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COUSTUMES 

DE  LA  PREVÔSTE' 

ET  VICOMTE'  DE  TARIS/ 

. AVEC 

LES  NOTES  DE  M.  C.  Dr  MO  LIN, 
refittuées  en  leur  entier. 

ENSEMBLE  LES  OBSERVATIONS 
de  M«  J.  T ou  K n et,  Jacques  Joly, 
& Charles  La^se’  Anciens  Advocats 
de  la  Cour,  & Arrcfts  d’icelle,  par  eux 
recueillis  fur  chacun  ai  vicie. 

DERNIERE  EDITION, 

Reveuë  & plus  cxa&ement  corrigée  que  les 
precedentes,  tant  en  la  matière  qu’aux 
Tables  particulières. 


A PARIS, 


NICOLAS  PEPINGVE’,  rue  Vicm*. 
Bouclerie , au  Soleil  d’or. 

Et  en  fa  Boutique  au  premier  Pilier  de  la  grande  Salit 
du  Palais , vis-a-  vis  les  Confultationsp, 

au  :Por 

m"dc.  lxxviii. 

AVEC  FâIVJLEGE  DV  ROT, 
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Advis  au  LeBeur. 

y 

My  Le&cur,  cette  nouvel- 
le Impreflîon  des  Couftu- 
mes  de  la  Prevofté  & Vi-» 
comté  de  Paris , ne  change 
en  rien  le  deffein  ni  la  fuite  des  pre- 
cedentes ; tu  rceonnoiftras  à la  feule 
infpe&ion  ( pour  te  décharger  du  re- 
cours au  Proccz  'Verbal  ) les  articles 
& les  mots  adjoutez  de  nouveau , lors 
de  la  reformation  & reda&ion  de  Tan 
mil  cinq  cens  quatre-vingt,  renfermez 
entre  ces  marques  |p*  * 8c  pour  ceux 
qui  ont  cfté  retenus  de  la  derniere  re- 
da&ion  de  mil  cinq  cens  dix , tu  en 
verras  le  nombre  & la  différence  fpe- 
cifique  écrite  au  defliis.  Chacun  ar- 
ticle porte  femblablement  fon  fom- 
mairc , & fon  renvoy  au  deffous,  qui 
fert  d’exception,  interprétation,  con- 
férence & rapport  des  unes  aux  au- 
tres , & mefmes  (en  quoy  ton  étude 
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lie  fera  pas  de  peu  foulagée  ) la  partie 
des  articles  à laquelle  ils  fe  doivent 
appliquer.  Enfin , les  articles  qui  ont 
efté  changez  ou  retranchez  de  l’an- 
cienne Couftume  , ( non  inférez  au 
procez  verbal  ) font  rapportez  eh 
cette  Edition , le  tout  avec  tel  ordre 
&:  exactitude  , que  ta  fatisfaétion  fe 
trouvera  ( je  m’aflèure  ) pleinement 
confommée.  Les  Notes  de  Maiftre 
Charles  du  Molin , ( homme  incom- 
parable , auquel  nous  devons  les  plus 
laines  & plus  folides*de  nos  decifîons 
couftumiercs  ) y.  font  aufïi  marquées 
&:  dcfîgnées  par  ces  deux  lettres  de 
fon  nom , C.  M.  & les  Obfervations 
de  Maiftres  Jean  Tournât , Jacques 
Joly , & Charles  Labbé , anciens.Ad- 
vocats,  avec  les  Arrefts  par  eux  re- 
cueillis & rapportez  dans  icelles , y 
font  pareillement  indiquées  fous  cel- 
les de  leurs  noms  T /.  & £.  pour  ne 
pas  fruftrer  leur  mémoire  de  la  recon- 
noiffartee  légitimement  due  à leur 
mérité  & à leur  bonne  & louable  in- 
tention pour  le  public , c’eft  un  bien 
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AU  LECTEUR, 
dont  tü  profiteras  fi  bon  te  femble, 
puifque  nu f qua>n  profeùto  fruttum 
quempiam  ob  id  quijquam  fa  pi  en  s fu- 
mere  recujabit , quod  ex  alien/s  mjitio- 
nibus  provenerit.  ,Au  refte , je  ne  dou- 
te point  que  cét  Ouvrage  , fi  bien  re- 
ceu  & dèfîré  journellement , ne  te  foie 
d’autant  plus  agréable  dans  ce  renou- 
vellement , qu’il  t’eft  donné  plus  exact 
& correét  ^ue  les  Editions  preceden- 
tes , & fi  purgé  de  fautes , qui  font 
prefque  inévitables  dans  les  impref- 
fions , quelque  foih  d’y  parer  que  l’on 
y apporte,  que  tu  en  resteras  content, 
& moy  particulièrement  fatisfait  de 
t’avoir  pu  plaire  dans  iceluy. 
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'Vlpiamis L 34...  Z),  de  leg.  Senatufque - 
Conj.&  longa  confuet . //'£.  4. 

<$£«0  Proconfulis 


GU  M de  confuetudine civitatis, 
vel  prqvinciæ  confiderc  quis 
videcur  : primùm  quidem  illud  ex- 
plorandum  arbitror,  an  etiàm  con- 
tradido  aliquando  judieio  confuecu- 
do  firmaca  fie* 
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EXTRAIT  D TJ  P RI  Fl  LE  G E 

t 

du  Roy . 

/ ” 

9 

PA  R Grâces  Privilège  du  Roy , donné 
à Verfailles  le  *4.  Aouft  1676.  Signé 
par  le  Roy  en  Ton  Confeil^)EsviEUx.  II  eft 
permis  à Jean  Guignard  , Marchand  Li- 
braire à Paris,  de  faire  imprimer  la  Cottflume 
de  Paris  , avec  les  Nottes  de  Tournet , Labbc 
& loly  , pendant  vingt  années-,  à commen- 
cer la  jouiflance  du  jour  que  ladite  C««- 
fîumc  fera  achevée  d’imprimer  : Et  def- 
fences  font  faites  à tous  autres  d'imprimer 
ladite  Couftume  fans  le  confentement  dudit, 
ou  de  ceux  qui  auront  fon  droiéfc , à peine 
de  fix  mille  livres  d’amende  , de  tous  dé- 
pens, dommages  & interefts,  comme  il  eft 
plus  a mplement  porté  par  lefdites  lettres. 


Et  ledit  Jean  Guignard  a fait  part  du 
prefent  Privilège  aux  Sieurs  André  Sou- 
bron , Guillaume  de  Luyne , Louis  Biliai- 
re, Michel  Bobin  , Eftienne  Loyfon,  la 
Veuve  de  Damien  Foucault,  Théodore  Gi- 
rard, Nicolas  le  Gras,  Auguftin  Befoigne, 
Thomas  Moette  , & Charles  Ofmontj 
tous  Marchands  libraires  à Paris,  pour  en 
jouyr  le  temps  porté  par  iceluy  , & fui- 
vant  leurs  parts  & portions. 

' Regiftré  fur  le  Livre  de  la  Communauté 
le  Vj-Maj  1677 . D.  T h 1 e r R y.  Syndic. 

Achevé  d'imprimer  le  51.  Décembre  1677. 
Xtt  Exemplaires  ont  eftè  fournis . 
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LA  P REV  O STE' 
ET  VICOMTE' 


DE  PARIS, 


T RE  PREMIER. 

De  Fiefs,  a-  y ' 

ARTICLE  PREMIER. 

\ y ’ 

. C’cftoit  aufli  l’Article  premier  de  l'ancienne 
Couüuiuc. 

Comment  le  Seigneur  féodal  peut  faijîr  & 
faire  les  fruits  fiens. 

E Seigneur  féodal  J par  faute 
d’homme , droits  & devoirs  non 
fai  es  & non  payez , peut  mettre  en 
fa  main  le  fief  mouvant  de  luy,  & 
iceluy  fief  exploiter  en  pure  perte , & faire  les 
fruits  fiens  + pendant  la  main  mife  : à la 

charge  d’en  ufer  par  luy  comme  un  bon  pere 
de  famille,  j * V ojex,  les  articles  7.  u.  14.  30 
51.  51.  54. 
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i DE  FI  ET  S. 

i Couftume , fclon  le  Caron  en  Tes  Mémorables  > efK 
celle  qu’un  long  & invétéré  ufage  a introduit  fans  écrit,  " 
par  le  commun  confcntement  du  peuple , pour  fervir  de  1 
Loy,  /•  j i.  f.  de  leg.  Les  François  ont  eu  plus  agréable 
le  nom  de  Couftume  que  de  Loy  ; car  l’un  témoigne  la 
liberté,  & une  fujetion  volontaire  : l’autre , la  fervitude} 
d’où  celle-là  ett  comparée  à la  douceur  & bénignité  de 
la  Royauté  ; celle-cv  à la  domination  tyrannique , ainfi 
qu’ont  obfervc  M . Pithou  fur  la  Couftume  de  Times, 

& Roberte,  i.du  liv-a. -de £cs  Arrefts.  Les  Rois  melmcs 


l’ont  tant  eftimée,  qu’ils  l’ont  preferée  au  Droit  écrit, 
entr’autres  le  Roy  Philippes  III.  lequel  en  l’an  1177. 
fit  defenfes  aux  Avocats  d’alleguer  Droit  écrit  là  où 
Couftumes  auroient  lieu  , comme  les  mcfmes  Auteurs 


rapportent  : mais  celle  de  Paris  fut  jugée  fi  excellente 
defius  toutes  les  autres  par  .Simon  Comte  de  Montfort 
& d’Alhigeois,  qu’il- la  choifit  pour  fervir  de  réglé  à 
celles  qu’il  établit  en  fes  terres  l’an  mt.  tant  pour  les 
fucceffions,  legs,  fiefs,  redevances,  que  pour  les  plaids 
& jugemcnSi  Plufieurs articles  le  juftinent  fuffifàm- 
ment.  Monfieur  Catel  les  ainferez  en  fon  Hiftoiredes 


Comtes  de  Tholofc,tiv.  i.cap.6.  & l’Auteur  du  Frànc- 
aleu  , ch . 1 1 . Le  contraéb  allégué  par  du  Breul  au  liv. 
j.  des  Antiquitez  de  Paris , demonître  encore  l’exceU 
lence  de  cette  Couftume  : car  il  dit,  que  par  ce  contraél 
Geoffroy  de  S. I.egcr  Clerc-  Libraire  reconnoift  & con- 
fdfc  avoir  vendu,  cédé , quitté  & tranfporté  fous  hypo- 
theque de  tous  & chacuns  fes  bieos  , & garentie  de 
fon  corps,  à noble  homme  Mcflirc  Gérard  de  Montagu 
Avocat  du  Roy  au  Parlement , un  Livre  intitulé  Spé- 
culum Hiftortale  in  confuetudines  îarifienfes , divifé 
Sz  relié  en  4.  Tomes  couverts  de  cuir  rouge,  moyen- 
nant kl  femme  de  40.  liv.  parifis.  Ce  fut  en  l’an  13  jr. 
Jadis  nos  Couftumes  n’eftoient  point  écrites;  mais  a- 
piés  l’expulfion  des  Aqglois  hors  de  France , la  difficul- 
té de  prouver  les  Couftumes  par  turbes  & par  témoins, 
dont  les  uns  dépofoient  par  faveur, les  autres  par  haine 
& corruption,  obligea  le  bpu  Roy  Charles  VII.  de  faire 
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une  Ordonnance  l’an  14  y 3.  par  laquelle  il  déclara,  qu’il 
rouloic  que  les  Couftumcs  de  chaque  Province , Bail- 
liage & Senefehauflee,  pays  & contrée  fuflent  rédigées 
par  écrit  , ainfi  que  Moniteur  Roberr  a remarqué. 
Voyez  la  Lettre  de  Moniteur  Pafquicrau  mcfme  Ro- 
bert ,liv.  19.  de  Tes  Lettres , où  il  difcourt  de  la  re- 
formation & rédaction  nouvelle  de  la  Cou  Hume  de 
Paris.  I. 

z Le  Fief , félon  le  dofte  Caron,  effc  un  droiél  don- 
né & oétroyé  en  héritage , ou  autre  chofc,  par  le  Sei- 
gneur , en  bienfait , à la  condition  de  le  reconnoiftre 
perpétuellement  l’auteur  d’iceluy,  I’avoüer  pour  Sei- 
gneur , & luy  rendre  fidelité  , fecours  en  guerre , ou 
autre  fervice  & devoir  : Ou  c’eft  un  héritage  tenu  & 
mouvant  d’autruy , à la  condition  de  la  foy  & hom- 
mage ; Mais  en  fes  Mémorables  il  dit  que  c’eft  l’hc- 
ritage  ou  droiét  tenu  d’un  Seigneur  à foy  & homma- 
ge: & au  z.  des  Pandeéfes  chap.  iy.  Au  ejfe  btneficium 
rei  tmmobtlis  >qu&  fub  fidei  & objequii  tondit ione  fîc 
datHtjHt  ufu  db  accipiente  habentur , & dnminium 
* apud  dantem  manetu  ; 8c  au  Code  Hemy , liv.  6 . fit. 
il.  art.  1.  il  cftime  que  e’eft  l’heritage  tenu  à foy  & 
hommage,  baillé  à aucun  pour  la  fiance  qu’on  auroit 
eue  en  luy.  /. 

3 Cet  article  premier,  quieft  des  anciens  François , 
eft  à peu  prés  gardé , non  feulement  par  toutes  les  Gau- 
les , mais  auflt  par  delà  le  Rhin  és  Allemagnes , & par 
delà  les  Monts  en  Lombardie  & Sicile,  & en  Angle- 
terre, & quafi  par  tout  où  l’ulàgedcs  Fiefs  eft  rcceu. 

x Voyeztnon  Comment ,gl.  8.  q.  y.  fur  la  fin.  C,M. 

4 La  raifon  de  cet  article  eft  en  l’art,  n.le  fief  eft 
exploité  pour  les  fruits , & non  pour  la  propi  icté , tu m 
in  prenant  proptermoramin  fide  pr.tffanda,  um  qttod 
l’effet  dclafaifie  feodaleeft  fufpenfif  de  'a  joüiflànce, 
& non  refolutif  du  droit  de  propriété:  En  quoy  le  droiél 
des  fiefs  eft  corrige,  quiconfilque  la  propriété  des  fie  fs 
faute  d’avoir  demandé  l’inveftiture  dans  l’an&  jour , 
Itb.  i.Fetid'  lit.xx.à  quotemp.  mil-  inveji.pet.  dtl  - 

A ij 


Digilized  by  Google 


4 DE  FIEFS. 

çplib.i.tit.  14 rquafu.pr.  ca.ben.  atn.undein  Fran- 
cia Confuetudines  obfoletA  de  beneficiis  periculo  corn- 
miTo  obnoxiis . Anefloveteti  1388.  O ail.  qu.  60.  Les 
fiefs  de  danger  ne  font  receus  parmy  nous,finon  és  Cou- 
tumes de  Chaumont  & Barledue  > par  tout  ailleurs 
abolis.  Neanmoins  quant  à la  coupe  des  bois  de  haute 
füflayc  pendant  la  fiufie  fcodale  du  fiefforvant,  le  Sei- 
gneur féodal  ne  peut  prétendre  aucuns  profits  ny  quints 
idc  la  vente  defdits  bois  de  haute  futaye , dont  y a Ar- 
rêt donné  en  la  Chambre  de  i’Ediét,  où  prefidoit  M. 
le  Prcfident  de  Jambeville  Ici,-.  Janvier  1606.  contre 
M.  d’Efpernon  faifill'ant,peur  lequel  plaidoit  Montelonj 
& au  profit  du  fieur  de  la  terre  & Seigneurie  de  Mou- 
lonnet  , oppofant , pour  lequel  plaidoit  Favercau , qui 
obtint  main-levée  pure  & fimplc,  & fans  delpens.  Sed 
non  potefi  patrontu  mobilia  vindtcare  que  junt  in 
fttido  , Moltn.  hic  ,g  lof  f.  T- 

5 La  raifon  de  cet  article  et , que  tout  nouveau  Vafo 
iâl  doit  lafoy  à fon  Seigneur,  & luy  en  faire  quelque 
reconnoiflance  : Tout  nouveau  Seigneur  peut  fommer 
& contraindre  fes  vafiaux  de  venir  à la  foy  , qui  et  ce 
qu’on  dit,  A tout  Seigneurs  vus  honneurs  : Et  le  Sei- 
gneur de  fief  ne  plaide  jamais  deflaifi , M.  A.  Loifel  en 
Ion  Recueil  des  Règles  du  droiét  Coutumier  & plus 
ordinaire  de  la  France,  au  titre  des  fiefs,  §.  3 y.  & )g. 
L, 

Voyez,  auft  l'art.  j8.  qui  en  tfl  interprétatif.  La 
condition  du  fief  dépend  de  la  qualité  de  la  chofc  féo- 
dale -,  de  forte  que  fi  l’heritageet  tel,  encore  qu’il  ait 
été  autrefois  party  roturierement  par  partage  volontai- 
re entre  coheritiers  roturiers,  il  ne  perd  toutefois  la 
qualité  de  fief,&  l’aifné  en  nouveau  partage  , y pren- 
dra le  droiét  &preciputd’jifnefTe.commeilaetéjugé 
par  Arrêt  de  la  Cour,  confirmatif  d’une  Sentence  don- 
née à Clermont  , au  profit  de  Loiiis  leFcyre,  contre 
Ç ha t clan , le  4.  Mars  1595. L. 
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Article  II. 

Comme  tu fufruiftter  d'ux  fief  peut  faire  fai  fri 
la.  for  me  & l'effet . 

f£F  L’ufufaiirier  dJun  fïef  i peut  à fueque- 
fte,  périls  8c  fortunes , faire  iaifir  le  fief  ou  fiefs, 
8c  arrierefiefs  ouverts , mouvans , 8c  dépendons 
du  fief  j dont  il  jouît  par  ufufruiél , à faute 
d hommes  , droits  8c  devoirs  non  faits  8c  non 
payez  : Pourveu  quen  l’exploit  qui  fera  fait , le 
nom  du  proprietaire  du  fief  foit  mis  8c  apposé  ; 
fommation  toutefois  preallablement  faite  audit 
proprietaire,  à fa  perfonne,  ou  au  lieu  du  fief 
dominant,  défaire  iaifir.  Et 1 * * * * & ne  peut  le  pro- 
prietaire bailler  main-levée  , finon  en  payant 
les  droits  audit  ufufruidier.  * Fojexj  les  arti- 
cles 24.  54.  ^ 55. 

1 L’ufufrui&ier  n’eft  fi.? jet  aux  charges  réelles  8c 

foncières , mais  elles  regardent  le  proprietaire.  Jugé 
par  Arreft  prononcé  par  M.  le  premier  Prcfidcnt  ac 

Verdun  le  18.  May  16 1 j.  entre  les  Doyen  , Chanoines, 

& Chapitre  de  l’Eglifcdefaint  Efticnncde  Troyes,  8c 

Pierre  de  la  Porte  > donataire  de  Ion  onde , d’une  mai-* 
fonà  titre d’emphyteofe pour  99.  ans  , l’oncle  s’eftant 
refervé  l’ufufruiâ:  durant  fa  vie  : la  Sentence  du  Bailly 
de  T royes  qui  fut  infirmée  , avoir  déclaré  le  Chapitre 
non  recevable  quanta  prêtent,  à demander  leslods  & 
yentespar  loy  ftipulcz  en  toutes  mutations,  & par  le- 
dit Arreft  ordonné  que  le  donataire  payeroit  les  lods 

& ventes,  devenu  par  ladite  donation  acquereur  de  la- 
dite maifon.  Voyez  M.Loüetenla  lettre  V.nomb.9. 
t & le  Commentaire  de  M.  C du  Molin  f.it.n.  xjx. 

I J J . 1 j 4 . c ’eft  pourquoy  l’ufufruidier  ne  peut  donner 

A iij 
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'main-levée  auvalfal  faifi,  mais  i'  faut  que  le  Seigneur  • 
proprietaire  la  donne,  ou  que  foit  faite  fommation  à 
icdt;y  de  la  donner, à caufe  que  la  feudalité  & feigneu- 
xie  demeure  toujours  pardevers  luy.  Il  faut  toutefois 
que  te1  le  main-'evée  foit  faite  fans  fraude  des  profits 
éc  de  l’ufufruiéfc  apj*rtenans  à l’ufufruiétier  ; quia 
tfi  dominas  u tlis . I.  in  vendit.  8.  if-  de  reb.auth. 
jud.  po  7 C’eft  aulli  au  proprietaire  de  payer  le  droift 
de  rachapt,  par  Arreft  du  z8.  Aoufl:  1568  & zj.  lé- 
vrier 15  o.  Que  fera-ce  des  terres  du  Roy  baillées  par 
engagement?  en  ce  cas  levaflal  fera  receu  en  foy  & 
hommage  par  le  Roy , les  faifant  en  la  Chambre  des 
Comptes , & par  ce  moyen  aura  main-levée , par  Ar- 
reftdui  Avril  157 y.  pour  A. Diacctc  Comte  de  Cha- 
fteauvilain,  contre  la  Reine  d’Efcofie , ufufraitticrc  de 
Chaumont  en  Baflïgny.  T. 

Vfusfruttus  in  multis  caftbus  pars  dominii  efl,  1 4. 
D.  de  ufufru&u.  Frufiuarit.'s caufamproprietatis  de- 
teriorem  facere  non  debet , meliorem  facerepotejl , I. 
13.  §.4.  D.  eod.  L. 

x Ne  detertorem  condition em  frutluarii  faciai 
proprietaritts , 1. 17.  §.  1.  D.  eod.  Propriétés  is  domi- 
nas non  debebtt  impedire  fruchtarium  ita  uttntem  , 
ne  deteriorem  ejus  conditionem  faciat  ,1.  1 j.  §.6. 
D.  cod  ’SUiia  uti  frai  eontinet  rei  emolumenttim  > 
hoc  tfl , jus  acquirendi  non  folum  fruHus  , fed  & 
c&teras  obventiones  l.  Mstvius  §.  fundo  D.  delegatis 
X.  L ufufruftu  legato.  D . de  ufufruilu  , /.  vacct  D. 
de  hvtttionibus.  Voyez  Paradexa  Itirisd  P-  Gran- 
giano  > édita  Lugduni  apud  Al.  Marjilii  1580.  cap. 
VU.  L. 

Article  III* 

C'eftoit  le  deuxième  Article. 

Ce  qui  efi  deu  au  Seigneur  pour  fief  écheu 
» par  fttccejfion  des  defeendans. 

• Quand  aucun  fief  efehet  par  fuccefifionde 
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pere,  i mere,ayeul  ou  ayeule,  il  neft  deuau 
Seigneur  féodal  dudit  fief,  par  les  defcendans 
en  lign  e dire£le , que  la  bouche  & les  mains  * , 
avec  le  ferme.it  de  fidelité , quand  lefdits  pere 
& mere , ayeul  ou  ayeule  , ont  fait  & payé  les 
droiéls  & devoirs  en  leur  temps  y en  ce  , non 
compris  les  fiefs  qui  relèvent  & fe  gouvernent 
félon  la  Couftume  du  3 Vexin  le  François. 
££T  Efquels  fiefs,  qui  fe  gouvernent  félon  la 
Couftume  dudit  Vexin,  4 eft  deu  relief  à tou- 
tes mutations  : & auffi  ne  font  dêus  quints. 
* F oyez,  l'article  fin  vint  , & les  1 6. 33.  en 
la  fin  , & 314. 

I.  Qui*  in  favorabilibus  eadem  ta  tri  s fo  filii 
perfon*  cenfetur  ; tellement  que  le  fait  de  l’un  eft  tenu 
pour  le  fait  de  l’autre  , /.  dédit  doter»  jf.  de  cellat , 
quoi  pater  meus  fili*  me*  dedtt  , perinde  ne  fi  ego 
dediffem  : C’cft  pourquoy  n’cft  deu  droiCt  de  rachat  en 
fucce/fion  directe  prefquc  par  toutes  les  Couftumes 
du  Royaume.  D’ailleurs , Une*  direct*  eft  favorabi- 
lior  coU*ter*li  -,  ainfi  le  déclaré  la  Couftume  de  Char- 
tres art.  3.  Delà  vient  laqueftion  , fçavoir  fi.  un  pere 
par  maniéré  de  partage  donne  un  fief  à l’un  de  les  en- 
fans  comme  pour  fa  part,  fera— t-  il  tenu  pour  cela  ha- 
bile à prefter  la  foy  au  Seigneur  ?M.  R.  Chopin  tient 
la  négative  , daurant  que  telle  divifion  & partage  entre 
les  enfans  clt  revocable  à la  volonté  du  pere  , /.  fi 
fili*  §.fi  p*ter.  ff.  f*mil.  bereife.  i.  fi ro*it*'ione  l. 
uUt  C.eod.  Mais  fi  telle  donation  eft  confirmée  par  le 
pere  en  mariant  fon  fils  , & qu’elle  foie  reiterée  au 
contradt  de  mariage , en  ce  cas  il  peut  faire  la  foy  8c 
le  ferment  de  fidelité  à fon  Seigneur  , comme  tient 
ledit  Chopin  , Itb.i.  de  merib.  P*rif.  tit  z.  num.  30. 
fur  quoy  il  cite  un  Arrcft  du  14.  Aouft  if 83.  X.  s. 
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Quelle  Couftume  il  faut  fuivre  en  cas  de  preftation 
de  fov  & hommage,  Voyez  les  Arrefts  de  M.  Loüet 
^ C.  nomb.  46*  ou  eft  l*Arrcft  du  2 y.  d’Aouft  1 
J604.  par  lequel  eft  décidé  qu’en  cas  de'foy  & hom-  ' 
mage  il  faut  fuivre  la  Couftume  du  fief  dominant  i 
mais  en  cas  de  profits,  droi&s  &faifics,  faut  fuivre  là 
Couftume  du  fiefdu  vaflàl  qui  fert  & doit,  8c  non  celle 
* du  fief  fuperieur  & dominant.  Voyez  le  mefmeen  la 
lettre  F.  nomb.  19.  T. 

x H AC  verba  non  debent  ad  captionem  trahi  : vi- 
dua  vaffalla  prsfens  obtulerat fidem  & homagium , 
fofltà  domiuus  cavtüabatur  quoi  non  obtulerat  ,feu 
fpeciatim  pr&fentaverat , ojculum  & manus  : obla. * 
tionem  validant  judicatum  fuit.  C.  M.  ■ 

? n<*  Vexin.  Le  Seigneur  prend  relief  à toutes  mu- 
tations venans  du  coftê  du  vaflàl , & quafi  par  toutou 
I’ufage  des  fiefs  eft  rcceu.  Voye7  mon  Comment.  $.x. 
gl.6.  C.M.  ' 

Vous  pouvez  voir  en  ce  lieu  l’Hiftoire  entière  du 
Vexin  le  François  & du  Vexin  le  Normand  dans  le 
Commentaire  de  M.  R,  Chopin  tic.  x.  nombr.  7.1iv. 
ï-  & dans  Aimoin  Iiv.  j.  de  l’Hiftoirc  de  France  chap. 
jj.  T. 

4 En  l’ancienne  Couftume  il  y a Vvelquexin , & la 
Note  de  M.  C.  du  Molin  eft  en  ces  termes,  au  Vve~ 
xin,  le  Seigneur  prend  relief  à toutes  mutations  venans 
du  cofté  du  vaflàl , voyez  mon  Commentaire  § . x . 
glofi  6.  L. 

L’ufagc  ancien  de  ce  y.  article  fur  la  fin,  fe  juftifîe 
par  un  aveu  de  Guillaume  le  'Bouceiller  Chevalier, 
rendu  à Dame  Perrencllc  de  V-illers , veuve  de  Meflîrc 
Charles  Seigneur  de  Montmorency  , pour  le  fief  de 
Marie  de  Cermoifc  fa  femme  , fituc  à Moucy  le  neuf. 

Il  eft  de  l’an  13  87.  Du  Chcfne  le  rapporte  dans  les 
preuves  du  Iiv/ y . chap.  8.  de  l’Hiftoirc  de  Montmo- 
-xency.  En  voicy  les  termes  ; A tous  ceux  qui  ces  Let- 
Stcs  verront  & orront  y Pavronellc  de  Villiers  Dame  de 
Montmorency  8c  de  Villiers  le  Sec,  Salut , Sçavoir 
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faifons  qu’aujourd’huy  , tant  en  noftrc  privé  nom , 
comme  ayant  la  garde  & le  gouvernement  de  nos  en-* 
fans,&eafans  de  noftre  tres-cher  Seigneur  & mary 
M . Charles  jadis  Seigneur  de  Mont-morcncy , à qui 
Dieu  pardoint, avons  reccu  & mis  en  noftrc  foy  & hom- 
mage , noble  homme  Meflire  Guillaume  le  Bouteiller, 
Chevalier,  d’un  fief  qu’il  a advolié  & advouc  à tenir 
de  nous  as  us  de  France,  à caufe  de  noftrotres-cherc 
Sk  amée  coufine  Marie  de  Ccrmoifc  fa  femme,  lequel 
fief  eft  aflîs  à Moncy  le  neuf  & environ  : en  laquelle  foy 
nous  le  promettons  tenir  & garder  félon  que  le  fief  le 
defire  , &c.  Et  avec  ce  confeflons  que  ledit  Meflire 
Guillaume  a contraudé  & fine  avec  nous  pour  l’année. 
. dudit  fief , qui  nous  doit  & peut  appartenir  àprefent, 
par  la  mort  & trefpaflcment  de  Meflire  Pierre  de  Cer- 
moife  j Chevalier , pour  la  fomme  de  cent  cinquante 
francs  d’or } de  laquelle  fomme  nous  connoiffons  avoir 
eu  & receu  quatre-vingt-dix  francs  , par  la  main  de 
Jean  de  la  Tour  , Efcuyer  dudit  Meflire  Guillaume  , 
&c.  en  témoin  de  ce  nous  avons  feellé  ces  lettres  de 
nôtre  propre  fecl.  Donné  à Efcoikn  le  } . jour  de 
Juillet , l’an  de  grâce  1387.  /. 

Ces  mots  de  l’aveu  fufdit  as  us  d t France , comme 
ceux  du  grand  Couftumicr  rapportez  par  le  Caron , 
& l’Arreft  du  16.  Aouft  1608.  allégué  par  M.  Jean 
T roaçon , fcmblent  cftrc  contraires  à l’opinion  de  M. 
C.  du  Molin,  rapportée  par  le  mefme  Tronçon , que  le 
droid  de  payer  des  reliefs  à toutes  mutations , n’cft 
point  un  droit  de  Couftumc.  /. 

Article  IV. 

Quid  par  fnccejfton  des  defeendans  ? 

| Pareillement  aux  fucceflîons  venans 
à pere,  mere,  ayeulou  ayeule,  de  leurs  en- 
fans  & defeendans , n’eft  deu  au  Seigneur  féo- 
dal que  la  bouche  & les  mains , avec  le  ferment 
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de  fidelité,  quand  lefdits  enfans  ont  fait  l'hom- 
mage , & payé  les  droits , fors  & excepté  les 
fiefs  du  Y exin,  comme  defliis.  t * Voycz^l' ar- 
ticle precedent,  & les  313.314.  ah  commence * 
menti  $“315. 

1 Voye»  fur  cet  article  quelques  autres  cas  cfqucls 
ne  font  deus  aucuns  profits  & reliefs  de  fief,  dans  M. 
Loüet  lettre  S.  nomb.  n.  Mais  la  queftion  eft  icy 
«raittécpar  M.  C.  du  Molin,  où  il  refoult  , tdem 
in  parentibus  quod  in  liberis , ut  régula  jletunifor - 
tnisinomni  fuccejfione  lint*.direft&^five  afctndentis, 
flve  defcendentis , ut  nullajura  Ht  ilia-,  five  onerofa  > 
fed  folum  honorifica , debeantur.  C.Af.  Et  M.  R. 
Chopin  livre  x.  tit.  1.  nombre  7.  tient  le  femblable, 
regulariter  ut  liberi , ita  parentes  non  àebent  rele- 
•vium  domino  feudi,  & onus  redemptionis  feudi  efl 
tantum  in  limite  tranfverfo.  Entre  les  cas  aufqucls 
ne  font  deus  profits  ny  droiéte  Seigneuriaux  , en  cas 
de  mutation , hors  la  parenté  & ligne  direétc , cft  le 
privilège  des  Secrétaires  du  Roy  -,  & des  Chevaliers 
du  S.  Efprit,  lefquéls  fout  exempts  des  droiéts  Seigneu- 
riaux des  feigneuries  qu’ils  acquièrent  mouvantes  dire- 
ftement  du  Roy  : comme  aulïi  les  rctrayans  font 
«xempts  de  remboursement , eftansde  lamefme  quali- 
té, & ulàns  de  pareil  privilège  : fur  quoy  efl  l’Arrcft 
Célébré  dans  M.  Loüet  au  lieu  fus  allégué,  entre  M. 
Nicolas  Largcntier  ficur  de  Vaufifcmain  , Secrétaire 
du  Roy , acquereur  de  la  terre  de  Folle  , mouvante 
du  Roy,  retirée  par  M.  Jean  Nicot  aufli  Secrétaire  du 
Roy, avant  le  decret  levé  r.  • • 

• Article  V. 

S'il  efl  de  h quelques  droits  far  la  veuve 
ç£r  les  heritiers.  . 

: $3*  N’eft  deu  foy  & hommage  * , relief , ne 
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profit  féodal  par  laf;mme  acceptant  commit, 
nauté , pour  le  fief  acquis  par  le  mary  durant 
ladite  communauté.  Audi  neftdeu  leliefne 
profit  féodal  par  les  heritiers  dudit  mary,  adve- 
nant  que  ladite  veuve  renonce  à ladite  com- 
munauté -,  encore  que  par  le  moyen  de  ladite 
renonciation  le  total  dudit  fief  demeure  aux 
heritiers  du  mary  : pourveu  quefdits  cas  ledit 
mary  ait  fait  la  foy  & hommage , & payé  les 
droidts.  * F ayez,  l'article  39. 40. 2.96.  " 

1 Cet  article  eft  contre  l’avis  de  M.  C.  du  Molin, fi  ce 
n’eft  qu’il  s’entende  des  heritiersen  ligne  directe , fui- 
vant  les  articles  precedens  & le  fuivant.  Ledit  avis  de 
M.  C.  du  Molin  Ce  trouve  fur  Le  5.  Lj.o.lof.  1 . in  -ver* 
bo  , droicl  df  relief , num.  141.  où  il  rient  que  les  he- 
ritiers collateraux  du  mary  acquereur  du  fief  pendant  la 
communauté,  deùent  relevivm  de  dimidtt  parte dicii 
feudi  in  qua.  fucoeiunt.  Tout  de  mefinc  fi  la  part  des 
heritiers  eft  delaifléc  à la  femme , debet  etiam  ■vidutt 
rele'viumde  dtmtdta  parte,  qui  fuit hzredum  : d’où 
s’enfuivroit  félon  cette  opinion,  qu’en  cet  endroit  la  re- 
nonciation de  la  veuve  en  faveur  des  heritiers  collate- 
raux du  mary , ne  les  pourroit  exempter  du  relief  pouf 
ladite  moitié  arrivée  aux  heritiers  par  ladite  renoncia- 
tion , non  plus  que  l’acceptation  qu’ils  auroient  faite  dç 
l’autre  moitié  advenue  à eux  par  le  dccez  du  mary  : & 
en  ce  cas  ils  devroient  foy  & relief  ex  teio  feudo , par 
la  Couftume  à caufc  de  la  fucceffion  du  defunft,  & non 
delà  renonciation  faite  par  la  veuve  à la  communauté, 
laquelle  fait  que  tout  le  fief  demeure  en  la  fuccdTion 
du  défunt.  A quoy  eft  conforme  la  Couftume  d’A- 
miens , expnjfts  verbis , art..  10  2..  6c  ainfi  l’expofe  M. 
L.  Chatondas  en  ce  lieu.  T. 

M.C.  du  Molin  fur  l’article  14,  & if.  de  l’ancienne 
Couftume  dit , quid  homagium  ratione  feudi  nihil 
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aliud  efl  quant  fbonfio  fidelitatis.  M.  F.  Hotomatlâll 
chap.  ii.  des  fiefs , tient  que  l'hommage  eft  une  fou- 
miffionque  faitlevaflalàfon  Seigncur,àcau(èdu  fief 
qu’il  a receu  de  luy  ; pour  raifon  de  quoy  il  déclare 
qu’il  devient  fon  homme  ou  vaflal  : homagium  efl 
venerut  io  » quum  'va/falius  Seniori  propter  bénéficia  m 
acceptant  tribuit , eut» y fe  eo  nomine  bominem  j in 
client  ent  ipfîvs  fore  profi’etur  : M.  Boutillier  ch.  S i. 
liv.  i.de  la  Somme  Rural , Sc  F.Ragueau  après  luy  re- 
font qu’hommage  efl:  à fon  Seigneur  promettre  foy  & 
loyauté  en  "hofes  droiéhirieres  Sc  neceflàircs , & luy 
donner  copfoîl  & aide  envers  tous  & contre  tous.  Voy 
çy-deflous  l’article  6 y.  qui  déclaré  la  forme  de  la  foy  Sc 
hommage.  I.  * . . . ’ 

Article  VI.  • 

Pour  accroijfement  de  portions  par  renonci *-* 
- tien gratuite , nul  droittdc  relief. 

$3*  N*eft  aufîî  deu  droift  de  relief,  par  la 
renonciation  faite  par  aucuns  desenfans  à Fhe- 
redité  de  leurs  pere  & mere , ayeul  ou  ayeule , 
encore  que  par  ladite  renonciation  11  y aitac- 
croiflèment  au  profit  des  autres  enfansj  pourveu 
toutefois  que  pour  faire  ladite  renonciation 
ny  air  argent  i baille,  ou  autre  choie  équipa, 
lente.  * V ye^les  articles  16.  310.  317. 

1 €’efl  a caufe  que  telle  renonciation  faite-pour  ar- 
gent ,eft  tenue  pour  aliénation  St  cfpece  de  vendition  ; 
& partant  fora  aeu  cknit  de  relief  au  Seigneur  pour 
raifoa.de  ce  qui  aura  cité  baillé  à;ccluy  qui  a renoncé, 
fùivanclà  dilpofitiorv  de  laloy , Fuit  qu&flionis  ffi  de 
ai.ep.ntel  omit.  h&red,  Iuniïa  h licetff.  fi  qui  s omif.ca. 

intefl.vél  al.rhe,  poJfjbs.red\  Surquoyon  peut 
rapporter  U queftioo  traitée  par  M,  Loüet  en  la  lettre 
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H.  nom.  10.  fça voir  fi  IàTcon  vent  ion  far  les  biens 
d'une  hérédité  emporte  aéte  d’heritier.  Quid^l i au 
lieu  de  deniers  on  avoit  baillé  quelque  portion  des 
liens  de  la  fuceefiion  du  perc  commun  pour  droift 
fuccdfif  du  fief  :y  a Arreft  par  lequel  fut  déclaré  n’e- 
ftre  rien  deu  au  Seigneur , jugé  le  t j . A vil  i s 7 J • icy 
allégué  par  Ç harondas , & rapporté  au  1.  Livre  de  fes 
Kelponfcs ,.en  la  Refponfc  18.  T. 

Article  VII. 

C’cftoit  le  quatrième  article. 

S Ai  fie  féodale  ne  fe  fait  que  quarante  jours 
apres  le  décès . 

Le  Seigneur  féodal  apres  le  trefpàs  de  fon 
valïàl  ne  peut  faifir  le  fief  mouvant  de  luy  3 ne 
exploiter  en  pure  perte , jufques  à quarante  1 
jours  apres  ledit  trefpas.  % Fojez,  les  articles  1. 
60.  en  la  fin>  & 65. 

1 S’il  n*y  avoit  ouverture  precedente  ; recours  à mon 
Commentaire.  C.  M.  Item  quad>aginta  dits curr tint 
ab  hara  ebitus  de  momento  ad  momtntum  > Idem 
Car.  Mol. 

x l deo , la  faifie  faite  parle  Seigneur  auparavant  les 
quarante  jours , a efté  déclarée  tortionnaire  > encore 
que  depuis  icelle  les  quarante  jours  foient  paflfez  , ju- 
gé par  Arreft  de  l'an  154a.  tiré  des  Mémoires  de  feu 
M . le  Prefident  Bi  ulard,  & par  autre  Arrgft  du  9 • jour 
de  Mars  1 j 7 6.  Et  ce  qui  efl  dit  icy  d’un  Seigneur , a 
auffi  lieufluand  le  fief  eft  tenu  de  deux  Seigneurs  , à 
chacun  defqucls  Icvaflàl  doitlafoy  & hommage,  jugé 
far  Arreft  du  14.  Avril  iyg  y.  Mais  faut  remarquer  en 
cet  article , que  le  delay  de  quarante  jours  fc  doit  re- 
ftraindreau  cas  de  la  mort,  quand  le  fief  vacquc  per 
ebitum , fans  l’étendre  au  cas  d’ouverture  de  fief,  com- 
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me  par  vente  , par  donation  , ou  autre  moyen , ef-  -< 

quels  cas  le  Seigneur  n’eft  tenu  attendre  les  quarante 
jours,  mais  il  peut  pluftoft  laifir  in  qnoltbet  fettài 
fingulati  fuccëffore  : fecus  in  herede  , cui  etiam  d*:. 
turquadraginta  dies  ad deitberandum,  an  velit  acce - 
ptare  vel  omitterehareditatem:  quodtamen  debet  in - 
telligi  cum  modico  temporis  intervalle  po(l  mutatio- 
r.e  n vaff^lli  in  aliis  cafbtts  quam  per  obitum.  C. 

M.  T outefois  Bacquet  eft  de  contraire  opinion  , & 
tient  qu’en  toute  mutation , (bit  par  mort , donation , 
vendition  ,ou  autrement,  le  Seigneur  doit  attendre  les 
40.  jouis , au  traité  de  Juftice  , ch.  14.  nom,  3.  T. 

Article  VIII. 

C’eftoit  le  cinquième. 

Dénombrement  quarante  jours  apres  la  ré- 
ception de  foy  j & en  quelle  forme  ? 

Le  valïàl  qui  a efté  receu  en  foy  & homma- 
ge par  fon  feigneur , eft  tenu  de  bailler  fon  dé- 
nombrement fCF  en  forme  probante  & au- 
thentique,efctit  en  parchemin , palTé  pardevant 
Notaires  ou  Tabellions,  * dans  quarante  jours, 
à compter  du  jour  de  ladite  réception. 1 Voyez, 
les  deux  art.  fui  vans , & les  11.  & 44* 

1 Ilya  deuxaétesouinftrumens  qui  affairent  le  vaf- 
fal  en  la  joui  fiance  de  fon  fief  contre  fon  Scigneurfeo- 
dal,  Le  premier  eft  ccluy  de  foy  & hommage,  infiru- 
mentum  rénovais,  inveftiturs  contractas  feudalis , 

duquel  il  a eftécy-devant  parlé,  & s’appelle  propre- 
ment Advett , ou  réception  en  foy  & hommage.  Le 
fécond  infiniment  c’eft  le  dénombrement  qui  fo  dit 
Advett  o»  dénombrement.  Tous  les  deux  font  exa- 
ctement fpecifiezpar  du  Molinfurcct  art.  §.  8.  nomb. 

* 

i 
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r.  i.&j.  Et  encore  qu’il  foit  dit  icy  qne  le  dénombre- 
ment doive  eftre  baillé  dans  les  quarante  jours  apres 
fa  foy  > neanmoins  levaflalpeut  avant  lefdits  quarante 
jours  bailler  fon  dénombrement,  cy-aprês  art.  n.  Et 
mcfmc  par  le  premier  aveu  de  foy  il  le  peut  bailler , 
ita  fit  ttnum  ©»  folum  tnfiïumentum  de  oblationt 
fidei  dinumeramento.  C.  M.  T. 

Un  a<fte  ou  inftrument  eu  contrat  pafle  parde- 
vant  Notaire  ou  Tabellion,  qui  n’eft  légitime  & %icn 
pourveu , ou  qui  eft  faux  & fauflàirc , eu  nul , de  nul 
effet  & valeur , jugé  par  A ri  eft  entre  de  Launay  appel- 
ant,& du  Fraifne  intimé,  fur  appel  interjetté  du  Mans, 
rapporté  À luit  a no  T a bo'etto  , Itb  x.  Orationum  & 
Re/ponfionnm  forenfium  pag.  i$i,  Edit.  Parif.  apud 
Cal» à Pratean.  ijft.L* 

Article  IX. 

C’efloit  le  fixiéme. 

Saijîe  fe  fait  à faute  de  dénombrement , 
* mais  n emporte  les  frai fis» 

Si  le  vaftàl  ne  baille  fon  dénombrement 1 dans 
quarante  jours  après  qu’il  aura  efté  receu  par 
fon  Seigneur  en  foy  & hommage,  iceluy  Sei- 
gneur peut  faifir  le  fief  & y mettre  Commiftai- 
res , julquesà  ce  que  ledit  dénombrement  luy 
ait  efté  baillé  : mais  il  ne  fait  les  frui&sfiens>& 
en  doit  rendre  compte  le  Commiftaire  1 après 
iceluy  dénombrement  baillé.  Voyez,  l'article 
precedent , & /«  *•  & U. 

i Adveu  & dénombrement  eft  proprement  en  héri- 
tages féodaux  : mais  en  héritages  cenfuels  & roturiers 
le  Seigneur  eft  tenu  faire  veuc&  montrée.  Il  y a Ar- 
reft,  que  le  Seigneur  és  héritages  féodaux  n’eft  fen 
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faire  veuc , donné  au  profit  cle  M . de  Montpenfier , le 
n.  Juin  1589.  en  l’Audience,  le  Parlement  feant  à 
Tours,  & depuis  peu  en  l’ Audience  le  Lundy  il.  Dé- 
cembres 11.  le  femblable  fut  jugé  au  roole  de  Ver- 
mandois.  Quand  il  eft  icy  parlé  du  dénombrement 
il  fc  doit  entendre  du  nouveau  vaflal , & non  de  avti- 
quo  vaffalloy  qui  ne  doit  que  la  bouche  & les  mains, 
conjmc  il  eft  dit  en  l’article  6 6-  Et  fi  doit  ledit  vaffal 
nouveau,  bailler  (bn  dénombrement  propriis  impenfis , 
dautant  que  c’cft  ce  qui  luy  fert  d’aveu  & poffelTion 
contre  fon  Seigneur  :&  félon  qu’il  eft  dit  en  la  loy , 
Tttius  h ares  ff.  de  a et.  empt.  hoc  contractai  bon*  fldei 
confonat , fundi  infiniment  a & fines  oftendere.  T. 

î Quid , fi  le  Commiflàire  n’eft  foivable  ? jugé  que 
le  Seigneur  en  tout  cas  en  doit  rcfpondre  , par  Arreft 
donne  en  l’Audience  le  17.  Marsij8i.  T. 

Article  X. 

C’eftoit  le  quarante  - quatrième. 

Dénombrement  fe  doit  blafmer  dans  quarante 
jours  3 & doit  le  vajptl  demander  le  blafme- 

Aprés  que  le  vaflàl  a baillé  Ion  dénombre- 
ment au  Seigneur  feodal,ledit  Seigneur  féodal 
eft  tenu  de  blafmer  ledit  dénombrement  dans 
quarante  jours  1 après  iceluy  baillé  > autrement 
eft  tenu  pour  receu.  Toutefois  ledit  valïal  eft  te- 
nu d'aller  ou  envoyer  quérir  ledit  blafme  , au 
lieu  du  principal  manoir  dont  eft  mouvant  le- 
dit fief.  Voyez,  l'article  fuiv.  & le  8. 

1 Les  quarante  jours  ne  fi:  prennent  de  moment*  ad 
moment um  : mais  eiviliter  , les  jours  des  termes  non 
compris,  par  Arreft  du  8.  Juin  157  $.  fur  un  appel  du 
Senefchal  d’Anjou,  & autres.  Et  la  xaifon  de  tenir  le 
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dénombrement  receu  après  [es  quarante  Jours,  cft  tirée 
de  la  decifion  delà  loy  Statu  Itberum.  §.  Stichum  Jf. 
de  leg.  i.  après  le  temps  prefix  expiré,  qui  agerepot.- 
rat  intra  tempus , jus  agendi  vel  eligendi  amittit  * 
fuivant  la  réglé  commune  de  droift , quod  ctrto  terçpo- 
fepermijum  efl , pofi  tempus  videtur  prohibitum. 

Mais  pendant  le  blafme , ce  [croit  chofcrudc  Sc  ri- 
goureufe  de  de  dénier  main-levée  au  vaflàl  faifi  , au 
moins  pour  le  regard  des  articles  accordez  , ainfi  qu’il 
a efté  jugé  en  la  Couftume  de'Scnlis  par  Arreft  de  la 
Cour,  l’an  ij  6$.  allégué  par  M.  L.  Charondas.  M.  C. 
du  Molin  tient  cette  mefme  opinion,  après  avoir  trai- 
té la  queftion  in  utramqut  partent  , & apporte  des 
Arrcfts  de  part  & d’autre,  $.io.  gl.  i.  num.  il.  17. 

18 . & 19.  Pour  le  regard  des  moyens  de  blafmer , M. 

C.  du  Molin  en  rapporte  jufqu’a  fept , fçavoir  très 
circaexceffum  , & quatuor  circa  defeftum  Catalogi 
$ . 10.  inverbo  blafiner,  num.  ti.  T. 

Article  XI. 

Se  peut  b ailler  plnfiofi , fi  le  vajfialvettt. 

§3*  Neanmoins  le  vaflàl  qui  a fait  fes  foy  & 
hommage  & offres  au  defir  de  la  Couftume  , 
peut  bailler  fondit  dénombrement  quand  bon 
lu y femble , & n eft  tenu  attendre  lefdits  qua- 
rante jours,  ny  la  r réception  en  foy.*  Foyez,  les 
trois  articles  precedent. 

1 Les  aftes  de  foy  «Sc  hommage , & celuy  du  dénom- 
brement font  fcparez  : c’cft  pourquoy  par  l’un  ne  s’en-  - 
fuit  pas  la  décharge  de  l’autre  : Sc  neanmoins  l'un 
n’empefche  l’autre^&  produifent  leurs  effets  à part  & 
divers  » M.  C.  du  Molin  fur  l’ancienne  Couftume. 
Mais  quand  le  Seigneur  a approuvé  le  dénombrement , 
telle  approbation  emporte  l’effet  de  garantie , en  forte 
que  le  Seigneur  en  cas  d’cvi&ion,  eff  tenu  garentir  fou 
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vaflal  contre  tout  autre  Seigucur  & prétendant  droid 
aufd^tes  chofcs  contenues  au  dénombrement  : & fi  le- 
dit v allai  en  eft  évincé , il  demeure  déchargé  envers  le 
Seigneur  > luivant  l’opinion  de  M.  C.  du  Molin  au 
j.io.  glof  i.  nombi  r 3.  & Faber  fur  la  loy  fi  cou - 
trcûerfia,  Ode  evtéî.  T. 

* Article  XII. 

Au  lieu  du  feptiéme  corrigé. 

Si  le  fief  3 les  fmitts  Or  la  foy  fe  preferivent. 

Le  Seigneur  féodal  ,ne  peutpreferire  contre 
fon  valTal  le  fief  fur  luy  faifi  ou  mis  en  fa 
main , par  faute  d’homme,  ciroi&s & devoirs 
non  faits , ou  dénombrement  non  baillé  * ne 
le  valîàl  la  foy  qu’il  doit  à fon  Seigneur  pour 
quelque  temps  qu’il  en  ait  joiiy , encore  que 
ce  füft  par  cent  ans  1 & plus  : Toutefois  les 
profits  des  fiefs  efeheus  fe  preferivent  par  tren- 
te ans , s’il  n’y  a laifie  ou  inltance  pour  raifon 
d’iceax.*  Voyelles  article  s uy.  uj.  114. 186. 

1 Ces  mots  de  cent  ans : » oftent  le  doute  de  la  pres- 
cription centenaire , laquelle  du  Molin  excepte  contre 
l’cxprefTe  decifion  de  la  Couftume,  & les  Arreftsde 
la  Cour > nommément  un  de  l'an  1571  cité  par  C ha- 
rondasen  ce  lieu.  Il  faut  aufsi  limiter  le  faitdelaprefc 
cription  entre  le  Seigneur  & le  valïal  au  cas  du  deffaut 
d’homme , droids  féodaux , & caufe  de  féodalité  : F.c 
pour  lefquelles  caufes  la  prefeription  ne  peut  courir 
pour  longue  qu’elle  foit , dautant  que  le  Seigneur  féo- 
dal peut  poflèder  & preferire  ce  qui  eft  tenu  de  luy  par 
deffaut  d’hoirs,  M R.  Chopin  lib.  1 . in  hanc  Confuet. 
tit.%  nu.  19.  C,  Molin.  ad  §.  tj.  leg.  Turon.  fecust 
par  faute  d’homme.  Davantage  le  Seigneur  féodal  ne 
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petit  prefcrire  la  Seigneurie  utile  , mais  bien  fon 
fucceflèur  particulier  , auquel  il  aura  baillé  à rente 
perpétuelle  , peut  preferire  par  trente  ans  contre  le 
vaflal  , hormis  qu’il  eft  tenu  fournir  la  rente  per- 
pétuelle audit  vaflal,  par.Arreft  célébré  du  j.  Avril 
1497. entre  l’Abbé  & les  Religieux  de  Saint  Maur 
des  Poflez , Maiftre  René  Chopin  liv.  1.  tit.  1.  nomb, 
*7-  . 

Les  profitsdes  fiefs  font  exceptez  en  cet  article, les- 
quels ne  font  imprcfcriptibles  , comme  les  droi&s  de 
féodalité;  car  ils  fe picfcri vent  par  trente  ans,  ettam 
contre  le  Roy  & les  Ecclefiaftiqucs , félon  l’opinion  de 
M.C.  du  Molin  §.  9.  glof.  f.  fur  cette  Couftumc.Bac- 
quet  tit.  de  Déshérence , ch.  7 . en  rapporte  plufieurs 
A rrefts , & un  jugement  des  Rcqueftes  du  Palais  du 
9.  Mars  158  f.  au  profit  de  M.  Louis  Bernage  Advocat 
en  Parlement  , qui  fut  abfous  de  la  demande  contre 
luy faite  parles  Religieux,  Prieur  & Convent  de  S. 
Martin  des  Champs  pour  le  payement  des  lods  Sc 
ventes  d’une  maifon  par  luy  acquife  en  la  cenfive 
defdits  Religieux,  aveccondcmnation  de  defpens,  pour 
ce  qu’il  y avoit  plus  de  trente  ans  que  l’acquifitiou 
cftoit  faite.  T. 


Articib  XIII. 

A u lieu  du  huitième. 

Preciput  du  fils  aijhe. 

Ail  fils  aifné  appartient 1 par  preciput  le  Cha- 
fteauou  manoir  principal , & baffe  court  atte- 
nant & contiguë  audit  manoir , deftinée  à ice- 
luy , encore  que  le  fofle  du  Chafteau  ou  quel- 
que chemin  fuft  entre-deux.  Et  outre  luy  appar- 
tient un  arpent 1 de  terre  de  l’enclos  ou  jardin 
.joignant  ledit  manoir , fi  tant  y en  a : & fi  ledit 
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enclos  contient  davantage, l’aifné  peut  retenir 
le  tout  en  baillant  recompenfe  aux  puifnez,  de 
ce  qui  eft  outre  ledit  arpent  en  terres  de  mefme 
fief,  fi  tant  y an  a , finon  en  autres  terres  ou  hé- 
ritages de  ladite  fucceffïon , à la  commodité 
v des  puifnez , le  plus  que  faire  fe  pourra,  au  dire 
de  preud’hommes.  Et  s’entend  l’enclos  qui  eft: 
fermé  de  murs,  fofièz , ou  hayes  vives.  Voyez,, 
les  cinq  articles fut  vans } & le  3 3 4 en  la  fin. 

t Idem  de  fon  fils , ou  du  puifoé  tenant  le  droift  de 
l’aifné.  C.  Af. 

x Cet  arpent  de  terre  cil  ce  qui  fe  dit  autrement  le 
vol  du  chapon , & doit  eftrc  hors  du  Chaftcau  ou  prin- 
cipal manoir,  avec  les  foflèz  de  quelque  eftcnduc  qu’ils 
foicnr , lelqucls  font  tenus  & reputez  eltrc  des  apparte- 
nances du  manoir,  comme  auflî  la  baffe-court-;  ainfi  ju- 
gé pour  le  fief  de  Courtigis  au  Bailliage  d’Orléans 
1 f ? 1 . 6)uid , fi  le  fief  tenu  par  le  pere  eftoit  du  domai- 
ne du  Roy,  engagé  à rachapt  perpétuel , jugé  que  le 
partage  s’en  ferait  au  profit  de  l’aifnè  pour  y prendre 
l’on  preciput , mais  s’il  eftoit  racheté  , que  les  deniers 
fe  partiraient  également  , par  Arrcft  du  10.  May 
1608  pour  la  fuccefsion  de  M.  Pinart,  au  rapport  de 
M.  Gillot.  Que  s’il  advenoit  que  tout  le  fief  ne  cenfi* 
ftaft  qu’en  un  arpent  de  terre,  ccfeul  arpent  tout  en- 
tier appartiendrait  à l’aifné , & ainfi  luy  fut  adjugé  au 
lieu  du  manoir,  par  Arreft  du  z-  Avril  tf3  8,  en  la 
cinquième  Chambre , au  rapport  de  M . Pelletier  ; les 
parties  eftoient  le  Noir  & des  Hayes.  T. 

Article  XIV. 

Qmd  , Si  dqns  l'enclos  y a moulin  , four  > 
ou  prejfoir  ? 

dans  l’enclos  du  preciput  delaifnéj. 
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y a moulin , four  ou  prelToir , le  corps  dudit 
moulin , four  ou  preuoir  appartient  à ftaifné  : 
mais  le  profit  du  moulin 1 bannal  ou  non  ban- 
nal > & du  four  & prefloir  3 s’ils  font  bannaux , 
fe  partira  comîne  le  refte  du  fief  : Et  font  tenus 
les  puifnez  de  contribuer  aux  frais  des  moulins, 
tournans  & travaillai  dudit  moulin  , corps 
du  four  , & preffoir  & uftencilles  d’iceux , 
pour  portion  du  profit  qu’ils  y prennent  : peut 
toutefois  l’aifné  avoir  ledit  droit  de  profit  5c 
bannalité  , en  recompenfant  lefdits  puifnez  , 
comme  deflus.*  V oje^y  article  precedent  & 

71.  & 354-  en  U fin. 

1 Sur  cc , faut  lire  ce  qu’écrit  Moniteur  T oiiet  en  la 
lettre  M.  nombre  11.  où  il  allégué  un  Arrcft  du  j. 
Aouft  ijjo.  en  la  j.des  Fnqueftes , au  rapport  de  M. 
Dcfloges , lequel  eft  pareillement  cité  par  du  Molin  en 
cet  endroit.  Il  y a un  autre  Arrcft  du  7. Septembre  15.7  a. 
prononcé  en  robes  ronges  pour  la  terre  de  Bordes.  On 
faifoit  autrefois  différence  entre  le  moulin , four , & 
prefloir  bannal  & non  bannal  : le  bannal  fe  divifoit  à 
caufè  des  profits  ; le  fécond  ne  fe  divifoit  point  à caufe 
qu’il  eftoit  deftinépour  l’nfage  particulier  du  princi- 
pal manoir  , cc  qui  fut  jugé  par  Arreft  du  5.  Aouft 
ij  50..  adjugeant  à l’aifné  tel  moulin,  four,  & prefloir 
non  bannal  : Tou n fois  Ja  Couftume  ofte  icy  cçttc  dif- 
férence ; & faut  autant  en  dire  de  columbario  & pif- 
cm*  vtl  vtvarto  , m str  pfees  inclufi J un  , idemejut 
; de  apum  examine.  M.  Chopin  fur  la  Couftume  d’An- 
jou liv.  z.  nomb.  4.  Et  de  là  voit-on  que  commodités 
rerum  tndtviduar  un  Utvidt  potejl.  Tiraq.  de  jure  pri- 
mo g.  qn.  4.  num-  J a.  T, 
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Article  XV. 

C’eftoit  le  neuvième  article. 

JN'y  ayant  que  deux  enfant , quel  fera  ledit 
precipnt  ? 

Quand  pere  & mere  ayans  fiefs  & homma- 
ges tenus  noblement , vont  de  vie  à trelpas , de- 
laillèz  feulement  deux  énfans  venans  à leur 
fucceflfon , au  fils  aifné  i pour  fon  droi£b  d’aif- 
neflè  appartient  par  preciput  en  chacune  çlek 
dites  fucceffions , tant  de  pere  que  de  mere , 
un  hofteltenu  en  fief  s tel  qu’il  veut  choifir» 
pour  manoir  principal  , f£7*  avec  l’enclos  & 
baflè-court , comme  delTiis  eft  dit  : * & les  deux 
tiers  des  fufditsfiefs  & héritages  tenus  noble- 
ment : Et  à l’autre  defdits  enfans,  compete  & 
appartient  l’autre  tiers  & refidu  defdits  fiefs  & 
héritages  noblement  tenus  eftans  defdites  fuc- 
ceflîons.  Voyez,  les  deux  articles  precedent . 

I Entendez  ces  mots,  avec  l’exception  fufdite,  au 
cas  d’un  fief  tenu  par  engagement  du  Roy:  fur  quoy 
faut  voir  M.Louëten  la  lettre  D.n.  jo.  On  dit  qu’il 
n’y  a non  plus  de  droid  d’aifned'e  és  biens  féodaux  fub- 
ftituez.  Il  y a autre  cas  où  celfeledroid  d’aifnefl'e  és 
biens  féodaux  fubftitucz.  Il  y a autre  cas  où  cefle  le 
droid  d’aifnefl’e , en  l’art,  z ç o.  & art.  j 10.  Toutefois 
pour  le  cas  des  biens  féodaux  fubftituezaefté  jugé  en 
faveur  de  l’aifné,  mefmeen  ligne  collaterale  : Quant 
au  fief  écheu  par  fideicommis,  il  y prend  Ion  droid 
d’aifneflc,!’.  rreft  y eft  du  j . Juillet  1604.  dans  les  Ar- 
refts  de  M.  Bouguicr  lettre  F.  nomb.  5.  Quand  il  eft 
dit  icy  que  l’hoftel  tenu  en  fief  eft  à l’aifné  , on  entend 
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auflî  les  armes  qui  (b  t en  rceluy , refervées  pour  la 
défenfe  de  la  maifon  , & pour  y demeurer  perpétuel- 
lement; telle  eft  l’artillenie , comme  il  aefté  jugé  par 
Arreft  du  16.  Février ij 47. pour  l’artillerie  duCha- 
ftcau  de  Vignory.  Auquel  propos  on  cite  la  loy  , Si 
quando  C.  de  bon.  vacan.  ut  domus  integro  liatu  do- 
nat*  intelligAtur  , cnm  udjacentibus , &c.  & omni 
jurefuo.ut  eu  qui.  ad,  infiruclum .pojfejftonis  veldc - 
mus  pertinent.  T . 

Article  XVI. 

C’eft  le  dixiéme  corrige. 

S'il  y a plus  grand  nombre  d' enfans  > quel 
fera  le  preciput  ? 

S’il  y a plufieurs  enfans  excedans  le  nombre 
de  deux  venans  à leur  fucceflîon , au  flîs  aif- 
né  1 par  preciput  pour  Ton  droit  d’àifnellè,  ap- 
partient en  chacune  defdites  fticcefïions  tant 
de  pere  que  de  mere,  un  hoftel  tenu  en  fief  tel 
qu’il  veut  choifir  pour  principal  manoir,  fCT  a- 
vec  l’endos  & balîè-court , ainfi  que  dit  eft , * 
la  moitié  de  tous  les  autres  héritages 1 tenus  en 
fiefiEt  à tous  les  autres  enfans  enlemble  î l’au- 
tre moitié  8c  refidu  defdits  fiefs  & héritages  te- 
nus noblement.  Voye ^ l'article  13.  & le  2.53. 

X Ou  fetenant  à un  gros  don.  Voyez  ce  que  j’ay 
écrit  fur  1‘  article  %.gl.  14  4*  C.  Af. 

i Et  autres  droits , cens  > valTaux , rentes , dont  le 
profit  fe  divilè,  recours  à mon  Commentaire  icy  , & 
art.  10  q y.  C.  Af. 

y La  queftion  eft  icy  traitée,  fçavoir  fi  le  fils  aifné, 
dccedé  devant  fdnpere,  ayant  laide  enfans,  fi  lefdits 
enfans  auront  Le  preciput  & droid  d’aiûieffe?  On  ré- 
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pond  ; fi  c’eft  un  enfant  masle , il  n’y  a doute  qu’il  ne 
rcpvefcnte  Ton  perc  au  droiét  d’aifneflè  ; ce  qui  eft  du 
droiét  commun  & indubitable:  Mais  il  y a doute  fi  ledit 
aifné  n’a  laifi'é  que  filles , lefqueilesvont  hors  de  la  fa- 
mille & fcmblcnt  eftre  cxclufes  des  fiefs  , efiant  in- 
capables de  droiét  d’aifixfle  : Neanmoins  la  Couftu- 
me  en  a décidé  autrement  en  article  exprès  3x4.  vou- 
lant que  toutes  les  filles  cnfemble  reprefentent  l’aifné  , 

& excluent  les  oncles  & leur.,  enfans.  Du  Molin  en 
cite  un  Arrefi  de  l’an  1 50.  On  demande  au/fi  , s’il 
y avoir  trois  enfans  dont  l’un  s’abftinfi  , & n’en  re- 
fiant plus  que  deux,  fil’aifnéaurales  deux  tiers  pour 
preciput:  Ou  tient  pour  l’affirmative , à caufc  de  ces 
tnotsdclaCouftumc , venam  À leur  Juccejfipn  1 Ainfi 
les  enfans  tenonçans  ne  font  nombre,  n’eftans  heri- 
tiers. T.  ■ • . ' • 

• Article  XVII. 

, . - * î * 

S' U n'y  a qu‘nn  fiefy  és  fuccejfions  d'afeendans  » 

' quel  preerput? 

| CT  Si  efdites  fiiccefïions  de  pere  & mere  , 
ayeul  ou  ayeulle > y a un  feul  fiefeonfiftant  feu- 
lement en  im  manoir,  1 bafle-courc  8c  enclos 
d'un  arpent , (ans  aucune  appartenance,  ny  au- 
tres biens,  audit  fils  aifné  leul  appartient  le-  -v 
dit  manôir , balle-court  8c  enclos  comme  deC 
fus  : £àuf  toutefois  aux  autres  enfans  fëuç 
droiâ:  de  légitimé,  ou  droiét  de  douaire Cou- 
ftiuoier  au  prefix , à prendre  fur  ledit  fief.  Et 
où  il  y aurait  autres  biens  qui  ne  fuiïènt  fuffi- 
fans  pour  fournir  lefdits  droiéts  aux  enfans  , 
le  fupplément  de  ladite  légitimé  , ou  dudit 
douaire , fe  prendra  fur  ledit  fief.  Et  toutefois 

audit 
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audit  cas  le  fils  aifné  peut  bailler  aux  puifnez 
recompenfe  en  argent , au  dire  de  preud'horm 
mes  s de  la  portion  qu’ils  pourroic  nt  prétendre 
fur  ledit  fief.  * Vojez*les  articles  13.  248  *98. 
& 3 °7- 

1 E tiam  en  la  ville  de  Paris  , jugé  au  profit  de  Paie- 
rie par  Arreft  du  31.  Juillet  1608.  remarqué  par  M. 
Loüet  lettre  F.  nombre  j.  avec  le  Comment.  Surquoy 
a efté  allégué  l’Arreft  des  des  Hâves  cy  deflus  fur 
l’art,  rj.  On  allégué  aufii  l’Arreft  de  Jarry  du  9.  Fé- 
vrier 1577.  & autres , par  iefqucls  la  Cour  a adjugé 
le  total  au  fils  aifné  pour  fon  preciput,  en  recompen- 
fant  les  puifncz  en  argent  ou  équivalent  de  la  portion 
qu’ils  pourraient  prétendre  audit  fief , fuivant  la  maxi- 
me qui  fe  garde  tn  corn  muni  dtvici.  juiteto.  /.  aJofi. 
ficiumC.  comm.  divid.  $.  3.  verf.  cjuod  fi  commette 
Inft.  de  off.  jud.  Et  faut  icy  remarquer  que  les  puif- 
nez  ne  peuvent  demander  que  la  légitimé  ou  le  douai- 
re , ne  pouvant  avoir  les  deux  cnfemb'e  : dautant  que 
le  douaire  tieht  lieu  de  légitime  : D’ailleurs , le  douai- 
re Couftumier  fc  prend  feulement  fur  les  propres  & im« 
meubles  du  pere.  Aufii  a cité  jugé  en  la  Couftume  de 
Champagne  par  A rrefl  du  1 4 . Juin  1 3 8 j.  où  le  douai- 
re n’elt  propre  aux  enfans  , que  la  légitimé  fe  pren- 
droitfur  le  douaire  prefix  delamcre  , pouvant  lefdits 
enfans  renoncer  au  doiiaire,  & demander*  la  légitimé. 
T • 

M.  B.  le  Vcftcn  Ion  recueil  rapporte  un  Arrcftdu 
7.  Septembre  1371.  par  lequel  la  totalité  de  la  mai- 
fon  du  Crucifix  faint  Jacques  tenue  en  fief  du  Seigneur 
d’Ablon  fur  Seine  , a efté  adjugée  à Nicolas  Cordellc, 
Huifiier  en  la  Cour , fils  aifné  de  Jean  C ordelle,  No- 
taire au  Chaftelet,  à l’cxclufion  de  fes  freres:  Mais 
depuis  eft:  furvenue  la  reformation  de  la  Coultumc* 
deparis  l’an  1380.  laquelle  par  le  prefent  article  17. 
rcfeivc  aux  puifntz  leur  dîoit  de  légitime  ou  de  douai- 
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rc , (oit  prcfix  ou  couftumicr  , à prendre  fur  le  fief, 
ainfi  qu’ont  obfervéM.  L.  !e  Caron  & M.  J.  Brodcau, 
fur  les  A rrefts  de  M . Loüct  nom.  i.  de  la  lettre  F.  l . 

Articu  XVIII. 

C’eftoit  l’onzième  Article. 

Item  3 s il  n y a que  des  terres  fans  manoir . 

S’il  n’y  a manoir  principal  en  un  fief  apparte-  v 
nant  à deux  ou  plufieurs  enfans  par  la  fuccef- 
fionde  leur  pere  ou  mere,  ains  feulement  ter- 
res labourables!,  le  fils  aifné  peut  avoir  un 1 ar- 
pent de  terre  en  tel  lieu  qu’il  voudra  élire  pour 
preciput  j pour  & au  lieu  dudit  manoir.  Voyez, 
l’article  13.  & les fuivans. 

I Cet  arpent  de  terre  labourable  doit  eftretenu  en 
fief,  ainfi  que  remarque  M.  C.  du  Molin  , qui*  fi 
non  effet  feudale  taie  jugtrum  , nullus  effet  locus pr&~ 
cipno , nulla  purogafiva  primogen'ttura.  haberet  lo- 
cum,  quA  tantum  eonfiflit  tn  rebus  feudalibus  vel  a— 
Uudialibus.  Le  mefme  refout  en  l’efpcce  qui  pourrait 
efehoir  , s’il  n’y  avoit  qu’un  feul  fief  en  la  fuccelïicn 
commune  de  pere  & mere  par  acquelt  de  fondit  pere 
& merc  , tel  fief  fc  partira  en  deux , dont  une  moi- 
tié fera  tenue  pour  celle  delà  mere  par  indivis,  & en 
toutes  les  deux  l’aifnc  aurafon  preciput.  T.  Ideo  fi 
fini  due  manfiones  in  illo  feudo  , utramque  hsbebit 
primigenitus , unam  refpeftu  fuecejjîonispatris , alte - 
ram  refpeftu  fuccefftrnis  ma  tri  s C.  M. 

Cela  a lieu  encore  qu’il  n’y  euft  qu’un  feul  arpent 
çn  tout  le  fief,  qui  appartiendra  entièrement  à l’aimé , 
fans  que  les  puifnez  y ayent  part  : Ainfi  jugé  par 
ArrciT:  entre  le  Noir  & des  Haycs  du  1.  Avril 
X588.  L. 
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Article  XIX. 

Au  lieu  des  ir.  x6.  Se  itC. 

Dnift  (Taifoejp  n a lieu  quand  il  ny  a 
que  filles. 

fCP  Quand  n y a que  filles  venans  à fuccef— 
fion  directe  ou  collaterale  , droi&  d’aifnefiè 
n’a  lieu, 1 & partirent  1 également.  * y oyez» 
les  art.  i^o-en  la  fin  > & 314.  auJJienlafinj 
avec  le  331. 

1 Mais  bien  à Tours,  Mans,  Amiens,  Artois,  9e 
autres  lieux.  Recours  à mon  Commentaire,  c.  Af. 

i Imo  necjue  per ficiionem  Juceedunt , commefile. 
pere  mariant  fa  fille  aifnée  deelaroit  par  le  contrat  qu’il 
lamarioit  avec  droid  d’aifneflè,  comme  fi  c’dtoic 
Ion  fils  aifné  : par  Arreft  fur  proccz  party  au  rapport 
de  Monfîeur  Millet  au  mois  de  Juin  if  fut  dit 
que  la  fille  ne  pourrait  prendre  droid  d’aifnefle. 
Toutefois  ce  qui  fe  dit  de  l’égalité  entre  les  filles  ne 
doit  s’entendre  fi  precilément  qu’il  ne  (c  doive  défé- 
rer quelque  choie  à I’aifnée  en  faveur  de  fon  aif- 
ncflc  : car  pourveu  qu’en  partageant  le  fief  les  por- 
tions foient  égales  , & que  l’une  n’ait  non  plus  que 
l’autre  en  la  fuccdïion , l’aifnée  peut  toujours  rete- 
nir la  proéminence , & prérogative  d’honneur  entre 
les  fœurs  puifnées  : Ce  qui  s’appelle  pr&rogativa  ju- 
ris  communis:unde  fi  quid  fit  indivifibile  , primogep 
nita  non  tenetur  judicium  fortis  fubire , fitd  fivelit > 
pitre  majoritatts  yprtferenda.  efiy  forores  recompenfaz* 
do , junct tt  l.  fi  de  fid.inftr.&>  IjcAter&fi.fumil.  ereife . 
Elleeft  donc  préférée  en  la  maifon  paternelle,  au  plus 
noble  fief , en  la  polfelfion  des  titres  & autres  chofes 
femblablcs,  ainfi  que  le  tient  M.  Charles  du  Molin  fut 
cet  article,  5.  19.  gl.  i.  Le  incline  du  Molin  cncc 
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lieu  excepte  un  cas  auquel  entre  les  filles  il  s'en  trou- 
ve une  qui  a le  droi#  d’aifnefiè  , & fuccede  feule 
au  fief  & choies  féodales , avec  la  prérogative  & le 
prccipuc  de  primogeniture  ; ce  qui  advient  quand 
une  petite  fille  née  duüls  aifné  predccedc  , fuccede 
avec  fes  tantes  & petites  filles  des  autres  fils  ou  filles 
puificeSj  T.  qui*  jus  tygradum  pains  repr-tfeni àn- 
tio  Jubintrat , verum  & Jolidum  jus  primogenitur* 
obtïnet,  C.  M , 

* 1 > a 

ê 

Article  XX. 

C , 

C'eftoit  le  treiziéme  article. 


Retrait  féodal  comment  fe  fait  par  le 
Seigneur. 


Le  Seigneur  féodal  peut  prendre 1 , retenir 
& avoir  par  puiflance  de  fief,  le  fief  tenu  8c 
mouvant  de  luy , qui  cft  vendu  par  fon  vaflal , 
en  payant  le  prix  que  l’acquereur  en  a baillé  8c 
payé , & les  loyaux  couftemens , dans  quaran- 
te 1 jours  après  qu’on  luy  a notifié  ladite  vente , 
& exhibé  les  comra&s  -,  fi  aucuns  y a par  eferit , 
f£X  8c  d’iceux  baillé  copie.  * Voyez,  les  deux 
articles  fuivans  > &les  108.150.1j5. 159. 


i Ces  mets  donnent  à connoiftrc  la  puiflance  qu'a 
le  Seigneur  en  la  retenue  feodale  , comme  s’il  pou- 
voir par  fes  mains  prendre  le  fief  fur  le  nouvel  acque- 
reur , fans  attendre  la  foy  Sc  hommage  , & avant 
les  quarante  jours  ordonnez  en  faveur  de  l’acqfle- 
reur  1 & non  du  Seignçur  , nonobliant  la  rcfolution 
du  contra#  qui  pourroit  cftre  faite  dés  le  lendemain  : 
Jugé  par  Arrcftdu  9.  Février  IJ53.  & 4.  Décem- 
bre iy6j. 

■ s,..  Le  S cigneur  peut  retenir  le  fief  apré.  les  quarante 
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jours  ordonnée  en  cas  de  fraude  depuis  icelle  decou- 
verte , par  Arreft  dit  de  Courbefolfe  , du  premier 
Décembre  if  69.  & autres  donnez  en  femblable  cas  le 
13.  Aouft  ift8.  & t.  Marsr<9<>.  Ce  qui  fe  dit  du  Sei- 
gneur féodal  , s’eftend  auflî  à l’ufufruicfticr  , lequel 
peut  retenir  le  fief  vendu  par  le  vaflàl  mouvant  di* 
fief  fuperîeur  dont  il  a l’ufufruift.  Du  Molin  tient 
qu’il  le  peut:  car  la  retenue  ou  retrait  eft  un  fruift 
de  fief,  dont  il  y a plufieurs  Arrefts , entr’autres  un  en- 
tre les  d’Argilieres  du  ij’Fevr  IJ7I.  Et  ne  peut  le  Sei*- 
gneur  proprietaire  ofter  le  droiâ:  de  retenue  acquis  * 
par  l’ufufrui&ier , finon  en  I’indcmnifant  & rembour- 
fant  de  la  finance.  Et  tel  droicl  de  retenue  féodale 
eft  ceflible,  contre*  l’avis  de  Guido  Pape  qu.  77.  & 
de  du  Molin  fur  cet  article.  Car  les  Arrefts  depuis 
ont  ofte  le  doute  , entr’autres  il  y en  a un  du  14. 
Mars  1573.  entre  Ie  ^cur  de  Pontailler  fieur  deCha- 
ftillon,  & un  nommé  Sablonnier:  F t à prefent  on  n’en 
doute  plus  j M.  R.  Chopin  fur  la  Couftume  d’Anjou 
liv.  1.  ch.  4 . numb,  ix.  Le  mefme  fur  cette  Couftume 
liv.  1.  z.tit.  6 nomb.  xr.  dit  que  le  Seigneur  confier 
ne  peut  ufer  de  rctraiften  cette  Couftume,  bien  qu’aux 
autres  Couftumcs  il  en  puifle  ufer.  Mais  le  Roy  n’ufe 
point  de  retenue  & retrai£t  féodal , finon  en  cas  de 
ncceffité  pour  réunir  à la  Couronne.  C’efl  l’opinion  de 
M.  R.  Chopin  lib.  r.  tit.  x.  num.  11.  fur  Cet  article. 
Mais  Bacquct  tient  l’opinion  contraire,  & prouve  que 
le  Roy  ufe  de  retenue  & retrait  féodal , & peut  auflî 
céder  & transférer  tel  droiét  , au  traité  des  dfoifts  de 
Juftice,  chap.  xx.  nomb.  6.  7.  8.  9.  M.ieMaiftrc 
chap.  j,  traité  des  fiefs  & hommages.  T. 

r;  r * 

Article  XXI» 

„ C’eftoit  le  quatorzième. 

JgJAftd  le  Seigneur  eft  exclus  dudit  retrait 
féodal. 

Si  ledit  Seigneur  féodal  a receule  quint  de- 
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nier  à luy  deu , à caufe  de  la  vendition  du  fief 
mouvant  de  Iny , chevy  ou  baillé  foufFrance  i , 
ledit  Seigneur  féodal  ne  peut  retenir  ledif  fief 
par  puifiànce  de  fief  pour  Punir  & mettre  en  fa 
table , à caufe  d'icelle  vendicicn.  Voye ^ 1‘ art  i- 
ileprecedent  & le  ftuvant  avec  le  317. 

1 La  raifbn  de  cct  article  eft  prife  de  la  règle  des 
•ptionsr.V^OT  femeloptio  fieri  debel-,  & tint  us  eleéiio  » 
alterius  eft  txclufto.  I.  Apud  Aufidium.ff.  de  eleef. 
velopt.  hgr.  Quand  donc  le  Seigneur  a receu  le  quint 
denier  de  la  vente , ou  qu’il  en  a chevy  ou  compofc  > ou 
qu’il  erra  donné  foufFrance,  ou  rcccu  la  foy , c’eft au- 
tant que  s’il  avoit  renoncé  au  retrait  féodal  > ainfî  qu’il 
a eftéjugé  en  l’Audience  le  19.  Mars  iéoi.Laqueftior* 
du  mary  fans  le  confcntemcnt  de  fa  femme  à laquel- 
le le  fief  appartient  , prenant  le  quint  denier  , a eflê 
▼uidéepar  Arreft  du  10.  Mars  iféj.  que  la  femme 
bç  pouvoir  ufer  du  retrait  féodal,  le  mary  voulant  le 
quint  denier , à caufe  que  c’eftle  profit  de  la  commu- 
nauté , delaquelle  le  mary  eft  le  maiftre.  r. 

* 

Article  XXII. 

Au  lieu  des  15.  & 185.  le  requint  ofté,  & la  dernière 

elaufe. 

\ * 

Seigneur  féodal  évincé'  par  retrait  lignager  , 

* 4 doit  avoir  tes  (juints. 

Quand  le  Seigneur  féodal  a pris  & retenti 
pâr  puiflànce  de  fief , le  fief  tenu  & mou- 
vant de  luy  s 1 & ledit  fief  luy  eft  depuis  évin- 
cé par  retraid  f£T  lignager , * le  retrayant  eft 
tenu  payer  audit  Seigneur  les  droifts  de  quints  > 
avant  que  ledit  Seigneur  foie  tenu  de  le  rece- 
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voir  enfoy  & hommage  dudit  fief.  V oye^les 
articles  10.79- 159* 

1 En  l’article  ij 9.  eft  dit  que  le  lignager  peut  re- 
tirer fur  le  Seigneur  qui  a retiré  le  fief  vendu  par  fon 
vafial  ; d’où  l’on  voit  que  le  retrait  lignager  eft  plus 
fort  que  le  retrait  féodal  5 lequel , comme  dit  du 
Molin,  magïs  tjl  jus  pr&lationis  quant  redernpttonis > 
& datnr  patrono  mxgis  favore  rei  five  feudi  don,i— 
nantis-,  quant  perfone  retrahentis , ut  fcilicetfeudum 
Jic  retentum  uniatur  men  fi  patronnât  hic  aicitur.  Il 
y a deux  exceptions  & deux  cas  efquels  le  rctraiét  li- 
gnager ne  peut  évincer  le  rctraiét  féodal :1e  premier  eft 
quand  le  Seigneur  dire#  a concédé  le  fief  au  vallal  à la 
charge  qu’au  cas  qu’il  l’alienaft,  il  feroit  préféré  à tout 
autre  de  fa  parenté , /.  ta  lege  C.  de  comité},  ob  caufi 
da  \ Le  fécond  cas  eft  en  l’emphytheofe»  en  laquel- 
le 4c  Seigneur  dircét  s’eft  fpecialement  refervé  le 
droiâ:  de  reverfion  , à l’cxclufion  des  lignagers  de 
ccluy  qui  auroit  vendu  l’Emphvtheofc  : c’eft  ce  que 
l’on  d:t  retra&us  conveniïonahs , Itgaiem  exdudit. 
Eft  neanmoins  à remarquer  au  rctraift  lignager  fur 
le  Seigneur  féodal  , que  combien  que  le  retrayant 
doive  rembourfèr  le  prix  de  la  vente  au  fief  retiré  par 
ledit  Seigneur  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’adju- 
dication du  retrait  & des  contrats  mis  au  Greffe  > 
te  après  ferment  fait  fur  le  prix  , autrement  il  fe- 
roit déchcu  du  rctraiél  ; toutefois  il  n’eft  pas  tenu 
dans  lefdites  14.  heures  payer  ou  configner  le  quint 
ou  requiht  où  il  eft  deu  : car  le  quint  n’a  rien  de 
commun  avec  l’efTcnce  du  retrait  , matp  il  regarde 
les  droiéts  & devoirs  qui  reprennent  leur  force  de 
la  refolution  du  retrait  féodal  > quels  ils  eftoient 
du  commencement  avant  ledit  retrait.  Audi  la  Cqu- 
ftume  femblc  apertement  le  déclarer  quand  elle  dit  » 
que  le  Seigneur  n’eft  tenu  recevoir  àfoy  & hommage 
le  retrayant  avant  qu’il  ait  payé  le  droiét  de  quint. 
C’eft  l’opinion  de  M.  C.  du  Molin  fur  l’arriclc  15.  de 
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l’ancienne  Couftutne.  MaisM.  Charondas  tient  l'opr- 
nion  contraire  , qu’il  faut  payer  le  quint  au  mcfme 
temps  du  remboui fanent.  T. 

Article  XXIII. 

G)vint  denier  deu  de  fief  vendu  oh  baillé 
à rente  rachetable. 

$3*  Quand  un  fief  eft  vendu  ou  baillé  à 
rente  rachetable  1 , l’acheteur  doit  payer  le 
quint  denier  du  prix  du  fort  principal  de  la  ren- 
te , encore  quelle  ne.foit  rachetée.  * Voyelles 
articles  78.  & 85. 

1 oUtiei  fi  la  rente  eftoit  foncière  & non  rachetable , 
ne  {croit- il  deu  droift  de  quint  ? M.  C.  duMolinfur 
l’article  41.  & art.  y 8.  de  l’ancienne  Couftume , tient  la 
négative  , & dit  qu’il  n’eftdcu  au  Seigneur  fco<èai  le 
quint  denier  , maisièulemcnt  le  droiét  de  relief , tel 
qu’il  eft  contenu  en  l’article  47.  Mais  fi  ladite  rente 
qualifiée  foncière  eftoit  neanmoins  ftipulce  rachetable 
à certain  prix,  le  quint  feroit  deu  an  Seigneur,  par 
Arreft  prononcé  en  robes  rouges  le  17.  Avril  1621. 
pour  le  fieur  du  Brezay.  On  a demandé  fi  l’Eglife 
rendant  un  héritage  amorty , ayant  indemnifé  le  Sei- 
gneur , l’acquereur  eft  tenu  de  payer  les  droits  fei- 
gneuriaux  , & mefme  fi  c’eft  la  première  fois  que 
l’Eglife  a mis  hors  de  fes  mains  ledits  héritages , pour 
lefquels  elle  avoit  payé  l’indemnité  audit  Seigneur, 
qui  eft  par  les  Arrefts,  le  tiers  pour  lesffefs,  & le 
quint  pour  les  rotures  ; Jugé  que  tel  acquereur  eft  te- 
nu payer  les  droiéts  au  Seigneur , dont  y a Arreft  dans 
Montelon  donné  en  la  prononciation  de  Pcntecoftc 
l’an  15  8<f.  c’cft  au  ch.  41.  T. 

Article  XXIV. 

Profits  de  fief  font  reels. 

Le  Seigneur  féodal  fe  peut  prendre  à U 
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. chofe , pour  les  profits 1 de  Ton  fief.  * Voye^ 
l'article  precedent  j & les  i.  33.  & 58. 

1 La  railbn  eft  prompte;  d'autant  que  ontr a feuda - 
lia  rem  & pojfefjorem  fequu ntur>&4déb  resmanet  af- 
fecta > £* quivisypoJfeffor  potejl comp . lit.  C.  M.  § . 35. 
gl.  I.  n.  il)  . ubi  citât  l.  Imperatorer  ff.de  pub.  & -vect, 
l.fin.  C.fine  cenf.vdrel.  Et  à caufède  cette  réalité  le 
fuecefleur  univeifel  > & non  le  fingulicr  , fe  peut  ai- 
der de  la  faille  faite  par  le  défunt , te.  demauder  les 
droits  & profits-,:,  jugé  par  Arreft  de  la  Cour  pour 
le  relief  de  Çjicoui  t & Boiincqurt  en  Bcauvoifis , au  ' 
profit  de  la  Dapoifelle  le  Seillier  veuve  de  feu  Fleury 
Morel,  du  iorMay  157  J.  icy  rapponé  par  M.  Cha- 
rondas.  T . * 

A R T,-ï  CLE  XXV. 

C’eftoit  le  feuiéme  Article. 

y.i.'Ü  . 

Femelles  n héritent  avec  les  majles  en  pareil 
' ' degré , en  ligne  Collaterale. 

En  fucceiïion  oit  hoirie , en  ligne  collaterale 
en  fief,  les  femelles r n’heritent  point  avec  les 
mafles  en  pareil  degré.  * Voyez,  les  articles  15?. 
*13.316.  au  milieu  » 317  en  la  fin  ,&  33t. 

- x Icy  les  mafles  excluenr  les  .femelles  és  fiefs  en  Ié- 
,gne  collaterale  cftans  en  pareil  degré:  ce  qui  s’étend 
aufiî  à leurs  enfans  en  pareil  degré , à caufè  de  l’ar- 
ticle $2,3."  ou.  il  y a une  exception  en  degré  inégal  » 
quand  la  tante  fuccedc  à (on  fie  rc  avec  (on  neveu,  ou 
ellen’efl  exclue  , poureeque  eft  proximior  gradu.  Il 
y a fur  ces  articles  plufieurs  Arreft^,  entr’autres  ce- 
luy  de  M.  du  Fautray  , qui  fut  préféré  à fes  fœurs 
aux  fiefs  venant  dé  M.  le  Prcfident  Forget  , te  de 
leur  tante  fl  femme  predecedéc  du  y.  Janvier  1617. 
plaidant  M.  Augufte  Galand  pour  ledit  fieur  > te 
M.  Pierre  Mauguiû  pour  ks  filles.  Autre  Arreft  au 
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profit  de  M.  de  Nemours  en  la  Couftume  de  Dunois,. 
du  15.  Aouftréof.  un  autre  en  la  Couftume  de  Cha- 
ftcau-neuf,  pour  le  fieur  de  Ponccbrant  du  10.  Avril 
lé  1 8 . & autres  cy- après  citez  en  l’article  j i j . T. 

M.  J.  Tourner  dit  > que  l'article  contient  une 
exception  du  prefent  article  en  degré  inégal  , quand 
• la  tante  fuccede  à fon  frère  avec  fon  neveu  > l’on  en 
peut  ajoufter  une  autre  > fcilicet , que  les  femelles  > 
filles  d’un  defunét , en  ligne  collaterale , fuccedent  aux 
fiefs  de  leur  defunét  oncle , avec  leur  oncle  frere  dudit 
defunft,  par  reprefentation  de  leur  perc,  qui  eftoit 
pareillement  frere  de  leurdit  defunâ:  oncle}  comme  il 
a efté  jugé  par  Arreft  du  11.  Mars  îéji.  contre  l’opi- 
nion d’iceluy , ainfi  qu’il  fera  reprefenté  plus  ample- 
ment fur  les  articles  j tft.  & jn.  J. 

Article  XXVI. 

- • 

C’cftoit  le  dix-fep:iéme  article. 

jBouche  & mains  pour  fief  baillé  en  advance- 
ment  d hoirie  des  afeendans . 

Le  fils  auquel  les  perc  ou  mere,  ayeul  ou 
iayeule  3 ont  donné  aucun  héritage  tenu  en  fief 
en  avancement  d'hoirie  * 3 ne  doit  que  la  bou- 
che & les  mains  au  Seigneur  féodal  en- 
core cric  la  chofe  * donnée  ait  efté  évaluée, 
ou  qiul  renonce  à la  fucceffion  ou  fuccef- 
fibns  de  fefdits  pereoti  mere >•  ayeul  ou  ayeule  > 
& que  ladite  portion  vaille  plus  que  la  portion 
héréditaire  , ou  que  la  choie  luy  loit  baillée 
en  payement  de  cequi  luy  auroit  efté  promis 
par  contrat  de  mariage.  * Voyelles  articles 
6. 38.  <#•  307. 

i Quand  ores  il  fe  tient  àfbn  don,  C.  M. 
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x lmb  quant  au  puifné , l’aifné  donne  un  fief  de 
la  fuccelfion  du  pere  , au  lieu  d’une  fomme  promile 
par  le  pere  en  advancement  d’hoirie , ne  font  deus 
ny  relief,  ny  quint  en  chofcs  féodales  , ny  lods  & 
ventes  en  chofes  roturières  ; par  Arrcft  cité  par  M. 
R.  Chopin  en  la  fécondé  des  Enqucftes , le  i . Aouft: 
1579.  Adde fimile , au  frere  qui  a baillé  un  fief  pa- 
ternel à fa  feeur  au  lieu  d’une  fomme  promife , n’eft: 
deu  aucun  quint  ny  droiét  de  relief  s jugé  par  Arreft 
du  xj.  Avril  jj 73.  T. 

Article  XXVII. 

Si  cefi  à l'aifiné , & ejuil  renonce  ,*  nul  droiEl 
• d'aifinejfc  entre  les  put  fiez,» 

ÇfiJT  Si  telle  donation  eft  faite  à l’aifné , & 
par  le  moyen  d’icelle  il  renonce  à la  fuccef- 
fion,1  entre  lespuifnez  n’y  a droit  d’aifneflè. 
* Voyelles  articles  6.250.  en  la  fin  , 310.324. 
aujfi  en  la fin. 

1 II  n’y  a deux  droiéls  d’aifneflc  en  une  mefine 
fuccefiion,  nonob  fiant  la  renonciation  de  l’aifné,  jugé 
par  Arrcft  du  9 . Septembre  ijjz  rapporté  par  Cha- 
rondas  en  ce  lieu  , & par  Chopin  lib.  3.  inConfuet. 
And,  8c  Ludumlib.  8.  plue,  ttt,  ro.  num.l.  Cet  Ar- 
reft  donné  entre  les  Bouchers , frères  & fœurs , au  rap- 
port de  M.  Aubert.  Cccy  eft  répété  en  l’article  310, 
& pareillement  dépend  de  la  réglé  commune  des  fief<* 
qu’il  n’y  a deux  droits  ny  prérogatives  d’aifnef- 
fe  , en  une  mefme  fuccdïïon.  Il  y a neanmoins  un 
Arreft  à ce  contraire  de  l’an  13  6 7 . du  14.  Aouft , pro- 
noncé eu  robe-,  rouges  par  M.  le  Prefidcnt  Seguicr , 
par  lequel  eft  dit  , que  l’aifné  renonçant  , le  plus 
âgé  d’après  aura  le  droit  d’aifneffe.  Et  fie  jus  illud 
primogenttHr&  non  accrefctt  finguHs  , contre  la  dif- 
pofition  de  droi<ft , l.  un.  %uan(h  non  petenéiuw  par:. 
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fetsnt.  accrefcent.  Jed  ex  ordine  edifti  fuceefforti  fit 
tranfmiffio  de  catite  iri  caput.  Voyez  M.  Louée  let- 
tre E.  nom.  7.  Mais  cet  Arrefta  efté  donné  avant  la 
Couftumc  nouvellement  reformée , en  laquelle  cet  ar- 
ticle a efté  exprès  adjoufté  , & le  310.  Or  en  toute 
donation  fufdite  il  n’eft  point  deu  de  quint  denier, 
eftant  faite  en  ligne  directe  : S>j*id  fi  elle  eftoit  faite 
en  ligne  collaterale , ou  par  un  étranger  ? puis  que 
la  Coultume  ne  requiert  le  quint  denier  qu’en  deux 
cas,  fçavoir  en  vendition  , ou  en  bail  à rente  rachc- 
table,  il  ne  le  faut  eftendreà  la  donation.  Toutefois 
es  deux  cas  cy-deffus  , ilfemblcy  avoir  lieu  de  re- 
lief. T. 

La  raifon  eft  en  l’article  310.  de  cette  Couftu- 
me.  Celuy  qui  fuit  l’aifné  ne  fe  peut  direl’aifné,  puis- 
qu’il y en  a un  autre  qui  le  précédé.  Vide  C,Molin. 
inverboyiz  fils  aifnc,  gl.  1.  $.8.  num.x  9.  30.  $L. 

3 x,  L, 

Article  XXVIII..  * 

C’eft  le  dix- huitième  Article. 

Se  igné  ht  féodal  n acquitte  durant  fa  faifie 
les  charges  & hypotheques  non 
inféodées. 

Le  Seigneur  féodal  après  quM  a faifî  ou 
fut  faifir  , & mettre  en  la  main  le  fief  mou- 
vant de  luy  , pr  faute  d'homme  , droiéls 
& devoirs  non  faits  , pendant  & durant  le 
temps  de  fadite  main  - mife , & qui!  le  tient 
en  fa  main  , n'efi:  1 tenu  de  payer  & ac- 
quitter les  rentes  , charges  ou  hypotheques 
non  inféodées , conftituées  fur  iceluy , par 
ion  vaftaL  Voyez,  les  articles  1.  21.  51.  & 
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59.  en  la  fin, 

1 Ce  qui  s’entend  pr&cisè&  non  extenfive  pour  avoir 
lieu  en  autre  cas  qu’en  la  main-  mife  : car  és  cas  de  re- 
tenue féodale , commife  , confifcation , ou  autrement , 
le  Seigneur  doit  acquitter  les  charges,  encore  qu’el- 
les ne  fuient  inféodées.  C.  M. 

• La  raifon  de  ce  , n’eft  autre  linon  que  la  faille  féo- 
dale , qui  cft  faite  faute  d’homme , foy  non  faite , & 
droids  non  payez  , eft  tellement  privilégiée  qu’elle 
eft  préférée  aux  failles  & hypotheques  de  tous  créan- 
ciers du  vafl'al  , non  inféodées  , comme  cftant'le 
droid  du  Seigneur  foncier  procédant  de  la  première 
originaire  concclTion  , & le  valTal  ne  peut  transférer 
à fes  créanciers  linon  te  droid  de  Seigneurie  utile, 
& telle  qu’elle  luy  a clic  concédée  , /.  hx  vecitgalr.  if. 
de  pig ».  Mais  quand  le  fief  revient  au  Seigneur  par 
retenue  féodale , commife,  confifcation  ou  autrement, 
il  doit  payer  les  charges  , etiam  non  infeodées,  ad  in- 
flar  des  autres  biens  parrimoniaux  , à la  forme  des- 
quels les  fiefs  font  réduits  , & par  ainfi  tranfeunt 
cum  onere,  feion  qu’elles  fe  trouvent  lors  que  la  con- 
fifcation ou  forfaiture  eft  déclarée  & adjugée  , fins 
avoir  recours  à la  première  conccfiîon  & inveftitu- 
re  , comme  en  tous'  autres  héritages , /.  lois  folis.  C. 
de  revoc.  donat.  I.  in  fumma , I.  quod  placutt , 
J fi  de  1 ttre  fifci  & l.  1.  C.  eod.  Voyez  fur  ce  Cha- 
rondas  & Coquille  en  fon  Inltitution  au  droid  Fran- 
çois, titre  des  fiefs.  Quant  aux  charges  infeodées  j le 
Seigneur  ne  les  peut  éviter , pource  qu’il  a confenty  à 
l’infcodation.  7'. 

La  railbn  eft  que  le  droid  feigneurial  eft  inhérent 
au  fief  duquel  il  eft  levray  Seigneur , tanquam  oflicii 
pr&fiatto  .comme  il  cft  dit  en*Ia  lo y cum  patronus  £>. 
de  ope  ri  s libertorum.  Et  fi  le  créancier  a prévenu 
par  failîeravec  établiflement  de  Commiflairè,  le  Sei- 
gneur féodal  fera  receu  oppofant  aux  criées  pour  ea 
îlre  payé  par  preference  de  fes  droids  feigneuriaux  : Ee 
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il  a Fait  Faire  faifie  féodale  > elle  fera  convertie  en  op- 
pofition  : Juge  par  Arrelt  de  l’Audience  d’un  Jcudy 
du  mois  de  Février  j6i$  . entre  la  veuve  de  Largcn- 
tier  & lefîeur  d’Atichy.  Sur  la  queftion  que  fait  M. 
C.  du  Molin^/.  6 . in  verbo,  au  Seigneur ; fçavoir  fi  le 
Seigneur  ayant  faifi  le  fief  de  fon  vafTal , & joüiflânt 
' d’iccluy  à faute  de  foy  & hommage  , droi&s  & de- 
voirs non  faits  & non  payez , eft  tenu  du  ban  & arrie- 
reban  en  cas  qu’il  foit  publié  & convoqué  , & doi^ 
bailler  & envoyer  un  homme  d’armes  au  fcrvice  du 
Roy , fa  refolution  portant  que  le  Seigneur  féodal  en 
eft  tenu  , comme  eftant  une  charge  de  fief,  raifon- 
nablc&  jufte  : & y a toute  différence  entre  le  ban  & 
arricreban , & le  douaire  , duquel  te  Seigneur  féodal 
n’eft  tenu , mais  doit  la  douairière  avoir  recours  con- 
tre l’heritier.  l. 

Articii  XXIX. 

C’eftoit  le  dix-  neuvième  Article. 

Vajfal  qui  en fr aint  la  main- mi fe  venue  a Jk 
connorjfancc , rend  les  f rut  fis. 

Si  le  vaflàl  enfraint  ladite  main-mife  venue 
à fa  connoiflànce , il  eft  tenu  i rendre  les  frtiiéfs 
& levées  par  luy  receuës  dés  & depuis  ladite 
main-mife,  V ojeç  les  articles  I.  45.  61. 

1 Cet  article  ne  fert  que  pour  ofter  le  doute  de  la 
peine  du  vafial  qui  a enfraint  la  main-mife  du  Sei- 
gneur. Anciennement  il  eftoittenu  à amende,  outre 
le  rcfàififTement  du  lieu  : novo  iure  , il  n’eft  tenu 
qu’à  rcfàifir , id  eft , reftablir  les  fiuiéts  : & les  fruits 
font  acquis  par  la  fàifte  jufques  aux  offres  du  vaflàl , 
en  confignant , par  Arreft  du  30.  Juillet  ijyifpour 
le  fieur  de  Lomenic , contre  les  Celeftins  de  Paris , 
pour  raifon  de  la  terre  de  Verfaillcs  Sc  la  Grange  Lc- 
üàrd.  Il  faut  dire  le  fembiable  lors  que  le  vaflàl  par 
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Force,  ou  par  moyens  frauduleux , empefehe  qu’on  ne 
puifle  approcher  du  manoir  feigneurial  du  fief  ; car 
en  ce  cas  feudum  habetur  proprebenjo  , vaffullus 

Ad  omne  inter ejfe  domini  tenebitur  adfruciuum 

reftitutiontm,  fp  eorum  qui,  dominas  confequutus  ef- 
fet perr  e ale  mm, mu  s injeftionem  , titempore  accejfus 
impediti.  l.\.%.(ed&  Arijio . jf.  quod  vi  tint  clttm.  U i. 
$ . hic  afticJ.ftn.§.PritoreHm.jfnevis  fus  ei  qui  in 
pojf.  mif.C  .M.adS  .x.glof.  4. nu . J.  in  hune  Confie- 
tudinem.  T.  4 

Article  XXX. 

Notification  de  la  faifie  feodde  ne  ce  Jf  aire  y 
& comment. 

fCF  Et  pourtant  ledit  Seigneur  féodal  eft:  te- 
nu faire  notifier  la  main  mife  à fon  vaffal  au 
principal  manoir  de  fon  fief,  du  moins  à celuy 
qui  tient  ledit  fief  ou  laboure  les  terres  d’ice- 
luy , 1 ou  par  publication  generale  au  Profne 
de  TEglife  Parocbiale  dudit  lieu  faifi  , & faire 
enregiftrer  au  Greffe  de  la  Juftice  du  lieu.  * 
Voyez,  pour  le  fait  de  la  notification  les  arti- 
cles 1. 7. 10.  60.  à la  fin,  63. 65. 77.108.203.359. 

I La  fignification  de  la  faifie  doit  eftre  faite  Selon 
la  forme  preferite  en  cet  article  > autrement  elle  fera 
du  tout  nulle,  & ne  produira  aucun  effet  ; tout  de 
mefme  que  fi  une  Sentence  n’eft  deuëment  prononcée 
& notifiée  aux  pâmes  elle  ne  leur  peut  nuire  j com- 
me il  eft  dit  en  la  loy  de  unoquoque  ff.  de  re  judie. 
Et  en  ce  lieu  trois  choies  font  requifes  pour  rendre 
la  publication  valable  ; le  lieu  01}  elle  le  doit  faire, 
le  temps  , & l’ enregistrement  au  lieu  de  la  Juftice 
dufiefSàifi  : Si  ces  chofes  ne  font  obfervées»  ce  fera 
prehenfio  imnginuria  uut  cltmdeflina  adcircumven- 
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tienen  clientis,&  doit  txctptio  velt;pUcatioobfiabit , 
cjnominus  pAtronus  frttcim  lucr^tur.  M.  C.  du  Mo- 
lin  fur  l’art.  1.  glof  4.  nom.  1. 3.  & 4.  Il  en  cft  auftï 
parlé  cy-aprés  en  l’art.  6 j.  Voyez  Bacquet  en  fon  trai- 
té de  Jufticc  eh.  t4 . nqmb.  j.&  6.  T. 

Article  XXXI. 

Sa) fie  feodale  na  effet  que  pour  trois  ans. 

§CT  La  faiffe  feodale  doit  eftre  renoavelléè 
de  trois  ans  en  trois  ans  1 3 autrement  n'a 
effet  que  pour  trois  ans , 6#  pour  l'advenir  de- 
meurent les  Commillàires  déchargez.  * V oyez, 
les  articles  n.  17.  62  en  la  fin. 

1 Fondé  fur  l’Ordonnance  de  Rotiüîllon  art.  if.  à 
caufe  de  la  péremption  d’inftance , faute  dé  continua- 
tion de  pourfuites  dans  trois  ans  > d’où  on  tire  une 
exception  , au  cas  qu’il  y ait  , inftance  touchant  la  fai- 
lle , tant  qu’elle  dure  la  faifte  tient , & n’cft  befoin  de 
la  renouveller , jugé  par  Arreft  du  z8.  Mars  i6ôs>  . au 
profit  de  Monficur  le  Cardinal  de  Gondv  , contre 
Monficur  de  Thurin  Seigneur  de  Luzarches.  Voyez 
M.  Loqct  lettre  S.  nombre  15:.  Auparavant  ladite 
Ordonnance  de  telle  faific  duroit  jufques  à 

trente  ans  , 8c  ainfi  avoit  eflé  jugé'  par  les' anciens 
Arrefts  cottez  par  du  Molin,  & entrlautrés  par  ce- 
luy  des  Chartreux  : Mais  depuis  en  ta  Gouftumc  de 
Clermont,  qui  n’en  difpofe  point  comme  la  noflre, 
entre  Heraudele  Fevre,  & Charles  de  Rofcl  Seigneur 
de  Cernon,  en  la  première  des  Enqueftes  il  y eut  Ar- 
reft  confirmatif  de  cet  article,  fuivant  l’Ordonnance 
du  Lé.  Novembre  1 3 »8 . & le  plus  recent  celuy  dudit 
Cardinal  de  Gondy.  Sùrquoy  faut  lire  ce  qui  eft 
plus  amplement  déduit  par  ledit  fieur  Loiiet  , & le 
Commentaire.  T.  - > . > • ’ : n 

rarl’Arreft  du  z8.de Mars  160 c-  donué  au  profit 
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x!cM.  l’Evefque  de  Paris,  contie  le  Seigneur  de«Lu- 
zar ches  ( qui  releye  dudir  ficur  Evefque  à caufc  de 
fôn  temporel  dudir  Evefchc , comme  a remarqué  M. 
C.  du  Molin  fur  la  réglé  de  infirmis  refanan  ibus 
num.  \ 19  ) il  a efté  jugé , que  s’il  y a inftance  pour 
raifon  de  la  iaifïe  fcodale , il  n’eft  befoin  de  renouvcl- 
ler  la  faific  de  trois  en  trois  ans  : mais  elle  continue  Ion 
effet  pour  acquérir  en  pure  perte  les  fruits  au  Seigneur 
féodal  qui  a fait  faifir.  L. 

Article  XXXII. 

<*>  • « 

C’eftoitle  11.  quelques  mots  changez. 

Tour  foy  & hommage  & charge  de  fief,  quel 
dgc  ejl  requis. 

Tout  homme  tenant  fiefeft  tenu  & reput? 
âgé  à viftgt  ans , & la  fille  à quinze  ans  ac- 
complis 1 quant  à la  foy  & homage  fC?  & 
charge  de  fief.  * V* oye^  les  articles  41.  au  mi- 
lieu } 63.  239.268.  au  commencement. 

I Et  non  quant  à hypothéquer  ou  aliéner  , partant 
n’y  a différence;  noble  ou  non  , fous  l’article  19-  de 
l’ancienne  C.  M. 

L’âge  requis  en  cet  endroit  pour  l’hommage  & la 
foy  & charge  de  fief,  eft  légitimé,  8c  compctc  tam 
aciive  quant paffivè-, five  tam  r-fpeBupatrsni  agent t s 
& perfequentis  jura  feudalia  , quant  clientis  Jîve 
vaffalliy  dominicalibus  feu  feudalibns  oneribus  ohno- 
xii.  Tellement  qu’au  mefme  âge  de  vingt  ans  aux  maf- 
les  , & aux  filles  de  quinze, k Seigneur  féodal  peut 
exiger  fes droidts , & le  vaflal  peut  fine  contraint  pro- 
p:er  naturam  ccrre! ativorun:.  C’efl  l'avis  de  du  Mo* 
lin  en  ce  lieu , lequel  il  faut  voir,  pour  fçavoir  s’il  y a 
lieu  de  reflitution  en  tels  ades  entre  mineurs,  §.  3** 
glof.  1.  num.  T. 
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P$r  cct  article  jz.  tout  homme  tenant  fief  eft  re- 
buté âgé  à vingt  ans  accomplis  ; & la  fille  à quinze  , 
pour  faire  l’hommage  : dautant  que  comme  dit  M. 
Marion  au  7.  de  fes  Plaidoyers,  la  Cpuftumc  en  ce 
lieu  avance  l’âge  pleinement- légitime  en  confîderation 
de  ce , que  la  remife  de  ce  devoir  d’honneur  par  fi 
long- temps femblcroit  un  mépris.  Audi  de  l’autre 
part  elle  ne  le  met  pas  à douze  ou  quatorze  ans  , 
mais  à quinze  ou  vingt,  parce  que  les  aétes  féodaux 
font  aftes  ferreux  & de  gens  prudens  > indecens  en 
ceux  qui  n’ont  encore  acquis  un  efprit  ferme  par  âge 
fuffifant:&  le  mot  réputé , montre  que  le  fils  à vingt 
ans  n’eft  pas  en  âge  vrayement  légitime  , ains  feule-  * 
ment  qu’en  cct  aéte , par  grâce  fingulierc,  il  cft  tenu 
pour  tel.  /. 

Article  XXXIII. 

Ào  lieu  des  zz.  zj.  & Z4.  changez  , & ledit  14* 
abrogé  pour  le  requint. 

Jgyand  eft  deudroifl:  de  rachaptçfr  relief. 

En  toutes  mutations  de  fief  eft  deu  duoi& 
de  rachapt , ou  relief,  fors  & excepté  celles 
qui  fe  font  par  vendition  ou  bail  à rente  ra- 
< chetable  , efquelles  eft  deu  par  rachètent 
ou  preneur  à rente,  le  quint  denier  , comme 
derfiis  eft  dit  : & pour  celles  qui  fe  font  par 
fucceffion  ou  par 1 donations  en  ligne  direefte, 
n’dl  rien  deu , ftCF  fi  ce  n’eft  au  V exin  le  Fran- 
çois, comme  delîus.  * Voyez,  les  articles  3.  4* 
è*3-37-38-47-8$* 

1 En  deux  cas  font  deusdroi&s  de  quint  & rcqnint , 
fçavoir  en  vente  & en  bail  à rente  rachetablc  : En  do- 
nation n’en  cft  deu  ny  en  fucceffion  en  ligne  directe. 
Il  n’eft  auffi  deu  dtoiél  aucun  ny  de  relief  ny  de 
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quint  en  contrat  rcfolu  > & qui  n’a  eu  effet  » com- 
me il  fera  dit  cy-aprés.  Auffi  n’eft  deu  relief  pour 
partage  fait  entre  les  coheritiers  en  ligne  dircétc, 
d*heritages  féodaux  , encore  qu’il  y ait  foulte  bail- 
lée , félon  le  Veft,  Arreft  99.  Auffr  eft  à remarquer 

Îiu’encore  qde  le  fief  dans  l’an  changeait  de  main  > 
ept , dix , & plufieurs  fois  , ou  par  mort , ou  par  fuc- 
ceflîon  ; toutefois  il  n’en  eft  deu  qu’ûn  feul  relief) 
M.  C.  du  Molin  fur  ce  §.  qui  cftoit  le  il.  de  l’an- 
cienne Cooftumc  > num . 113-  Quod  tameujecus  cft> 
Ji  facto  contrahenttum  » pluries  in  anno  mutaretur 
feudun* , quia  id  contingit  voluntate  &Jpontaneofa- 
fto  fuccedentium  fingulorum  in  ftudo , & non  re- 
penti»* fuccefftone  ,fortuito  caftt  > vel  fubita  morte. 
jdemibid.T. 

Par  Arreft  du  13*  Janvier  1399.  donné  aux  Enquc- 
ftes  pour  Jacques  de  Bcil  > en  qualité  de  tuteur  des  en- 
fans  de  Claude  du  Pré , il  a efté  juge  qu’il  n’eft  deu  ra- 
chapt  & profit  de  fief,  pour  la  rcmife  faite  par  le  Roy 
aux  cnfàns , des  biens  de  leur  pere  condamné  à mort. 
La  raifon  en  peut  eftrc  rendue  en  ces  termes,  tirez  de 
la  loy  Cumratio  7.  D .'de  bonis  damnaterum  > Cutn 
taiio  n attirait  s qua.fi  lex  quidem  tacita , liberisparen - 
tum  hcreditatem  addiceret  ,velut  ad  débitant  juccef- 
Jîonem  eot  votando.pr opter  quod  & in  Jure  civilifuo- 
rum  heredum  nomen  eis  indictum  ejî , ac  ne  judicio 
quidem  parentes  y nifi  meritis  decaujîs  fubmoveri  ab 
ex  fuccefftone  pojfunt,  equifftmum  exiflimatum  eft , eo 
quoquecafu.qtio  propter pœnam  parent is  aufert  bena 
damnatio , rationemhaberiliberorum  , ne  aliéna  ad- 
mijfo graviorempeenam  luerent  quotnulla  continge- 
ret  culpaydecif.lj  9.  Boerii & additio  Probi  adgl.rap. 
I.  De  reftitutione  in  integrum . EtM.  J.  Tronçon  fut 
cet  article  & fur  le  18  3.  L. 
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Article  XXXIV. 


Curateur  & Commijfaire  » comme  font  foy 
& hommage. 

f£F  Le  Curât  eut  ou  Commifïàire  eftably 
à la  requefte  des  créanciers  > à un  fief  fai  fi  a 
peut  faire  la  foy  & hommage  au  Seigneur  féo- 
dal, au  refus  du  vallàl  proprietaire  dudit  fief 
pour  obtenir  mainlevée  de  la  faifie  feodale.  * H 
Voyez,  les  articles  151. 344.  353. 

1 C’cft  une  limitation  de  l’article  precedent  28. 
où  il  eft  dit,  que  le  Seigneur  tenu  aux  rentes , char- 
ges ou  hypotheques  non  inféodées , conftituécs  par 
l’on  valïal  fur  fon  fief  : toutefois  pro  bono  communi 
des  créanciers  , il  eft  tenu  bailler  main-Ievce  fé- 
lon la  difpofition  de  cet  article  de  nouveau  adjou- 
ftc,  fuivant  l’Arrcft  icy  allègue  par  M.  Charondas 
du  9.  Aouft  ijfj.  Car  encore  que  la  faille  féodale 
fbit  poftcricure  à celle  des  créanciers,  comme  eflen- 
tielle , & fondée  fur  la  première  concelfion  du  fief  > 
toutefois  les  créanciers  demeurent  oppofansà  lafuf- 
di te  faifie  féodale,  & fi  doivent  cftre  indemnifez. 

Et  ce  qui  eft  dit  icy  du  Curateur  , ou  Commifi'aire , 
étably  a la  requefte  des  créanciers  , fe  doit  aulfi  en- 
tendre du  Curateur  à la  fuccelfion  vacante , comme 
de  celuy  qui  eft  donné  aux  biens  vacans  du  vaflul,  ou 
abfcnt  ou  latitant  : Et  fi  c’cft  un  Commifi'aire  à une 
fuccelfion  vacante,  il  faudra  qu’il  tienne  lieu  d’hom- 
me vivant  & mourant , fuivant  l’Arreft  allégué  par 
du  Molindu  mois  de  Décembre  1 ^44  T. 

Lors  que  les  biens  du  vafi'al  font  en  defordre  6c  * 
en  criées  pour  fes  debtes,  6c  que  le  fief  à Iuy  ap- 
partenant eft  laifi  par  le  Seigneur  féodal , pour  em- 
pefeher  la  perte  des  fmi&s  : la  Cour  a accouftumc 
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d’ordonner  , luy  cftant  demandé,  que  le  Seigneur  & 
les  créanciers  éliront  un  curateur  provifionalaux  biens 
du  valTal,  que  le  Seigneur  fera  tenu  recevoir.  Et  par 
le  decez  de  rel  homme  , durant  les  criées,  qu’il  y au- 
ra ouverture  de  fief:  & il  fut  ainfi  ordonne  par  Arreft 
du  I.  Décembre  15 44.  I. 

Il  a auffi  efté  jugé  par  Arreft  de  1*.’  udiance  du  11. 
Juin  ir;ro.  que  tel  Commiflairc  ne  peut  exercer  les 
droids  honorifiques  qui  dépendent  d’un  fief  (aifi  , 
comme  les  droids  de  parronaee  , deflitution  d’Offi- 
ciers , ou  d’en  pourvoir  de  nouveaux  : Et  ce  , fuivant 
l’advis  de  M.  Charles  du  Molin  traitant  cette  queftion, 
glof,  4.  in  verbo  Commilfaire,  où  il  déclaré  parti- 
culièrement les  fondions  de  ces  Commiflaires , ce 
qu’ils  doivent , & ce  qu’ils  ne  peuvent  faire.  L. 

A R T f C L E XXXV. 

Cet  article  & les  autres  fuivans  jufqu’au  40.  inclus, 
font  au  lieu  du  25. 

Foy  & hommage  de  l'aifné , comment  acquits 
fes  fœurs. 

Le  fijs  aifné  J en  la  foy  & hommage  1 an 
Seigneur  féodal , acquite  fes  fœuus  de  leur 
premier  mariage , f£F  tant  de  la  foy , que  du 
relief,  où  il  eft  deu  relief  3 , les  noms  & âges 
defquelles  il  eft  tenu  déclarer  en  portant  la 
fjpy.  * V oyez*  l’ article  fuivant  & le  41. 

1 Idem  de  fon  fils , ou  du  fécond  puifnc  tenant  le 
droid  de  l’aifné.  C.  M.  fur  l’art.  3. 

2 . Mais  non  , s’il  luy  efeheten  direde  pendant  (on 
mariage  , ou  devant  , recours  à mon  Commentaire. 
C.  Af.*~ 

$ Cela  s’entend  tant  que  lefditcs  filles  font  mi- 
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ncures  : car  eftant  majeures,  de  Jeur  chef  elles  doivent 
porter  la  foy  , authorifées  par  leurs  maris , C.  M .glof. 
4 . § . 1 . Peut  aufli  un  de  plufieurs  heritiers  couvrir  le 
fief  pour  les  autres  eu  pour  fa  part,  M.  Loiiet  lettre 
F.  nombre  2 6.  Qui s’il  y a plufieurs  Seigneurs  d’un 
fief?  fuffit  faire  la  foy  & hommage  à l’un  d’eux  , par 
Arreft  du  7.  Septembre  1604.  car  ua  fief  indivifé 
n’emporte  qu’une  fidelité.  T. 

Article  XXXVI. 

Qiüd  > s'il  ny  a que  files , ou  que  l'aifnt  naît 
forte  la  foy  ? 

§3*  Et  s’il  n’y  a que  filles , ou  que  le  fils  aifi. 
né,  fi  aucun  y a,  n’ait  porté  la  foy,  n’eft  deti 
droiét  de  relief  en  ligne  direfle  par  lefdites  fil- 
les à caufe  de  leur  premier  mariage  , 1 leC 
quelles  neanmoins  efdits  cas , ou  leurs  maris 
pour  elles , doivent  porter  ladite  foy  fans  payer 
relief.  * Voyc ^ les  deux  articles  fut  vans , & 
les  y & H- 

1 Excepté  les  fiefs  reglet  félon  la  Couftume  du 
Vexin  le  François,  cfquels  a efté  jugé  par  Arrcft  du 
26.  AouftifoS.  au  profit  du  ficur  de  Bailler  intimé , 
contre  M.  Jacques  du  Qucfnel  Avocat,  à caufe^de 
Damoi Telle  Magdeleine  de  Vienne  fa  femme  Dame 
du  fief  de  Gournay  , tenu  & mouvant  aux  us  & cou- 
numes  du  Vexin  le  François , de  la  Seigneurie  de  Bail- 
lée , ledit  du  Quefqel  condamné  payer  profit  pour  (on 
premier  mariage.. T. 

Article  XXXVII. 

Filles  doivent  relief  pour  leurs féconds  & autres 
mariages . 

Mais  fi  elles  fe  marient  en  fécondés 
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iiopccs , eft  cl  eu  relief  pour  chacun  défaits  au- 
tres ; mariages.  * Foycz,  l'article  precedent  & 
le fuivant , avec  les  47.  & 164. 

1 Excepté  le  cas  où  il  n’y  aura  communauté  de 
biens  entre  le  mary  & la  femme , & lors  n’y  a muta- 
tion d’homme , & partant  n’eft  deu  droiét  de  relief  au 
Seigneur  , par*  An cÜ du  19.  Avril  iéoi.  & 16.  Mais 
1601.  Voyez  M Loiiet  lettre  R.  nombre  4î-avec  le 
Commentaire  T. 

* Cet  Arrcft  dans  le  Recueil  d’Arrcfts  de  M.  Louer, 
eftdatté  du  10.  dcjuiniéoi.  Et  dans  le  Commen- 
taire de  M,  Brodeau  du  17.  de  Juillet  1601.  L. 

♦ Arti  CLE  XXXVIII. 

G)uc  doit  faire  une  femme  pour  fief  h elle 
échet*  é$  cas  tey  exprimez,  ? 

| Et  fi  pendant  ledit  premier , fécond , ou 
autre  mariage r,  ledit  fief  échet  à une  femme 
en  ligne  directe  , femblablement  n’eft  deu 
relief  pour  ladite  mutation  : mais  * fi  ledit 
fief  échet  en  ligne  collaterale  , avant  qu’elle 
foit  mariée  5 elt  deu  relief  ; comme  auiïi  eft 
deu  en  toutes  mutations  qu'elle  fera  • par  ma- 
riage : & fi  pendant  l’un  defdirs  mariages  ledit 
fief  Iuy  échet  en  ligne  collaterale , n’eft  deu 
qu’un  {èuidro’ét  de  relief  pour  ladite  muta- 
tion 3 tant  pour  fon  mary  que  pour  elle.*  F oyez, 
l'article  precedent  & les  3. 33.  3 6. 

x Différence  du  fief  échéant  à la  femme  en  ligne 
direfte  , & de  celuy  qui  luy  échet  en  ligne  collate- 
rale, Touchant  le  droiéf  de  relief:  Ccluy-là  ne  porte 
relief  échcu  avant  le  mariage,  ou  pendant  le  mariage. 
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quel  qu’il  foit,  ny  pour  le  premier  mariage  : Ccluy- 
cy  porte  droiét  de  relief  efeheu  , ou  di  vant  ou  pendant 
le  mariage  ,&  en  toutes  mutations  par  mariage.  C. 

Article  XXXIX. 

£)ue  doit  une  veuve  qui  ne  Je  remarie] 

fCT  La  femme  demeurant  en  viduité  apres 
le  decez  de  fon  mary  , qui  avoit  relevé  fon  fiefj 
& payé  les  droits  pour  ce  deus,  ne  dort  au- 
cun relief,  ains  feulement  eft  tenue  faire  la  foy 
& hommage,  fi  elle  ne  la  faite.  * Voyez,  l'ar~ 
ticle fînvant , & lesj.  & 164. 

Cet  article  peut  eftrc  interprété  en  double  fèns,  pre- 
mièrement que  la  femme  veuve  demeurant- en  vidui-* 

• té , n’cft  tenue  de  faire  nouvelle  foy  , daurant  que  fon 
defunét  mary  i’avoit  faite  pour  elle,  & comme  fon 
procureur , par  la  rai  fon  de  la  loy  derniere  , Lucius 
Titius  ff.  de  In  fit  t-  ait.  Ainfi  n’y  ayant  eu  mutation 
de  valfal  , il  femble  que  nouvelle  foy  n’cft:  point  deu’e. 
Toutefois  M . Charondas  eft  d’autre  avis  , qui  eft 
une  féconde  interprétation  de  cet  article , fçavoir  eft  , 
qu’il  faut  le  prendre  en  fes  propres  termes  & étroi- 
tement , à caufe  de  ce  qui  eft  icy  dit , que  le  mary 
avoit  relevé  le  fief  de  fa  femme  & payé  les  droi&s; 
dont  il  s’enfuit  que  la  femme  eftant  en  viduité  doi- 
ve renouvel  1er  la  foy  & hommage , laquelle  eft  per- 
fonncllc , & ne  paflè  hors  de  la  perfonne  qui  l’a  fai- 
te : ainfi  la  loy  faite  par  le  mary  ne  fubfifte  plus  après 
fa  mort  , & la  femme  devient  nouvelle  perfonne 
eftant  en  fa  puilfancc  durant  fa  viduité  : Aulfi  eft  dit 
icv,  E (l  tenue  faire  la  foy , fi  elle  ne  l'a  faite.  Car  de 
fuppiéer , ou  fon  mary  pour  elle  , ce  feroit  trop  ad- 
joufter  à 15  lettre  ; Et (i , femble  cftre  pris  pro  quia  , 
comme  s’il  vouloir  dire  , à caufe  qu’elle  ne  l’a  pas 
faite  depuis  le  decez  de  fon  mary  , & qu’elle  eft  de- 
venue • 
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devenue  veuve , & que  c’eft  fon  mary  qui  l’a  faite  du- 
rant le  mariage  & non  pas  elle.  Ainfi  telle  foy  faite  du- 
rant ledit  mariage  par  le  mari , eft  faite  a Iterius  con- 
templatione  que  de  la  femme , comme  il  eft  dit  en  la 
loy > si  non  fortem.  §.  Ubertus.  ff.  de  condtct.  i»- 
deb.  T. 


Article  XL. 

L'héritier  tenu  Acquitter  la  douairière. 

§CF  La  femme  douairière 1 n’eft  tenue  pour 
fon  doüaire  faire  la  foy  & hommage  s ne 
payer  aucun  relief  ne  profit  : * Mais  eft  tenu 
l’heritier  l’en  acquitter , & payer  le  profit , s’il 
eftdeude  fon  fief.  * F oyez,  l'article  precedent, 
& les  5. 254.  en  la  fin,  & 

1 Les  charges  dont  la  doiiairierc  eft  tenue , font  ex- 
pliquées cy-aprés  en  l’article  2 6 1 . L. 

x Dautant  que  le  doüaire  fcmblable  à l’ufufruift , 
foroit  inutile  à la  douairière  , le  Seigneur  tenant  le 
fief  faifi  & faifant  les  fruiâs  fiens , & partant  l’heri- 
tier & proprietaire  tenu  la  faire  jouir  , en  payant 
les  droiéts  au  Seigneur  , jugé  par  Arreft  entre  les 
Aubrisle  16.  Février  ij 87.  & autre  du  21.  Juin  1^97. 
Voyez  ce  qui  a eflé  remarqué  cy-delfus  en  l’article 
z.  Et  c’cft  auffi.  un  cas  fpecial  au  douaire  quia  doa- 
rium  tft  loco  alimtntorum . Et  fi  la  douairière  devoit 
payer  les  profits  » alenda  non  perciperet  alimenta , 
Il  y a d’autres  raifons  alléguées  par  M.  Loüet  lettre 
V.  nombre  9.  où  eft  cité  ledit  Arreft  entre  les  Au-* 
bris , au  rapport  de  M . Spifame,  & l’autre  de  l’an  1597. 
21.  Juin,  entre  Grcnet  & Cholet,  en  la  j.  des  En- 
queftes  au  rapport  de  M.Petau.  T. 

C 
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Article  XLI. 

Cet  Article  contient  les  x$.  & ip . anciens. 

Souffrance  pour  mineurs  jufquà  quel  âge , & 
que  doit  faire  leur  tuteur. 

Si  tous  les  enfans  aufquels  appartient  au- 
cun fief , font  mineurs  & en  tutelle  , le  Sei- 
gneur féodal  eft  tenu  * de  leur  bailler  fouffian- 
ces  ou  à leur  tuteur,  jufqu’à  ce  qu'ils,  ou 
lun  d’eux  J foit  en  âge , pour  faire  ladite  foy  & 
hommage  : Pour  laquelle  faire  le  fils  eft  répu- 
té âgé  à l’âge  de  vingt  ans,  & la  fille  à l’âge 
de  quinze  ans  accomplis  , comme  deftus  eft 
dit.  fCT  Ht  eft  tenu  le  tuteur  déclarer  les  noms 
& âges  des  mineurs , pour  lefquels  il  deman- 
de fouffrance.  * V oyez,  l'article  fuivant  , & 

les  il.  35.  en  la  fin  , & 67.  anjfi  en  la  fin. 

1 Par  Arreft  de  l’Audience  du  x J,  May  îéix.  Ma- 
thurin  de  Pontfean  lîeur  des  Bordes  ayant  fait  fai- 
fir  la  moitié  d’une  terre  faute  de  foy  & hommage,  le 
pere  tuteur  de  fes  enfaus  mineurs,  s’eftant  oppofe  au 
bail  judiciaire  , le  Seigneur  demandoit  à faire  les 
fruids  liens  > la  Cour  mit  l’appellation  au  néant , avec 
main- levée  aux  mineurs  de  la  terre  faille  , & con- 
damna le  tuteur  à demander  fouffrance , & aux  frais 
des  faifies  feulement.  Il  fe  peut  dire  , que  pour  ne 
bailler  recours  aux  enfans  contre  leur  pere  comme 
leur  tuteur , ils  ne  perdirent  les  fruits  en  pure  perte  : 
& fcmble  qu’il  vaut  mieux  le  dire  ainli,  que  d’écri- 
re que  l’ Arreft  ne  peuteftre  tiré  à confequence;  Il  le 
-peut  eftrc  pour  les  pères  tuteurs  de  leurs  enfans  -,  voire 
inefme  pour  tous  autres  tuteurs  en  ce  qui  eft  des 
fruids  que  le  Seigneur  en  ce  cas  ne  doit  gagner  non 
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feulement  quand  il  fçait , mais  quand  il  ignore  la  mi- 
norité, & tel  eft  l’avis  de  M.  C . du  Molin,fort  juridi- 
que & équitable  en  Ton  Commentaire  fur  l’attjcle  ou 
§ .18.  num  j.  en  ces  termes  : Vérins  futo  pat.ronum 
non  debere  lucrari  frucius  , fed  debere  refiituere  ptr- 
ceptos  extantes  velin  rem  fuam  verfos  : & efi  ratio  > 
quia  quamvis  feudumvere  apertum  fit  & mero  ju- 
re prehendi  pojfit  » tamenfirve  feienti  , five  ignorante 
patrono  reipfa  légitima  objlat  dilatona  exceptio  ex 
d'fpofitione  hit  jus  confuetudinis  : Et  cet  A rrçft  cft  con- 
forme à cet  avis.  L . 

La  raifon  pour  laquelle  le  Seigneur  féodal  cft  tenu 
bailler  fonffrancc  , quand  elle  luy  cft  demandée  par 
des  mineurs  ou  par  leurs  tuteurs  , cft  parce  qu'il  ne 
peut  pas  demander  des  chofcs  quas  vei  et  as  reeufat  > 
ziel  infirmttas  corpcris  non  patitur  , pour  ufer  des 
termes  delà loy  Nec  audiendus.  17.  de  operis  liber - 
torum.  L. 

a De  IàM.  Charles  du  Molin  infereque  la  fouf- 
france  eft  legale.  Iniucie.  t/U  preftand<i fidei , funt  le ■» 
gales  : dautant  que  bien  que  le  Seigneur  dénie  la  fouf- 
france > toutefois  ex  lege  & conjuetudine  fitppletur  : 
Audi  dit  la  Couftume,  Le  Seigneur  efl  tenu  de  bailler 
foujfrance.  C’eft  doue  allez  qu’elle  foit  demandée , & 
fans  la  demande  elle  n’cft  prefomée  competer  de 
droift  : Bien  eft  il  vray  que  le  mineur  fans  tuteur  & 
curateur  la  peut  valablement  demander , polé  le  cas 
qu’il  n’ait  tuteur  ny  curateur  , ou  qu’il  ne  foit  par 
eux  authorifé  : Car  la  feule  demande  du  mineur  à cau- 
fe  de  la  certification  de  Ci  minorité , empefehe  que  le 
Seigneur  n’en  prête  nie  caufe  d’ignorance  : T.  Et  fie 
ut tlts  eflille  ailusfive  petitio  , ad  hoc , ut  patronus 
manum  injirere  non  pojfit  C-M. 

L’ufage  de  la  fouffiance  cft  fort  ancien,  car  il  le 
trouve  un  aétc de  l’an  1130.  par  lequel  Robert  III. 
Comte  de  Dreux  dit , qu’à  la  prière  de  là  foeur  , Da- 
me de  Chafteau  neuf,  le  Roy  LouysIX.  luy  bailla 
fouffrancc  de  tenir  la  maifon  de  Soi  el,  avec  tout  ce  qui 
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eftoit  de  fon  fief,  fans  luy  en  faire  hommage , jufques 
à ce  quefon  neveu  fils  de  Hugues  de  Chafteancuffuft 
parvenu  en  âge  légitime  : Ego  Robertus  Cornes  Dro - 
cenfis  notum  facto  univerfîs , ad  quos  lit  ter  s.  prsf entes 
pervenerint  » quod  cariffwius  meus  Ludovieus  Rex 
Francorttm  illufiris  , ad  petit  io'tem  carijfime  fon  ris 
mes.  Domine,  de  Cafiello  mihi  fujfert,  quod  ego  teneam 
dout'tm  de  Sorello  cum  omni  eo  quod  ejl  de  feodo  fuo 
in  dicla  villafine  faCtre  ipfi  bomagium  » quoufque 
nepos  meus  Hugonis  de  Caflello  ad  legitimam  vtnerit 
*.r*-en,&c.  Ccta&e  eft  au  ch.  z.  du  liv.  de  l’Hiftoire 
de  Drcux.En  voicy  un  autre  du  ch.  i.  liv.  y . de  l’Hi- 
ftoire  de  Montmorency  de  Tan  1491.  qui  eft  confor- 
me aux  deux  prefensart.  4r.  & 41.  & montre  qu’eft- 
ce  que  lafouffrancc  : Guillaume,  Seigneur  8c  Baron 
de  Montmorency  , de  Montjay  , d’Efcoüen  & de 
Chantilly  , Concilier  & Chambellan  du  Roy  no- 
ftre  Sire  , aujourd’hny  datte  de  ces  prefenres  > avons 
donné  & donnons  fouffiance  à Pierre  Lôrfcvxc  Ef- 
cuycr , mineur  d’ans , jufqu’à  cé  qu’il  (bit  en  âge 
competant , de  nous  faire  les  foy  & hommage  que 
tenu  nous  eft  de  faire , à caufe  d’un  fief  allis  à Tonr- 
faintc-Maixance  , nommé  la  Chaftcllcnie  de  Pont, 
& fes  appartenances  ; lequel  fief  eft  tenu  de  nous  à 
caufe  de  noftrc  C ha  fiel  de  Chantilly.  Si  donhons 
en  mandement  à nos  Bailly  , Receveur,  Procureur  , 
& autres,  &c.  Fait  le  11.  jour  d’O&obre  l’an  1491* 
jT, 

j A elle  jugé  par  Arreftau  rapport  de  M.  de  Eoin- 
Vîllelc  17.  de  Mars  1 6b}.  en  intcnprctant  ces  termes, 
qu'ils  ou  l’un  à’tux  frit  en  âgey  fuivant  l’avis  de  M. 
C.  du  Molin  fur  l’art.  z S.  au  lieu  duquel  eft  celuy^cy, 
nu,  6.  que  la  fouffrance  fubfifte  & demeuré  pour  les 
mineurs  , qui  par  leur  aifné  n’ont  point  fait  foy  Sc 
hommage,  tellement  que  le  Seigneur  ne  peut  tenir  leurs 
parts  faifi  s,  quia  difpr<(irio  bu  jus  §,fundata  eft  in  *~ 
quitate  ("dit  M.  C.  du  Molin  au  lieu  fus  allégué  J & 
indu  ci  a adfitbv,ntionem  minorum  » Et  fie  nondebet 
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ndmitti  intetpretaiio  amara  tendens  ad  odium  & 
l&fiontm  minorum  : quia  ilia  verba  in  hoc  textu  *f- 
ponuntur3non  ad  inducendam  conditioner»  vel  taxa- 
tionem  bu  jus  beneficii , quoad  ornnes  fimul , fed  Un 
ro  7T\&ça>v,  ut  iaquit  Pomponnes  in  l.  }.  D.  de  legibut, 
îd  ejljuxta  communem frequent  iam  , qtia Jo'et  unus 
confortium  major faéths , frdem  tam  pro  f e quàm  pro 
couforlibus  offerte. Altoquin  (ive  fret  perpatronum,jui 
nolit  majorem  admitiere  pro  omnibus , Jive  Jletptr 
ipfum  majorent, qui  prorfus  ej}  contumax  in  fiueliia,  ê 
offerendaffemperfubefteadem  c ait  fa  &vecsjji(xs  jub- 
ventionis  induciarum  ■>  rcjpcetu  minorum. Et  fie  con- 
clu do  quod  eorum  rejpectu  durant  cttm  efftiïu- L, 

ARTICLE  XLII. 

C’eftoit  l’article  vingt- feptiéme. 

Souffrance  durant  , •vaut  foy. 

• Souffrance  vaut  foy  tant 1 qu’elle  àmz.Vojez, 
l'article  précédant  3 & le  67. 

1 Mais  elle  ne  fert  que  pour  faire  les  frui&s  tiens , 
au  Seigneur  après  le  temps  d’icellc  fini  ; ains  il  faut 
qu’il  fmefaifir  de  nouveau  après  la  fouffiance  pallèc  , 
jugé  par  Arrcft  du  19.  May  ij 6y  contre  le  fieurde 
Saint  Fargeau  en  Puifoye  II  cft  auffi  remarqué  en 
cet  article  par  M.  C.  du  Molin  $ . 41.  gl.  1.  nombr . 8. 
que  h&c  verba  , vaut  foy,  refernntur  tantum  ad  fideli - 
tatem  , £?»  non  ad  jura  utilia  , ut  rtlevia  , quint  a » 
fubauinta , fîve  alia  débita  patronis  : lefquels  ne 
Initiera  le  Seigneur  de  demander,  nonobftant  la  fouf- 
france,  laquelle  fe  donne  feulement  àeaufe  de  l'inha- 
bilité de  la  perfonne  du  mineur,  ne  pouvant  faire 
la  foy  avant  l’âge  : & telle  foy  n’a  rien  de  commun 
avec  Icsdroiéls  utiles.  Pareillement  la  fouffiance  en- 
tre plufieurs  mineurs  vaut  feulement  pour  ceur  qui 
font  encore  mineurs,  encore  que  l’un  d’ifeux  foit 
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devenu  majeur  pendant  ladite  fouffrance  ; car  il  fer^ 
tenu  faire  la  foy  pour  fa  part , autrement  elle  fera  fai  lle 
par  le  Seigneur  pour  fa  contumace , fans  préjudice  des 
portions  âes  autres  j qui  font  encore  mineurs.  Idem 
tbid.num*  6.  T, 

Article  XLÏII. 

C’efloit  le  trentième  Article. 

Déniant  tenir  de  fon  Seigneur*  conffque 
fonfief. 

Le  vaflal  qui  dénie 1 le  fief  eftre  tenu  du  Sei- 
gneur féodal  dont  il  eft  tenu  & mouvant  con- 
fifque  x iceluy  fief.  Voye^  les  articles  29.  & 

45* 

1 Par  Arreft  du  n . Aouft  1 5 7 J.  entre  les  Chartreux 
du  Val- Dieu  d’une  part,  & Jacques  Dillicis  d’au- 
tre , a elle  ordonné  qu’ils  feroient  authorifer  leur 
defaveu  par  le  General  de  l’Ordre  de  la  grande  Char- 
rreufo  de  Grenoble  : d’où  l’on  tire  que  le  vaflal  Ecclc- 
fiaftique  ne  peut  dénier  fon  Seigneur  ny  le  defavouer 
Cansle  confcntemcnt  exprès  de  fon  Supérieur.  L. 

t Le  defaveu  doit  eftre  fait  precifcment  3c  en  juge- 
ment , 3c  fur  ce  intervenir  fcntence  , félon  l’opinion 
dcM.C.du  Molin  fur  cet  article.  Faut  lire  fur  cet 
article , qui  eftok  le  30.  de  l’ancienne  Couftume,  01I 
il  traite  en  quelles  maniérés  le  vaflal  peut  defavolier 
fon  Seigneur;  mais  il  refoult  que  le  defaveu  n’cft  point 
formé  ny  tenu  pour  defaveu  , nifi  vajjallus  abneget 
ipfam  feudalitatem  , five  contendat  rem  prehen » 
fam  e[fe  allodialtm  > five  non.  Et  fi  le  vafTal  defa- 
vouc  une  partie  du  fief,  relever  de  fou  Seigneur,/#  , 
confifcatio  tantum  pro  parte,  argumente  /.  que.  de 
tota.  jf,  de  reivind.  T. 

Outre  ledény  ou  defaveu j il  y a autres  cas  aufqucls 
le  vaflal  perd  fon  fief,  3c  s’acquiert  au  Seigneur  pai 


Digitized  by  Google 


DE  T I F.  F S.  *y 

Confifiation.  Et  pour  ne  rapporter  icy  ceux  qui  font 
Ipecificz  au  livre  i.  & i.  des  Ftcfs  , tit.  14.  cju& 
fuer.  prim.  ca.  benef.  nndt.  il  y en  a deux  remarquez 
par  les  Couflumes  de  France  , les  plus  ordinaires , 
qui  font  le  faux  adveu  ou  defaveu , & la  félonie  de  la- 
quelle il  y a plufieurs  efpcccs , dont  la  plus  fignalée 
efl,  quand  le  vaflal,  par  mal-talent  met  la  main  fur 
fin  Seigneur , ou  qu’il  machine  fa  mort , deftruéb'on , 
ou  autre  dommage  notable  & deshonneur , ou  le  chat 
fe  de  fon  fief  après  l'avoir  faifi.  Aux  Capitulaires  de 
Charlemagne  livre  j.  chapitre  71.  S’il  abandonne  en 
bataille  un  autre  vaflal  Ion  pair  , parem  fuum.  Km 
l’article  8j.  de  Melun  eftajoûté,  Si  le  vaffifl  forfait: 
la  femme  ou  la  fille  de  fon  Seigneur.  Et  par  récipro- 
que , fi  le  Seigneur  excede  fon  vaflal  par  les  mefincs 
fautes  de  fclonnie , il  perd  l’hommage  , teneure  , & 
mouvance  , qui  alors  efl:  dévolue  au  Seigneur  fupc- 
rieur.  Et  tous  ces  cas  font  fondez  fur  l’ingratituae  , 
par  laquelle  toutes  donations  font  révoquées,  /.  in 
fin.  jf.  de  dor.ar.  $ . Jctendum.  Inflitut . cod.  Et  en 
ces  cas , qui  font  atroces  , le  fief  efl  confifqué  du 
tout  pour  le  regard  de  l’héritier  ; toutefois  ks  enfans 
du  vaflal  ne  perdent  le  fief,  finon  en  la  confifcatioa 
du  total.  Et  de  ce  , y a Arreft , par  lequel  le  vaflal 
qui  avoit  démenti  fon  Seigneur  en  jugement,  con- 
fifqua  feulement  le  fief  à fon  Seigneur , pour  I’ufu- 
fruiét , & la  propriété  refervée  à fis  enfans  après  fa 
mort.  M,  Loüet  lettre  F.  nombre  9.  M.  Lcfrat  au  y. 

A rreft  prononcé  en  robes  rouges.  Coquille  au  ticrç 
des  Fiefs,  r. 

Article  XLIV. 

Communication  des  titres  & affirmations  l 
entre  le  Seigneur  & le  vajfal. 

Et  après  que  le  vaflal  aura  advoiié  le- 
dit Seigneur  féodal,  lefdits  Seigneur  & vaC 
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lai  communiqueront  l’un  à l’autre  leurs  ad~ 
vcns  1 3 denombremens  & titres  de  la  teneiï- 
re  dudit  fief  qu’ils  ont  par  de  vers  eux , & s’en 
purgeront  par  ferment  5 s’ils  en  font  requis  : 
Et  efh  tenu  le  vaflàl  fatisfaire  le  premier.  * 
Voyez,  t article  50. 

I g)uid,fi  le  Seigneur  demande  nouveaux  droiéts 
& charges  fur  quelques  héritages  du  valfal  oufujet? 
Le  Seigneur  Iuy  en  doit  faire  déclaration  par  défi - 
gnation  des  limites  > tenans  & aboutilTans,  fl  mieux 
il  n’en  veut  faire  veuc  & deraonAration  , par  Arrefl  du 
18.  Mars  IJ94-  fur  un  appel  du  Bailly  de  Loudun. 
Faut  voir  l’Ordonnance  de  Roulfillon  , article  it,  qui 
fe  rapporte  à celuy-cy.  r. 

L’article  44.  fc  rapporte  à l’article  11.  de  l’Ordon- 
nance faite  à Paris  en  janvier  l’an  1 fé  ?.  & non  à Rouf 
flllon , comme  tiennent  M.  I.  Tourner  & C.  Guérin  : 
& la  communication  & déclaration  enjointe  au 
Seigneur  féodal  & vaffal  eft  polfible , à caufe  que  tout 
demandeur  doit  juAifier  & communiquer  les  piè- 
ces fur  lefquelles  il  fonde  fon  action  & demande  ; au- 
trement & à faute  de  faire  ladite  communication , 
le  défendeur  doit  eftrc  envoyé  quitte  & abfbus  de  fa 
demande  , fuivant  la  difpofition  de  l’équité  civile, 
/.  J.  C.  7.  & 8.  CW.  de  edenio  i Carie  Seigneur  & le 
valfal  font  relpeétivemcnt  demandeurs  j l’un  par  là 
faille, & l’autre  par  fori  afli gnation  : & paroift  d’a- 
bondant par  les  termes  de  la  CouAume  , qu’ils  fc 
purgeront  par  ferment , s’ils  en  font  requis  ; ou  bien  la 
déclaration  & communication  lufditc  fe  fait , dau- 
tant  que  par  l’article  5.  de  la  mefme  Ordonnance , les 
parties  font  tenues  idés  le  commencement  & intro- 
duction de  la  caufe , bailler  copie  , fi  elle  eft  requife , 
du  centrait , inArument  ou  pièces  fur  lefquelles  les 
demandes  & défenfes  font  fpeeialcment  fondées.  Et 
par  le  troiliçme  article  de  la  Déclaration  & ampliation 
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de.tadrrc  Ordonnante  & Ediét  fair  à R ou  (Pilon  le  9. 
Aouft  l’an  15  4.  il  eft  porté  qu’es  cas  & matières, 
que  les  parties  fonderont  leur  intention  fur  pièces 
prolixes , comme  comptes , terriers , adveus , dénom - 
bremens  , ou  autres  femblables  , elles  feront  ternies 
pour  l'abréviation  de  leurs  differens  , les  exhiber 
& communiquer  à la  première  afpgnation  , fans 
qn’ils  puiflent eftte  rcceus parles  J uges  à pafler  outre 
en  la  caufc  avant  ladite  exhibition  & communication  ; 
& pour  y Citisfaire  par  le  demandeur  , ne  luy  fera 
baillé  aucun  delay.  L’article  45.  femblc  aufli  efhe  ti- 
ré dudit  11.  article  de  ladite  Ordonnance  faite  à Paris 
l’an  1 jéj.  pour  la  provifion  & main-  levée  qui  fc  doit 
faire  au  vaflàl,  pendant  le  proccz  , qui  cft  une  exce- 
ption à la  maxime  vulgaire  , que  le  Seigneur  pljid-ï 
la  main  garnie  contre  fon  vaffal  > ainli  qu’a  obfervc 
M.  I.  Tronçon  apiés  M.  du  Luc  en  ion»  Recueil 
d’Arrefts,  lib.  5.  tit.  1.  c.  f.  & M.  C.  do  Molin.  Ce 
que  M.  P.  Gueuois  n’ayant  remarqué  en  fa  Conféren- 
ce des  Ordonnances,  il  a écrit  fur  ledit  n.  article  , 
qu’une  faillie  feodale  faite  jure  'uelinj  nia , tient  com- 
munément pendant  le  procez,  P;  vallal  demeurant  Je- 
polfedé  ; & que  c’eft  ce  qui  fe  dit  en  commun  pro,~ 
TCibe,  qu'un  Seigneur  de  beurré  mange  un  ’uafal 
d atier.  Le  dernier  Commentateur  n’a  aufli  remarqué 
cette  exception  fur  cet  article  44  ny  furie  tî.. 

. 'Articce  XLV.- 

■»  , ‘ N > 

C’elloit  lejtrcnte  unième  article* 

. ■ • " • 1 

V ajfal  déniant  à fan  Seigneur  fouit  par 
pŸovifan-. 

-al  r.a  _ . 1 . r -i  • 

itiSile  Seigneur  a mis  en  (à  main  le  fief  qiul 
dit  dire  mouvant  de  luy  , par  faute  dJ  hom- 
me, & le  vaflàl  le  defàdvoiiëi*  > du  dénie  à 

Seigpeut , iccliiy  vallal  doit  ayoir  provifion.3  * 

C v 
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& joiiir  dudit  fief  pendant  le  procez.  Voye& 
les  article  s 2.9.4$. 

1 Ce  n’eft  pas  {impie  defaveu  quand  on  advouc  u» 
autre  Seigneur,  auquel  cas  ledit  Seigneur  doit  en- 
trer en  caufe  , & le  vaflal  fe  faire  recevoir  par  mai» 
fouveraine , & confîgncr  les  droiéls  , fi  aucuns  en 
font  deus  , dont  y a Arrcft  pour  le  fîeur  de  Paffi  du  1 4. 
Juillet  ifj8.  Il  y a une  exception,  qui  eft  quand  le 
vaflal  advoue  tenir  du  Roy  : lors  il  ne  fc  fait  préjudi- 
ce. r. 

x Ce  mot  de  provijtcn  fignifie  main-levée  , qui 
fera  faite  au  vaflal  pendant  le  procez  r Arreft  des  grande 
JoursdePoi&iersle  1. Octobre 157 9.  T. 

Articis  XLVI. 

Au  lieu  du  31.  abrogé  Sc  changé. 

Gardien  noble  a on  Bourgeois  > dequoy  tenu 
pour  fiefs. 

Le  Gardien  noble , ou  Bourgeois , n*eft  te- 
nu payer  droidfc  de  relief  1 pour  les  héritages 
féodaux  appartenans  aux  mineurs  defquels  il 
eft  gardien , mais  il  eft  tenu  de  les  acquitter,  s'il 
en  eft  deu  du  chef  defdits  mineurs.  F oyc^J ar- 
ticle 267. 

* t ' 

• 

i Sauf , s’il  déclaré  qu’il  en  veut  tenir  compte  aux 
mineurs.  C . M.  Voyez  fon  Commentaire. 

1 Gardien  noble  n’eft  fuj'et  au  relief  pour  les  mi- 
neurs, ponree  qu’iL  n’a  lieu  qu’en  ligne  dirt  fte,  tp  la- 
quelle les  fiefs  ccheans  ne  doivent  relief  r Excepté ''ail 
Vexin  le  François,  oti  relief  eft  deu  en  toutes  imi rai 
tions  , comme  a cfté  dit  cy-deflus.  T. 

Cet  article  4 g.  n’eft  pas  au  lieu  du  jr.  ais  du  y-x^ 
abrogé  & changé  -..EtlaNote  de  M,  C.  dMoli  n fur 


/!•- 


i» 

:n 

4* 

le 

li- 


Hf 


s'il 


aux 


ttii" 

ila" 

•y 

jta- 


DE  PIRES.  f9 

l'article  j i . { qui  eft  mife  en  ces  termes  dans  les  ancien- 
nes & correctes  Editions , Sauf  s'il  déclaré  qu  il  <n 
* veut  tenir  compte  aux  mineurs , voyez  mon  Cemm. 
C.  M.  ) ne  convient  & ne  peut  convenir  à cet  article 
4 6.  parce  que  ces  articles  font  contraires  l’un  à l’au- 
tre*. l’un  dit  n*eji  tenu , l’autre  dit  efl  tenu.  A quoy 
faire  mettre  fur  cet  article  46.  fauf  s'il  déclaré  qu'il 
veuttenir  compte  puis  que  cet  article  porte  qu’il  n’en 
eft  tenu  ? Cela  eftoit  bon  fur  l’article  $ 1.  y ayant  qu'il 
en  efl  tenu . S’il  y euft  eu  la  Négative,  comme  il  y 
a de  prcfentjM.C.  duMolin  n'y  auroit appofé  cette 
Note , qui  , comme  il  appert  par  fes  termes  , n’elt 
que  pour  montrer  ce  que  le  Gardien  pouvoir  faire  pour 
n’cftre  tenu  de  payer  tel  relief,  le  fouftenant  cflre 
contra  raticnem  indu  Hum  : Ce  qu’il  prouve  fort: 
bien  en  fon  Commentaire  fur  cet  article  ji.  niun.+.L* 

Articie  XLVII. 

C’eftoit  le  trente- troifiéme. 

* Droitl  de  relief , que  cefl. 

Droict  de  relief  eft  le  revenu  du  fief  d’un 
an1,  ou  le  dire  de  preud’hommes , ou  une  foin- 
me  pour  une  fois  offerte  de  la  part  du  vaflàl 1 , 
au  choix  & éle&ion  du  Seigneur  féodal.  Voyez, 
les  deux  articles  fui  vans , & le  33.  il  efl  aujfl 
parlé  du  relief  es  articles  3.  5.  6.  55.36.  57. 3 S. 
39.  40.  & 46.  & cy  après  aux  50. 57.  & 358. 

1 M.  A.  Loyfcl  en  fon  Manuel  des  R egles  du  droiél 
François  livre  4.  titre  3.  R . 13  & 1 j.  Relief  eft  le  re- 
venu d’une  année  , choific  en  trois  immédiatement 
precedentçs  i l’F.dit  ( femble  q u* il  faille  lire  le  dit } 
des  Pairs , ou  une  fomme  de  deniers  pour  une  fois , an 
choix  du  Seigneur.  Au  revenu  de  l’année  fe  .doit 
battre  le  labourage,  t. 
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Par  Arreft  du  n,  d’Aouft  1377.  au  rapport  de 
feu  Manfieur  du  Four  , il  a efté  juge  entre  Nico- 
las Fortin,  & Nicolas  Guilloifcau  & Bagy,  cjuc  file 
Seigneur  de  fief  ne  prend  le  revenu  de  la  première  an- 
née pour  le  rachapt  qui  eft  deu , il  ne  pourra  prendre 
à Cnn  plaifir  aucune  des  années  fuivantes  , ains  aura 
feulement  l’eftimation  de  l’année  première  du  revenu  , 
comme  courant  en  rachapt , & non  en  fiuiéts  de  pu- 
reperte.  Autre  Arrcft  du  mois  de  May  IJ77.  contre 
Nicolas  Loyfeau  & autres  fermiers  du  Duché  de 
Vcndofnae.  L. 

C.M  .xd  art. feu  Ç.tf'glcf.t.  in  verbe , la  revenue  du 
fief  d'un  an , ntim.  3.  Refolvo  debere  infptci  xnnum 
pr&fenttmfi  efl  integtry  vel  immédiate  fequentem  ac- 
ceptationem , eblattonem , ele âionem  redît uum  fi- 

nîtes anni , pro  releviofaftam  apatrono.  L. 

i &uid  fi  en  un  mefmc  an  il  y a par  la  mort  de 
deux  vaflaux  double  mutation  de  fief?.  M.  C.  du  Mo- 
lin  auzi.  article  de  l’ancienne  Couftume  , tient  qu’il 
n’eftdcu  qu’un  relief  en  un  an , nonobftant  le  change- 
ment de  fief  par  plufieurs  mains  , fur  quoy  il  y a di- 
verfe  opinion.  Voyez  ce  qui  a efté  dit  cy-dcflus  fur 
l’article  33 . Neanmoins  la  Couftumc  d’Orléans,  ar- 
ticle 17.  & de  Touraine  article  13  7 . difent  que  tous 
rachats  écheus  en  un  an  auront  lieu  , mais  le  premier 
finira  par  l’oifre  du  fécond.  Autant  en  dit  la  Couftu- 
mc de  Blois,  article  91.  Çt  femble  qu’à  l’exemple  de  ce> 
fc  pratique  le  femblablc^pour  le  droiét  de  déport  des 
Cures  venans  à vacquer,  comme  il  eft  ordinaire  en 
Normandie , ou  fi  en  mefme  année  un  mefme  Bénéfice 
▼cnoit  à vacquer  plufieurs  fois,. il  ne  feroit  toutefois 
charge  que  d’un  feul  déport.  T. 

Asti  ci,  k XL  VI II* 

Revenu  d'un  an  > quel  , en  chofes  qui  ne  fc 
■perçoivent  par  chacun  an. 

ItCF  «S’il  y a bois  faillis  5 eftangs , faulfaye 
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8c  autres  chofes  femblables , qui  ne  Ce  coi 
pent  ou  perçoivent  par  chacun  an , les  fraie 
le  prennent  pour  portion  du  temps  qu'ils  01 
accouftumé  eftre  pris , coupez  ou  perceus,  er 
core  qu’ils  foient  coupez  ou  perceus  ou  ne 
en  ladite  année , les  frais  i déduits  fur  lefdi 
fruiéts. 1 * V oyez,  l'article  precedent  & la  j 
des  56.^231. 

1 Quant  à la  faifîcdo  Seigneur  à faute  d’hommt 
droits  & devoirs  , il  prend  tous  les  fruiâs  entier 
prefts  à recueillir , fans  avoir  egard  à la  proportit 
du  temps  , par  Arreft  donne  aux  grands  Jocrs 
JPoi&iersleié.  Octobre  1579.  entre  Champion  fe 
mier  de  Brouflm,  & la  Comteffc  de  la  Suze  , ci 
par  M.  R.  Chopin  : & c’cft  l’opinion  deM.  C,  du  M 
lin.  T. 

Par  Arreft  du  17.  Septembre  i6iy.  cnrrc  Anto 
ne  Boulanger  appellant  du  Bailly  de  Coulommic 
d’une  part , & Antoine  Mcgiflicr  fermier  du  Priei 
ré  , intimé , d’autre , la  Cour  a ainfi  jugé  ( en  Cor 
ftume , qui  n’en  difpofe  ) que  le  nouveau  fermier  pay 
roit  à l’ancien,  l’eftimatiôn  des  feu  illes  de  fix  anné 
des  bois  taillis  dépendans  dudit  Prieuré,  lacouppe  d’ 
ceuxécheucau  temps  du  nouveau  fermier  4 fur  cédé 
duits  les  frais  qu’il  conviendrait  faire  , le  toutfelc 
l’eftimation  de  gens  à ce  connoiflàns.  I. 

ta  raifon  eft,  quia  ex  fru&ibusy  prias  impenjîs  fa 
wfacttndum,  ce  font  les  termes  de  la  loy  Dtvortio,\ 
Jt.  D foin  1 0 matrim*  §futa  fruftus  -eos  ejfe  confiai 
qui  deducta  impenfa  Taper erunt,  l.  fruchts.  7.  I 
eod.  Cet  article  eft  conforme  à ces  loix.  Et  au  $.  - 
& rz.  il  eft  parlé  de  arboribus  cédais  vel  gremi * 
libus  que  in  fructum  cedant , qui  font  les  bois  tail 
lis,  £» 


Digitized  by  Google 


DE  FIEFS. 

Article  XLIX. 


€i 


£)uand  commence  l'année  du  relief , & ny  4 
quurte  feule  cueillette  d'unfruift. 

#CT  Et  commence  ladite  année  au  jour 1 des 
offres  acceptées  ou  valablement  faites  par  le 
vaffàl , jufqu'à  pareil  jour  fan  révolu  : ne  fe 

fait  qu'une  cueillette  d'une  forte  de  frui&s.  * 
V oye^  l'article  precedent , le  i.  & le  47.  du- 
quel ledit  49.  eft  explicatif. 

1 Voyez  la  forme  défaire  les  offres  en  l’article 
4$.  Et  quant  à ce  qui  eft  à la  fin  de  cet  article,  il  y 3. 
Arreft  pour  un  nommé  Saulnier  le  8.  May  1 yf 7 . par 
lequel  le  Seigneur  fedoit  contenter  d’une  feule  cueil- 
lette d’une  efpece  de  fruits  , encore  que  dans  l’a» 
pour  la  haftiveté  de  l’année  il  y enft  double  cueillette 
ou  dépouille.  T. 

Far  le  prêtent  article  49*  il  eft  porté,  que  l’année 
du  relief  ou  revenu  du  fief  d’un  an , commence  au  jour 
des  offres  acceptées , feikeet,  expreffément  par  parole  , 
ou  tacitement  par  continuation  défait  & jouïftànce , 
comme  quand  le  vafTit  a fait  lefdites  offres,  fi  le  Sei- 
gneur faifjfïànt  continué  de  jouir  d’kelles  l’an  durant 
dn  revenu  du  fief,  fans  avoir  déclaré  quelle  des  offres 
contenues  en  l’art.  47.  il  acceptoit,  il  fera  cftimê«avoir 
choifi  le  revenu  d’un  an  du  fief  par  fa  jouïifance , qui  ' 
eft  une  cleéhon  de  fait , de  pareille  force  que  cette 
de  parole , donc  il  ne  peut  plus  revenir  aux  autres  of- 
fres du  dire  de  preud’hommes , ou  d’une  Comme  pour 
une  fois  offerte  s C'um  entm  ftmel  optaffe  videatur> 
s voluntatem  mutare  non  potefl  l.  apud  Attfidiurn  19. 
ff.  de  opiio.  vel  eleti,  leg.  Et  les  offres  ont  effet  de 
purger  la  demeure  que  le  vafïâl  peut  avoir  encourue 
par  négligence  de  faire  le  devoir  à fcn  Seigneur  feo- 
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«ïal./.  Jiipulatus  fum  Damam  .ffl  de  verb.  oblig.  com- 
me le  do£fce  Caron  aremarqué.  /. 

Article  L. 

C’eftoit  le  trente-quatrième  Article. 

V ajfal  communique  fes  papiers  de  recepte  an 
Seigneur  y & comment. 

Le  Seigneur  féodal  qui  a eboifi  pour  fon 
droift  de  relief,  le  revenu  d’un  an  du  fief  mou- 
vant de  luy , peut  ( fi  bon  tuy  femble  ) pren- 
dre iceluy  revenu  : Et  eft  le  valïàl  tenu  de  luy 1 
communiquer  les  papiers  de  fesreceptes,  ou 
luy  en  extraire  la  déclaration  fur  iceux  papiers, 
aux  defpens  du  Seigneur.  Voyez,  £ article  44. 

1 Sçavoir  fi  le  Seigneur  eft  tenu  aux  defpens  en  l’un 
&erf l’autre  cas,  dcfimple  communica'icn  , & d 'ex- 
trait, voyez  M.  C.  du  Mol  in  cr»  cet  endroit  , oü  il 
tire  un  argument  de  l’article  precedent  4 4.  T. 

M.  I.  Tournet  doute,  fi  c’cft  aux  defpens  du  Sei- 

§ncur  que  la  communication  portée  par  cet  article 
es  papiers  de  receptes  , ou  de  l’extraiô  de  la  décla- 
ration furkeux  fe  doit  faire , en  l’un  & en  l’autre  cas. 
• M.  L.  le  Caron  afTcure  qu’oüi  , &que  ccsmots,  aux 
defpens  du  Seigneur , (è  doivent  rapporter  à l’une  & 
àl*autre  alternative,  parce  que  telle  communication 
ou  extrait  fcfak  en  la  faveur  du  Seigneur , afin  d’e- 
ftre  mieux  inftruitdu  revenu  du  fief  par  luychoifi  , 
Er  l’argument  tiré  par  Tournet,  du  44.  art.  prece- 
dent, ne  peut  militer  en  cet  endroit,  damant  que  la 
communication  y contenue  des  adveus  & dénombre- 
mens , eft  réciproque  & commune  au  Seigneur  & au 
valfal  ; qui  fe  doivent  communiquer  l'un  à l’autre  ; 
& partant  à communs  frais  & defpens  de  l’un  & de 
l’autre  > la  communication  ne  fe  pouvant  faire  fans 
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cela,  puifque  la  Couftumc  n’en  dit  lien;  Mais  par  te 
prefent  article  50.  la  communication  n’cft  .pas  réci- 
proque , 3ins  particulière,  en  faveur  & au  profit  6c 
avantage  du  feul  Seigneur  ; & par  confequcnt  à lès 
dcfpens,  parla  difpofition  de  laCouftume^  Vbtenim 
emolumentum  efl>  ibi  onus  ejft  àibet  , infïi'.  de 
legr\  Patron,  tut.’  Et  Mr.  A Loyfelfemble  cftrcdecct 
avis  en  fon  Manuel  liv.  4.  cit  3.  1. 

Article  LI. 

C’eftoitle  l’addition cft  au  lieu  du  41. 

Ne  f “Ht  démembrer  fon  fief  j Çr  de  tytoy  peut 
difpofer. 

Le  vatîàl  ne  peut  démembrer  Ton  fief,  au 
préjudice  & fans  le  confentement  de  fon.  Sei- 
gneur ; bien  1 Te  peut  joiier  & difpofer , 

& faire  fon  profit  des  héritages , rentes  ou 
cens  eftant  dudit  fief  } fans  payer  profit  an 
Seigneur  dominant  , pourveu  que  1 alienation 
n excede  les  deux  tiers  * , & qu'il  en  retienne 
la  foy  entière , & quelque  droicl  feigneurial 
& domanial  fur  ce  qu’il  aliéné,  * arti- 
cle fuivant.  ' * 

r Non  |?as  bailler  tout  fans  retenir  qu’un  fief  en  l’air. 
Recours  a mon  Commentaire.  C.  M. 

6}  u and 0 enim  vafJaUus  nullum  dominium  reti - 
nuit , commenùtia fidetrtttntio  non  prodiftjidem  Me- 
lin  tu  s in  articulum  4».  vtteris  cenfuetudinis.  gloj,  r. 
num.  VideD.  Loüct  lit  tira  R.num.  ré. 

z A la  différence  de  l’ancienne  Couftumc  , qui 
porte  feulement  baillant  partie  du  fief , fur  quoy  cft 
l’Arreft  ancien  de  Monfieur  le  Maiftre  , du  iy  Fé- 
vrier 15  $8.  par  luy  rapporté  au  chapitre,  cinqiué- 
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me  des  Fiefs  & Hommages.  T . 

Par  cet  article  le  vaiïai  ne  peut  démembrer  fon 
fief  au  préjudice  & fans  le  confentement  de  fon  Sei- 
gneur -,  c’eft  à dire , félon  le  Caron , qu’il  ne  peut 
partir  & divifer  fon  fief  en  plufieurs  membres  , & 
d’un  fief  en  faire  deux  ou  plufieurs  : car  le  Seigneur 
a grand  incereft  de  n’avoir  qu’un  v..(fal  , & que  le 
fief  tenu  de  luy  demeure  entier  ; toutefois  en  parta- 
ge entre  coheritiers,  le  fief  fe  peut  partir  & divifer 
fans  le  confentement  du  Seigneur,  parce  que  le  fief  ne 
fort  de  la  famille  , ains  femblent  les  coheritiers  ne 
faire  qu’un  me  fine  corps  , & enfemblcment  prefter 
au  Seigneur  un  mefme  devoir  de  foy  & hommage , 
arg.  I.  voluntas  C.  de  fideicom.  où  il  cil  dit,  que  fi 
le  pere  défend  à fes  enfans  de  vendre  quelques  héri- 
tages hors  de  la  famille,  il  n’eft  eftimé  avoir  prohibé 
de  les  vendre  ou  donner  à leur  fœur  ; ce  qui  fe  peur 
confirmer  par  une  Ordonnance  du  Roy  Fhilippes 
1 1.  de  l’an  1109.  qui  porte,  que  fi  entre  divers  heri- 
tiers , fiefs  fe  divifent , ils  feront  tenus  du  principal 
Seigneur  ; & ne  tiendra  point  l’un  des  heritiers  de  l’au- 
tre : clic  efi  dans  Chopin  ,tit.  13  . du  liv.  %.  du  Do- 
maine de  France,  & aulivre  ï. rit.  2. ch.  ii.de  ccttc 
Couftume  , & en  la  grand*  Conférence  des  Ordonnan- 
ces,liv.  4.tit.i6.  M.  I.  Tronçon  ,& le  dernier  Com- 
mentateur delà  Cou  ftume  ; allèguent  quelques  Ar~ 
refis,  par  lefquels  aeftéjugé  que  le  vafl’al baillant  par- 
tie de  fon  fief  à petite  cenfive,  encors  qu’il  reçoive 
grands  deniers  comptans,  eft  réputé  foy  joüerdefon 
fief,  car  l’on  doit  favorifer  le  vaffal  en  necefîîté  d’ar- 
gent pour  en  trouver  fans  vendre  ny  aliéner  fon  fief  : 
mais  ces  Arrefts  ont  efié  donnez  en  l’ancienne  Cou- 
fiume , & font  rapportez  par  M . I.  le  P.  le  Maifirc 
en  fon  traité  des  Fiefs  & hommages  cap.  5.  & non  en 
celuy  des  admortilfemens , ainfi  qu’efiiment  les  Au- 
teurs fufdits.  7. 

x tes  termes  de  M.  C.  du  Molin  en  fon  Commen- 
taire far  l’article  41.  oui».  3 . fus-allcguc , font  : Ce»* 
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du  do  in  quiflionepropojît a , ex  qao  vendit  or  toi  aliter 
ptrpetuo  alienxvit  & nullum  àominium  retinuit  , 
commentitiam  ilium  retentionem  fidei  non  proJtJfe 
confequenterfeudutn  ex  cauja  vcndtttonti  aperiri. 
poffe  prehendi  À fatrono  ( qui  vendu  or  em  fidem  offe- 
rentem  , vel  pr&cedentem  invefiituram  aihganiem 
tontemnere  pote  fi  J (j*  feudo  frui  cum  ejfecin  lu  cri 
frticiuutn  , douée  ernptor  in  fidem  ejui  fe confira t, 
qutntum  denarinm  Jo'-vat , clicntelarem  conditiortcm 
fubeundo . L 

Par  ArreA  de  l’Audience  de  la  Chambre  de  l'Ediél 
du  3.  Janvier  1606.  a eAé  jugé  pour  le  iicur  dcMor.t- 
loüet,  contre  le  fienr  d’Efpernon,  qu’il  fe  pouvoir 
jouer  de  Ton  fief , jufqucs  à demiffion  de  foy  : tout 
le  fief  ne  confiAoit  qu’en  un  bois  de  haute  fu  Aaye  } qui 
futabatu  & vendu.  L. 

Moniteur  le  Mai  Are  en  fon  traite  des  Admortifie- 
-mensjchap.  8.  rappoite  plufieuts  ArreAs,  defqucls 
cet  Article  51.  n cfté  compofé,  par  lefqucls  il  a efté 
jugé,  que  le  vaffal  baillant  partie  de  fon  fief  à petite 
cenfive  j encore  qu’il  reçoive  grands  deniers  cora- 
ptans , cA  réputé  fe  jouer  de  fon  fief  : la  raifon  qu’il 
en  rend  cA , parce  que  l’on  doit  favorifer  le  vafial 
-cAantcnneceffité  d’argent , pour  en  trouver , fans  yen» 
dreny  aliéner  fon  fief.  L. 

Article  L II. 

jEn  quel  CAS  lp  Seigneur  peut  exploiter  ce  qui 
cft  Aliéné . 

Et  neanmoins  s’il  y a ouverture  de  fief  3 
le  Seigneur  peut  exploiter  tout  ledit  fief , 
tant  pour  ce  qui  eA  retenu 1 3 qu'aliéné  , finon 
’ que  le  Seigneur  féodal  euA  inféodé  le  dvoiéfc 
domanial  retenu  en  faifant  ladite  alienation  3 ou 
bien  qu’il  TeuAreceu  par  adveu.  * Foye^l'ar* 
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ticle  precedent  3 le  *8.  vers  la  fin.  & les  54. 
& 59. 

t II  y a Arreft  de  ce,  au  profît  de  M.Françoisdu 
Tour  & fa  femme  , centre  Madame  la  Conneftable , 
M.  Jacques  A lard  Procureur  à Compiegne , & Clau- 
de Loyfcl,  du  15.  Avril  i f Si.  par  lequel  en  casd’ou- 
vcrturc  de  fief,  le  Seigneur  peut  exploiter  tout  ce  qui 
cft  aliéné  du  fief  fans  fon  confentement  -,  comme  auffi 
en  retenant  le  fief  de  fon  vafi'al  par  retenue  féodale  , 
retenir  tout  ce  qui  a efté  aliéné  par  fon  vafi'al , en  rem- 
bourrant les  acqucreuis.  T. 

M.  J.  Tronçon  dit , que  l’intelligence  de  cet  arti- 
cle eft  telle,  que  le  vafiàl  ne  peut  nullement  démem- 
brer fon  fief  ; & ores  qu’il  l’euft  fait  le  Seigneur  ne  le 
peut  empefe  lier,  & n’eft  tenu  de  recevoir  à homma- 
ge ceux  à qui  le  vaflal  a départy  fon  fief,  quoy  qu’ils 
luy  offrent  le  quint  denier , ou  droiéfc  de  rachapt  & de 
relief:  Cela  cil  tiré  de  Çharon,  qu’il  reprend  en  fuite 
pour  le  partage  du  fief  entre  les  coheritiers , qui  fie 
peut  infirmer  toutefois  par  l’Ediél  & Ordonnance 
du  Roy  PhilippesII.  de  l’an  1109.  allégué  fur  l’arti- 
cle j 1.  & par  le  livre  des  Statuts  du  Royaume  de  Fran- 
ce , rapporté  par  M.  R , Chopin  au  lieu  fufdic , en  ces 
termes  : Dhj,  ne  S^ueus , ne  Barons , ne  autres  Sires  , 
ne  pueent  dener  à leur  home  de  foy.fe  ce  n'cjl  À fin  fré- 
té oh  à fa  Juer , mais  à dans  le  pueent  il  bien  doner 
empartage  & empartic  i mais  il  ne  le  porount  pas  do- 
ner a home  eftrange , fi  il  ne  -le  donoient  h toutes 
ebei/ftnees , &c.  Au  furplus  l’ouverture  des  fiefs fe  fait, 
le  font  cenfcz  eflre  ouverts  quand  ils  vaquent  par  la 
mutation  de  vafiàl , & que  le  nouveau  poflefl'eur  n’a 
encore  cflé  inverti  par  le  Seigneur  féodal , quand  la 
foy  faut  du  cofté  du  vafiàl , par  mort  ou  autrement , 
& que  par  defaut  d’homme  le  fief  n’eft  pas  fervy,. 
& le  Seigneur  de  fief  n’a  point  d’homme,  ainfi  qu’a 
obfervè  M.  Fr.  Kagueau  en  fon  Indice , & après  luy 
le  Pcre  Sirmondfurlç  Capitulaire  du  Roy  Charles  II. 
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de  l’an  877.  chap  8 . où  il  cft  parlé  de  ï’ouucrture  des 

honneurs  & des  charges.  /. 

O 

Article  LIII. 


Comment  font  réunis  les  héritages  acquis  par 
le  Seigneur. 


£kT  Les  héritages  acquis  pat  un  Seigneur 
de  fief  en  fa  cenfive  , font  reiinis  à fon  fief 
& cenfez  1 féodaux  * , fi  par  exprez  le  Sei- 
gneur ne  déclaré  qu’il  veut  que  lefdits  héri- 
tages demeurent  en  roture.  * Voye^  l'article 
U.  a la  fin  246. 

1 La  raifon  eft  quia  qu&cumque  aliis  juntfa five  ad- 
jefta  accejfîonis  loco  ceduntdàn  rem  zj.  §.  5.  D.  de  rei 
‘vindisatione.Gjuia  et  cedunt-,  cttj us  major  eji  Jpccies  : 
femper  enim  cum  quart  mus,  quid,cui  cédai  ,iüud Jpe- 
ttamus  ut  accejfis  cédât  principali . l.cum  aurum . 1 9. 

§ -l].D.de  aurovel  argento  legato.  L.«  % 

Par  Arreft  du  2 o . d’Aouft  160  j au  profit  de  M . de 
Lozon , jugé  que  les  acquifitions  de  terres  roturières 
faites  pendant  la  communauté  , réunies  aux  fiefs  par  le 
mary , qui  en  eft  Seigneur , 11e  font  faites  feodalcs;  pour 
la  moitié  appartenante  à la  femme . Idem  pour  la  moi- 
tié appartenant  au  mary , s’il  n’a  rien  au  fief,  fi  le  fief 
appartient  à fa  femme.  Voyez  M.  R.  Chopin  en  fon 
Commentaire  fur  cet  article  5;.  I. 

1 De  là  fuit  qu’il  faut  une  déclaration  expreflè 
pour  empefeher  la  réunion  , laquelle  fc  doit  faire 
dans  l’an  & jour  de  I’acquifition  ; autrement  l’an  & 
jour  pâlie,  tel  héritage  acquis  eft  réputé  uni  &:  con- 
fiai dé  au  fief.  Il  y a de  ce  Arreft  dcsBouchars  du  z6. 
Juillet  ry 2 9 Autre  Arreft  des  grands  Jours  de  Poi- 
tiers du  8 Otobrc  1^79.  Voyez  M.  Loiret  en  ladite 
lettre  F.  nombre  j.  Il  y a trois  autres  A rrefts  donnez 
in  fimili , & jugeant  la  reiinion  eftre  faite  , s’il  u’y 
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a déclaration  exprdTe  , mefme  auparavant  la  refor- 
mation de  cette  Couftumc  , & l’addition  de  cet  ar- 
ticle , fçavoir  l’Arrefldc  l’an  1J70.  du  zi.  Juin,  en- 
tre Claude  Odoard  & Gratian  de  Pontenille , donné 
en  la  quatrième  Chambre  au  rapport  de  Moniteur  Pa- 
ftoureau  : l’autre  du  zi.  Février  1599.  en  k nrefine 
C hambre  , entre  Baudry  & les  Guerets  : & le  troi- 
fiéme  le  zz.  Février  entre  Meilleurs  de  Bra- 
gelone  & de  Monthclon  : par  tous  lefquels  Arrcfts  a 
elle  perpétuellement  jugé , que  les  acquittions  fai- 
tes des  cenfives  avec  le  fief,  ou  du  fief  avec  les  ccn- 
fives  & rotures  ifortiuntur  eandem  naturnm  , fcilicet 
feudxlem  ut  nobiliorem.  Retranchant  tous  les  autres 
doutes  fans  nouvelle  preftation  de  foy  & hommage 
pour  la  réunion  & augmentation  du  fief,  fans  diftin- 
gl  guer  fi  la  roture  cft  annexée  au  fief,  ou  le  fief  à la  ro- 
ture , foit  que  le  fef,  ou  roture,  foient  réunis  fur  le 
propre  de  la  femme  ou  du  mary  , au  cas  qu’il  y ait 
acceptation  de  communauté  après  le  decez , pour  ce 
que  telle  réunion  Ce  fait  ipj'o  jure , & fine  fafto  homi- 
nis  fi  ce  n’elt  par  exprdTe  déclaration  comme  eilicy  re- 
quis : laquelle  fe  doit  faire  dés  l’inftant  de  l’acquifi- 
tion  : Ce  qui  cft  porté  par  expiés  en  la  Couflume  d’Or- 
léans, article  zo.  qui  veut,  qu’en  acquérant , la  dé- 
claration foit  faite,  & neanmoins  noftre  Couflume  ne 
le  fpecifiant  point , il  eft  meilleur  de  fuivre  l’avis  de 
M.  Guy  Coquille  en  fes  Inftitutesdu  droidt  Fran- 
çois , chap.  des  Fiefs  , qu’aprés  l’an  paffé , la  réunion 
foitprcfumêe  faite  ipfo  jure , fi  la  déclaration  n’en  a 
cfté  faite  dans  ledit  an  & jour.  T. 

Article  L I V. 

C’tfloit  le  trente-fixiéme  article. 

Seigneur  féodal  met  en  fa  main  les  arriéré - 
fiefs  ouverts . 

Le  Seigneur  féodal  qui  met  en  fa  main  le 
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fief  mouvant  de  luy  par  faute  d’homme,  droits 
& devoirs  non  faits  5 peut  femblablement 
mettre  en  fa  main  1 tous  les  arriere-fiefs 1 ou- 
verts, dépendans  d’iceluy  fief , pour  en 
jouyr  comme  un  bon  pere  de  famille.  * f^ojez, 
r article  precedent,  & les  1.24.  iCi. 

1 Sans  moyen , & enconfcquence  de  ceux  qui  en  dé- 
pendent , & font  ouverts.  C.  Af. 

z La  raifon  en  eft  aifée , dautant  que  le  Seigneur 
mettant  en  fa  main  le  fief  de  fon  vaflàl , entre  en  fon 
lieu  & droiél  , & par  confequcat  peut  faifir  les  ar- 
riéres-fiefs  , s’ils  font  ouverts  , foit  devant  la  fàifie, 
foit  apres  icelle  : car  les  arriérés- fiefs  font  mefme  com- 
pris au  contrat  de  vcnditiôn  d’un  fief,  encore  qu’en 
iceluy  n’eu  fl  efié  faite  mention  ny  defdits  arriere- 
fiefs  ny  des  droids  féodaux  & feigueuriaux  qui  en 
dépendent  , parçe  que  tels  arriéré- fieft  & droiéts 
font  des  appartenances  & dépendances  des  fiefs  : ainfi 
jugé  par  Arreft  du  ij.  Décembre  1^97.  pour  le  fief 
de  Prelong  en  la  Couftume  de  Blois,  entre  René  de 
la  Ferriere,  appellant,  & Nicolas  Conan  , intimé, 
allégué  en  ce  lieu  par  M.  Charondas  Toutefois 
quand  levall'al  de  l’arriere- fief  a eftércceii  en  foy  par 
fon  Seigneur , ores  que  le  fief  foit  en  l’air,  il  ne  peut 
dire  faifî  , par  Arrelt  du  18. Février  1^  00  plaidans 
Bernard  & Durer , contre  le  fieur  du  Puifcl.  Et  quand 
icy  cftdit , pourenufer  comme  un  bon  pere  de  fa- 
mille , eocafu  , le  Seigneur  cft  tenu  payer  le  ban  Sc 
arriere-ban.  Du  Molin  fur  cette  Couftumc  § . J 7- 
glof.  9.  num.  4.  T. 

Article  LV. 

C’eftoitle$7.  quelques  mots  retranchez. 
Main  levée  aux  Seigneurs  d' arriéré- fe fs  , 
à efuelle  charge. 

Zn  ce  cas  les  proprietaires  ou  Seigneurs  de£ 
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'dits  arriere-fiefs  , & chacun  d’eux  ? peuvent 
faire  la  foy  & hommage  au  Seigneur , dont  ils 
tiennent  en  arriéré- fief , lequel  eft  tenu  de 
les  recevoir  1 , & leur  bailler  main-levée,  en 
luy  payant  les  droits  & devoirs,  fi  aucuns  en 
font  deus , à caufe  de  l'arriéré-  fief  qui  leur  ap- 
partient. Voyez,  l'article  precedent , & le  161. 

1 Par  le  moyen  de  cette  mutuelle  obligation  du  Sei- 
gneur fuperieur  & des  fc.us-vaflaux  , il  n'y  a plus 
d’obligation  envers  le  Seigneur  immédiat,  pendant 
que  dure  la  faific.  Et  fuivant  cette  maxime  , on  de- 
mande fi  le  fous- vaflfal  peut  eftre  contraint  de  fournir 
le  dénombrement  au  Seigneur  Supérieur  , & à faute 
de  ce  faire  , fi  on  peut  fajfir  & mettre  Commiflaire , 
félon  l’article  9. M.C.  du  Molin  fur  cet  article,  tient 
^affirmative  -,  tant  pour  ce  qae  omnes  a et  us  dominica- 
les tranjlatt  [uni  à vafjallo  ad  patronum  , que  pour 
autant  que  la  faific  pourra  long  temps  durer , & nef  a- 
tur  quanfo  vaffallus  débit*  obfecjuia  & jura  prt- 
ftabit.  T.  Mais  la  main-levée  de  la  faifie  eftant  don- 
née, le  Seigneur  fera  tenu  rendre  auvaflàl  ledit  dé- 
nombrement , & autres  a&es  de  foy , en  retenant  il 
bon  luy  fcmblc , des  copies  collationnées  , pardevers 
luy.  c.  M. 


Article  LVI. 

Cet  article  & les  deux  fuivans  font  au  lieu  des  3 8.  3 9. 
& 4.0.  changez. 

Seigneur feoda] prend  le  loyer  deu  par  le  fermier; 
& pour  le  fur  plus  que  peut  faire. 

Le  Seigneur  féodal  qui  met  en  fà  main  par 
faute  d’homme , droidts  & devoirs  non  faits  , 
le  fief  tenu  §3*  & mouvant  * de  luy,  qui  de 
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bonne  foy  & {ans  fraude  , a efté  baillé  à 
loyer  ou  moifon  par  fon  vadàl  en  tout  3 011 
partie3  doit  fe  contenter  de  la  redevance  due 
par  le  fermier  ou  preneur  , pour  ce  qu’il  eft 
baillé  à ferme  j & pour  le  furplus  le  peut  ex. 
ploider  par  fes  mains 1 3 en  rendant  les  labours , 
iemences  & frais  de  ce  qu'il  exploite  ou  met 
en  fes  mains.  Voyez*  l'article  fuivant , & les 
48.  en  lafi»y  50.  er  59* 


1 On  diltingue  ; Ou  le  vaflal  a fait  labourer  fes  ter- 
res de  fes  chevaux , & lois  le  Seigneur  faifilfaut  n’clfc 
tenu  aux  fiais  des  labouis  ; Ou  bien  il  a baille  à moi- 
l'on  & ferme  fes  terres , & lors  le  Seigneur  doit  rem- 
bourfer  les  frais  des  labours,  par  Iadifpofition  de  la 
loy  Sia  domino, ff.  de  pe\  h&red.  $.  fiv.  &l.  fen- 
dus qui.  ff.  famil  ereije.  Icy  le  gérondif,  en  rendant, 
inducit  aftum  futurum  & modum , non  conditio- 
nem  : damant  que  c’elt  allez , fi  après  la  $ ecolte  des 
fruits , il  rembourfe  les  frais  & femenccs , & non 
fiatim  xb  initio  manus  injeciionis  : Et  par  la  difpo- 
lîtion  de  cet  ^ticlc,  le  voit,  que  le  Seigneur  ne  peut 
évincer  le  fermier  , ny  le  chaflcr  & mettre  hors  du 
fief , contre  l’opinion  de  du  Molin  , Sc  autres  , fon- 
dez fur  la  maxime  vulgaire  , refoluto  jure  damis  re» 
(blvitur  hcc  ip  terni  s : Dautant  que  la  faifie  féodale  n’a 
point  d’clfet  rclolutif,  mais  feulement  fufpcnfif.  Voyez 
le  Commentaire  de  Moulîeur  Loiiet  fur  cet  article, 
lettre  R . nombre  j ^ . r. 

Article  L V I I. 

C’cftoit  le  trente-neuvième. 


L'article  precedent  a lieu  , quand  il  prend le 
revenu  de  l'Année. 


La  Coufhime  delTufdite  a lieu  , quand  le 

Seigneur 


à 
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■ Seigneur  féodal 1 veut  avoir  le  revenu  d’un  an 
pour  fon  dtoicl  de  relief.  Voyez,  C article  pre- 
cedent > & le  47. 

1 En  quelle  forte  le  Seigneur  pour  Ion  droiét  de  re- 
lief ou  rachat  , peut  prendre  les  fruiéts  enefpece,  il 
faut  voir  ce  qu’en  dit  M.  Loiret  en  la  lettre  R.  nomb. 
3 4.  & l’article  precedent , avec  celuy  qui  fuit. 

Car  le  Seigneur  du  fief  fondé  à prendre  les  fruiéls 
pour  le  rachat  confinant  au  revenu  d’une  année , doit 
rembourfer  le  fermier  des  frais  de  fes  fcmences.  Et  fi 
ledit  Seigneur  vouloir  vendre  les  fruiéts,  le  fermier  , 
durant  fou  bail , doit  eftre  préféré  ; autrement  ce  fe- 
roitofter  auxvaflàux  , Seigneurs  de  fief , la  libcité  de 
bailler  à ferme  leur  domaine. } ce  qui  cft  plus  toléra- 
ble, que  de  le^  vendre  & hypothéquer,  comme  ils  le 
peuvent  faire.  T: 

1 M.  C.  du  Molin  fur  l’article  j 7.  glof  10.  in  ver- 
be, en  le  payant,  num,  48.  ainfi  que  fur  l’article  1.  gl0f, 
1 . num.  60.  traite  la  quefiion  du  threfor  trouvé  en  l'é- 
tendue du  fief,  pendant  que  le  Seigneur  jouit  du  reve- 
nu , pendant  la  faifie  du  Seigneur  féodal , s’il  ap- 
partient au  Seigneur  , comme  faifant  part  des  fruits 
du  fief } 8c  refoult  que  non,  quentam  thefaurus  non 
efipars  fundtnec  feudi , quant  neutri  accédât  ; ne- 
que  etiam  e/l  in  fruedu , nulle  modo  eft  fruclus  fun- 
di  nec  naturalis,nes civilisy  textus  in  l.  Divortio. 
fundum.  D.  foljnatrim.  Nec  e/l  etiam  pars  vel  por— 
tio  aliqualis  fundi.  O mi/fa  media  parte  qu&  abfque 
dubio  cedit  fortunato  inventori  ^altéra  media  foli  do- 
mino  femper  cedit , nec  e/l  dubium  quin  folius  dominé 
pr&dii fityh&cfunt  verba  textus  in  l.Ji is  qui  61.  §.  r.Sc 
z.  D.de  acquir.  rerum  deminio.  En  Couftume  qui 
n’en  difpofe,  comme  celle-cy  , fçavoir  cft  celle  de 
Melun, le  threfor  trouvé  en  l’Eghfca  ëfté  adjugé  à 
icelle  Eglife  & Paroilic,  par  Arrcft  de  l’Audience  du 
6.  Février  1614.  Voyez  Bacquet  de  la  Jufticc,  titre  51. 
num. z 8.1950.  Par  Arrcft  du  19.  de  Février  161^. 
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la  Cour  a adjugé  aux  heritiers  deDurantel  le  thrcfor 
&les  deniers  trouvez  en  la  rrçaifon  qu’il  avoit  vendue 
à Jean  Jacob  , charpentier , condamné  Jacob  à ren- 
dre la  Tomme  de  800.  livres  , Tans  préjudice  de  plus 
grande,  fur  laquelle  les  parties  furent  appointées  con- 
frères à informer  de  plus  ou  de  moins.  L. 

Articze  LVIII. 

Cet  article  & le  $6.  font  au  lieu  defdits  î S.  39*  & 40. 
changez. 

Si  le  vajfal  tient  fin fief  en  fies  mains  y ou  s il 
ri  y a (jri  une  mâifion  , comment  ? 

Si  le  valfal  tient  en  fes  mains  Ton  fief,  &ne 
l’a  baillé  à ferme  ou  moifon , & il*  eft  exploité 
parle  Seigneur  dominant , ledit  Seigneur  do- 
minant , doit  avoir  les  caves1 , greniers  5 gran- 
ges, eftableso  prefToirs  , & celliers,  qui  font 
au  principal  manoir  8c  balTe-coùrt , fervant 
pour  recueillir  8c  garder  les  fruiéts , 8c  auflft 
portion  du  logis  pour  fe  loger  quand  il  y 
voudra  aller  , pour  cueillir  & conferver  les 
fruiéls  •,  fans  toutefois  déloger  fon  valfal , fem- 
me , enfans  & famille  y demeurans  & habi- 
tans.  Ht  fi  le  fief  confifteenune  maifon  feule 
fi  elle  eft  loiiée  par  le  valfal , fe  doit  le  Seigneur 
contenter  du  louage  : Et  fi  elle  n eft  loiiee , il 
prendra  le  loyer  , au  dire  de  gens  à ce  con- 
noillàns.  Voyez,  les  articles  17.  50*  & 59*  w* 
la  fin.  ' 

x C’eft  réduire  le  Seigneur  ad  in/l ar  ttfurarii , com- 
meen  laloy  injue  co-jf.  deufn  frhabit*^  Etdcccy 
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y a Arrcft:  pour  Euftbe  de  Mouftiers,  Vicomte  de 
Mervillc,  du  19.  Aouft  ij8j.  Il  y a un  plus  ancien 
Arrcft  dans  M.  le  Maiftre , du  dernier  Decembreiyyy. 
encre  le  fieur  de  Sainét  Chevalier , Sc  Robert  d’Au- 
bourg,  Efcuycr  , Heur  de  Ncufvillette  > intimé  ic’cft 
au  traité  des  Fiefs  & Hommages  ,chap.  }.  T. 

Article  LIX. 

C’eftoit  le  cinquautiéme  article. 

Comment  en  fief  baillé  à rente  fans  démijfien 

de  foy? 

Et  fi  le  vaflàl  avoit  baillé  fon  fief  à rente 
fans  demiiïion  de  foy , & le  Seigneur  le  mec 
en  fa  main  par  faute  d’homme,  droits  & de- 
voirs non  faits , s’il  y a des  terres  emblavées  , 
ledit  Seigneur  peut,  fi  bon  luy  femble , pen- 
dre les  gagnages  de  ladite  terre  > en  rendant 
les  1 feiirs  , labours , & femences  -,  & n’eft  te- 
nu ledit  Seigneur  fe  contenter  de  prendre  la 
la  rente  , pourveu  quelle  ne  foit  inféodée. 1 
Voyez,  les  articles  18.  cà  la  fin , 51.  au  milieu» 
5 6.  &i$i.  en  la  fin . 

1 C’eft  à dire , tous  frais  faits  pour  la  production 
Sc  recueil  des  fruiéts  : Encore  li  le  fermier  offre 
l’eftimation  dudit  gagnage , il  eft  préféré  au  Seigneur, 
tant  que  dure  fon  bail  : Encore  ne  s’entend  en  ce  cas 
d’une  fertilité  extraordinaire , car  ce  ferôit  en  un  an 
prendre  la  graiffe  de  plufieurs  ans  : Encore  font  plus 
équitables  les  Couftumes  qui  veulqg:  que  le  Seigneur 
fe  contente  de  la  ferme,  comme  Sens,  article  194. 
Mans,  117.  Poi&ou,  154. 1 y y.  Recours  à mon  Com- 
mentaire. CM. 

z Dauuut  que  l’infeodation  tcccuëpar  le  Seigneur, 
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vérifié  fon  exprès  contentement , contre  lequel  il  ne 
peut  venir  par  après:  Maiss’ils’eft  pafic  un  fort  long- 
temps par  mutation  de  pofi'efleurs  defdits  héritages 
chargez  de  rente  feodale , de  là  on  prefume  un  con- 
fentement  du  Seigneur  féodal , par  l’argument  de  la 
lov  Cum  deinrem  verf.f.  de  «/«•  T* 

Par  Arrête  du  i.  Décembre  1599.  entre  M.  Jean  le 
Comte  tuteur  des  enfans  mineurs  d’Eftiennctte  Lan- 
geait d’une  part,  & Jean  Boucher  defendeur,  d au- 
tre part jugé  que  la  rente  de  bail  ^héritages  féodaux 
fr  partage  comme  feodale , quand  elle  eft  infee  ee  p 
le  Seigneur,  & qu’il lf*receu&, au  dénombrement  de 
fief,  au  lieu  de  l’ héritage  féodal.  E. 

La  Note  de  M . C-  du  Moliu  cj  mife  eft  fur  l arti- 
cle ,9.  au  lieu  duquel  eft  le  5*-  tellement  qu’elle  au- 
roit  deu  y eftre  mite  , $c  eft  neanmoins  applicable  au 
prêtent  article.  I.  _ . . . . ■ . 

* . 1 T V 

Article  la. 

C’eteoit  le  quarante-deuxième. 

Comment  le  vajfal  efirecett  par  main  fou  ve- 
rmine j gr  ce  i].ti  il  doit  faire- 

Quand  entre  plusieurs  Seigneurs  eft  que- 
ftion  d’aucun  fief  3 que  chacun  d iceux  Sei- 
gneurs dit  eftre  mouvant  de  luy  * le  vallal  en 
doit  eftre  receu  par  main  fonveraine , 1 & Wr 
pendant  le  procez,  en  confignant  par  luy 
en  indicé,  les  droids  & devoirs  par  luy  deus 
à caufe  d’iteluy  fief  ; Et  apres  le  pro- 

ejez  terminé , eft  tenu  le  vallàl  faire  & poiter  a 
foy  à celuy  qi#aurà  obtenu,  quarante  jours 
après  la  lignification  a luy  faite  de -la  Senten- 
ce ou  Arrête.  * Voy^les  articles  7-  ™ la  Pn  3 
$ 5.  vers  le  milieu » 36 1.  au  commencement . - 
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' I Parprovifion,&aulfi  reconnoiftrc  celuy  qui  ob- 
tient la  provifion  contre  Ton  compétiteur.  Recours  au 
Commentaire.  C.M.  « 

Comme  il  nefuffit  une  feule  contention  de  paroles, 
pour  recourir  à la  main  fouveraine,  aulfi  faut- il  qu’il 
y ait  faifie  du  fief  du  vaflil  par  l’un  des  Seigneurs, 
en  cas  de  combat  de  fief,  encore  que  l’autre  Seigneur 
contendanc  ait  feulement  intenté  fon  aétion  fans  fai- 
lle , ainfi  qu’il  a efté  jugé  par  un  ancien  Arrefl,  rap- 
port é par  M.  le  Maifirc  , le  4.  Janvier  ijj4-  en  Ion 
traité  des  Fiefs,  chap.  1 . & 3.  T. 

Quand  encre  plofieurs  Seigneurs  cft  queflion,  dé- 
bat ou  contention  -d’un  fief,  foit  par  faifie,  foie  par 
aétion , le  vaflal  en  doit  eftrc  rcccu , & avoir  main- 
levée par  main  fouveraine  ( de  l’autorité  du  Juge 
Royal  , qui  en  doit  connoiftre  ) & joiiir  peudant'  le 
procez , en  confignant  en  Jnfticc  les  droiéfs  & devoirs 
qu’il  doit , dautant  qu’il  n’efl  pas  requis  qu’il  y ait 
concurrence  de  failles,  mais  feulement  des  allions  de 
deux  Seigneurs  féodaux , félon  le  Caron  Sc  M.  le  Mai- 
lire,  chap.  3.  desFtcfs  & Hommages  : ce  que  KL  I. 
Tcurnct  n’a  pas  bien  remarqué.  1. 

I 

Article  LXI. 

* î 

C’eftoit  le  quarante- troifiéme. 

V üffd  dormant  y le  Seigneur  veille  ; & au 
' contraire. 

* Tant  que  Ievallàl  dort  1 ,1e  Seigneur  veille; 
& tant  que  le  Seigneur  dort , le  valîàl  veille. 
V oyez,  l’article  fuivant , & lei 85. 

1 Cette  réglé  brocardiquc  cfi  prefque  commu- 
ne en  toutes  les  Couftumcs , excepté  en  celle  d’E- 
ftampes,  article  i7.cn  laquelle  fans  que  le  Seigneur 
veille  ou  làifilîe  , il  fait  les  fruits  fions  , après  les 
quarante  jours  du  deccz  du  vaflal , pour  la  première 
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année , fans  faifie  : mais  pour  les  autres  années , il  doit 
faifir.  M.  le  Maiftre  rapporte  un  autre  brocard , Vn 
• S eigneur  de  beurre  , mange  un  vafjal  d'acier.  T. 

M.  A.  Loyfel  en  Tes  Inftitutes  Couftumiercs , ou 
Manuel  des  R cgles  du  droift  Couftumier  de  la  Fran.- 
ce,  au  livre  4.  titre  j.  de  Fiefs , a mis  pour  réglés 
ces  deux  , l’une  pour  14,  Tant  que  le  Seigneur  dort , 
le  vajjal  veille,  &c.  l’autre  pour  90.  Vn  Seigneur  de 
faille,  feutre  t ou  de  beurre,  vainc  mange  un 
vajfal  d acier.  L. 

Article  L X 1 1. 

Interprétât  ion  de  /’ article  precedent. 

fJCT  C’eft  à dire  que  le  Seigneur  ne  fait  les 
frtiids  fiens  paravant  qu’il  ait  faifi  -,  & après  la 
faifie  les  fruiète  font  fiens 1 julques  à ce  que  le 
valfal  ait  fait  fon  devoir  1 -,  en  renouvellant 
toutefois  par  le  Seigneur  la  î faifie  de  trois  ans 
en  trois  ans,  comme  délias  eft  dit.  * Voyez* 
l'article  precedent  & les  1.  29.  31. 

1 La  raifon  eft  que  le  Seigneur  de  fief  ne  plaide  ja- 
mais dcfiliifi , & que  la  faifie  du  Seigneur  eft  préfé- 
rée à toutes  autres  j & n’eft  tenu  en  faire  main- levée 
aux  créanciers,  s’ils  ne  le  facisfont  de  fes  droits  ; ce 
font  les  règles  du  droiék  François  , rapportées  par 
M.  A.  Loyfel  aux  livres  & titres  fus-alleguez.  L. 

1 Si  l’ailhéde  la  louche  ou  branche  eft  dilayant  ou 
rcfulànt  de  faire  la  foy , le  plus  âgé  d’apres , & les  au- 
tres fircccffivement , la  peuvent  porter  , & en  ce  fai— 
fant  couvrir  le  fiefM.  A.  L.  lbtdem.  R.  71.  Et  l’un 
d’entre  plufieurs  vaflaux  pofledans  le  fief  par  indivis , 
peut  contraindre  le  Seigneur  féodal  de  le  recevoir  en 
foy  Sc  hommage  de  fa  part;&  en  cas  de  refus  ou  delay» 
fc  faire  recevoir  par  authorité  de  Juftice , & obtenir 
main- levée  ; jugé  par  Arreft  du  mois  de  Septembre 
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I6c4-  pour  Charles  de  Tranchelion  Baron  de  Sc- 
ncviercs.  Et  la  raifon  de  la  loy  dernière  C.  Depofiti , 
y convient  en  ces  termes  .*  N obis  et  entra  non  videtur 
ejfe  bomo  obnoxius , neque  in  tnnjfa  , neqtte  in  fpeciet 
neque  in  p:cunia  numerata-,  qui  fit  a m partemfuf- 
cepit  i ne  induflna  pænas  defidie folvat.  L. 

3 La  principale  caufè  de  la  Ciifie  féodale,  eft  l’ou- 
verture du  fief  par  le  decez  du  vaflàl , ou  l’alienation 
faite  par  le  valfal.  Mais  en  ladite  faille  on  accumule 
trois  cas , faute  de  foy  & hommage  non  faits , droits 
& devoirs  non  payez , & dénombrement  non  baillé. 
Au  premier  & fécond  cas  , par  la  plus  grande  partie 
des  Conftumes , les  fruiéts  font  acquis  au  Seigneur  : 
le  troifiéme  cas  pour  le  dénombrement  n’attribue  les 
fruifts  au  Seigneur > cy-deflus  article  9.  T. 

Par  cet  article  le  Seigneur  ne  fait  les  frui&s  fiens 
avant  la  faific , & après  icelle  les  frui&s  font  fiens 
jufqu’à  ce  que  le  vaflal  ait  fait  fon  devoir.  Il  y en 
peut  avoir  double  raifon  ; la  première  , eft  pour 
recompenler  la  vigilance  du  Seigneur  qui  veille  tant 
que  le  vaflàl  dort,  par  l’article  61.  c’cft  à dire  eft  né- 
gligent à faire  la  foy  & hommage , & fervir  le  Sei- 
gneur de  fon  fief , & le  fatisfaire  de  fes  droiéts  , âin- 
ii  qu’a  obfervé  M.  I.  Tronçon  après  M.  le  Mai— 
ftre  chap.  8.  des  Amortiflcmens,  &M.  A.  Loyfcl  en 
feslnftitutes  Couftum.liv.  4.  tir.  j.  c.  z4.&  ij  .qui  a 
jus  civile  vigtl  antibus  feriptum  eft.  l.pupillus , ff,  que. 
in  fraudem  crédit.  ne  indusîria  pænas  deftdte  folvat , 
/.  f.  Cod  depofiti  ; la  fécondé , eft  pour  punir  la  contu- 
mace & defobéi fiance  du  vaflal , par  la  perte  des  fruiéts 
du  fief  faifi , en  quoy  confifte  le  profit  de  l’hommage 
non  fait , comme  M-  I.  Tronçon  a remarqué  apres 
M.  le  Maiftrc  chap.  8 ■ des  Amortiflcmens,  & M.  Fr. 
Ragucau  en  Ion  Indice  p.  ç y . $65.  à laquelle  con- 
tumace ou  négligence  le  vaflàl  doit  imputer  cette  per- 
te de  frui<fts  , ainfi  qu’il  paroift  par  le  1.  61  & 6t.  ar- 
ticles de  la  Couftumc  ; tout  de  mefme  que  les  créan- 
ciers ncgli<*ns  à U leur,  qqoniam  a lit  créditons  /u* 
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negligentU  expenfum  ferre  debent , dtRx  l,  pupillus’. 
Ce  que  le  dernier  Commentateur  de  la  Couftume 
n’a obfervé,  puisqu’il  dit  que  la  raifon  eft  , d’autant 
que  le  Seigneur  de  fief  ne  plaide  jamais  délai fî  ; mais 
Jcs  articles fufdits  y répugnent,  comme  les  réglés  in- 
férées parM.  A . Loyldau  chap.  *4.  & zj.  tic.  3.  du 
liv.  4.  cy-devant  dit  : joint  que  cette  maxime  vulgai- 
re n’cft  pas  toujours  vraye  , car  elle  fbuffre  deux  ex- 
ceptions qui  font  expliquées  par  M.  C.  du  Molin  fur 
l’article  1.  de  l’ancienne  Couftume,  & par  M.  I.  Tron- 
çonfurlci.  & 43.  de  la  nouvelle,  outre  celle  qui  a 
cûé  remarquée  par  M . I.  du  Luc  en  fon  Recueil,  livre 
3.  titre;,  enap.  j ./. 

Article  LXIII. 

C’eftoit  le  quarante-  cinquième  changé. 

Forme  3 & Heu  de  la  foy  & hommage. 

Le  valîàl  pour  faire  la  foy  & hommage  & 
Ces  offres  à fon  Seigneur  féodal , eft  tenu  al- 
ler vers  ledit  Seigneur  au  lieu  dont  eft  mou- 
vant ledit  fief 1 , & y eftant , demander  fi  le 
Seigneur  eft  au  lieu  3 ou  s’il  y a aune  pour  luy 
ayant  charge  de  recevoir  les  foy  & homma- 
ge 6c  offres  : Et  ce  fait  , doit  mettre  un  ge- 
noiiil  en  terre  , nue  tefte  3 fans  efpée  8c  ef- 
perons  , & dire  qu’il  luy  porte  & fait  la  foy 
& hommage  qu’il  eft  tenu  faire  à caufe  dm 
dit  fief  mouvant  de  luy  : & déclarer  à quel 
tilcre  ledit  fief  luy  eft  advenu  , le  requérant 
qu’il  luy  plaife  le  recevoir.  Et  où  le  Sei- 
gneur ne  feroit  trouvé , ou  autre  ayant  pou- 
voir pour  luy , fuffrt  de  faire  la  foy  &4iommage 
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§c  ôfffes  devant  la  1 principale  porte  du  ma- 
noir , après  avoir  appelle  à haute  voix  le  Sei- 
gneur par  trois  fois  : Et  s’il  n’y  a manoir  , ail 
lieu  Seigneurial , dont  dépend  ledit  fief  : Et 
en  cas  d’abfence  dudit  Seigneur  ou  fes  offi- 
ciers l faut  notifier  lefdites  offres  au  prochain 
voifin  dudit  lieu  Seigneurial  s & laifièr  copie. 
V oye^C  article  [vivant , & les  35.  36.41.  47. 
& 49- 

1 Par  Arreftdu  17.  d’AonftiiÇo  4.  en  la  j.  desEn- 
qucftes , les  parties  Godet , & le  Seigneur  de  Mainte- 
non , a eflé  jugé  que  la  foy  Te  doit  faire  félon  la  Cou- 
ftumedu  fïfcf  dominant , & non  du  fief  fcrvant. 

M.  Ç . du  Molin  fur  l’article  zx4v  de  la  Coufiume 
de  Vermandois,  portant,  Lefieffervant  Je  gouverne 
félon  la  Cottjlume  du  lieu, ou  il  efl  ajjis,&  non  félon  la 
Coufiume  du  lieu,  où  ejl  a (fis  le  fief  dominant,*  noté  en  * 
Ces  termes,  Hoc  generale  in  toto  Regno  , ifmea  per- 
pétua fententiay  ut  dixi  in  Confuetndines  Parif.  §.7. 
AddeConfuetudinem  R hemenftm.  $.38.  A infi  pour 
ce  qui  efldela  foy  & hommage  , l’on  fuit  laCeuftu- 
me  du  fief  dominant:  mais  pour  ce  quieft  desprofits 
de  fief , rachats , lods  & ventes,  droiéts  de  quints  & 
rcquints , l’on  fuit  pour  le  payement  defdits  droi&s  la 
Coufiume  du  fief  fcrvant.  Vtd.  C.  M , in  diftum  §.7. 
num.  33.  & 3 6.  L. 

• i Cela  s’entend,  s’il  y a quelqu’un  dans  la  nuifon. 
Car  comme  dit  J0L  C.  du  Molin  fur  la  Coufiume  c^e 
Chartres  art.  1 5.  aliàsnon  tenetur  homagi'um  pr&flare 
&facere j, idem  squia  nee  fieri  poteft  parietibus  vel  c- 
jliisyutjlultiputantfatis  e/l  offerre>  & infiruirftntum 
referre  oblatioms.  Tour  le  regard  des  formes  ancien- 
nes de  faire  lu  foy  & hommage,  elles  font’  amplement 
& diligemment  rapportées  parM.  Charondas  fur  le 
. roificme  article  de  cette  Coufiume  , où  il  traite  la 
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queflion , quand  il  y a pluficurs  Seigneurs  du  fîcfdo- 
minant , fçavoirfi  levaflaleft  tcnude  faire  à tous  lef- 
dits  Seigneurs  la  foy  & hommage , ou  sîil  fuffit  la  fai- 
rb  à un  Icul  : car  il  ne  doit  qu’un"  ferment  qui  cft  indi- 
vidu. Apres  pluficurs  opinions  , les  uns  tenans  qu’il 
peut  le  faire  à celuy  des  Seigneurs  que  bon  luy  lcm- 
blera,  les  autres  au  plus  ancien  , quelques-uns  à l’aif- 
néi  enfin  refolu  par  l’argument  des  deux  articles  de 
cette  Couftume  , fçavoir  celuy  cy  6j.  & le  fuivant 
<4.  otl  il  cft  dit , que  le  vaflaldoit  faire  la  foy  àc  hom- 
mage au  lieu  dont  eft  tenu  & mouvant  le  fief  : & par 
ainfi  il  luy  fuffit  la  faire  à celuy  qui  fe  trouvera  au 
principal  manoir  du  fief  dominant  : & en  casd’abfencc 
faire  ce  qui  cft  dit  en  cet  article . T. 


Articib  L X I Mt 

Seigneur  nefi  tenu  la  recevoir  efu’au  lieu 

du  fief. 

fCT  Ledit  Seigneur  féodal  n’eft  tenu  rece- 
voir la  foy  de  fon  vaflâl  en  autre  lieu } que  ce- 
luy du  fief,  fi  bon  ne  luy  femble.  * Voye^JÜ ar- 
ticleprecedent  & le  67.  au  commencement. 

1 

1 C’cftàcaufc  que  cette  foumiffion  de  foy  & hom- 
mage fc  doit  à la  chofe  par  la  chofe  , quafi  ferait  us 
reaLis  quereià  re  debttur , /.  I.  jf.  de  fervtt.rujl.  pred. 
unde  nec  fine  predio  feudali  debetur - T. 

Par  cet  article,  ainfi  que  par  le  6 j.  le  vafiat  doit 
Fajrc  la  foy  au  Seigneur  féodal , aulieu  du  fief,  parce  . 
que  félon  le  Caron  & M.  I.  Tronçon,  en  France  les 
fiefs  fopr  plutoft  reputez  reels  que  perfonncls  ; & 
comhi^h  que  les  devoirs  & hommages  que  doit  faire 
en  perfonne  le  vaffial  à fon  Seigneur  , foient  eftimez 
perfonncls } toutefois  parce  qu’ils  ne  font  de  us  à cau- 
fe  des  perfonnes , ains  des  fiefs  , qui  confident  en  hé- 
ritages , ou  droits  réels  , ils  tiennent  de  la  réalité 
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c’eft  pourquoy  la  foy  & hommage  fc  doit  faire  au 
chef  lieu  du  fief  dominant  } quia  fervitus  realh  eji 
que  à re  dtbetur  rti , feu  fequitur  rem  , /.  I.  f.  de 
Jervitutibui,  &c.  I. 

Article  LXV. 

C’eftoit  l’article  quarantc*fepticme; 

doit  faire  le  nouveau  Seigneur  avant 
que  faifir. 

Quand  un  fief  vient  de  nouvel  par  fucceC 
fion,  acquifition  , ou  autrement  , à aucune 
perfonne,  le  nouveau  Seigneur  ne  peut  cm- 
pefeher  ny  mettre  en  fa  main  les  fiefs  qui 
font  tenus  de  luy , julqu  à ce  quil  ait  fait  fai- 
re les  proclamations  & lignifications , que  fes 
vaflàux  luy  viennent  faire  la  foy  & hommage 
dans  quarante  jours  : Et  ce  fait , lefdits  qua- 
rante jours  paflez , fi  lefdits  vaftàux  ne  fe  pre- 
fentent , il  peut  faifir  i & exploiter  les  nefs 
tenus  8c  mouvans  de  luy , & faire  les  fmi&s 
liens  *,  pourveu  toutefois  que  ladite  proclama- 
tion 8c  fignification  ait  efté  faite,  c’eft;  à fça- 
voir , quant  aux  fiefs  eftans  és  ÇfT  Duchez  , 
*Comtez,  Baronies  & Chaftellenies,  dont  ili 
•font  mouvans  , par  proclamations  à fon  de 
trompe  & cry  public  par  trois  jours  de  Diman- 
che, ou  de  marché,  fi  marché  y a : Et  quant 
aux  fiefs  eftans  hors  defdits  fCT  Duchez , * 
Comtez  , Baronies  & Chaftellenies , dont  ils 
font  mouvans , par  fignification  faite  au  vaftàl, 
à fa  perfonne,  ou  au  lieu  du  fief,  s’il  y a ma* 
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noir , ou  au  Procureur  dudit  vafïàl , fi  aucun  - 
y a j finon  au  Profne  de  l’Eglife  Parochiale 
dudit  lieu  en  jour  de  Dimanche,  ou  autre  jour 
folemnel.  V oyez>  la  fin  des  articles  7.  60;  & 
le  108. 


, 1 II  Faut  que  la  faille  Toit  fpecialcment  faite  , 8c 
non  par  commifllon  generale  , pour  faHir  tous  fiefs 
qui  le  trouveront  ouverts.  Il  n’y  a que  le  Roy  feul 
qui  baille  de  telles  commi fiions  generales  , comme 
CommittimuitOU  lettres  en  forme  de  débuts , dont  il  y 
a A rreft  dans  M . le  lSÜaifti  e,  du  3 . May  1 5 3 o . au  traité 
des  Fiefs,  chap.  j.  & 6.  Et  peut  le  Seigneur  prendre 
un®  commiflîon  fpecialc  de  fon  Juge,  ou  du  Juge  de  la 
Jufticc  du  fief,  ou  du  Juge  Royal  , & la  faire  exécu- 
ter par  fon  fergent  qui  doit  auflî  faire  lignifier  la  faille 
au  valfal , ou  au  proche  yoifin.  T. 

Articlb  L X VL 
C’eftoit  le  quarante-  huitième  article. 

Jgfie  luy  doit  V ancien  vajfal. 

L'ancien  valfal  * ne  doit  que  la  bouche  & 
les  mains  à fon  nouveau  Scigneïir. 1 Voye^J ar- 
ticle precedent , & les j.  4.  & 16. 

i L’ancien  vaflal  cft  celuy  qui  a fait  h foy  & hom- 
mage au  precedent  Seigneur , & reçoit  un  nouveau. 
Seigneur  au  lieu  de  fon  prcdecclTeur , auquel  le  vaf. 
fai  ancien  ayant  payé  les  droiéis  & devoirs  , il  ne  doit 
qu’une  nouvelle  reconnoiflance  de  foy  & homma- 
ge, lignifiée  par  la  bouche  & les  mains,  comme  cy- 
deftus.Antiquus  vaJfaUusnon  tenetur  traderenovum 
catalogttm  novo  patrono  , qui  femel ndmijfus  fuit  in 
fidem,&  dédit  dinumeramentum^ed  folum  débet fidt- 
Utatis  obfequium > Toutefois  le  noweau^  Seigneur  a 
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quelque  jufte  caufe  de  demander  adveu  & dénombre- 
ment à l’ancien  vaflal,  il  le  peut  contraindre  via  attir- 
ais & nonprehenjionis.  C.  Af.  A cela  fait  la  loy  vul- 
gaire , Si  quis  ex  argent atiis,  Jf.  de  edendo,  T. 

i C.M.in  $.  47.  Non potefi  eum  compellere  ad  no- 
"vam  catalogi  traditionem  , quandofeiliett  catalogum 
prsfttt'tt  , pr&decejfori  :fecus  . fi  nunquam  pr&ftiterit  , 
qu'ta  etiam  omt/sâ  folemnitate  $.  pr&cedentis 
ttm  ad  hoc  compelli  poterit  via  prehenfionis  per  no- 
vum  patronum. 

C'M.ind.  §.  47.  ntt.  j.  ampli  ai  hune  texttim  > 
ut  procédât  etiam  in  feudis  que,  V ulquecini  more 
reguntur . L. 

A R t 1 cl  1 LXVII. 

C’cftoit  le  quarante-neuvième. 

Hommage  receu  par  Procureur  en  cas  d'ex - 
cttfe  fuffifante  , ou  bien  faut  bailler 
fouffrance. 

Le  Seigneur  féodal  n5eft  tenu  3 fi  ben  ne 
Itiy  femble , de  recevoir  la  foy  & homma- 
ge de  fon  valTàl , s'il  n’eft  en  perfonne , 1 fi 
ledit  vafïàl  n’a  exeufe  fuffifante  : -Au- 

quel cas1  d’exeufe  3 fuffifante  eft  tenu  le  rece- 
voir par  Procureur  , 4 fi  mieux  n’aime  ledit 
Seigneur  bailler  fouffrance  , & attendre  que 
l’excufe  celte.  T Voyelles  articles  41.  au  com- 
mencement j 42.  63.  64. 

t C.  M.  ad  $.  49.  De  Confuetudine  noftra  , que 
fere generalis  in  toto  hoc  regno , non  licet  fidelitatem 
pTAftare  vel  efferre  per  procuratorem  , etiam  Jpcctale 
velfingulare  mandatum  habentem  ynifiex  caufinju- 
fit  a ut  rationabilis  impedimtnti  : çr  itafere  invalttit 
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rationabil'ts  ufus.  Il  en  rend  lesraifbns  enfuite , num. 
J.  & après  conclud , en  difànt  > Nec  xytlet  bujufmedi 
oblatto  fer  Preeuratorem  fa  cl  a. , fedliberum  efi  Pa- 
trono  manum  injittre  feudo , & frttclus  fuos  faccre 
jtixta  formam  § i.fup.eod.  L. 

i Excufcs  fuffifantes  font  les  légitimés  , ou  de 
dioidt , de  guerre , troubles , maladies  peftilcntcs , ou 
telle  que  les  Latins  difent , fonticus  morbus , inonda^ 
dations  , abfence  nccellaire  , comme  pour  le  fervicc 
du  Roy,  jugé  pour  un  Confeillcr  de  la  Cour , M. 
d’Amoursleij.^Iarsifyy.  En  fut  donné  Ai reft  rap- 
porté par  M . Chopin.  Faut  voir  la  loy  1.  $ . fi  quis.  jf. 
jfi  quis  caut.fijl.  sauf.  T . 

3 C.  M,  add.  §.  49.  num.  i.  Non  pttto  fufficien- 
tem  illam  excufationem,de  qua  loquitur  hic  §.  ad  ter- 
mines mer  a neceffitatis  coarftandam  : fed  latius  & 
humanius  boni  vtri  arbitrio , maxime  ex  confuttudi - 
ne  & moribus  Regionis  metiendam , ut  fnfficiat  ve- 
rum  & nonfiftttm  impedimentum,  quo  fiat  ut  vaJJ, al- 
las nonpojjit commode  adiré  Patronum  per  feipfum. 

L. 

4 La  Couftumc  de  Rheims  article  ni.  a yn  cas 
fpccial,  quand  le  Seigneur  commet  un  Procureur  pour 
recevoir  la  foy  & hommage,  le  vaflal  le  peut  faire  par 
Procureur.  II  y a un  autre  cas , quand  les  gens  de 
main-morte  font  la  foy  Sc  hommage , ils  la  font  par 
Procureur , qui  clt  l'homme  vivant , mourant  3c  con- 
fifquant  ; & tfle  cafus  efi  ■,  quo  fit  homagium  perpro- 
curatorem  : Ce  qui  ne  Ce  peut  de  droiéf  ; s’il  ne  plaift 
au  Seigneur,  cap.  1.  $.  verum  de  fiat,  regul.  in  6. 

M.  le  Maiftre  chapitre  6.  du  traité  des  Amortifle- 
mens.  T. 

y Les  Coutumes  d’Orléans  article  60.  de  Montar- 
gisarticlc  79.  d*  Berry  tit.  j.  arr.  19.  de  Blois  arti- 
cle y 7.  d'Anjou  article  1x4.  portent  d’autres  cas 
d’exeufe.  L. 


DE  FIEES.-  *7 

Article  LXVÏII. 

C’eftoit  le  quarante- fixisme. 

Franc-aleu  y comment  fe  partit • 

Franc-aleu  auquel  y a juftice  , cenfive  ou 
fief  mouvant  de  luy,  fe  partit  comme  fief  no- 
ble : i mais  où  il  ny  a fief  mouvant  de  luy, 
Juftice  ou  cenfive , il  fe  partit  roturierement. 
Voyez;  les  articles  ijz-  301.  vers  la  fin, 

I Le  franc-aleu  n'eft  fujet à eftre vérifié  parle  pof- 
fefleuf , mais  celuy  qui  prétend  l'héritage  eftre  tenu 
de  luy  en  fief , cenfive , ou  autre  charge , le  doit  vé- 
rifier , autrement  non  recevable , par  Artcft  en  la  Cou- 
ftumede  Berry  le  5.  Avril  1568.  &14.  Juillet  iCoj. 
remarquez  par  chenu  fur  Papon  tic.  des  droiéls  Sei- 
gneuriaux. Il  faut  voir  M.  Loiieten  la  lettre  C.  nomb. 
xi.  T. 

Par  Arreft  de  l’Audience  du  17.  Ma  s 1608, fl  a 
efté  jugé  en  cette  Couftume  ( qui  n’eft  de  pays  Allo- 
dial } que  celuy  qui  prétend  tenir  Co n héritage  en 
franc-aleu  j doit  juftifier  de,  titres  de  franc-aleu  par 
luy  mis  en  avant,  & que  la  poficflîon  n’eft  fuffifan- 
tc , quand  mefine  elle  leroit  de  cent  ans  ; Arreft  con- 
firmatif d’une  Sentence  do  Prevoft  de  Paris.  Le  mef- 
mcavoit  auparavant  efté  jugé  par  Arreft  de  la  pro- 
nonciation de  laMy-Aouft  le 1 3 .dudit  moisi; 8$.  M. 
de  Morfàut  prononçant,  en  la  Couftume  de  Melun. 
La  raifoncft,  qu'en  ces  Couftumes  de  Paris, & Me- 
lun , ainfi  qu’en  celle  de  Senlis,  art.  ±6i.  aucun  ne 
peut  tenir  terre  fans  Seigneur  , (ans  titre  particulier. 
Secus,  és  Couftumes , où  les  terres  font  en  franc-aleu , 
comme  celle  de  Berry.  VU.  C.  M.  ad  § . 4*.  num, 
il. 15. 14.  ££1$.  L. 
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A R TICU  LXIX. 


Seigneur  haut  Iuflicier  comment  peut  avoir 
colombier  a pied? 

ffc?  Le  Seigneur  haut  Jufticier  qui  a cenfi- 
ve  , 1 peut  avoir  colombier  à pied , ayant  bou- 
tons jufqtiesauxrez  de  chauffée.  * Fcyel^r ar- 
ticle pavant. 

i De  là  on  voit  que  les  colombiers  fc  permettent 
au  Seigneur , non  feulement  pour  le  droiél  de  haute 
Juftice  , mais  auflî  pour  les  terres  qui  font  tenues 
de  luy  en  ccnfive,  dont  il  eft  réputé  le  vray  8c  di- 
reél  Seigneur.  Audi  faut-il  de  grands  gagnages  pour 
nourrir  un  grand  nombre  de  pigeons,  qui  font  partie 
du  fonds  de  l'heritage  , fi  ce  n’cft  qu’ils  demeurent 
trois  jours  fans  retourner  , après  lequel  temps  » s’ils 
ceflent  de  revenir  , on  tient  que  le  Seigneur  du  co- 
lombier ne  les  peut  plus  reclamer  pour  liens.  Ajnfica 
parle  Boutcillcr  en  fa  Somme  Rurale.  T. 

Par  l’article  6 y . le  Seigneur  haut-Jufticier  qui  a ccn- 
five, peut  avoir  colombier  à pied, ayant  boulins  jufqu’au 
rez  de  chauffée  : car  comme  dit  le  Caron,  le  Seigneur 
liant- Jufticier  , qui  a cenfivé,  cft  réputé  le  vray  8c 
premier  Seigneur  des  terres  qui  font  tenues  de  luy  en 
ccnfive,  & la  haute  juftice  luy  donne  toute  pmfiance 
8c  authorité  fur  (es  fujets , & terres  qu’ils  tiennent  de 
luy  ; c’eft  fuivant  l’ancien  proverbe  8c  les  vers  d’un 
vieil  Poece  François. 

Iuftice  & Seigneurie  '■■■..  • t 

Mainte  cho/ê  'varie . I.  \ * . . j;  ■ • . •— 

ARTICtE  LXX. 

Et  le  Seigneur  non  haut  Iuflicier  comment? 
CCT  Aufll  le  Seigneur  non  haut  Jufticier 


# 


Digitized  by  Google 


! 


DE  FIEFS.  89 

ayant  fief,  cenfive  & terres  en  domaine  juf- 
ques  à i cinquante  arpens , peut  avoir  colom- 
bier à pied.4  Voyez,  l'article  precedent. 

i Cet  article  avec  le  precedent  donne  droift  de 
colombier  à pied  au  Seigneur  haut- Ju  (licier  ayant 
cenfive , & au  Seigneur  non  haut-Ju (licier  ayant  fief, 

* cenfive  & terres  jufqu’à  cinquante  arpens  , pour  y 
faire  des  boulins  jufques  au  rez  de  chaulîéc  : il 
n’eft  permis  qu’en  ces  deux  cas  d’avoir  colombier  à 

{lied.  Mais  pour  avoir  & nourrir  des  pigeons  en  vo- 
ct,  il  a efté  jugé  qn’un  laboureur  pourroit  y met- 
tre autant  de  boulins  , que  fes  terres  contiguës  pour- 
roient  fuffirc  à nourrir  les  pigeons  , dont  il  y a Arrcft 
allégué  par  M.  Chopin  livre  3.  du  Domaine.  Nean- 
moins fe  trouve  un  autre  Arreft  contre  le  fieurQuc- 
tin  Confeiller  au  Chaftelet  , au  profit  de  la  Dame 
d’Amblainvilliers,  veuve  de  Monficur  Alcgrain  Con- 
fciller  en  la  Cour,  par  lequel  fut  défendu  audit  Quc- 
tia  d’avoir  colombier  à pied , n’ayant  que  vingt-cinq 
arpens  de  terre,  ny  mefmc  d’avoir  un  volet  au  def- 
fus  de  û montée  5 ledit  Arrcft  eft  du  z<j.  Février* 
1601.  T. 

Par  l’article  70.  le  Seigneur  non  haut-Jufticicr 
ayant  fief,  qui  n'a  telle  pui(Tancc&  authorité,  il  doit 
avoir  outre  la  cenfive  , jufques  à cinquante  arpens 
de  terres  en  domaine  , aux  fins  d’aider  à paiflre  & 
nourrir  les  pigeons  de  fon  colombier,  car  il  faut  de 
grands  gagnages  pour  les  aouriir,  eftant  leur  natu- 
rel de  fortir  hors  du  colombier  pour  chercher  paftu- 
rc.  En  fuite  de  ces  deux  articles  , lors  de  la  reda- 
ûiondcla  Couftumc  , l’an  1308.  en  fut  prefenté  un 
autre,  qui  portoit , que  celuyqtti  ri  a fief , cenfive  > 
ne  jufltce , peut  avoir  volltere  , oufuye  de  cinq  cent 
boulins,  & au  dejfous  , pourveu  qu'il  ait  au  terroir  oi* 
eft  confirait e ladite  volltere  cinquante  arpens  de  terre'. 
A quoy  le  Prevoft  des  Marchands  & Efchevins  re- 
montrèrent , que  la  grande  cherté  de  terres  ne  p“- 
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mcttoit  que  l’on  ait  fi  grande  quantité  de  terres  en  un 
mcfme  terroir  ; & n’eft  raifonnablc  de  diminuer  ou 
reftraindre  l’ancienne  liberté;  & eft  rude  que  celuy 
qui  a quarante-neuf  arpens  ne  puifi’c  avoir  aucune 
vollicrc  ou  fuye , non  plus  que  celuy  qui  ne  tient  qu’un 
ou  deux  arpens  ; & feroic  plus  équitable  de  permet- 
tre plus  grande  ou  moindre  quantité  de  boulins,  félon 
le  nombre  & quantité  des  arpens  de  terre.  Ce  qu’e- 
ftant  contredit  par  les  deux  Eftats,  de  l'Egide  & de 
la  Noblcflc  , les  Commiflàircs  ordonnèrent , qu’ils 
fc  pourvoycroicnt  à la  Oour,  où  depuis  s’cfhns  pou:- 
veus  avec  M.  Nicolas  Quetin  , Confeiller  au  Cha- 
ftckt , contre  la  Dame  haute  Julliciere  d’Amblain- 
villers,  par  Arrcftdc  l’Audience  du  vingt-fixiéme  Fé- 
vrier nul  fix  cent-un  , les  parties  furent  appointées 
au  Confcil  , & cependant  défenfes  à Quetin  de 
palier  outre  à la  conftruâion  d’un  volet  a pigeons 
au  deflusde  la  montée  de  fon  logis  , jufqu'à  ce  que 
par  la  Cour  en  euft  efté  autrement  ordonné  ; par- 
ce que  ledit  Quetin  n’avoit  que  vingt-cinq  arpens  de 
terre, fans  fief  ny  Jullicc  , comme  rapporte  M.  R. 
.Chopin  , liv.  t.  tit.  2.  nomb.  4j.de  cette  Couftumc, 
&M.  I.  Tronçon,  qui  traittent  aulfi  de  la  haute  Ju- 
flice,  & des  autres,  comme  le  Caron  au  livre  4.  des 
Pandc&cs , chap.  j . & Bacquct  auch.i.i.j.  4.  y . & 

<1.  du  traité  des  Droits  de  Juftice  , & Ragueau  en 
fon  Indice.  /. 

M.  C.  duMolin  in  §.  1.  glof.  8.  num  J7.  traite 
du  grand  colombier  , que  l’on  appelle  colombier  à 
pied  , & du  petit  colombier , que  l’on  appelle  volic- 
re  ou  volet  ,&  dit  que  les  pigeons  eftanj  en  l’un  & en 
l’autre,  ad  multipticandum  & continuandum  redi- 
tum  colnmbarum , cenfentur  ejfe  parsfundi  & babet- 
tur  pro  re  immobili , Jtcut  fruftus  fundit  donec  ca - 
piantur , & ita  utimur  in  hoc  Regno  , & eft  t*tiona- 
bile  » ex  quo  fequitur  quoi  légat  arius , vel  h Ares  tno- 
bilium  nonpoterit  petere  > nec  capere  ,fed Jpt étant  ai 
biredem  immobilitm  > & gener aliter  tranfeunt  ad 
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tum  ad  quem  tranfit  fundus  fa  columbarium.  Par 
Arreft  donné  en  l’Audience  de  la  Tournelle  au  mois 
de  Février  i f 6 z.  ccluy  qui  avoir  vendu  un  héritage  où 
il  y avoir  colombier , après  la  vente  avant  pris  les  pi- 
geons du  colombier,  a clic  condamné  à rendre  l’cfti- 
mation  d’iceux  avec  dépens  , dommages  & interdis. 
Par  Arreft  prononcé  en  robes  rouges  par  M . le  Préfi- 
xent de  Harlay  , à la  Noltrc-Dame  de  Septembre 
if  71.  il  a efté  jugé  que  la  veuve  qui  joiiit  pour  Ton 
habitation  d'un  Cnàfteau  , jouyra  des  pigeons  du  co- 
lombier » & des  poiflons  des  fcfl'ez . L. 


Article  LXXI. 


C)Hd  titre  pour  four,  ou  moulin  b annal , ou 
bien  pour  corvées. 


fCF  Nul  Seigneur  ne  peut  contraindre  Tes 
fujets  d’aller  au  four 1 ou  moulin  qu’il  prétend 
bannal , ou  faire  corvées  s s’il  n’en  a titre  % va- 
lable , ou  adveu  & dénombrement  ancien.  Et 
n’eft  réputé  titre  valable , s’il  n’eft  auparavant 
vingt-cinq  ans.  * Voyez,  l'article  fuivant,  & 
les  14.^186.  ad  commencement.  - 


t Pour  avoir  four  ou  moulin  bannal , faut  titre  & 
poflclfion  cnfcmble  : & le  titre  fcul , ne  fuffit  quand 
les  fujets  ont  cité  en  liberté  depuis  trente  ans:  autant 
des  corvées,  dont  il  y a Arrclt  du  zi.  Jaillet  1770. 
pour  les  habitansde  Beaupuis , contre  l'Abbé  d’Or-  * 
camp.  T. 

z La  railon  eft , que  infolita  fervitia  fa  exorbi- 
tantia  onera  pr*fumuntur  à fubditis  extort  a , profer- 
timerga  rufticos  ; fa  àpotentatibus  qui  fub  quocun - 
quepr&textu  publia muneris poffunt  ejfeterribiles  ru- 
fteano  M .C.du Molin  tit.x. gî.z.Ç.  JJ.  num.  16 .17 • 
ta  verbo  » DeCenfives  : Et  que  l'on  ne  prcfcrit  point 
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contre  la  liberté  publique  , fuivant  la  deébine  ^c* 
Canonises,  au  chapitre  Bon*,  de  pofluUtione  Pr£- 
latorum.  Et  ainfi  a eÜé  juge  par  TArrcft  fus-allegué 
pour  les  habitans  de  Beaupuis.  L . ” > • . 

Par  Arrelt  prononcé  en  robes  rouges  le  ij.  Dé- 
cembre 1578.  a efté  jugé  contre  quelques  habitans 
du  pays  deLaonois,  Couflume  de  Vermandois,  que 
les  corvées  par  eux  deuës  à leur  Seigneur , feroient  fai. 
tes  à leurs  dépens  , que  les  faifant  ils  feroient  tenus  de 
fe  nourrir  : Ce  qui  n’a  lieu  » s’il  n’y  a titre  contrai- 
re. L.  * 

Par  Arreft  du  15.  Juillet  1*46.  pour  le  (leur  de 
Ronchcrcs  , & par  un  autre  diui.  Septemb.  1587-  a 
cflé  jugé  qu’un  noble  homme  ayant  acquis  & pollë— 
dant  des  héritages  roturiers,  fu jets  à corvées , n’tft  te- 
nu  de  les  faire  en  perfonne  , ains  àpayerl’eltiinacion» 
ou  bailler  homme  pour  les  faire.  L. 

A R t x c t £ LXXII. 

Chanet  moulin  à vent  peut  eflre  dit  bannal. 

flCT  Le  moulin  à vent  ne  peut  dire  ban- 
nal 1 j ny  fous  pretexte  de  ce , les  mufniers  voi- 
sins empefehez  de  chaffer , s'il  n’y  a * titre  ou 
reconnoilîàncepar  écnr»comme  délias.*  V oye\ 
f Article  precedent . 

t GUitd  lie  et  c nique  in  fuo&dtfic  are,  l fi  in  meo . f. 
de  aq.p\  *r . Audi  eft.il  permis  à un  chacun  deba- 
• flir  un  monlin  à vent  fur  fa  terre , moyennant  certai- 
ne difiancc  des  autres  moulins , félon  les  Couftumts 
des  lieux,  fi  cen’cftque  le  Seigneur  ait  titre  au  con- 
traire : Neanmoins  tel  moulin  à vent  ne  peut  eftte 
bannal , pour  ce  qu’il  ne  fçauroic  y fournir  ny  fa- 
tisfairc. 

i En  confequence  de  ce  , au  cas  que  quelqu’un 
vueillc  baftir  four  ou  moulin  au  préjudice  du  Seigneur» 
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ledit  Seigneurpeut  intenter  le  cas  de  faifine  & de  nou- 
vcllcté,  poflr  de  ce  faire  l’empefeher  , jugé  par  Ar- 
’reft  du  z.  Aouft  1558.au  profit  des  Doyen  & Cha- 
noines de  faint  Marcel  és  Faux-bourgs  de  Paris.  Mais 
fi  le  Seigneur  n’a  droiét  de  bannalité  il  ne  fçauroit  cm- 
pefeher  les  toufniers  de  chafler  fur  les  terres  de  f<?s 
fujets , & d’autres  circonvoifins  ; ainfi  jugé  par  Ar* 
rcli  entre  le  Cardinal  de  Gond  y ficur  Chaflclain  de 
Villcprcux,  & le  fieur  de  Rcfnemoulin  le  rS.  Jum 
IJ97.  T. 

Pat  cet  article  , le  moulin  à vent  ne  peut  cflreban- 
nal , ny  les  mufniers  voifins  empefeher  de  chafler  , 
s’il  n’y  a titre  du  'rcconnoiflahcc  par  écrit  ; ce  qui  a 
ellé  fiiivy  & confirmé  par  Arreft  donné  au  rapport 
de  Moniteur  Loüet  le  vingt- Hôit  Juin  1597.  pour 
Damoifcllc  Loiiifc  Ctlfier  / veuve  du  fieur  de  Rcf- 
ncmoulin  > contre  Monfiedr  le  Cardinal  de  Gondy, 
fieur  Chaflclain  de  Villcpreux^  La  qucflion  cfloit, 
fi  le  ficur  de  Refnemoulin  , à un  quart  de  lieue 
de  ViUeprcux  , cflant  vaflal  dudit  Vtikprcux  , pou- 
voit  y envoyer  fes  mufniers  , & fi  le  prefent  article 
72..  & le  71.  le  préjugeoient  , eftanr  rude  qu’un 
vaflal  vienne  chaficr  fur  la  terre  de  fon  Seigneur» 
eo  invito.  Et  pour  la  particularité  dudit  article  71. 
le  Seigneur  n’ayant  que  moulin  à vent , ne  peut  avoir 
droit  de  bannalité  , & neanmoins  peut  avoir  titte 
pour  cmpcfchcr  les  meufniers  circonvoifins  de  venir 
chafler  : De  forte  que  cette  prohibition  dudit  arti- 
cle 71.  n’cft  tellement  unie  avec  la  liberté  des 
fujets  , qu’elle  ne  puifle  ellre  feparéc.  Or  l’article 
ne  parlant  que  de  la  liberté  qui  cil  concédée  aux 
fujets  , ne  peut  pas  eflre  cflcnduc  à telle  prohibition , 

3uc  prétendent  les  Seigneurs  de  fiefs , ellant  chofes 
iflinéles  : ce  qui  recevoir  moins  de  difficulté , 
quand  les  fujets  ne  fc  plaignoient  de  telle  commo- 
dité, qui  les  regarde  feuls , & non  les  mufhier< , qui 
ne  font  pouffez  que  pour  un  profit.  Jean  Fabcr  au 
$ l,de leg.f uf. Canin,  (ell.apudlujiintannm,  reprou- 
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vc  ccttc  prohibition  des  Seigneurs  de  fief  aux  mut» 
aiers  circonvoifins , quando  eu  non  predeft , aliis  au- 
ter n nocet , contrarium  difturus.  Si  de  telle  prohibi- 
. tien  les  Seigneurs  de  fief  remportoient  quelque  pro- 
fit ou  commodité , comme  au  fait  particulier  > qu’il 
y avoit  deux  moulins  à Villepreux.  Enfin  juge  con- 
formement au  prclcnt  article  71.  que  le  Seigneur 
n’ayant  droiék  de  bannalité , ne  pouvoir  empefeher  les 
mufniers  de  fon  vaflal  de  venir  chaffer  fur  fes  fujets  : 
L’interpretation  dudit  article  cllant  félon  M.  Loüct  > 
que  le  moulin  à vent  ne  peut  cftrc  bannal , & ne  peut  le 
Seigneur  de  fief  empefeher  les  mufiuers  circonvoifins 
de  venir  chaflér  fur  la  terre, fans  avoir  titre  de  la  prohi- 
bition , laquelle  eftant  contre  la  liberté  publique , ne  le 
peut  acquérir  fans  titre.  Et  ainfi  par  cet  Arreft  les  Sen- 
tences de  Mcifieurs  des  Rcqucltes  du  Palais  des  11.  & 
afi. Février  iççé.ontcfté confirmées i par  lefquellcs les 
mulhicrsde  Rcfne- moulin  font  maintenus  en  la  liberté 
publique  d’aller  chaflcr  avec  leurs  belles  , & prendre 
des  habitansde  Villepreux , qui  leur  voudraient  bail- 
ler du  grain,  pour  faire  moudre  aux  moulins  de  Ref- 
nc-mou  lin,  avec  défcnlèsaux  Officiers  de  Villepreux 
de  les  troubler  & empefeher  i ainfi  que  M.  I.  Brodcau 
a remarqué  fur  la  lettre  M.  nomb.  17./. 


TITRE  IL 

DES  CENSIVES  1 ET  DROITS 

Seigneuriaux. 

Article  L X X I I I. 

C’elloit  le  cinquante-uniéme  article  de  l’ancienne 
Couftume. 

Seigneur  foncier  ou  cenfier  pourfuit  l'acquereur 
afin  d'exhiber  & payer. 

IL  eft  loifible  *■  à un  Seigneur  3 foncier  cli 
cenfier  de  pourfuivre  4 1 acquereur , nouvel 
detempteur  d’aucun  héritage  ellant  en  fa  cen- 
y five  ou  feigneurie  foncière , afin  d’apporter  Sc 
exhiber  les  lettres  d’acquifition  d’iceluy  hérita- 
ge, fi  aucunes  en  y a , pour  eftre  payé'  des 
droits  de  vente , faifines  & amendes.  F oyez* 
les arttdes  76.  78. 80.  en  la  fi n , 81. 83.  vers  le 
milieu , 87. 

1 Ccnfîvcou  cens  , félon  M.  A.  Fontanon  fur  la 
Pratique  de  Mafucr,  tit.  xj.nomb.  j.  n’cft  autre  cho— 
fe  qu’une  prédation  certaine  de  tribut  ou  revenu 
annuel , tiré  & déduit  du  revenu  qui  provieut  annuel- 
lement des  héritages  & chofcs  immobiles.  M.  C.  le 
Brun  liv.  3.  du  proccz  Civil,  ch.  de  l'a&ion  emphy- 
téotique, dit  que  le  cens  elt  le  revenu  annuel  ou  tri- 
but tiré  & produit  de  nos  héritages , ou  immeubles 
mouvans  d’une  dircélc  Seigneurie  , tx  tit.  fint  cen. 
fr  reliq.funà.  comp.non  ,&c.  Sc  not.  ine.  quifitum 
e.  x.q.  j.  Antres  eftiment  que  c’cft  une  charge  ou  re- 
devance perceptible  tous  les  ans  fut  un  héritage,  pour 
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recoanoiflancc  de  la  feigneuriedu  bailleur  d’iccluy.  T. 

Vid.  qui  C.  M.fcnpjtt  tn  Jecunda  parte  Commen- 
tât. lit.  z.  pro  deelaratione  Rubrici  hujus  tituli  & 
terminorum  ad  eum  & gtner aliter  ad  omnes  Con - 
[netudines  Regni , etiam  in  patria  jurisficripti  > per- 
tinent ium . 

Idem  C.  M.  num.  4-  lus  dominicale  (droidt  Sei- 
gneurial ) in  Confuetudine  nefira  , & fecundum  m- 
Jirtim  communtm  loquendi  modum-,efi  illud  dumt a- 
xat , quod  jure  dominii  direcli  ,fendarii  vel  cenfua- 
rii  competit  veldebetur  ex  difpofitione  legis.fâ  confite- 
tudinis  feudaÜs  velcenfuaru  domino  direefo  feuda - 
li  vel  cenfuali , unde  nec  ad  alia  jura  quam  in  hac 
confuetudine  expreffa  , nec  ad  alios  dominos  direftos 
fiert  débet  extenfio.  ViàeC.M . ?/.  i.  $.  fr.  8c  l’Ordon- 
nance de  Blois  art.  j 4 . & l’Edidt  de  Melun  art.  z6. 

3ui  a lieu  pour  toutes  fortes  de  pcrfbnncs  par  l’Arrclt 
c vérification.  L. 

Par  cet  article  le  Seigneur  cenfier  peut  peurfuivre 
par  adtion  l’aquefteur  nouvel  detempteur  d’herita- 
gc , e fiant  en  fa  ccnfive  , pour  exhiber  les  lettres  d’ac- 
quifitton,  afin  de  payement  des  droits  de  ventes,  fài- 
fincs  & amendes  ; dautant  que  félon  M.  L.  le  Caron, 

& C.  Guérin, le  Seigneur  cenfier  a droidb  en  1 Herita- 
ge pour  fa  feigneurie  diredte,  & fa  j oui  flan  ce  du  cens 
le  conferve  en  la  poflTdlînn  defondroidb , à ce  que  le 
poflifTeur&  detempteur  déclaré  fous  quel  titre  , char- 
ge & condition  il  jciiit  ; ainfi  que  par  la  difpofitioa 
civile  en  l’adtion  & pourfuitc  d’heredité  le  dttem- 
pteur  doit  déclarer  s’il  joiiit  fous  le  titre  d’heritier  ou 
de  poflefleur  & detempteur , /.  il.  Cod.  de  petit,  here - 
dit.  qui  cflune  exception  delà  réglé  vulgaire,  qu’un 
défendeur  ne  doit  exhiber  fes  titres  au  demandeur 
pour  faire  & drefler  fa  demande,  /.  4 . & 8.  Cod.  de 
eciendo  ; donc  le  nouveau  detempteur  efi  tenu  d'exhi-  . 
beç  les  lettres  de  fon  acquifition  au  Seigneur  cenfier, 
pour  luy  payer  le|  droits  de  ventes , feigncuruux , & 
autres  qu’il  luy  doit , pour  fon  acquifition , & non  ceux 
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des  prccedens  acquereurs  , car  cet  article  7 3 . ne  l’y 
oblige  point,  & tels  droits  qui  fc  pourfuivent  feu- 
lement par  aétion  , fuivant  l’aiticîc  81.  & n’attri- 
buent {aille  fur  le  fonds , font  tenus  & cenfez  per- 
fonncls,  & /7<,ne  peuvent  cftre  demandez  au  nouvel  ac- 

3uercur,qui  eft  fingulier  fucct  Ifcur , non  tenu  du  fait 
es  prccedens  acquereurs , contre  lcfquels  il  fc  peut  ad- 
drefler  par  action  , comme  il  a eflé  jugé  par  Arreft  du 
mois  d’Avril  1347.  pour  Bcrruyer.  y. 

x La  railon  cil , que  nul  n’elt  fondé  en  franc-alcu , 
s’il  n’en  fait  apparoir}  Nul  ne  peut  tenir  terre  fans 
Seigneur  en  pays  qui  n' eft  al  o dial  , comme  en  Ut 
Coutume  de  Taris. 

3 Par  Arreft  du  13  . Juin  15  84.  il  a cfté  jugé  que  de 
deux  Seigneurs  qui  demandent  une  mefmc  ceufivefur 
unmefme  héritage,  celuy  qui  eft  fondé  en  titre  plus 
ancien,  non  prcfcrit,  portant  la  baillée  du  cens,  dé- 
claration ou  rcconnoi (Tance  d’iceluy , doiteftre  préféré. 

La railbn  eft,  quia  tune  wulata  r*  anttquin,-  po  J'ef- 
Jio  'vtneir , comme  a dit  M . C.  du  Molin  en  là  Note 
fur  l’article  4+1.  de  la  Couftumedu  Maine. 

Par  Arrcftduz3.  de  Juin  154t.  a cfté  jugé  contre 
les  habitans  de  Brifeau  en  Vermandois,  que  le  nouvel 
acquereur  eft  tenu  d’cxhibvr  les  anciens  titres  de  ceux 
dclqucls  il  a Icdroiét , au  Seigneur  ccnficr , pour  faire 
par  luy  un  papier  terrier,  ou  fc  purger  par  ferment 
qu’il n’en  a point;  & ne  celle  par  dol  , fraude,  ny 
autrement,  d’en  avoir.  &cns  , fi  c’eft  pour  cftre  payé  ' 
des  lods  & ventes , faifines  & amendes  des  acquiu- 
tions  faites  par  ceux  de  qui  il  a acquis. 

Par  Arreft  de  l’Audience  de  la  grand’  Chambre 
du  2.9.  Novembre  1607.  entre  Claude  Brune  d’une 
part,  & le  Receveur  des  Religieuxde  l’Abbaye  de  S. 
Germain  des  Prez  d’autre  , jugé  au  profit  de  Brune , 
qui  avoit  pris  une  maifon  à titre  de  bail  à rente  pour 
loixante  ans,  qu’il  ne  devoit  aucun  droitft  de  lods  & 
ventes , comme  n’y  ayant  aucun  prix  que  la  rente  fei- 
gncuriale  qu’ils  s’eftoient  relavée.  L. 


Digitized  by  Google 


98  DE  CENS,  ET  DROITS 

Par  l’Ordonnance  de  Blois  de  l’an  1579.  art.  180. 
il  eft  défendu  à tous  Notaires  de  recevoir  aucuns 
contrats , fans  déclarer  par  les  contraétans  en  quel  fief 
ou  cenfîve  font  les  teires  ou  héritages.  Neanmoins 
l’ufage  cft,  que  les  Notaires  mettent  feulement,  que 
le  vendeur  ne  fçait  en  quelle  cenfivc  ou  fief  fbn  hérita- 
ge cft  fitué.  L. 

4 Ce  mot  pnurfuivre  , montre  que  le  Seigneur 
doit  venir  par  aétion  pour  l’exhibition  des  contrats  , 
afin  de  percevoir  les  lods&  ventes,  faifines  & amen- 
des : ce  qui  cft  plus  expreflèment  porté  par  l’article 
81.  Neanmoins  par  Arreft  du  14.  Aouft  iyfo.  a efté 
jugé  que  faute  d’exhiber  les  titres,  & bailler  par  dé- 
claration , le  Seigneur  ccnfier  pouvoir  faifir  ; mais  tel- 
le faifiefe  fait,  lauf  oppofition , & fè  refout  cna&ion. 
Et  pour  cette  mefme  raifon  ,.  le  Seigneur  pour  les 
dronfts  précédais  l'acquifitiondu  nouveau  pofleflèur, 
fe  doit  adrdfer  par  aftion  à ceux  qui  les  doivent  par 
Arreft  du  mois  d’ Avril  i'47>  pour  Berruyer.  T. 

Article  LXXIV. 

Ccftoit  le  cinquante- deuxième  article.’ 

uirrefi  ou  brandon  pour  arrerages  de  cens. 

Un  Seigneur  cenfisr  peut  procéder  ou  faire 
procéder  par  voye  d'arreft  1 , ou  brandon » fur 
les  frui&s 1 pendans  à l’hefitage  à luy  redeva- 
ble d’aucuns  cens  ou  fonds  de  terre , pour  les 
arrerages  qui  luy  font  deus.  Voyez,  l' article  8 6. 

1 De  là  le  voit  que  le  cens  produit  hypotheque  qui 
fe  prend  fur  la  choie  , fans  que  les  autres  biens  du 
pofiiflcur  y foient  obligez , ou  redevables , non  pas 
mtfmc  fes  meubles,  qui  ne  peuvent  eftre  faifîs  : par 
Arreft  du  u.  Juin  réoz.  entre  la  Bifche  & Lcfca- 
lopier  i Sc  ce  , conformément  à l’Edidt  des  cenfivc» 
& rentes  foncières , fait  par  Charles  IX.cul’au  1563. 
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Auflî  le  detempteur  de  l'héritage  chargé  de  cens, 
ayant  iceluy  abandonné  pour  les  debtes  de  Ton  ven- 
deur , ne  peut  cftrcpourfuivy  par  le  Seigneur  ccnficr  ; 
mais  il  doit  fc  prendre  au  nouveau  detempteur , ou 
à l’heritage  mefme , horfmis  pour  les  arrerages  cf- 
cheus  du  temps  de  ccluy  quia  déguerpy  , par  Aireft 
entre  Aimery  l’Huillier  appellant  , Sc  le  (îcurdc  la 
Houflàyc  intimé,  du  6.  Mars  iy 9 y . Bref,  vous  re- 
marquerez que  cette  procedure  , par  arreft  & bran- 
don fur  les  fruits  de  l’herirage , n’elt  permife  qu’au 
Seigneur  cenficr  & foncier.  T. 

C.  M . ïnglef.  I.  in  verbo , arreft  ou  brandon, nu/n. 
l8r.  & 191.  trgo  nonfolum  pro  tpjo  cenju  & reli— 
quis  cenfus  , fed  etiam  pr«  aiiofundtario  jure  & re- 
liants ejus , hoc  jus  arrtfiandt  & tmpediendt  datur 
etiam  ab  ipfa  confuetudine , & nltas  alternativa. 
Ou  , que  debet  pont  tnter  dtver/a  , fuperfluerct  • & 
altéra  pars  alternative  que  fequitur  in  textu , corri — 
gtnda  effet  & rtjieienda.  Porro  littere  textualtftan ~ ' 
dumefi , utdiximus  Jup.  jr.  & ubi  apparet textus 
Ifgis,  nulla  fuperefl qu&slto  /•  Anctlle  C.  de  furt.  I.  il- 
ium. C.  de  Coll. 

liemglof.  t.  in  verbo , d’aucun  cens  ou  fonds  de 
terre , H te  duo  cenfus  aut  fondus  terre  , Jeu  jus  fon- 
diarium  pro  eodem  hic  &in  toto  hoc  titulo  accipiun - 
tur . videlicet  pro  jure  do/ninico  cenfus , quod  proce- 
dit  à commuai  & antiquijftmo  Trancorum  loquen - 
di  modo , qui  cenjlum  pro  ipfo  terre  fondo preflare  di- 
cunt.  Ainfi  en  l’article  7 8.  de  ce  titre , il  cft  dit , Set - 
gnettr  confier  ou  foncier.  T. 

2 L’article  86.  en  ce  mefme  titre  dit,  qu’en  Ja  ville 
& banlieue  de  Paris,  le  Seigneur  ccalîer  peut  procé- 
der parvoyede  (impie  gagerie  fur  les  biens  ciians  és 
maifons.  De  forte  qu’en  vertu  de  ces  termes  far  les 
fruiëts , il  ne  fe  peut  dire  en  general , que  les  autres 
biens  du  poflcflcnr  ne  (oient  obligez.  L. 

Par  Arrefldu  22.  Février  téoo.a  e(té  jugé  en  la 
cinquième  des  Enqucftcs  , que  diminution  du  tiers 

E ij 


Digitized  by  Google 


ICO  DE  CENS,  ET  DROITS 
des  arrerages  de  gros  cens  deu  en  efpcce  de  grain  pour 
les  années  de  la  guerre  en  ijçr.  91.  & 9j.auroitlieu, 
au  profit  d'an  nomme  Rainant , contre  M . le  MareC- 
chal  de  Bouillon.  L. 

Article  LXXV. 

Main-levée  en  confinant  trois  années. 

| fT  Si  le  proprietaire  fai  fi  s’oppofe  à la  fai- 
fie , il  doit  avoir  main-levée  par  prôvifion , en 
confignant  1 trois  années  du  cens.  * Voyez* 
ï art.  precedent  > crletf.  en  la  fin. 

1 C’cftla  difpofition  de  l’Edift  mentionné  fur  l’ar- 
tjcle  precedent  de  l’an  ij6j.  lequel  cfl:  general  , & 
doit  cftrc  fuivy  par  tout . atrendu  la  claufc  de  déro- 
gation generale  à toutes  Cou  (lûmes , qui  efl  expref- 
lcfuivant  l’Arrefl  donné  fur  ce,  en  la  Couftume  de 
Bourbonnois , au  rapport  de  M.  du  Puis  l’an  1^76. 
Et  cela  femble  dire  fondé  fur  la  conflitution  de 
l’Empereur  Martian  in  /.  f.C.  de  xpoeh.pub.  d’où  vient 
queceluy  qui  montrerait  des  quittances  des  trois  an- 
nées precedentes  confccutivcs  , doit  avoir  main- le- 
vée , tant  par  provifîon  qu’en  diffinitive  , jugé  par  Ar- 
reft  de  l’an  if  Sf.le  j.  Février,  contre  l’Abbé  de  faint 
Vincent.  Toutefois  fi  la  claufe  efloit  appofée  en  la 
quittance  , fans  préjudice  des  prccedcns  arrerages  , il 
y adroit  apparence  que  tels  arrerages  ne  feroient  cou- 
verts, jugé  par  Arrcflsdcs  16.  Février , & 2.8.  Juil- 
let 1577.  T- 

Article  LXXVI. 

J 

C’cfloit  le  cinquante-  troifiéme  article. 
Droifts  de  ventes  font  de  feiz*e  dsntcrs  pari  fis 
pour  livre. 

Les  droifts  de  vente  1 deuis  au  Seigneur  cen- 
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fier j font  de  douze  deniers  , un  denier,  qui 
eft  pour  chaque  franc  feize  deniers  parifis. 

Article  fuivant,  & les  ?}.  78.  79.  & 
80. 

1 II  y a certains  cas  efquels  lods  & ventes  ne  font 
deus  en  cette  Couftume  , combien  qu’en  quelques- 
unes  ils  font  deus en  toutes  aliénations  5 Entr’autrcs» 
icy  on  excepte  des  lods  > l’efehange  but  à but  fie  fans 
fraude,  la  donation  , & le  contrat  refolutoire  d’enga- 
gement , & pur  pignoratif  : Il  faut  voir  M.  Loiiet  let- 
tre L.  nom.  18.  touchant  le  contrat  refolutoire,  & 
tjttûd nullum  rttro  futt,pu;a  refcifiont^b  dotum  •ven- 
diteris  > velft  re  integra  difetdatur  ab  tmptione,  nul « 
la  debentur  laud'tmta,  loan.VabJ.l-C.  tjttando  Ite.ab 
empt.  dife.  Il  y a Arrefl:  du  zi.  Deceinb.  1*91.  pour 
Guillaume.  Lambert , contre  les  Chanoines  de  l’Eglife 
de  Paris,  au  rapport  deM.  Boucher. T. 

Puis  que  cet  article  & le  fuivant , ainfi  que  Je  75. 
precedent,  & les  autres  fubfcqueiis  de  ce  titre  , attri- 
buent au  Seigneur  confier,  droiéls  de  lods  fie  ventes, 
au  cas  de  vendit. on  d’heritage,  ou  de  rente  fonciete 
qui  le  reprelentc  i & ne  parlent  point  de  l’échati- 
ge  : Il  s’enfuit  qu'en  échange  d'héritages  roturiers 
ne  font  deus  lods  8e  ventes , doue  fi  quelqu’un  cè- 
de fie  tranfportc  une  mailon  fize  à Paris  , fie  qu'çnluy 
tranfporte  ch  contr’cfchangc  ccnt  arpen*  de  terre, 
prez,  bois,  ou  vignes , lods  & ventes  ne  font  deus  , dau- 
tastque  félon  M.  I.  Bacquct,  au  traité  des  Rentes, 
ch,  if.  en  cette  Coufhimc  ne  font  deus  lodsny  ven- 
tes, finon  en  cas  de  vendirion  , quand  l’on  vend  & 
dchete  à pris  d’argent  quelque  héritage , ou  quanti 
on  le  baille  fie  prend  à rente  rachetable  moyennant 
certaine  fomme  de  deniers  : Audi  l’ancien  Couliumicr, 
livre  1.  chap.  17.  fie  la  Coultumc  d’Eftampcs  art. 

5 8 . porte , qu’en  pur  échange  fait  but  à but  n’y  a au- 
cunes ventes.  On  en  peut  aufïï  tirer  un  argument  des 
ait.  1 4 j . 8c  1 4 j.  de  cette  Couftuinc , où  le  retrait  li- 
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gnager  n’a  point  lieu  en  l’échange  : Voyez  Vrevit* 
ch.  13.  M.  Loîict  en  la  lettre  L.  nom.  9.  & z8.  Ne 
font  pareillement  deus  lods  & rentes  pour  la  donation: 
cat  la  Couftume  n’en  dit  rien.  Et  la  Conltume  d’E- 
flampes,  titre  z.  article  54.  le  décide  en  termes  ex- 
prez , le  Caron  & les  autres  rapportent  quelques  au- 
tres cas  où  ne  font  point  deus  lods&  ventes.  /. 

En  cet  endroit  eft  à noter  , que  M.  C.  du  Molin  a 
fort  bien  dit  en'fon  Commentaire  , lit.  z.  glof.  1.  §. 
JJ.  nu.  4.  Notandum  ad  declarationem  variorum 
lerminorum  &■  Confuetndinum , que  à vulgo  ftrun- 
lur  duo  principales  ter  mini,  videlicet , lods  & ventes  , 
feu  landimia  & venta  , quajî  ex  diverfitate  nomt— 
nuns  diverfa fint  jura  ; tamen  in  veritate  non  funt 
nifi  unumjus,  videlicet  lauUativum , ut  etiam  fen- 
tit  Ica.  F a 1er.  lnftit.  de  empt.  & vend,  in  prix.  & 
spettè  teftatur Confuetudo  Stamperfis  hoc  tit.  $.  48. 
quAab  antique  Confuetudini  Parifenf  fere  confor- 
mis  fuit.  Siquis  tamen  ad  vtvum  fingula  vel  mi - 
nima  excutere  velit , proprie  différant  .peut  genus 
& fpecies.  Landimia  enim , vulgo  lods , funt  genus  » 
& proprte  compleftuntur  quidquid  propter  venditto- 
nem  aut  a'iam  alienationem  laudativi  nomine  do- 
mino direcio  debetur  ; funt  enim  quadam,  funt  rara 
Confuetudines  > in  quibus  etiam  de  permutatione , in 
quibus etiam  de  omni  commutation  » debetur  laudi - 
tnt  tînt  pro  rata  tftimationis  rei , de  quibus  infra  $ . 
5 f,gl.  a . in  fin.  Ventæ  autemjfecialiter  funt , quoi 
in  cafum  venditionis  debetur.  Et  s'il  n’y  avoir  quel- 
que différence  entre  lefdits  mots  & ufage  d’iccux  , on 
ne  dkoit  pas  lods  & ventes , mais  lods  ou  ventes . L. 

Article  LXXVII. 

C’cftoit  le  cinquante-quatrième  changé. 

' De  ventes  recelées  vingt  jours  » foixante- 
quiniçe  fols  d’amende. 

Pour  ventes  recelées  & non  notifiées  au 
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Seigneur  cenfier  dans  vingt  jours  i de  l’acqui- 
fition , eft  deu  un  efcu  , & un  quart  d'efcti 
d’amende  au  Seigneur  cenfier.  V oyezj  l'arti - 
1 . cle  Su 

i M.  C.  du  Molineft  d'avis,  que  le  jour  du  con- 
trat pafl'é,  eft  compris  dans  les  vingt  jours.  MaisM. 
R.  Chopin  allégué  des  Arrefts  contraires,  l’un  pour 
René  Bnfchet  , appellent  du  Scncfchal  d’Anjou  du 
2.  Avril  if  7}.  l’autic  du  8 Juin  1577.  En  tout  cas, 
fi  le  Seigneur  reçoit  les  lods  & ventes  après  les  vingt 
jours  pallez,  fansprotefter  de  l’amende,  il  femblc  l’a- 
voir remile,  /.  fîx.ff.  de  eo  quod  cerf.  lor.  dct.  cp.  Icy 
fera  remarqué  , que  pour  le  regard  du  temps  de  no- 
tifier la  venteau  Seigneur  confier,  en  l’ancienne  Cou- 
ftume  il  n’y  avoir  que  huit  jours  , & par  celle- cy  re- 
formée , il  y a vingt  jours  : Et  outre  ce , que  la  peine 
des  ventes  recelées , qui  eftoir  anciennement  ordonnée 
en  livre  parifis , eft  réduite  en  un  efcu  & quart  d’efeu  » 
à caufe  dcl’Ediét  du  Roy  fur  la  réduction  & reforma- 
tion des  moinoycs , ainfi  qu’cftimc  Charondas  fur  cet 
article,  où  il  avertit  auflî  fort  bien  , félon  fa  couftu- 
me,  que  cette  amende  de  ventes  recelées  n’eft  pas  tant 
penale  que  domaniale , comme  eftant  un  droit  acquis 
au  Seigneur , 8c  portant  profit  plntoft  que  peine  : Au- 
tant en  fera  dit  de  l’amende  de  cûu|  lois  parifis,  faute 
de  payer  le  cens  au  jour  8c  lieu  qu’ils  font  deus,  en 
l’article  3 J T. 

Par  Arrcftdu  moisd’Avril  lias.  au  roolcde  Cham- 
pagne, ^rflé  jugé  que  cette  a»cnde  ne  peut  eftrc  mo  - 
deréc  p^cs  Juges.  L. 

• y ■’  •-  « • s * »» 

Article  LXXVIïI. 

Au  lieu  du  cinqualftc  cinquième  changé. 

y ente  s doues  d’ héritage  acheté , ou  pris  à rente 
rachetable. 

Si  aucun  achepte  à prix  d’argdfc , IfT  ou 
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prend  à rente 1 rachetahle  * héritage  eftant  en 
la  cenfive  d’un  Seigneur  cenfier  ou  foncier  , 
tel  acheteur  dudit  héritage,  oit  preneur 
Ji  rente  , * eft  tenu  payer  au  Seigneur  cen- 
fier  ou  foncier  les  ventes  dudit  achapr,  §3“  ou 
fort  principal  delà  rente  , *•  encore  qu’elle  ne 
foinacheptée.  * Voyez,  les  articles  83.  an  mi- 
lieu j e?  87. 

1 Que  fera- ce  , fi  la  rente  eft  non  rachctablc  ? 
il  en  clt  cy-aprés  difpofé  par  l’article  87.  Par  Arrcft 
du  44.  de  Mars  1 f 6 7 . a cflé  juge  que  pour  un 
hcritapc  baillé  à la  charge  de  certaine  rente  non  ra- 
chetabic , & de  nouveau  conftituée , font  deus  lods 
& ventes.  S uns  fi  telle  rente  eft  d’ancienne  conftitu- 
tion.  f . 

z La  raifon  de  cet  article  a cllé  étendue  en  d’au- 
tres Couftumes,  & nommément  en  celle  d’Anjou, 
laquelle  en  l’article  if4-  porte  cxprdTemcut  , que 
les  ventes  ne  font  dettes , finon  apres  la  rente  amortie  : 
Rt  neantmoins  par  Arrcft  prononcé  en  robes  rouges  par 
Monfieur  le Prefident de Thou,  le  17.  Avril  iffct.  fut 
jugé  fuivant  ce  prefent  article,  que  les  lods  & ventes 
l'ont  deus  au  Seigneur  , et'tam  , auparavant  l’amortif- 
fement  delà  rente  rachetable.  Voyez  l’ Arrcft  dans 
Monthclonchap.  Et  ce  qu’a  remarqué  M.  C du 
Moüncy  après  en  l’art.  8j.  T. 

Article  LX  X I X# 

Le  Seigneur  a le  choix  des  ventes  du  contrat, 
ou  du  decret  fur  $guerpiffc ment. 

Si  l’acheteur  d’un  héritage  eft:  con- 
traint de  déguerpir  , & delailïèr  l’heritage 
pour  les  <*  es  de  fon  vendeur , & en  ce  fai- 
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la nt  il  fe  vend  & adjuge  par  decret  à la  pour- 
fuite  des  créanciers  > ledit  acquereur  fuccede 
ail  droi&du  Seigneur,  pour  avoir  & prendre 
à Ion  profit  les  ventes1  dudit  decret,  telles 
qu’euft  pris  ledit  Seigneur  :Ou  eft  au  choix  du- 
dit Seigneur  de  ies  prendre  en  rendant  celles 
qu’il  areceuës  de  l’acquifition  première.4^*}*? 

l'article  84.  fur  la  fin.  gr  le  87. 

1 Cet  article  & le  fuivant  contiennent  deux  cas, 
aufqucls  ne  font  deus  tods  & rentes  : l’un  cft  au  dé- 
guerpidèment , le  contiaâ:  eftant  rcfolu  , comme  a 
efté  dit  "cy-dellus  : l’autre  eft  en  licitation  , la  chc- 
fe  eftant  adjugée  à un  parent  > & non  à un  cftran- 

fer  : fur  quoy  voyez  M.  Loüet  en  la  lettre  L.  nom- 
rc  9.  Pour  le  déguerpiflement  , il  en  feracy-apvés 
parlé  au  titre  des  Allions  pcrfonncllcs  , & hypothé- 
caires. En  cet  article , encore  qu’il  ne  foit  fait  men- 
tion que  des  ventes  de  roture,  qui  fe  reprennent  par 
l'acquereur  , ou  fur  la  dernière  adjudication  , eu 
fur  le  Seigneur  , au  choix  dudit  Seigneur  ; toutefois 
félon  1 opinion  de  M.  L.  Charôndas , il  en  faut  au- 
tant dire  en  cas  de  droi&s  d'héritages  féodaux  payez 
au  Seigneur  de  fief,  lefqucls  font  au  (fi  répétez  fur  le 
Seigneur,  at^  cas  que  le  contrat  foit  refolu.  Or.  • 
allègue  pour  la  répétition  de  lods  & ventes  fut  le  Sei- 
gneur cenficr , l’Arrcftdu  feptiéme  Septembre  U}?, 
entre  l’Hnilfier  Ricluer,  & le  ficuv  d’Ormov.  Voyez 
ledit  Charôndas  en  ce  lieu  pour  les  diflinclions  no- 
tables qu’il  y apporte,  & la  diverfité  d’Arrcffe.  T.  ■ 

Par  cet  article  le  Seigneur  a le  choix  des  ventes 
du  contrat  d’acquilition  , ou  de  celles  du  decret  fur 
déguerpiflement  , en  rendant  les  premières  qu’il  a 
rcceues  : D’où  M.  I.  Tournctdit,  qu’au  déguerpifle- 
ment , lods  & ventes  ne  finit  deus  : Comme  Argeutré 
fur  la  Coitftumc  de  Bretagne,tit.  des  droits  Seigneu- 
riaux , article  ti.  tient  iiul lÛinûemcut , quand  fâcher; 
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tcur  eft  évincé  par  les  créanciers  hypothéquâmes,  3 
n’eft  point  deu  de  ventes  au  Seigneur.  M.  C.  Loy- 
feau  au  livre  6.  du  DeguerpifTemei  t chap.f.cft  de  con- 
traire avis,  lequel  après  avoir  die  que  le  deguerpifle- 
ment  eft  le  delaiflcment  de  l’hcritage  , fait  à celuy  à 
qui  il  eft  redevable  de  quelque  charge  foncière , pour 
s’exemprer  d’icelle  il  croit  que  l’acheteur,  apres  fon 
deguerriircment , eft  tenu  indiftin&emcnt  de  payer 
icsdtoi<fts  de  fon  acquifition  ; & que  îepicfent  article 
décidant  la  queftion,  ne  dit  pas  qu’aprés  le  deguer- 
piflcment  le  Seigneur  ccnfier  foit  exclus  de  demander 
fes  lods&  ventes,  mais  que  l’acheteur  les  recouvre  fur 
le  decret  de  l’ héritage  qui  fe  fait  en  après , pourvoyant 
par  ce  moyen  à l’acquereur  d’un  expédient  plus  équi- 
table & commode  que  celuy  de  du  Molin  : mais  au 
$ . iy.  il  femble  fc  contredire , cftimant  qu’il  n’en  eft 
poiutdcu  , finon  entant  que  la  fécondé  vente  faite  par 
decret  exccdc  la  première  vente  faite  ài’acquercur,  qui 
a déguerpy  : Sauf  facorreâion , le  prefentart.  ne  porte 
pas  que  la  fécondé  vente  faite  par  decret  excedc  la  pre- 
mière faite  à l’acquereur  , ny  qu’il  Toit  deu  des  ventes 
pour  le  déguerpiflemenc , finon  lors  qu’il  s’en  fuit  une 
vente  par  decret , les  ventes  d’iccluy  font  au  profit  de 
l’acquereur, qui  fuccedc  au  droit  du  Seigneur,  pour  les 
avoir  & prendre  telles  qu’euft  pris  ledit  Seigneur,  ou 
eft  au  choix  dudit  Seigneur  de  les  prendre  en  rendant 
celles  qu’il  a receuës  de  l’acquifirion*premicrc.  M. 
JLolict  parle  du  prefent  article  en  la  lettre  R.nomb  x./. 

Article  LXXX. 

2)' héritage  acquis  par  coheritiers  en  licitation , 
ne  font  aeiies  ventes  ; mais  bien  par  efiranger. 

$pF  Si  Tlieritage  ne  fe  peut  partir  entre  co- 
heritiers , & fe  licite  par  juftice  fans  fraude  , 
ne  font  deuës  aucunes  ventes  pour  fad/udi  ca- 
non faite  à i’un  d’eux,  i Mais  s’il  eft  adjugé  à 
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lin  effranger , l’acquereur  doit  ventes.  * Voyez, 

les  articles  154. 155.  au  milieu , er  157* 

1 Double  raifon  de  ce  : L’une  par  la  maxime  ge- 
nerale, quoyqu’alfcz  controverfée  , lnudnnii  debent 
folvipro  alienation e voluntaria  , nonpro  neceffaria. 
laf.inl,  fin.num.  48.  Cod.de  iur.  emphyt . L’autre 
cftàcaufe  que  la  licitation  fe  fait  par  forme  de  parta- 
ge entre  coheritiers,  pour  lequel  ne  (ont  deus  lods 
ne  rentes:  /.ufïi  cet  article  n’a  lieu  entre  des  copro- 
prietaires non  heritiers  : cat  l’adjudicataire  dcvroit 
lods  & ventes.  Bacquct  des  Francs-fiefs,  chap.  7. 
num.  xx.  M.  Loüet  tient  le  contraire  , lettre  L. 
nomb.  9.  où  eft  allégué  l’Arreft  donné  en  la  Coutu- 
me de  Chartres  du  11.  Juin  1407.  plaidant  Grcnct 
pour  l’appellant , & Pietre  pour  l’intimé,  un  Seigneur 
débouté  de  lods  & rentes,  la  Sentence  du  Bailly  de 
Chartres , confirmée  : Et  tels  lods  cftoient  préten- 
dus pour  une  licitation  au  profit  d’une  veuve  com- 
mune avec  fon  mary , àcaufeqnc  la  mailbn  nefc  pou- 
voir partir  cntr’elle  & fes  enfans  , & ceux  d’un  lift 
precedent  : la  mere  fut  trouvée  plus  favorable  que  les 
heritiers , quoy  que  quafi  eltrangere.  Tr 

Par  cct  article  d’héritage  qui  ne  fe  peut  partir  en- 
tre coheritiers,  adjugé  à l’un  d’eux  par  licitation  en 
jufticc , fans  fraude , ne  font  dcnës  ventes,  finon  à un 
étranger,  dautant  que  félon  le  Caron,  par  l’adjudica- 
tion faite  par  licitation  en  juftice , l’heritage  cft  ré- 
puté luy  eftre  adjugé  par  forme  de  partage , pour  le- 
quel ne  font  deus  lods  & ventes  , l’intention  des  co- 
heritiers ayant  pluftoft  efté  de  partir  & divifer,-que 
de  vendre  & acheter  , comme  dit  M.  I.  Chcuu  fur 
Papon,  livre  ij.  titre  x.art.  xj.  laquelle  difpolitiou 
a efté  étendue  au#  Provinces  où  la  Couftumcn’cndil- 
pofe  , mefmc  entre  des  coproprietaires , compagnon^ 
&aflbcicz,  ainfr  que  rapporte  M Loüet  en  fon  Re- 
cueil fous  la  lettre  L.nom.  9.  & M.  I.  Brodcaui  dr* 
merito  quia  tadtm  ratio [octentm  eji  *cc  obère  du»*  <& 
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Jocius  pro  indivi/o  uniufcujufqut  portionis  dominut 
cenjetury&  ejuod  acquirit,ei  non  accrefcit,  / ed  non  de- 
ercfeit , comme  dit  M.  C.  Guérin  , lequel  en  confc- 
cjucnce  de  ce,  eft  d’avis  d’ofter  du  prefent  article  ces 
mots,  entre  coheritiers . ou  adjoullcr,$*  autres. M .1. 
Tronçon  déclaré  l’ufage  & la  pratique  de  la  licita- 
tion en  la Couftume,/W/icer‘> avant  que  d’y  procéder 
il  faut  faire  ordonner  que  les  parties  conviendront 
d’Experts  pour  vilîter  les  lieux  , afin  de  fçavoir  s’ils  ne 
fe  peuvent  commodément  partir  ; & s’ils  rapportent, 
qu’ils  ne  fe  peuvent  partager,  il  faut  faire  ordonner  la 
licitation  en  Jufticc  ; & pour  ce  feront  faites  trois  pu- 
blications judiciaires  de  la  mailon  & héritages  que 
l’on  veut  Iiciter , pour  eftre  après  adjugé  au  plus  of- 
frant & dernier  enchcriftcur.  7. 

Cet  article  eft  conforme  à l’Arreft  donné  le  t.  d’ A- 
vril  1538.  pour  AgnésBuquet,  contre  le  Subftitutde 
Monfieurle  Procureur  general  auThrefor  , en  enten- 
dant la  Sentence  donnée  en  iccluy  Thrcfor  contre 
icelle  Buquetj  lequel  Arreft  eft  rapporté  avec  les  cir- 
conltances  du  fait  & les  raifons  alléguées  de  part  & 
d’autfe  , par  M.  C.  du  Molin  en  ion  Commentaire 
titre  i.  glof.  ii  in  verbo,  Si  aucun  acheté  à prix  d'ar- 
gent , nnm.  170. 171.  & ftejq-  ufcjiie  ad  180.  Et  ce 
qui  eft  encore  grandement  remarquable,  c’eft  ce  qu’il  a 
écrit  en  ces  KimcSi  f)no.iam  h&c  eau  fa  gravis  exem- 
pii  j & prtjudicium  in  fimiltbus  ftpt  occurrentibus 
trahere  yprafatis  Pr&feflis  tram  ( vulgo  Thejaurum 
vocant , ubi  jura  ratione  domanii  débita  proftquan- 
tur)  vifa  tft>  vocal  us  fum  in  torum  prttorio  cum  pli  - 
rions  antiquiortbus  togati  noflri  ordinis  ad  caufa 
conclufi  'juditiünt  dit  if.  Novemb-  ann.\j)6>  om- 
nibus pro  aftoïé  concludentibus  ego  folus  ream  abfol- 
vendameenfui  & in  fententia  mea  +tritatis  & Aqui- 
tant  confcientiaf retus  » perfiit i.  In  iflisjuribus  di- 
miriicklibus  Q*  aliis  Con/uetudinariis , mugis  attin- 
'dtturremiis  tpfa  veritas  ef'eùiuij  quàm  media  fr 
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Adjoufté  pour  interprétation* 

Simple  aftionponr  ventes  & amendes. 

Les  ventes  & amendes  fe  pourfuivent 
par  action  1 feulement.  * y oyez,  les  art.  73. 76. 
Cr  78.  vers  la  fin. 

I Cet  article  fe  peut  interpréter  par  le  7 j . où  il  u(c 
de  ce  mefme  mot , pourfuivre  , pour  montrer  que  les 
lods  , ventes,  exhibition  de  contrats  de  nouvelle  ac- 
quifition,  fe  doivent  pourfuivre  par  a&ion , & non 
par  faifie  par  le  Seigneur  foncier  ou  cenfier  ; pour- 
cc  qu’il  faut  agir  en  ce  cas  ad  contracium  exbibcnduat, 
quo  aftio  cfti*.ritur,non  vtndicatio.Secus,  au  Seigneur 
féodal  qui  faifit  faute  de  droits  & devoirs  non  faits  , 
dautant  qu’il  fait  les  fruits  fient  par  la  ûifie , & 
qu’jJ  ufe  ture  fuo  fur  fon  vaflà!  , qui  ne  l’a  reconnu 
dans  le  temps  ; mais  le  Seigneur  cenfier  faifilfanc 
le  fonds  du  nouvel  acquereur  , qui  cft  en  fa  ccnfive, 
ne  peut  pour  cela  faire  lesfrui&s  fiens,  & n’empor- 
teroit  rien  plus  par  la  faifie  que  par  l’aéfcion  : Et  d’ail- 
leurs, c’cft  choie  ordinaire  que  le  Seigneur  cenfier 
peut  contraindre  les  fujets  à bailler  par  déclaration  les 
terres  qu’ils  détiennent  en  fa  cenfivc  ; & ce , à leurs  dé- 
pens pour  la  première  fois,  jugé  par  Arrcft  du  x<*. 
Octobre  1 540.  aux  grands  Jours  de  Moulins.  Aulli 
telles  faifiesfontodieufes  ,&  ne  doivent  les  Seigneurs 
commencer  par  icelles  ; fur  quoy  font  les  Arrefts  al- 
léguez par  Papon  le  io.  May  ijxé.  c’eft  au  livre  ij. 
titre  t.  Arrcft  rj.  & 17.  Quid  fi  deu*  Seigneurs  pré- 
tendent les  lods  leureftre  deus  par  divers  titres  ? Juge 
que  le  plus  aucien  cenfier  en  titre,  eft  prcfeié  , loan. 
iabtr  tn  l.  cum  dubitabatur , C.  de  ju.  emphyt.  H 
yadece  Arrcft  du  ij.  Juin  1*84.  allégué  par  ledit 
Papon  au  livre  cy  dclfus  allégué , Arreft  9.  T. 
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Les  ventes  & amendes  fe  pourfuivent  par  a&ion  feu- 
lement , fuivanc  cet  article , & non  pat  faifie , dautant 
quccommoiM.C.  Guérin  a remarque , Laudimia  non 
pi nt  ut  cenfusex  dominii  fubftnnualtbus.fed  aecidet;- 
tin  ca  fus  fortuiti , ainfi  que  le  Roy  Henry  II.  ap- 

pelle les  lods  & ventes,  & les  droits  Seigneuriaux  , 
deniers  cafucls  -,  c’cft  en  fon  Ordonnance  du  mois  de 
Septembre  155X . pour  l’augmentation  du  pouvoirdes 
Threforicrs,  art.  n.  Lion  peut  au lïî  ajoufter  ce  qu’a 
obfervé  Tournct } qu’en  ce  cas,  fuivant  l’article  7 }. 
il  but  agir  *d  contraBum  exhibenJum  , ejuo  nBio 
cf  ./dnturi  non  vindicatio , qui  n’emporte  rien  plus  par 
la  faifîc  que  par  l’a&ion , ne  faifant  lesfruidls  liens , le 
Seigneur  cenlier,  comme  le  féodal  , & telles  failîes 
fort  odieufes;  & ab  executione  non  efi  inetpiendum , 
ubi  comfetit  aciio.  I l.  Cod.  de  exteut.  rei  jud.  &I. 
53  • Jf-  de  re  judtc.l. 

Articls  LXXXII, 

Au  lieu  des  35.  en  la  fin,  & j 6.  % 

Si  on  doit  prendre  ftijîne , & combien  payer. 

Ne  prend  faifine  qui  ne 1 veut  : mais  fi 

on  prend  faifine,  fera  payé  douze  deniers  pari- 
fis  pour  la  faifine.  * V oyez,  les  articles  ,130.  & 

W 

1 C’cft  à dire,  fon  acquifirion  ne  laine  d’eftre  bonne 
quant  à la  propriété  & pofleffion  , combien  qu’il  ne 
foit  enfaifiné  du  Seigneur  direéfc,  par  lequel  nean- 
moins il  peut  eftrc  contraint  payer  douze  deniers  pa- 
rifis  pour  la  faifipe , combien  qu’il  ne  la  prenne , voyez 
mon  Commentaire  fur  l’article  . C.  M. 

Le  droiél  de  faifine  eftdeu  au  Seigneur  cenficr  par  ’ 
le  nouvel  acquereur  quand  il  cft  enfaifiné  Sc  mis  en 
pofldfion  de  l’heritage  ccnfuel.  Cette  faifine  & def- 
faifine  s’appelle  entrée  & iffuc  en  la  Couftume  d’Ar- 
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tois , article  1 9.  Et  ce  qui  fc  dit  faifine  , & enfaifincr 
aux  héritages  cenfuels  , fe  dit  inféodation  ou  infcu- 
dation,  & inféoder  , aux  fiefs  & terres  féodales  ; 
c’eft  mettre  en  podcflion  & faifine  le  vaflal.  Ragueau 
rapporte  que  Sigebcrt  eu  fa  Chronique  appelle  inféo- 
der , beneficitire.  T. 

Nul  ne  prend  faifine , s’il  ne  veut  ; c’eft  à dire , que 
pour  avoir  droiét  de  propriété  ou  poflelüon  en  la  cho- 
ie acquife  par  vente  & achapt  , ou  par  échange , il 
n’eft  befoin  qua  l’acquereur  prenne  faifine  du  Sci- 

Sncur,  parce  qu’il  11e  laide  d’avoir  ce  droit  par  la  rra- 
ition  du  bailleur  , & ne  peut  eftre  pourfuivi  ny  con- 
traint par  le  Seigneur , de  prendre  faifine , fuivant  le 
prefent  article,  ainfi  qu’ont  remarqué  M.R.  Cho- 
pin , le  Caron  , 8c  M.  C.  Guérin,  contre  l’opinion 
de  Tronçon  & Tourner , qui  fc  fondent  fur  la  Note 
de  M.  C.du  Molin  fur  l’article  $6.  en  quoy  il  eft  con- 
tredit par  le  dernier  Commentateur.  J. 

La  Note  deM.C.  du  Molin  fur  l’article  $6.  de  l’an- 
cienne Couftume , cy-defl’us  rapportée  , ne  convient 
pas  à cet  article  8$.  car  il  porte , que  les  douze  deniers 
ne  font  deus  que  pour  la  faifine,  & en  la  prenant  -,  Sc 
que^nul  nela  prend  qui  ne  veut;  & partant  ne  peut 
eftre  contraint  à les  payer  , s’il  ne  la  prend.  Il  n’y 
avoit  en  l’article  de  l’ancienne  Couftumc  que  ces 
, termes  , il  ne  prend  faifine  qui  ne  veut  ; les  fuivans 
en  cet  article  8 x.  onteftéadjouftez.  videndus  C.  M. 
in  difto  §.  f 6 . num.  8.^  9. où  il  dit;  In  redactioae 
Confuetudinum  multum  detraftum  efl  rigori  antt- 
quo  y pr&fertim %dominorum  direBorum  > quoliberius 
effet  rerum  eommercinm , prafertim  V art  fis.  Et  rend 
laraifon  de  cet  article  en  ces  termes:  Exceptis  enim 
onenbus  expreffity  feuda  & cenfualia  pr^dia-,  junt 

patrimoniali a & patrimoniorum  jure  cenfentur  : 
T amen  omittens  inveftiturnm  ut  non  punietur-,  ita 
nec  pr&mium  confequetur  , feu  eommoda  qu&  inve- 
jliiuram  fequuntur , put  a celertm  exclufionem  retra- 
Bust  infra  $ . 17  3 . liber um  tli  »rgo  regulariter  &feu- 
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di  & confit  ah  s prxdtt  & domimum  <j>  veram  pof ^ 
JeJJioncm  tr ans ferre  & acquirere  & reiinere , direclo 
domine  irrequifuo. 

Qtàd,  fi  le  confier  veut  prendre  faifinc  , & la  requé- 
rant en  eft  rcfufé  par  le  Seigneur  direct,  M.  C.  da 
Molin  in  difto  § . j6.  nam. if.  dit  que  dominas  din- 
ctus  tenetur  invejlire  ftu  in  cerfuarium  agnofeen  i 
toque  reeufante  pottrit  intérim  ctv.fu/trius  facere  Je 
per  fuperiorem  invejitrt > & mhileminus  cogéré  do - 
tninum  cenfualem  ut  rn  hbro  cenjuali  bec  invejliiut et 
dejenbatur.  L. 

Article  LXXXIII. 

Cet  article  & le  fuivant  font  au  lieu  des  j8.  $9.  Go. 

Sc  61. 

Joints  ou  ventes  de  h s en  vendit  ion,  ou  decret  y 
à U charge  de  rente  rachetable. 

1 Pour  héritages  vendus  ou  adjugez  par  de- 
cret à la  charge  de  rente  rachetable , Toit  que 
ledit  héritage  Toit  fief  ou  roture , ell  deu  au 
Seigneur  du  fief  3 le  quint  denier  du  prix:& 
au  cenfier  le  droiàf  de  ventes  s tant  pour  le  prix 
contenu  és  contracts  ou  decret , que  pour  le 
fort  principal  defdites  rentes , encore  que  lef- 
dites  rentes  ne  foient  lors  rachetées.  V ojeT^ 
les  articles  iy  78.  & 87. 

1 Cet  article  a efté  par  Arrefl  de  la  Cour  de  Par- 
lement, prononcéle  10. May  1 y ç 7 fiibrogé  au  lieu 
des  j8.  5:9.  60.  & 6 1.  anciens  articles  de  lad  ti  Cou- 
tume , abrogez  par  ledit  Arrcft  , par  lequel  jufte- 
ment  a cfté  ordonne  que  ledit  58.  article  firoit  rayé  dti- 
«Ut  Couftumier,  & les  59.  60.  & < 1.  anciens  articles 
demeurcroicnt  pour  Couftumc  ,&  quekprefcntarti- 
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clc  fcroit  mis  & infcré  audit  Couftumier  } Audi 
Icfdits  trois  articles  avoient  elle  débattus  d’iniquité* 
en  l’Aflcmbléc  de^trois  Eftats  , comme  il  appert 
parle  proccz  verbal  , où  il  y a renvoya  ladite  Cour, 
qui  y pourveut  cinquante- fept  ans  après  , émeuc 
• par  le  grand  feu  qui  s’embrafoit  du  don  fan  par  le 
Roy  Henry  1 1.  de  tous  les  lods  & ventes  des  ren- 
tes conftituécs  fur  les  maifons  & terres  tenues  de 
hiy  en  cenfives  , à un  gros  Seigneur  qui  les  bail— 
loic  à ferme  à ceux  qui  les  r.ebailIoient  a des  lous- 
fermiers  exaCtairs , qui  eufl'ent  travaillé  : & par  le- 
dit Arrefl  a eflé  retenu  in  mente  Curia. , que  des  ren- 
tes eonftituées  à prix  d’argent; , à la  charge  dcfqucl- 
les  aucunes  venditions  volontaires  , ou  adjudica- 
tions par  dcciet  , ont  eflé  faites,  lods  & ventes  font 
deus  aux  Seigaeurs  cenfiers  & fonciers , non  feule- 
ment pour  le  regard  des  deniers  débourfez  , mais 
suffi  pour  le  fort  principal  des  rentes  confiituécs. 
C.  M. 

Il  faut  remarquer  icy  la  différence  entre  faire  é- 
change  d’herirage  à une  rente  déjà  conflituée , & 
qui  eft  en  effet  j & vendre  l’héritage  , & le  bailler 
à rente  : Au  premier  cas  , il  n’y  a quints  ny  lods  & 
ventes  : Au  fécond , il  y en  a,  ce  qui  fc  peut  faire , mef- 
mes  par  un  decret  volontaire,  duquel  il  faut  entendre 
cet  article,  & non  du  nccelfaire  , lequel  ne  fe  fait  point 
à rente  rachetablc  , mais  à prix  d'argent  , actuelle- 
ment configné,(uivant  l’Ordonnance  des  criées  du  Roy 
Henry  II.  15  ji.  Et  fait  à ce  mefme  article  l’Arrelfc 
donné  au  profit  de Monfieur l’Evefque  de  Paris,  Abbé 
de  S.  Eloy,  contre  le  Threfurier  Beauclerc  dH  14. 
Mars  1567.  fur  lequel  cet  article  cil  fondé  félon  l’opi- 
nion de  M.  L.  Charondas.  T. 

Article  LXXXIV. 

Cet  artticle  au  lieu  , &c.  comme  le  preccdenc. 

yttfeuldroiftcle  quint  oh  ventes  pour  contrat 
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d' ACCfUifttion , & decret  purgeant  hypotheque. 


Si  aucun  acheté  heritagA  la  charge  qu’il  . # 
fera  adjugé  par  decret , ou  bien  fi  ^acheteur 
pour  purger  les  hypotheques,  le  fait  décréter  * 

& tel  acheteur  eft  adjudicataire,  n'eft  deu  qu'un 
feul  droift  de  quint  ou  ventes1 , tant  pour  le 
contradd’acquifitionjque  le  decret  : Eft  tou- 
toutefois  au  choix  du  Seigneur  de  prendre  lcf-  • 
dits  quints  ou  ventes,  félon  le  prix  dudit  con- 
trat ou  decret.  V oyez^C article  79. 

1 Cet  article  eft  fondé  fur  un  Arrcftdu  ix.  O#o- 
bre  1 565.  donné  au  profit  d'un  nommé  Baudouin. 
Encore  que  Ici  ventes  euftènt  cfté  payées  de  la  pre- 
mière acquifition  , fi  celles  du  decret  excédent , I’a^ 
cheteur  payera  le  pardeflus  de  la  fomme  qu’il  aura 
baillée  pour  la  première  vendition  , pourreu  que  la 
chofefoit  adjugée  par  decret  à ccluy  qui  l’avoit  ac- 
qui'c  par  contra#  volontaire 

La  raifbn  de  cet  article  n’eft  autre  , finon  qu’il 
faut  prendre  l’acquifition  du  jour  du  contia#  volon- 
taire , & non  de  l’adjudication  i qui  n’eft  qu’un  ac- 
cdToiie&  dépendance  du  premier  contrat -,  qui  don- 
ne le  plein  droi#  à l’achctçur,  & par  ainfi  tous  les 
deux  ne  font  qu’une  mefmc  & feule  vente , & partant 
ne  font  deus  doubles  droiéhau  Seigneur  : Joint  aullî 
que  l’an  du  retrait  court  du  jourdel’enfaifincmenrdu 
premier  contrat,  & non  de  ccluy  de  l’adjudication  , 
.comme  dit  M:  L.  Charondas,  avoir  cfté  jugé  par  Ar- 
reft  donné  en  l’Audience  le  7.  Février  1^84.  & pour 
cette  mcfme  caufc  le  decret  interpofé  depuis  le  pre-  . 
mier  contrat  n’empefche  que  l’acheteur  ne  fe  puilTfc 
fervir  du  rcmede  de  la  loy  1.  C-  de  rtfeind.  rend. 
contre  la  déception  du  pris  porté  audit  contra#  pre- 
mier volontaire  : & en  tous  cas  , faut  toujours  fup- 
pofer  que  l’acheteur  volontaire  foit  aufïi  le  me  fine 
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adjudicataire , alias  le  nouveau  acheteur  (croit  fujet 
à nouveaux  droiéts  : comme  aufli  advenant  le  cas  que 
la  vente  fe  fift  fur  le  deguerpiflement  , fi  l’acheteur 
avoit  joiii , félon  i’Arreft  du  Lieutenant  de  Ch.ifteau- 
Thierry du  i. Marsi5 J9  allcguépar  ledit  fieurClu-’ 
rondas.  T. 

Par  Arrcftdu  i.  Juinijçi.  pour  le  Bâcle,  jugé  qu’il 
n’eft  deu  qu’un  feul  droit  de  quint  ou  ventes,  tant  pour 
le  contrat  d’acquifition , à la  charge  du  decret  , que 
pour  ce  decret.  L. 

Article  LXXXV. 

C’eftoit  l’article  foixante-deux. 

De  cens  non  payé , s'il  y a pet  ne  ; & comment. 

Toutes  per  formes  tenans  leurs  mai  Ions  & 
héritages  en  cepfive  , font  tenus  de  payer  les 
droits  de  cens  au  Seigneur > dont  les  hérita- 
ges font  tenus  & me ' vans  au  lieu  & 1 jour 
que  deus  font,  fur  peine  de  cinq  fols  parifis 
d’amende  : 1 fors  & excepté  des  héritages  af- 
fis  en  la  ville  & banlieue  î de  Paris , qui  ne  doi- 
vent aucune  amende  par  faute  dudit  cens  non 
payé , fi  à ladite  amende  payer  les  detempteurs 
d’iceux  ne  font  exprefïèment  obligez.  Voyez, 

I art.  77.  (fr  une  exception  à cet  article  au  109. 
s.  Le  jour  ordinaire  prefquc  par  la  Couftumc  gene- 
rale de  tout  le  Royaume , cil  le  premier  Oâobre , fc- 
ilc  de  S.  Remv , comme  remarque  icy  M.  C.  du  Mo- 
lin,  où  il  tient  aufli  que  de  plufieurs  années  n’eft 
deuç  qu’une  amende , & mefme  a efté  jugé , que  par 
un  feul  detempteur  de  plufieurs  héritages  chargez  de 
diverfes  cenfives  ; n’eft  deu  qu’une  amende,p.iuAr- 
rcftcontreleficurd’Athis  du  17.  Juillet  1607.  M. 
Loiict  traite  cette  queftion  en  la  lettre  A.  nombre  7. 

II  faut  toutefois  entendre  les  diverfes  pièces  d’herita- 
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gcs  comprifcs  eu  un  mefmc  bail  : Secus,  fi  par  divers 

baux  & feparez . 

C’ell  ce  qui  fe  dit  en  d’autres  Coutumes,  il  faut 
payer  ou  déplier , moram  deprerart  \ vel  purgare  , fi 
dte  &loco  certo  non  folverit.  Toutefois  cette  amende 
n’eft  penale,  mais  domaniale  , & ne  fe  faitpas  tant  pour 
punition,  que  pour  la  rcconnoiflùnce  de  Seigneurie. 
Auflï  ces  deux  mots , lieu  2c  jour , ccpulative  jnmpta, 
demonftrent  que  tenfus  e/lpncifus  non poftulabiUs, 
quia  locus  & dus  interpellant  : [tous , (i  de  a'terutrg 
non  confier,  quia  tune  erit poflulabilts.  Carol.  Mohn. 
fur  la  fin  de  cet  article.  T. 

i Par  cet  article , des  cens  non  payez , il  y a peine 
de  cinq  fols  parifis  d’amende  cont:c  les  défjiiLan«. , 
fcilicet , une  feule  amende,  quoy  que  vingt  neuf  an- 
nées d’arrerages  de  cens  (oient  deues  ; dautanrque  l’a- 
mende qui  eu  commifc  par  la  Couflumc, faute  de  paye- 
ment de  cens , ne  fe  commet  qu’une  fois  , félon  M. 
C.  du  Mo’in,  Sc  M.  Loüet,  fous  la  lettre  A.  nom.  8. 
M.  I.  Peleus  en  rapporte  un  Arreft,  avec  les  moyens 
des  parties  jc’efl  en  fes  Queflions  illuflres  , qu.  157. 
M.  L.  le  Caron  & I Brodeau  femblcnt  cflre  de  con- 
traire avis  pour  la  Banlieue  mentionnée  au  prefent 
art.  M.  A.  Loyfel  en  fes  InAitureS  Couftum.  liv.  z. 
tit.  1.  $.  jj.  dit,  que  la  banlieue  cil  cfliméc  à deux 
mille  pas  i ce  que  la  deferiptiou  des  lieux  de  celle  de 
Paris  femMe  confirmer  : elle  cft  tirée  du  regiftre  qui 
«fl  en  la  Chambre  de  M.  le  Procureur  du  Roy  au 
Chafleler , fol.  14.  /. 

Par  Arrcft  du  ij.  Juillet  1607.  contre  M.  Viole 
Seigneur  d’Athis , jugé  qu'eflant  deu  vingt-neuf  an- 
nées d'arreragesdu  cens, il  u’eft  deu  qu’une  amende. 
La  raifon  eu,  qnc  femel commiffa  jana  , non  ain- 
plius  potejl  commit ti,  nifi  id  aénm  fit , ut  in  Jîn- 
gulas  eau  fa  s tôt  tes  commitlatur,  L fi  duo  }4.  $ . i-  D« 
reetptis  arbitris  L. 

j Banlieuceflappeliée  par  M.  C.  du  Molin  prima - 
rta  le u ta, une  licu'c  alentour  de  la  ville  , marquée  & 


Digitized  by  Google 


SEIGNEURIAUX.  ir7 

bornée  d’une  pierre  élevée , d’une  Croix , ou  d’un  ar- 
me : au  dedans  duquel  deftroit  fe  peut  faire  le  ban  , 
c'eft  à dire  la  proclamation  de  la  ville,  & jufqucs  od 
s’étend  l’Efchevinagc  & Jufticcd’icellc.  Ra^ucaucn 
Ton  Indice.  T. 


A r t i c l i LXXXVI. 
C’eftoit  le  foixantc-troifiéme  article. 


En  la  ville  & banlititc , fimple  gager ie  pour  le 
cens  , & comment  fe  fuit.  * 


Il  eft  loifible  à un  Seigneur  cenfier  en  la  vil- 
le & banlieue  de  Paris  en  defaut  de  payement 
des  droits  de  cens , dont  font  chargez  les  hé- 
ritages tenus  en  fa  cenfive , de  procéder  par 
voye  de  fimple  i gagerie  fur  les  biens  eftans  és 
maifons  pour  trois  années  d’arrerages  dudit 
cens,  & au  délions.  |£p  Et  eft  entendu  fimple 
gagerie,  quand  il  n’y  a tranfport  de  biens.  * 
Voye^  les  articles.  74. 75. 161.^  16}. 


I Cela  fc  doit  entendre  pour  les  trois  années  du 
cens  confecutives  , & non  pour  plus  de  temps , fuivant 
l’article  75.  & faut  que  la  gagerie  foit  faite  par  l’au- 
torité du  Juge,  félon  l’avis  de  M.C.  du  Mohn  fur 
cct  article,  qui*  en  U faifie  de  l’heritage  par  brandon, 
dominas  agit  rattoncrefti  domtnii , & exequitunn 
rem  J'uam  ; mais  pour  les  meubles , il  eft  certain  que 
non  eji  dominas  tllorum.tmo  nec  tacite  funt  o^liçata , 
&fic  propria  auftoritate  capere  nequit.  II  faut  dore 
icy  remarquer  un  cas  auquel  meubles  ont  fuite  par 
hypotheque  , Ravoir  en  fimple  gagerie  pour  le  cens: 
& le  mot  gagerie  . s’entend  aux  meubles  , comme 
hypotheque  aux  immeubles  : vocatur [impie  x pi- 

inoratio , pourcc  que  félon  ledit  du  Molin , en  vertu 
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d’icellcon  ne  peut  vendre  ; mais  il  faut  une  nouvelle 
affignation  pour  faire appeller  le  faifi , & pour  voir  or- 
donner qu’il' fera  palïé  outre  à la  vente.  T. 

Article  LXXXVII. 


Venta  comment  dev.es  four  rentes  foncières  non 
racbe  tables. 

De  toutes  rentes  foncières  * non  rache- 
tantes 3 vendues  à autres  ou  delaiflees  par  ra- 
chat j depuis  1e  premier  bail  font  deuës  ven- 
tes , eu  egard  au  prix  de  1&  vente , ou  rachat 
d’icelle  rente,  tout  ainfi  cjue  fi  l’heritage  ou 
partie  d’iceluy  eftoit  vendu.  * Voyez,  les  arti- 
cles 2.3.33. 78.83.  er349. 

• % * 

1 Ventes  font  deuës  pour  rentes  foncières,  non  ra- 
chctables  ',  vendues  à autres  , ou  delaiflces  par  ra- 
chat depuis  le  premier  bail , fuivant  la  difpofirion  da 
preiènt  article  : mais  fi  elles  font  rachccables,  lods 
& ventes  n’en  font  deus , quoy  qu’elles  ayent  cfté 
vendues  & adjugées  par  decret } ainfi  qu’il  a efté  ju- 
gé par  Arrcftdui. Mars  16I4.  confirmatif  de  la  Sen- 
tence de  Meilleurs  des  Requeftes  du  Palais  , donnée 
au  profit  de  M Jean  Hurault  , fieur  de  Boiftaillé, 
contre  les  Religieux  de  làintc  Geneviève  , le  11. 
Juin  1613.  Icfdits  Religieux , comme  Seigneurs  cen- 
fiers  de  l’enclos  du  Chardonnet , fis  au  faux-bourg 
famt  Marcel  , pretendoient  que  ledit  Hurault  leur 
devoit  des  lods  & ventes  pour  cent  dix-huit  livres  . 
treize  fols  neuf  deniers  tournois  de  rente  foncière  , 
avec  dioit  de  bien-venue  & retenue  , afllgnécs  fur  . 
quelques  maifons  & héritages  dudit  enclos  , dont  il' 
eftoit  adjudicataire  par  decret  de  Meilleurs  des  Re- 
queftes dcl’Hoftcl  du  14.  Oéfohrc  i6u. .&  contrat 
conventionnel  , portant  déclaration  & retroccflîon  au- 
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dirHurault,pai  Favieres,  Procureur,  du  29.  Octo- 
bre enfuivant  ; & que  leur  demande  cftoit  fondée  fur  le 
prefenc  article.  Il  fou  ftenoit  qu’il  n’en  devoir  point  , 
par  la  difpofition  du  mcfme  article,  & du  ni.  dau- 
tant  que  lefditcs  rentes  cftoient  rachetables.  Ainfi 
jugé  par  lefditcs  Sentence  Se  Arreft  , comme  en  un 
cas  diflemblable  j fri  lice'  , d’un  bail  à longues  années 
Un  homme  ayant  pris  de  l’Hoftcl  de  Ville  de  Paris 
une  place  au  raux-bourg  faindl  Germain  des  Prez  -, 
à la  charge  d’y  faire  baftir  , & la  rendre  fans  prix  au 
bout  de  foixante  ans  : & en  cas  de  ncceflité  , pour  la 
guerre,  ou  autrement , feroit  loifiblc  de  fc  fcivirdela 
place  , & démolir  le  baftiment , fans  nul  dédomma- 
gement. L’Abbé  de  faint  Germain  prétend  des lods & 
▼entes  de  ce  contra£t,dtfant  que,  Locatio  ad  longuni 
tempus  eft  alienation  On  luy  répond,/i/i«</e;7  aliéna- 
re , aliud  vendere  , omnis  alienatio  non  eft  venditio  > 
atejui  ex  fola  tantum  venditione  debentur  laudimia  i 
jugé  que  lods  & ventes  n’eftoient  deus,  par  Arreft 
donne  en  l’Audience  le  Jeudy  29.  Novembre  1607. 
qui  eft  rapporté  par  le  do&e  Advccat  M.  I.  Corbin 
lepere  en  fes  Plaidoyers  ch. 96.  /. 

x Rente  à bail  d’bcritage  reprefènte  le  fonds , & 
par  ce  moyen  le  bailleur  retient  toujours  fon  fonds 
par  le  moyen  de  fa  rente  foncière  non  rachetablej 
fie  n’eftant  défaifi  de  la  chofe  , lods  & ventes  ne 
font*  deus  , pourcc  qu’il  n’y  a point  d’argent  débour- 
sé : & cela  s’appelle  le  premier  bail  : Aiufi  a cité 
jugé,  que  pour  tel  bail  à longues  années , à la  char- 
ge de  la.rentc  foncière  non  rachetable , ne  font  deus 
lods  & ventes  pour  la  première  fois  , par  Arreft  du 
29.  Novembre  en  l’Audience  1607.  pour  une  place 
au  faux-bourg  faint  Germain  des  Prcx , baillée  par 
les  Seigneurs  de  l’Hoftel  de  Ville  de  Paris,  contre 
l’Abbé  de  fàint  Germain.  Mais  fi  le  bailleur  de  4’he- 
ritage vend  fa  rente, ou  la  delaifleau  premier  preneur 
. par  rachat , icelle  par  luy  rachetée , en  ce  cas  lods  U 
ventes  font  deus  par  ce  fécond  bail  Sc  contrat , pou: 
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la  vente  du  fonds  , qui  cftoit  la  rente  foncière  de- 
puis rachetée  : il  y a un  Arrcft  du  mois  de  Février 
15 68.  Ahud  d’une  rente  rachetablc , quoy  que  fonciè- 
re, comme  a efté  dit  en  l’article  78.  Quant  au  rachat 
des  rentes  foncières , a ellé  jugé  que  rentes  anciennes 
en  çrain  ou  argent  de  bail  d héritage  , payées  par 
l’cfpace  de  plus  de  quarante  ans,  font  réputées  fon- 
cières , perpétuelles  & non  rachctables , encore  qu'il 
n’apparoifl'e  de  titre  originaire  , xha  toutes  rentes 
foncières  rachctables , jufqucs  à quarante  ans  , par 
Arrcfts  au  rapport  de  M.  Vallée  le  2.  d’Aouft  i6or. 
rapporté  dans  les  Arrcfts  de  M.  Bouguicr , lettre  R. 
nomb.  7.  2'. 

Par  Arreft  du  17.  d’Aouft  1J7 4 .'entre  Nicolas  Bar- 
bier & Marie  le  Chat,  au  rapport  de  M.  Molécn  la 
quatrième  des  Enqucftes,  jugé  que  rentes  deuës  en 
cfpece  de  grain,  & toutes  autres,  fors  celles  qui  font 
conftituées  en  argent , deuës  par  tenanciers  d’herira- 
ges  aux  champs  , font  rentes  foncières  de  bail  d’héri- 
tage ; 8c  ne  peut  le  debteur  en  demander  le  rachat  njr 
réduction , s’il  ne  montre,  qu’elles  ayent  efté  confti- 
tuées 8c  acquifes  à prix  d’argenr.  Et  la  raifon  eft, 
parc*  qu’en  ce  cas  elles  font  toujours  prefumées  rachc- 
tables, encore  qu’il  n’en  foit  convenu.  Vide  C.  M. 
en  (es  Confeils  9.  & 10.  & en  fon  Commentaire  furie 
§ . ftf.  de  l’ancien  Couftumicr,  où  comme  zélé  exa- 
minateur & amateur  de  l’équité  & vérité , il  a traité 
des  moyens  d’indimnifer  les  Seigneurs  ( parce  que 
tnus  rtdtius perpetnt  nonredtmibhis  vel  alttrius  jir- 
'vitutis perpétué.  notabtiiter  valerem  rei  & laudimi* 
prefentta  fafutura  dimwuit  ) & empefther  les  frau- 
des : ce  qui  eftant  bien  conftderé  , il  ne  fera  pas  dit, 
qu’il  fe  foit  forgé  une  indemnité  pour  le  Seigneur  , de 
laquelle  le  drouft  Parifien  n’ufe  ; mais  bien  que  par 
cet  article  les  Reformateurs  ont  voulu  indemnifer  les 
Seigneurs , 8c  éviter  aux  fraudes.  L 
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gSF  Quels  biens  font  meubles , & quels- 
immeubles.  * 

Article  LXXÇVIII. 

Deux  efpeccs  de  biens  » à fç  avoir  meubles  & 
immeubles. 

%T  N la  Prevofté  & Vicomté  de  Paris , 
P y a deux  fortes  & efpeces  de  biens 
feulement  i , c’eit  à fcavoii:  meubles  5c  imeu- 

blés.  î * Tejez,  les  articles  94.  & 95. 

1 Par  le  procez  verbal  de  cette  Cou  Hume  , il  Ce 
paît  voir  comment  & pourquoy  ce  titre  a clié  adjou- 
ilé  à l’ancienne  avec  les  8 S .-8  9-  90.  91.  91. 
articles  , & le  94.  a cfié  pris  & compofc  du  57-  de 
l’ancien  Coultunucr , en  y ajourant  ces  mots , Tonte - 
fois  tsu  cas  que  celles  qui  appartiennent  a mineurs  * 
&c.  Sous  autre  titre, il  y a encore  des  articles  touchant 
les  meubles,  fçauoir  ell , quand  çnt  fuite  par  hypothe- 
que, articles*  171-  17  6.  & 17  7.  quand  n’ont  point 
de  fuite,  article  170.  des  meubles  donnez  en  td- 
vancement  d’hoirie , article  178.  des  meubles  appar- 
tcnansàune  fucccllion  bénéficiaire  article  344.  delà 
vente  des  meubles  appartenans  à un  curateur  d’une  fuc. 
cclfion vacante, au  mefinc  article  344- 

1 Ce  mot  feulement , rejette  l’opinion  de  ceux  qui 
ont  voulu  établir  autres  efpcces  ou  fortes  de  biens,  or- 
donnant qu’il  n’y  en  a que  de  deux  fortes,  meubles  ou 
immeubles , & que  tous  biens  palTent  fous  l’ftnc  ou  fous 
l’autre  de  cesqualitcz.  Z . 

3 Cette  divifion  fcmblc  dire  fpcciale  des  chofes 
corporelles  , lelquellcs  font  mabiliaircs  , ou  im.ro- 
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biliaires  > Tous  lefquelles  neancmoins  font  comprifcs 
les  autres  fortes  de  chofcs  , que  le  Jurifconfultc  ap- 
pelle incorporâtes  . /.!.$.  pr&ttrea , ff.-de  rer.divtf. 
Car  eu  relies  chofcs  , nous  ne  regardons  pas  tant 
le  droiét  , que  ia  matière  & le  corps  fur  lequel  effc 
fondé  le  droiél  incorporel , de  façon  qu’elle  fc  redui- 
lent  au  meuble  , ou  à l’immeuble  , comme  il  fc  vertu 
cy-aprés  touchant  les  obligations  , cédules  , rentes, 
te  autres  fcmblabfts.  Quant  à la  diftinétion  des 
meubles  & immeubles,  il  y a de  très  grandes  diffé- 
rences * & entre  autres  les  meubles  fuivent  la  per- 
fbnne,  & fe  règlent  félon  le  lieu  du  domicile)  les 
immeubles  font  reglez  par  le  lieu  de  l’alficte  i en  meu- 
bles n’y  a rcflitution  d’outre  moitié  dc'juftc  prix,  eu 
l’immeuble  il  y en  a /.  i.  C.  de  ref.  vend,  le  meu- 
ble n’a  fuite  par  hypotheque , l’immeuble  porte  hypo- 
theque , donation  de  meubles  n’efl  fujette  à infinua- 
tion,  celle  d’immeubles  doit  élire  infinuée;  en  meu- 
bles n’y  a complainte.en  immeubles  elle  a lieu.  Voyez 
quelques  autres  différences  dedans  M.  R.  Chopin  en 
(bn  Commentaire  fur  ce  titre.  Audi  fc  règlent  autre- 
ment les  meubles  par  les  Couflumes  que  par  le  Droiét 
écrit  T. 

Par  cet  article  il  y a deux  fortes  de  biens  en  la  Pre- 
voflé  de  Paris  , les  uns  meubles  , les  autres  immeu- 
bles. Les  biens  , félon  le  Carou  font  ceux  qui  enri- 
cfTîdcnt  & rendent  les  hommes  heureux  & à leuraife, 
naturaltter  bona  ex  to dicuntur  , cjuodbeant . t.  bta - 
tosfMe:an'ybeeree/lpr>deffe.  I.  49.  ff.  de  vtrb. fîgnific- 
Les  meubles  font,  qui  fe  peuvent  tranfporter  de  lieu 
en  autre , & enfuivre  le  corps  j fous  lefquels  font  les 
belles  , que  l’on  dit  biens  mouvans  ) les  immeubles 
font  choies  qui  ne  peuvent  fuivre  le  corps  , ny  élire 
tranfpojtez  de  lieu  en  autre , fans  le  changement  & dé- 
térioration de  leur  forme  , & qui  affcéient  le  fonds  » 
félon  le  tnelme  Caron  : Chopin  n’en  dit  lien,  quoy 
qu’il  ait  commencé  fon  gros  Commentaire  fur  ccttç 
Coujftume , par  le  prêtent  titre.  I, 
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SONT  MEUBLES  , Scc.  itj 
% .A  r T i c t h LXXXIX. 

Cedules  & obligations  , quand  réputées 
meubles . 

| YT  Cedules  & obligations  faites  pouf  fom_ 
me  de  deniers , marcbandifes , ou  autres 1 cho- 
fes  mobiliaires , font  cenfées  8c  réputées  meu- 
bles. * Voyez,  l’article  93.  94.  ^*95. 

1 Toutefois  en  un  legs  de  meubles,  les  cedules  8c 
obligations  ne  font  comprîtes  , comme  il  fe  trouve 
avoir  efté  jugé  pour  un  nommé  Cointercl , fur  un 
proccx  party  en  la  première  Chambre  des  Enquetecs 
entre  Meffieurs  Millet  & Prcvoft , au  moisd’Avril 
ij5^.  auquel  proccx  avoir  écr,it  M.  L.  Charondas, 
doéte  Commcntatcnr  de  cette  Couûumc , auquel  il 
fautadjoufter  un  autre  Arrête  dans  Montholon  cha- 
pitre 6y.  à la  prononciation  de  Noël  xy 8y.  par  le- 
quel les  cedules  , & l'argent  monnoyé , trouve  dans 
les  coffres  , fu^liftraid  du  legs  des  meubles  qui  fc- 
roient  en  eviaenec.  Mais  en  la  Couteumc  d’Auver- 
gne , les  obligations  & a étions  peuvent  eterc  hypo- 
théquées & vendues  par  decret  ; fuivant  la  loy  x.  8c 
fuivant  Cod.  dehfed.vel  aft.  vend.  8c  la  loy  j.  Cod-Ji 
in  enuf.  jud.  De  ce  , y eut  Arrête  fur  une  caute  plai- 
dée  en  l’Audience  d’un  appel  de  Riom  d’un  decret  de 
certaines  debtes  & obligations  cédées  par  undebtcnr; 
& fut  juge  que  telles  debtes  , cedules  & promdlëç 
pouvoient  cftre  décrétées,  à la  maniéré  des  meubles, 
avec  affiche  , une  proclamation  , & un  bref  jour  de 
huitaine  ; ladite  caute  plaidée  le  Jcudy  17.  Novem- 
bre 1 y 9 8 . & Arrête  fur  ce  cnfuivy , après  l’appointé  au 
confeil.  L. 

Cedules  & obligations  pour  fommes  de  deniers,  & 
m.irchandites , font  réputées  meubles  fuivant  le  prêtent 
article.  Or  l’obligation  cft  un  lien  de  droiéfc  par  lc- 
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quel  nous  femmes  aftramts  de  ncccffité  de  bailler  & 
payer  quelque  chofe  , félon  les  loix  de  noftfcc  Çité  , 
ainfi  que  dit  le  Caron  en  fcsPandcélcs  livre  2.  chap. 

2 j.  après  Juftinicn aux  In ftitutes,  liv.  3.  rit.  14.  On 
peur  dire  la  mefme  chofe  de  la  cedulc  , en  adjouftanc 
ces  miÿts  , efcrtte , ou  faire  de  main  privée  ; Nean- 
moins elles  n’ont  efté  adjugées  à un  légataire  de  meu- 
bles, par  Arrelt  de  l’an  1559.  dautant  que,  comme  le 
.Caron  a obfervc  , le  teftament  portoit , meubles  qui  fc 
trouveraient  en  cfpece  & cvidence  en  fa  maifon  au 
jour  de  fon  deccz , ainfï  qu’un  autre  allégué  par  Mon. 
thelon  chap.  6 j.  en  confequence  duquel  par  Arrcft 
de  l’in  15 90.  la  légataire  n’eut  l’argent  monnayé,  ny 
lesccdnlcs,  promeflès,  obligations,  & autres  debtes 
actives  qui  s’eftoient  trouvées  en  la  maifon.  Il  y en 
a double  xaifon  ; la  première  eft  tirée  des  Topiques  de 
Cicéron , où  il  parle  du  legs  fait  par  le  mary  à fa  fem- 
me, de  tout  fon  argent,  qu’elle  ne  pou rr oit  préten- 
dre celuy  qui  eftoir  deu  par  ccdules , promeflis  & obli- 
gations , à caufc  qu’il  y avoit  grande  différence  entre 
l’argent  qui  eft  au  coffre , qui  eft  noftre  , & celuy  qui 
eft  deu  , lequel  n’eff  pas  noffre , ny  ^ noftre  pouvoir 
& difpofition  , ayaDt  cfté  prefté  au  ûebiteur  j non  * fi 
uxort  vir  legavtt  omne  argentum  quod  Juum  effet, 
idcirco  qui.  in  nominibus  fuerunt , legaia  funt  i mul- 
tum  enim  differt  tn  arcane  fcfitnm  fit  argentum  > an ^ 
in  tabulis  pateat  & debeatur  i la  leconde  eft  en  la  loy 
• &.  Mutins  , § . z.  j f.  de  aura  arg.  leg.  argenta  omn* 
legate  ,quod  Juum  effet , fine  dubionon  debeturid  > 
quod  in  credito  eft , hoc  ideo  quia  non  vidttur  futim 
ejfe  , quod  non  foieft  vindicari , five  id  quod  fuum 
effet , non  quod  in  aciione  hab*rer,legavit . I. 

Les  Arrcfts  touchant  le  legs  des  meubles , des  de- 
niers, des  cedulcs  & obligations  font  conformes  à la 
loy  fi  chorus.  79.  $.1.  D.  de  Leg.  3.  qui  dit,  Hisver- 
• bis , gueibimobtlia  mea  erunt , Jo.lego  , ni.mmos 
tbï  repofttos  , mt  mutui  datent ur , non  efté  Ugatos  > 
ïrccuius  ait  ; at  eos  quos  pufidti  cauja  repofttos  h*- 
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bet  ( ut  quidam  bellis  civihbusfxilitaffent  ) eos  lé- 
gat o conttneri  ; çj»  audiffe  fe  rujlicos  ftnes  ita  die  en- 
tes pecuniam  fine  peculto  frugilem  ejfe  > pecuniam  ap- 
pelantes quoi  pnfidii  eau  fa  feponeretur.  Et  y fonc 
formelles  la  loy  fi mihi,  91  D.  de  lega.  & fidei.  en  ces 
termes,  Inflrumenta  debitorum  non  videri  légat 9 
contineri , non  videri  teflatorem  de  pétunia  numéral a 
aut  inflrumentis  debitorum  fenjjjfe.  De  mcfmc  lajoy 
Vxorem,  41,$  . Legaverat  6.  D.'  eod,  $£  la  loy  Gains 
86.  D.de  leç.z.Sc  la  loy  Cum  delanionis  18. §.  Quir 
dam.  15.  D.  deinfir.  velinfirum . leg.  L. 

Article  X C* 

Fftanciles  d’hefteï , moulins  , &prefi>ir,  de 
quelle  efpece. 

f$CT  Uftancilles  d’hoftel  qui  Te  peuvent 
cranfpovter  fans  fraébion  & détérioration,!  font 
aufli  reputez  meubles  : mais  s’ils  tiennent  à 
fer  & à cloud , ou  font  feellez  en  plaftre , & 
font  mis  pour  perpétuelle  demeure , & ne  peu- 
vent eftre  tran (portez  fans  fra&ion  & détério- 
ration, font  cenfez  & reputez  immeubles; 
comme  un  moulin  à vent , & à eau , prelToic 
édifié  en  une  maifon , font  reputez  immeubles  , 
quand  ne  peuvent  eftre  oftez  fans  dcfpecer  ou 
defalïèmbler,  autrement  font  reputez  t meu- 
bles. * V 9ye7J.es  deux  articles  fut'ôans* 

• 1 La  diftinftion  d’uftancilles  tenans  à fer,  ou  non 
tenant,  s’eftend  à beaucoup  de  c'hofcs  de  (cmblable 
confequence  > comme  en  tableaux  attachez  à une  mu- 
raille pour  y demeurer  comme  immeubles  ; mais 
ceux  qui  ne  (ont  attachez  , & peuvent  aifémenc  (c 
tranfporter,  jugez  meubles  par  Arrcft  fur  un  proccz 
cyoqué  de  Bretagne  du  6 ■ Juillet  rj67-  Pour  le  rc- 
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bateaux  aifez  à tranfporter  , ou  s’ils  font  attachez  à 
un  lieu  pour  y demeurer,  ou  fur  pilotis', priore  caftt 
jugez  meubles;  pofleriore  immeubles  : Etncantmoins 
en  tous  les  deux  cas,  jugé  qu’ils  fe  doivent  décréter 
comme  immeubles  , par  A rreft  aux  grands  jours  do 
Clermont,  13.  Octobre  ij8i.  rapporté  par  Mon- 
sieur Loüet  lettre  M.  nombre  13.  Idem  des  prefloirs  , 
cuves  tenans  en  terre  *,  artilleries  & canons  affc&cz  à 
la  garde  des  Chaftcaux  , jugez  immeubles  : Mais 
les  prefles  d’imprimerie  jugées  eftre  meubles  , par 
-Arreft  de  l’Audience  du  30  Juillet  1598.  entre  Icsen- 
fans  de  Robert  E {tienne.  T. 

Cet  article  eft  conforme , & peut  avoir  cfté  tiré  de 
ce  quieftditen  la  loy  Qusfitum  11.  $.  Papinisnus 
ejHoqne  13 . & 37.  en  la  loy  Cum  fundus.  xr.  en  la 
loy  Doits.  z6.  D.  inftr.vel  inftrum.  leg.  en  la  loy 
Pundr.  17.  §.  Lsbeo  7.  I.  Gr  an  an  a.  il.  D.  de  aüion. 
emptT.cn  (a  loy  esters  igitur.  41.  D.  de  leg  en  la  loy 
Malum.  141.  $.  4.  en  la  loy  Status  D.  de 

verb.  fignif.  fondées  fur  cesraifons  principales,  que 
es  que,  perpetui  ufus  csufs  in  édifiais  (tint,  édifieii 
funt  5 qué  vero  ad  prsfens , non  funt  édifieii , tempo- 
ris  csufs pofits  , non  funt  sdium  , diclo  $ . Labee.  Or- 
nstus  enim  sdium  csufs  psrsntur  >non  que  sdesper- 
ficisntur.  diSlsl . Status,  adfixa.infirumento  domus 
non  continent  ur , fed  domus  portio  funt.  difto  S.  P api • 


appellatione  continentur  , ditta  J.  Cum  fundus. 


x La  raifon  tfl  en  la  loy  Halitator  j 9 . De  rei  vin- 
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Article  XCI. 

Poijfon  comment  meuble  ou  immeuble. 

i£T  Villon  eftant  en  eftang  ou  en  folle , clt 
réputé  immeuble  : mais  quand  il  elt  en  bouti- 
que i ou  refervoir,  elt  réputé  meuble*  * Voy^ 

l’article  fuivant. 

• 

x Poiflon  tantoft  meuble  , tantoft  immeuble  , fé- 
lon la  diftinétion  de  laCouftume  : inan  bien  au  temps 
de  la  pefche  des  cftangs , ils  font  tenus  pour  meubles , 
'arg.  I.  fi  ex  laptdutnts.  ff.  de  jur.  dot.  6Utid  des 
pigeons  ? on  diftinguc , ou  ils  font  en  un  colombier  à 
pied  , ou  en  volet  -,  priore  cafn  , ils  font  te  lus  pour  im- 
meubles, & jugé  par  Arrcft  queceluy  qui  avoit  pris 
les  pigeons  après  la  vendition  de  Ion  héritage  , ren- 
dioit  l’eftimation  d’iceux,  avec  intereft,  par  Arrcft 
donné  à la  Tournelle  à l’Audiance,  au  mois  de  Fc- 
» vrier  ijii.  Alias  pigeons  en  volière  , comme 
poiflon  en  refervoir  pour  Tufage  , fout  reputez  meu- 
bles. 

Mais  encore  que  les  pigeons  foient  infruttu , com- 
me poiflbn  en  rnfle  , & regardent  le  proprietaire, 
toutefois  la  douairière  ayaut  pour  fou  habitation 
un  chafteau  , aura  les  pigeons  du  colombier  & les 
poiflbns  des  foflez , jugé  par  Arrcft  prononcé  en  robes 
rouges  en  Septembre  1 5 7 1 . rapporté  par  Mpntholon 
chap.  60.  de  apibus  ! jugé  qu’el les  faifoient  pt 11- 
tem  fundi.  K.  Chop.  hic  > nbt  citai  Arreftum  Sert  a: us 
AnagorJtnfis-  9.  Sept.  1595.  apud  Mcnterum  decif,  16. 

I.  natttralem  § . 1.  apium.ff.  de  acq.  rer,  dom.  I.  ?om- 
fonius.  $.  l.ff.  famil.  ercifr.  T. 

Cet  article  clt  conforme  à l’avis  de  M.  C.  du  Mo- 
lini»  $.1 . glof  8 .in  verb.  faire  les  fruits,  www.  18.19. 
20.  & 11.  en  ces  termes,  Refolutive  dicendmn  eji . 
Ç\  in  fiagno  habeanlitr  ( pifccs  ) ut  multiplicentur 
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Çr  crefcant , c en J’eniur  pars  fundi  quid  immobi» 
le  , & funt  vert  frudus pendentes tllius ftagn't  : [î  ai.- 
tem  habeantur  inclufi  in  cerf  a parte  (lagni  , vtlftor - 
Juin  in  pifcina  > rtfirl  quo  loco->  modo  ibi  fint  ta*: - 
tttm  cau[a  fmplicis  cuflodU  , non  cenjentm  pars  fur.- 
di  j fed  cuid mobile  , {jp  quia  Confuetudinetn  tracta- 
tnuty  tentnda  eft.pro  conflanti  prefata  diftindion e 
Guidcnu  Papa,  que.  nec  dum  apud  Parifos  , fed  per 
Huiverfum  fere  regr.um  tenetur  & obfervatur  ; & 
ttiam  in  fe  ratienabiliffima  eft  & equi/fima..  Et  fem- 
bleqnc  le  contraire  n’eft  point  dit  par  le  Jurifconfultc 
Ulpien  en  la  loy  Lines  ij.  De  ad.  t/npst.  Car  endi- 
(ànt  que  pijcis  qui  funt  in  pifcina  , non  funt  adium 
neefundi , il  eft  dit  en  effet,  a/iud  tffe  , fi  non  fint  in 
pif  ina , fed  in  flagno  aut  vivario  ad  multiplic^n- 
dum  & reddendum  frudum  fundt  ad  hoc  dejlinati , 
ut  fint  frudus  feuredittts  ipfius  fu.ndi.  Voyez  laNo- 
tc  de  M . D.  Godefroy  fur  cette  loy.  L . 

Article  X C 1 1. 

Item , le  bois  3 foi» , & grain  > quels  ? 

$3*  Bois  coupé , bled  , foin , ou  grain  foyé 
ou  fauché  , fuppcfé  qu'il  foie  encore  fur  le 
i champ , & non  tran {porté , eft  réputé  meuble  i : 
Mais  quand  il  eft  fur  le  pied  & pendant  par  ra- 
cine eft  réputé  immeuble,  * * L'article 

precedent  & les  74.  er  231. 

1 Cecy  femblc  fondé  fur  la  loy  frudus  pendentes. 
jf.  de  rti  vint).  C’eft  pourquoy  a tflé  juge  contre  les 
heritiers  de  la  veuve  doiiairicrc  dccedée  , qu’ils  ne 
pourraient  prétendre  aucun  droid  fur  les  fiuiéls  pen- 
dans  par  les  racines;  encore  que  la  doüairicre  fuft  dé- 
cédée maturis  jam  frudibus , fed  non  ptreepris , Ar- 
refl  chi  19  May  1589.  prononcé  en  robes  rouges  pnr 
Mouleur  lcPrefidcnt  BrriTon , entre  M.  Jean  Paul  de 
• 
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.Carcil,  & Maiftre  Antoine  de  Salins  de  Courtabeuf, 
Se  encore  depuis  jugé  au  rapport  de  Monlieur  le  Roy 
Damcfainttes  , le  7.  Septembre  1611.  Entre  M.  le 
Prcvoft  Confeillcr  du  Roy  au  Parlement , & M.  Soly, 
autfi  Confciller  & Preftdent  aux  Enqueltcs , l’héritier 
de  Damoifelle  Valcntinc  le  Lievre,  veuve  de  Maiftrc 
Jacques  leClcrc.  Voyez  M. Loiiet lettrcT.  nomb  io» 
avec  le  Commentaire.  T.  • 

x La  raifon  eft,  gui*  terri  feu  fundo  cebiret  . 
qui*  fuit  du  s fruclufque  un*  quidam  res  eft,  id  f/l 
fttndusl.fi  fraudat  or.  zj.$.  4.  & 6»  D.  QtH  in  frau- 
dent crédit orum  ; 6)uia  fruhus  pendentespars  fundi 
vident ur  l.  Fméfus.  44.  D-  de  rei  vmdicat.  I,  Cér- 
ium xt.C.  eod.  L. 

Ak  tici  e XCIII. 

Destination  , comment  rend  des  deniers 
immeubles. 

| Somme  de  deniers  donnée  par  pere, 
mere,  ayeul  ou  ayeule , ou  autres  afeendans 1 à 
leurs  enfans , en  contemplation  de  mariage, 
pour  eftre  employée  en  achat  d’heritages,  en- 
core quelle  n’ait  efté  employée,  eft  réputée 
immeuble  * , à caufe  de  la  deftination.  * Voye^ 
les  Articles  216. 132. 246.  259. 

j En  cct  article  9 $ . fomme  de  deniers  donnée  par  les 
afeendans  à leurs  enfans  en  contemplation  de  mariage, 
pour  les  qnployer  en  héritages , eft  réputée  immeu- 
ble par  la  deft  nation , quoy  que  non  employée,  qui 
eft  un  droift  fingulier  en  faveur  non  feulement  de  la 
femme  , comme  tient  le  Caron , mais  aufli  de  fes  heri- 
tiers dire<fts&  collateraux , ainfi  qu’il  paroift  par  l’ar- 
ticle 94.  car  la  caufe  de  mariage  eft  grandement  fa- 
vorable: donc  ce  qui  eft  donné  par  les  afeendans  aux 
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enfans,  eft  réputé  advancemcnt  de  fucceflîon  futu- 
re, articles  z 5. & 17  8. conforme  à la  loy,  Cum  ir/o  $ . 
4 .jjf.  ad  leg.  Talctd  .&  convient  confcrvcr  à 4a  femme 
(à  dot , & bien  employer  fes  deniers  dotaux , /.  i.ff:  fol. 
enainm.  Delà  vient  la  concurrence  de  la  deftination 
du  perc  de  famille,  qui  rend  tels  deniers  immeubles, 
/.  nummts  ff.  de  leg.  $.  & empefehe  qu’ils  n’entreuc 
en  la  communauté  du  mary  , ains  demeurent  pro- 
pres au  donataire  & à fes  heritiers , tant  dircéts  que 
collateraux  -,  avec  quelque  différence  toutefois  pour 
les  deniers  :car  il  faut  que  par  le  contra#  de  ma- 
riage , il  y ait  ftipulation  ou  deftination  d’cmploy 
de  la  fomme  donnée  ou  promife  en  fonds  & héri- 
tages , qui  lortiront  nature  de  propre  à la  future  ef- 
poufe,  & aux  fiens  de  fon  eftoc  , cofté  & ligne  rau- 
que! cas  ce  qui  cftoit  meuble , cft  réputé  immeuble  t 

nque  l’employ  n’ait  cfté  fait , & les  heritiers 
t ropres  & immeubles  y fucccdcnt , fuivaot  l’Âr- 
reft  ’de  l’an  1600.  rapporté  par  Monficur  Loüet  en  la 
lettre  R.  nomb.  44.  M.  Bouguier  en  la  lettre  D.  chap. 
4.  Montholon  ch.  95.  & M.  C.  Guérin  , & celuy  de 
l’an  lit  j.  rapporté  par  M.  I.  Brodeau  : mais  s’il  n*y  a 
qu’une  (impie  deftination  ou  ftipulation  , l’employ 
d’une  fomme  en  héritages  ou  rentes  , pour  fbrtir  natu- 
re de  propre  à la  future  efpoufe  & aux  liens  ; l’cmploy 
n’eftant  fait  > la  fomme  de  deniers  n’cft  immeuble, 
jains  feulement  meuble  , & y fucccde  l’héritier  des 
meubles, fuivant  l’ A rreft du  zi.  Décembre  téoy.  rap- 
porté avec  les  moyens  des  parties,  par  M.  I.  Corbin, 
au  chapitre  if . de  fes  do#cs  Plaidoyers  •,  & Montho- 
lon chapitre  ny.  & Tourner,  qui  l’a  toutefois  con- 
fondu avec  celuy  de  l’an  r<o*>  M . Loüet  en  la  lettre  D. 
nombre  66.  dit,  que  pour  l’effet  de  la  deftination 
contenue  an  prefent  article  , il  faut  que  les  deniers 
promis  ayent  cfté  payes  > il  faut  qu’ils  ne  foicnt 
plus  entre  les  mains  de  eduy  qui  les  a promis  , dri- 
vant l’Atreft  du  ir.  Aouft  1*07.  car  autrement  IcC 
dits  deniers  promis  ne  font  que  meubles  : ce  que  doit 
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• celuy  <jui  a promis  , n’cft  que  meuble;  l’aétion  pour 
en  avoir  payement , eft  mobiliaire.  Mailtrc  I.  Bro- 
deau,  en  confcqucncc  de  ce  qui  eft  devant  dit,  ad- 
jouftë,  qu’au  fait  qui  s’offre  , la  femme  de  de- 
niers n’elt  pas  rendue  propre  par  la  qualité,  le  fait  ou 
miniftere  du  mary  ou  de  la  femme  , mais  par  con- 
vention & ftipulation  appofée  au  conrraét  de  maria- 
ge , qui  cil  rcclle  , & affrète  la  chofe  : ainfi  qu’ea 
pareil^:  rencontre,  quand  la  Couftume  parle  des  de- 
niers proccdans  des  rachapts  des  rentes  démineurs  > 
qui  font  reputer  immeubles,  elle  dit  expreffement  en 
l’article  94  fuivant  , que  les  parens  du  cofté  de  la 
ligne  dont  elles  font  procedées,  y fucccdcnt  , afin 
^qu’il  ne  dépende  point  de  la  volonté  d’uu  tuteur  de 
rendre  la  fucceffion  de  fon  pupille  mobiliaife  , ne 
remployant  point  les  deniers  , qui  montre  qu’une 
{bmme  de  deniers  fripulée  ou  réputée  immeuble  , eft 
telle , mcfme  à l’égard  des  heritiers  de  la  ligne , & _ 
notamment  quand  la  convention  eft  par  contrat  de 
mariage  , auquel  on  établit  ordinairement  des  loir 
fondamental  s d’une  famille,  qui  doivent  continuer  à 
lapofterité,  fixes,  perpétuelles  & immobiles  , on  y 
règle  les  fucccffions , commcon  voit  en  toutes  les  in- 
flitutionscontraâ  icllcs , bis  txiubs  Jcitts  coniintn 
' civitaum , bis  liberos , grains  bereditamm  , fuccrf- 
fionem  patrimeniorum . I. 

i C’eft  une  fiction  de  la  loy  & de  la  convention 
des  conrraétans  ,*par  laquelle  la  chofe  mobiliairc 
eft  faite  immobiliairc  , & use  fomme  de  deniers  eft 
convertie  en  immeuble  par  deftinarion.  Surquoy 
eft  fondé  un  Arreft  folemnel  prononcé  en  robes  1011- 
ges  par  Monfienr  le  rrefident  de  Harlay , entre  He~ 
lcnc  Barto’y , ayant  repris  le  proccz  de  fon  mary  Jean 
Bapcifte  Rcgnaud  , duquel  elle  eftoit  légataire  de 
la  fomme  de  vingt  mille  francs , & les  enfans  du  fé- 
cond mariage  frere  & fœur  confanguins  de  Jeanne  Re- 
gnaud,  fille  d’Antoinette  Rcgnaucl,  fœur  dudit  Jcaa 
Rcgnaud,  fut  dit  que  la  fomme  de  vingt  mille  livres 
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dcftinée pour  cftrc  propre  à la  future  efpoufe  8c  aï)X. 
liens , fortiroit  nature  de  propre  & de  particulier  de 
l’eftoc  8c  ligne  , encore  quelle  fuft  toujours  demeu- 
rée en  fi  nature  & fans  eftre  employée  : ledit  Arreft 
donné  fur  procez  paay  » depuis  prononcé  , comme 
dit  cil , le  21.  Décembre  iroo-  rapporté  dans  les  Ar- 
reftsde  Monficur  Bouguier , lettre  D.  nombre  4.  8c 
dans  M.  Loüet  lettre  R.  nomb.  a A-  an  Commentaire. 

Auquel  Arreft  fut  appoité  une  notable  diftivxftion , 
par  Monficur  le  premier  Brcfidentdc  Hurlay  ; quand 
la  ftipulaticn  d’employ  en  immeubles  eft  feulement 
pour  la  femme,  ou  l’autre  des  conjoints,  les  deniers 
n’eftant  employez  lors  du  deccz  de  celny , au  pro- 
fit duquel  la  ftipulaticn  avoit  cfté  faite  , font  tenus 
pour  meubles  , & vont  à l’héritier  des  meubles,  ad 
txcluf  îmm  mari'i  . au  cas  que  l’cmploy  ne  fc  trou- 
ve fait  lors  de  la  diflôlution  du  mariage  : Si  l’em- 
p!oy  en  eft  fait  , l’heritier  des  propres  y fuccede, 
comme  par  1 ’ A rrefl  des  Gradins.  Si  la  ftipulatioa 
eft  au  profit  de  la  femme  & des  enfans  iflus  du  ma- 
riage , les  deniers  flipulez  propres  font  à eux  ,n’eftans 
encore  employez , ou  aux  heritiers  des  meubles  , fi 
les  enfans  dccedent  avant  l’en  ploy  d’iceux  deniers , 
fnivunr  l’Air 'A  des  Comtes  du  jo.  Mars  î'oé.  Si 
fa  flipulation  d’cmploy  eft  au  prt>fit  du  flipulant , • 

& d.s  fiens  , n’eftant  fut  l’employ  , l’héritier  des 
incubas  fuccede  : mais  s’il  e fl  p (lé  plus  outre  , en 
dilant  pour  les  fi. ns , de  fa  ligne  ; & de  (on  eftoc  & | 

cofté,  les  heritiers  des  propres  y îuccedent  , comme 
par  ledit  Arreft  prononcé  en  robes  rouges  1 609. 
Monthelonchap.  Mais  ledit  M . Lcûiet  rapporte  un 
autre  Arreft  en  la  lettre  D.  nombre  6 6.  qui  contient  . 
«ne  interprétation  de  cet  article  , auquel  après  ces 
mors  ( 'hrmez.  par  pere  & mtre  ) il  faut  adjoufter 
ou  entendre  ces  mots  ( & payez.  ) car  s’ils  avoicnreftê 
feulement  promis,  & non  payez,  la  feule  deftina-* 
tion  ne  les  rendroit  immeubles  : jugée  en  l’Arrcft  au 
♦icu  cite  , entre  la  Dame  de  fainte  Souliuc  , & le 


Digitized  by  Google 


SONT  MEUBLES,  8cc.  ij5 
Comte  de  Cri(ï?,lexf.  Aouft  i£07-  C’cft  donc 
par  la  deftination  que  les  deniers  qui  font  (nobiliaires 
Te  convertiflent  enimmeubies , & faut  qu’elle  foirex  - 

1>rimée , & non  fondée  fur  l’inrerpretation  de  la  vo- 
onté,  ou  autrement , ainfi  qu’il  fut  jugé  par  l’Arrcft 
donné  en  l’Audience  le  Jeudyi j.  Avril  1616.  fur  une 
difpofirion  teftamenraire  d’un  Chanoine  de  Tours, 
lequel  par  fon  teftament  légua  fes  meubles  &c  fou  ar- 
gent aux  pauvres  , pour  autre  caufe  pieu'e;  Sc  quant 
a fes  immeubles,  pour  ne  pouvoir  eftre  aisément  par- 
tager ny  divifez  entre  fes  heritiers , déclara  qu’il 
vouloit  eflre  iceux  vendus,  & l’argent  en  provenant, 
titre  diftribué  entr’eux  fans  aucune  deftination  de 
remploy  en  d’autres  immeubles.  La  part  de  la  vente 
defdits  immeubles  montoit  à chacun  neuf  cent  livres  : 
Une  des  nitpccs  decedée  . la  mere  prétend  cette  fom- 
me  Iuy  appartenir  comme  «nobiliaire  : l’héritier  de 
la  fille  fotmient  que  cette  lommc  tient  lieu  de  l’im- 
meuble, de  la  vente  duquel,  fefcn  la  volonté  du  tefta- 
teur,cllc  eft  povenuc,  & pai tant  qu’elle tioit  tenir 
lieu  de  propre  , comme  fubrogée’  au  lieu  d’iccluy  : 
le  Jugc<&  Bailly  de  .Touraine  avoir  ordonné  que  la 
mere  j üiroit  de  l’ufufruit  de  ladite  fomme  de  neuf 
cent  livres,  en  baillant  caution  de  reftitucr  la  proprié- 
té après  Ibn  décès  > dont  eftoit  l’appel*:  le  jeune  Ra- 
gutfheau  pour  l’appellantc  , qui  eftoit  la  mere  ; le 
Royer  pour  l’heritier  de'laditc  fille  : la  Cour  , pro- 
nonçant Monficur  le  premier  Trefidcnt  de  Verdun, 
jnit  l ‘appellation,  & ce,  en  entendant  , ordonna  la 
iomnve  de  neuf  cent  livres  eftrc  délivrée  à la  mcrc, 
& la  déchargea  de  caution,  & condamna  l’intimé  aux 
dclpens.  T. 

L’Arrdft  prononcé  en  robes  rouges  le  iz.  Décem- 
bre itfoo.  fus  rapporté  , eft  fondé  fur  ce  que  le  ma* 
ry  ne  peut  alléguer  le  défaut  de  remploy,  provenant 
de  fi  faute  , ny  fes  heritiers  ; & que  le  mary  avant 
intereft  que  les  deniers  deftinez  en  l’etnploy  foient 
rçieubles,  ou  pour  demeurer  eu  La  Communauté  de 
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laquelle  il  eftlc  mai  flre,  ou  pour  fucccder  à fesenfans 

aux  meubles,  ne  feroit  jamais  le  remploy.  L. 

M.  C.  du  Molin  en  Tes  Notes  fur  la  Couftumc  de 
N ivernois , titre  des  droits  apparrenans  à gens  ma- 
riez , article  17.  qui  porte  lemefmequc  ccluy-cy , 
a écrit , Hocefi ïudiJltnBe  verum  contra  maritum  ; 
fed  non  rtfpettu  aliorum,  nifi  effet  ajfignatio  annua  , 
Cr fie  hmbens  vim  immobilis . L. 

Article  XCIV. 


Au  lieu  du  cinquante- feptiéme  changé. 

Rentes  confiituées  de  majeurs  (fi  mineurs  , 
de  quelle  efpecef 

Rentes  confiituées  à prix  d’argent , * 
font  réputées  immeubles  1 jufques  à ce  qu’el-  . 
les  foient  rachetées  : 1 f CF  toutefois  au  cas 
que  celles  qui  appartiennent  à mineurs  foient 
rachetées  pendant  leur  minorité  , les  deniers 
du  rachapr  -,  3 où  le  remploy  d’iceux  en 
autres  rentes  ©u  héritages,  font  cenfez  de 
mefine  nature  & qualité  d’immeubles,  qm’e- 
floient  les  rentes  ainfi  racheptécs  , pour  re- 
tourner aux  parens  du  cofté  & ligne  , dont 
lefdites  rentes  efloient  procedées.  * Voyez, 
les  articles  150  .au  milieu , 131.  144*157. 

& J*?. 

*. 

1 Rentes  fe  jugent  meubles  ou  immeubles , par  - 
la  difpofition  de  diverfes  Couftumes  : mais  par  la 
plufpart  , comme  par  b noftre , elles  font  réputées 
immeubles  jufques  au  rachapt:&  telles  ont  cité  ju- 
gées en  la  Chambre  du  faint  Empiie,  Myniînger  e-n 
la  Centurie  1 . Obierr.  69.  Mais  en  cas  de  tentes  con- 
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ïlituées  fur  divers  héritages , a cfté  jugé  qu’elles  fe 
doivent  régler  félon  la  Couftume  du  domicile  du 
créancier  auquel  elles  font  deucs  , par  Arreft  folcm- 
nellement  donné  en  la  cinquième  Chambre  des  Eti- 
quettes, le  7.  Mars  1598.  rapporté  par  M.  Louée 
lettre  R.  nomb.  31.  où  il  faut  lire  le  Commentaire  , 
& un  Autre  Arreft  de  M.  Bouguier  lettre  R.  nom- 
bre 6.  T . 

Vid.  Carol.  Mol.  ad  J.  37.  num.  J.  4«  J-  6.1 4. 

iÈ  f*w- 

x M.  C . dn  Molin  en  rend  cette  raifon , ad  diclum 
$ .y7.num.10.  & u.  quia  in  prima  aut  altéra  ex  a- 
ftionc  non  confumuntur  teditus  annui , licet  ad  cer- 
tamquantitatem  mobilem  & fung'tbilem  competanty 
fedreftant  & fuccefftonem  quandam.ut  fruftus  renafi 
eenteshabent^non  dijudicantur are qtufolvitur.fed  à 
durât  ione  & continuatione  » qui.  fi  fit  perpetuo  pro- 
• culdubio  rebus  immobi'ibus  annumerantur , textus  in 
l.  ttlt.  $.  fancimus.  C-de  jure  dotium^tn  Sov.  de  non 
alien.aut permut .Conft .7 .§ .nuit  autemfiic.  & in  tel- 
lige  etiamfi  ait  À s redituspojl  certum  tempus  vel  quan - 
documque  fit  redimibilis , quia  fufjicit  vi  ipfa  habi- 

tuperpetuum  ejfe  , licet  habeat  incertunJ  refolutionis 
fiatum  , nihilominus  enim  perpetuum  dicitur.arg.  l. 
fufjicit.  de  condtcf.  indeb.  I.  lurijperitos.  in  pnn.  de 
exeufat.  tut.  L. 

3 C’cft  une  exception  , le  rachapc  des  rentes  tcnn 
pour  meuble,  excepté  les  deniers  du  rachat  d’use  ren- 
te de  mineurs  i Adjouftez  de  l'Eglife , ^ de  propres  ou 
rentes  de  la  femme  mariee , qui  doivent  eftre  em- 
ployez. Voyez  les  articles  119.  & xji.  il  y a de  ce  Ar- 
reft prononcé  en  robes  rouges  par  Mon/icur  le  premier 
Prcfi  dent  de  T hou  à Noël  1579.  T. 

M.  C.  du  Molin  ad  diftum  §.  fj.  num.  6.  en  rend 
Cette  raifon  , quia  poft  confummatam  redemptionem , 
non  ftperefi  r,ifi pretium  quod  efl  merum  mobile , ni  fi 
in  cafibust  ubi  aliter  difpofitum  apparet. 

C’eft  un  des  effets  de  cet  article:  Il  y en  a d’autres 
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rapportez  par  M.  C.  du  Molin  fur  le  meftnè 
$.  num  . x 6.  où  il  en  rend  cette  raifon  *,  qtts, 

ratione  rectpu  quzhtatem  rei  immobtlu  > cadet»  re 
cipit  conditioner»  tmmobilibus  ( fut  tamen  generis 
fctlicet  incorporalibus  ) accèdent  es,  L. 

Article  XCV. 

Item,  î office  vénal  cjui  fe  decrette  : & com- 
ment fe  vend  >&fe  diflribnent  les  deniers. 

Office1  vénal  efl  réputé  immeuble, 
& a fuite 1 par  hypotheque  quand  il  efl:  faifi  I 
fur  le  debiteur  par  aurhorité  de  Jullice  : para- 
fant refignation  admife , & provision  faite  au 
profit  d’un  tiers:  & peut  eftre  crié  & adjugé 
par  decret  : 8c  toutefois  les  deniers  provenans  # 
de  l’adjudication  font  fujets à contribution, 
comme  meubles , entre  les  créanciers  oppofans, 
qui  viennent  pour  ce  regard  à déconfiture  au 
fol  la  livre.  .*  Voyez,  l’article  precedent , le  180. 
ah  commencement , ? 50.gr  55T. 

1 Par  Arreft  folcmncl  prononcé  en  robes  rouges, 
à la  prononciation  de  la  Penteeofte,  le  4.  de  Juillet 
ijy 7.  jugé  que  fur  le  prix  d’un  Eftat  de  Secrétaire, 
rénal , non  héréditaire,  les  créanciers  viendroient  en 
déconfiture  au  fol  la  livre , comme  ai  meubles  ; & par 
ainfi  que  l’ordre  des  hypotheques  n’cft  gardé  en  la 
diftribution  du  prix  d’un  Office  vendu  par  decret. 
M.  I.  Tronçon  fur  cet  article  9$.  a écrit  qu’il  a 
cftécompofé  de  cet  Arrejl , & M.  R.  Chopin  fur  ce 
mcfme  article  , en  a rapporté  un  pins  ancien  , des 
grands  Jours  de  Moulins  en  Bourbonnois  , du  dix-», 
neuf  d'Oét  ibre  1540.  lequel  Arreft  Rebuffe  a remar- 
qué avoir  efté  donné  fur  le  champ  en  l’Audience , p!ai« 
dans  Marillac  pour  l’appcllam , & Segmer  pour  l’in- 
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timc , juge  par  cer  Arreft , que  ccluy  qui  eft  pouryfcu 
d’un  Office  par  le  Roy , & en  jouit , peut  former  com- 
plainte pour  le  trouble  qu’on  luy  fait  : ce  qui  n’a  pas 
lieu  qaand  il  s’agit  de  biens  meubles.  Par  /-.rreft  don- 
ne en  la  grand’ Chambre,  au  rapport  de  Monficur  de 
Pleuiyleij.  de  Février  1596.  une  veuve,  à laquelle 
avoit  eflc  oddrové  de  nommer  homme , pour  cftrc 
pourveu  de  l’Office  de  feu  fonmaty  , ayant  fait  pro- 
lïiefled’iceluy  à quelqu’un  qui  s’en  eftoiffait  pomvoir 
a elle  relevée  de  la  promette  en  vertu  de  lettres  Royaux, 
fondées  fur  déception  d’outre  moitié  de  julle  prix  , 
& les  parties  ont  ctté  remifes  en  tel  eltat  qu’elles 
elloient  auparavant  ladite  promette.  M.  L.  Chavon- 
das  fur  cet  article  9$.  a écrit  qu’il  avoit  veu  juger, 
que  celuy  qui  avoit  refigné  l’Office  feroit  préféré  fur 
les  deniers  provenans  de  l’adjudication  faite  fur  le 
pourveu  , fur  leouel  iJ  avoit  cfbé  faifi  & décrété  , par 
Arreft  du  huitième  Mars  1581.  F.tqucpar  Arreft 
du  7 . de  Decembie  1*77.  il  a efié  jugé  que  les  de- 
niers provenans  d’un  Office  vendu  confiant  le  maria- 
ge, encore  que  le  mary  en  fuft  auparavant  pourveu, 
entreroient  en  communauté  & fe  partiraient  entre  la 
veuve  & les  heritiers  du  défunt.  Le  contraire  a ellé 
jugé  par  Arreft  du  Septembre  u 07.  cy  - après  rap- 
porte. L. 

i Ainfi  après  la  previfion  prife  par  un  tiers-,  de 
l’Office  vendu,  non  faifi  fur  le  vendeur,  n’y  a fuite 
d’hvpotheque  contre  le  tiers  acquereur  pourveu  de  tel 
Office,  par  Arreft  du  onzième  de  Mars  i<oo.  pour 
l’Office  de  Gaide-matteau  delà  foreft  de  Retz.  Mais 
l’Office  dent  le  mary  eft  pourveu  avant  fon  mariage, 
cft  immeuble , & n’entre  en  la  communauté,  par  Ài> 
reft  à Tours  le  ij.  Décembre  1^91  & le  zo.  de  juin 
IC98.  & un  autre  prononcé  en  robes  rouges  par  Mon- 
ficur le  premier  Prcfident  de  Harlay  en  Septembre 
1607.  pour  l’Office  de  Threfbrier  general  d’Orléans 
Toutefois  la  femme  a fon  hypotheque  fur  ledit  Offi- 
ce du  jour  du  contrait  de  mariage , pat  Arreft  du  1 £• 
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Jûini^Oj.  Voyez  les  Arrefts  de  M.  Louer  lettre  O. 
nombre  5.  M.  Bouguicr  lettre  D.  nombre  j.  auquel 
endroit  eft  rapporté  tout  au  long  ledit  Arreft  entre  les 
heritiers  dudit  Tlircforicr  d’Orléans  , qui  cltoit  M. 
de  la  Grange  Triafnon  , & fa  veuve.  Par  lequel  Ar- 
reft a efte  juge  que  les  deniers  d’un  Eftat , duquel  le 
mari  cftoit  pourveu  auparavant  qu’il  fuft  marié , & rc- 
figné  pendant  la  communauté , n’entroient  en  la  com- 
munauté : Et  par  ainlî  n’tft  toujours  vray  que  les  de- 
niers venans  de  la  vente  d’un  Office  , (oient  reputez 
meubles  pour  cftrcfujcts  à la  contribution , eftrc  par- 
tagez comme  meubles.  T. 

Les  Arrefts  alléguez  pai  Tournet,  fur  cet  article  , 
font  rapportez  tout  au  long  pat  M . Bouguicr  en  la 
lettre  C.  chap.  4.  f . M.  I.  Pelcus  en  (es  Queftions  il- 
luftres  ch.  ij  1.  & M.  I.  Corbin  en  Tes  Plaidoyers  ch. 
91.  & 9}.  lequel  en  fes  loix  delà  France  chap.  iio.cn 
rapporte  un  contraire  à ccluy  de  l’an  1607.  il  eft  du 
dernier  May  itfii.  par  lequel  il  a efte  jugé  qu’un  Offi- 
ce de  Secrétaire  du  Roy  entre  en  la  communauté,  en 
eonfequcncc  de  la  claufc  du  prcdccez  de  la  femme  > 
ncnécheu  ny  arrivé  : mais  le  contraire,  fiiltcet  , cc- 
luy du  mary,  la  reprife  n’ayant  efté  ftipulée  qu’au 
cas  du  predcccz  delà  femme  ; le  contraire  eftoit  ex- 
clus j argum.  à contrario  fenfu  i joint  que  l’intention 
Se  lâ  volonté  du  defunét  cftoit  claire  j advenant  le  pre- 
decez  de  fa  femme  , il  s’eftoit  voulu  confervcr  fon 
Office  contre  fes  heritiers  ; & advenant  le  dcccz  de 
luy , il  avoit  mieux  aimé  que  fa  femme  en  profitait 
que  fes  heritiers  collateraux  : M.  I.  Brodeau  l’a  auffi 
rapporté  fur  le  Recueil  de  Monfieur  Loüct  en  la  let- 
tre C.  nomb.  f.  /. 

t De  la  vente,  faifie&  criées  des  Offices  il  en  eft 
difpofé  és  articles } f z.  & jjj.  ainfi  qu’eu  cet  article 
9j,&  és  jfo.  jji.  L. 
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TITRE  1 V. 


De  Complainte  i en  casdefaifine  , 8c  dcnoit- 
velletc , ££?  & fhnple  faifine.  *■  * 

Article  XCVI. 

C’eftoit  le  lôixautc-quatriémc  article  de  l’ancicnnc 
Conftume. 

G)ttand  fe  peut  intenter  la  nouvelle  té. 

QUand  le  pofïèfleur  d’aucun  héritage  s ou 
droidt  reel , réputé  immeuble , eft  trou-, 
blé  ou  empefehé  en  fa  polfeflfion  & jouïlïànce, 
il  peut  & luy  loift  foy  complaindre  & inten- 
terpourfuite  en  cas  defaifine  8c  de  nouvclle- 
té } dans  l’an  4 8c  jour  du  trouble  à luy  fait  8c 
donné  audit  héritage  ou  droiét  reel  3 contre 
celuyquil’a  troublé.  Voyez,  les  articles  98. 115. 
& la  fin  du  130. 

1 Complainte  , comme  elle  eft  icy  fpecialcment 
prife  , eft  une  aftion  ou  pourfuite  intentée  dans  l’an 
& jour , parle  pofl'cfl'eur  d’un  héritage  ou  droi£t  réel  , 
par  laquelle  il  fc  plaint  du  troubfe  fait  en  fa  pof- 
feflion)  ainii  qu’il  paroift  par  l’article  96.  & par  nn 
a&e  de  Robert  III.  Comte  de  Dreux  , Cnm  autem 
d ici  us  nepos  meus  ad  legitimam  etatem  veneriifi  con- 
queratttr  , & diftam  domum  & nlia  pradifta  tufrx 
annum  faditm  non  requirent,  ipje  Dom.  R ex  in  fai - 
fina  dtcf&domus  & aliorum pradiftorum  me  dimitie- 
ret  per  jus  faciendum  in  curta  fua  de  pradictis  cuilibet 
eonquerenti  ; fi  autem  eundem  nepotem  infra  ligiti- 
mam  itatem  mort  contingent , ipfe  Dom . Rexm  fai- 
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fiuct  diSla.  domus  & aliorum  pradiStorum  me  dlmit - 
tiret  per  jus  faciendum  in  caria  fux  deprediftis  cui - 
libet  conqucrenti.  Cet  aéteeft  de  l’annjo.  nous  en 
avons  rapporte  une  partie  cy- devant , fur  les  articles 
41.  & 4J,.  d'où  il  fc  voit  que  l’Autheur  du  grand 
Couftumier  s’eft  trompé  au  livre  2..  titre  des  cas  de 
Nouvelleté  , lors  qu’il  dit  , que  Médire  Simon  de 
B ucy  les  trouva  premier,  & mit  fus,  comme  M.  Fr. 
rithou&  Lindcmbruch  ont  remarqué  fur  le  titre  47. 
dclaloy  Salique.  M.  R.  Chopin  livre  titre  1.  fur 
cette  Couftume,  rapporte  aulîi  une  Ordonnance  du 
Roy  Philippes  VÏ.  de  l’an  1347-  & un  ancien  Ar- 
reft  du  Parlement  de  l’an  1177.  d’où  il  tiert  que 
Guy  Pape  dérivé  le  commencement  du  fiyle  des  cas 
de  Nouvelleté  : Aux  anciennes  Ordonnances  du  Parle- 
ment, il  y en  a une  du  Roy  Jean,  de  l’an  13  fx.  en  fa- 
veur dudit  Simon  de  Bncy  , contre  les  Pcagers  de 
Mante  & Meullant,  qui  avoienr  pris  quelques  péages 
fur  des  bleds  & des  vins  qu’il  falloir  amener  à Paris  , 
pour  là  provifion  , où  les  cas  de  Nouvelleté  font  men- 
tionnez. Donc  l’on  pouvoit  lors  intenter  le  cas  de 
Nouvelleté  pour  une  chofe  mobrliaire  particulière , 
do  t poflible  rl  fut  l’Auteur , ce  qui  n’eft  aprefent  per- 
mis par  l’article  97.  I. 

M.I  Fabcrfurlc  §.i.du  titre  des  Inftit.</e  Interdi - 
Hts , dit  qu’anx  Complaintes  confiée  principalement 
le  drorâ  François,  & banc  materutm  tûtam  pracli- 
cam  Francte,  appellaty  ubi  omnes  cauU  funt  in  cafte, 
novitatis.  M.  À.  Loyfcl en fon  Manuel  des  Réglés  & 
Maxirncsdu  droiétCoultumicr  de  France,  Itv.  f.  tit. 
4 . de  Pofleinon , Saifinc , Complainte  ou  cas  de  Nou- 
velleté , a mis  pour  réglés  1.  & i.  celle- cy , Pojfejfion 
<v*ult  moult  en  France.  En  toutes  faifines  le pofftjjeur 
eft  de  me  Heure  condition  ; 8c  pour  ce , €)utp»jfidet 
contendity  Deum  tentât  & 0 fendu.  Et  de  fait  en  la 
plufpartdcs  Cou ftumes, comme  en  cetle-cy,il  y a titre 
particulier  de  la  Complainte  & Nouvelleté  , comme 
aulîi  au  livre  intitulé , le  grand  Coujlumttr  de  franctj 
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& en  eduy  intitulé  , Stylus  antiquus  Curit  Varia- 
menti  V art  fier, fis , que  M.  C.  du  Molin  a fait  impri- 
mer avec  des  Notes.  Et  en  cclà  le  dioiû  Fiançois  a 
fuivy  Le  droift  Romain; la  loy  Ordmarti.  13.  C.  de 
rei  v in  Aie  ai . y eftexprefle,  dilàut,  Ordinarii  juris 
eff , utprius  de  pojfefltone  judicetur , ad  tune  demum 
preprietatis  caufa  ah  eodtm  judice  decidatur.  De 
mefme  la  loy  lncerti  C.  de  interdits-  La  raifon 
en  eft  rendue  en  la  loy  , lutta*  a.  D.  Vtipoffidetts , en 
ces  termes:  qualifcunque  enim  pojfejforhoc  ipfo  qv.od 
pûjf effet  t fi  , plus  juris  babet  q h dm  ille  qui  ncnpojfi- 
det.  Et  en  la  loy  Cum  tt  a.  C.  de  copditt.ob  tutp.  caufi.% 
en  ces  termes.  Cum  in  pari  caufa  poffejforis  conditio 
melior  habeatur.  A quoy  font  conformes  la  loy  In 
haredem.  J.  $.  x.  D.  de  calumniator.  la  loy  ln  pari. 
xa8.  D.  de  rtg.  jur.  Et  celuy  qui  eft  en  poflclfion  a 
cet  avantage  en  maticre  profane  & roturière,  qu’il  ne 
peut  cftre  contraint  d|cxhibcr  fon  titre,  & le  peut  te-  , 
nir  à là  polfelTion.  Cogi  pofiejforem  ah  co , qui  expe- 
tit , titulum  JnÂpoJfejfionis  dicer» , incivile  eft , dit  la 
loy  Cegi.  il.  Cod . de  fet.bered.  L. 

1 Ces  termes,  fimple  faifine , ont  efté  adjoûtcz> 
n’eftans  au  titre  de  l’ancienne  Couftume.  L. 

3 II  y a deux  thofes  en  la  Complainte  eilentiellcs , 
Ravoir  la  polTdlion  retllc  & a&ucllc  , autrement  cc- 
luy  qui  n’a  une  vraye  poflêffion , n’eft  recevable  au  cas 
de  complainte.  L’autre  ehole  requife  clt , qu’il  faut 
intenter  dans  l’an  & jour  , mefme  en  «oatiere  bénéfi- 
ciaire : c’cft  l’Ordonnance  de  l’an  1539.  article  61'. 
Quant  eft  de  la  vraye  polfclfion  il  y a un  Arreft  an- 
cien , cotté  parM.  Loiiet  lettre  C.  nombre  10.  l’Ar- 
reft  eft  du  mois  de  Juillet  1 5 3 1.  au  rapport  de  M . Me- 
gret.  II  y en  a un  autre  pour  un  nomme  du  Moulin 
du  19.  Juin  1539.  Que  fera- ce  de  l’héritier  qui  n’a 
pas  encore  pris  poflcfTion  del’heredité  , pourra-t-il  in- 
tenter complainte  ? Il  peut  l’intenter  > pourcc  que  ri- 
•vtliter  & anime  prfJtUet  , cftant  de  droiét  faifi,par 
la  loy  commune  de  France , le  mort  Jatfit  le  vij  > 


iU  DE  COMTLAINTE 
clc  jiS.&  dcccttc  opinion  eft  Faberaux  Inflit.f/7.  de 
lmerdici.  qui  eft  comme  une  execution  de  cc  qui  a 
eflé  die  de  la  rcelle&  aduelle  poflèflîon.  T. 

4 Cdaeft  conforme  à l’Ordonnance  de  l’an  1539. 
aiticle  61.  qui  en  dit  autant  pour  les  matières  bénéfi- 
ciait^ , en  ces  termes,  Ne  fera  rectu  aucune  complain- 
te après  l’an , tant  en  matières  profanes  que  bénéficiâ- 
tes Et  l’an  paffé , fi  la  partie  a formé  complainte  , il 
faut  fc  rendre  oppofant  à fa  complainte  & fouftenir 
poflèflîon contraire.  /.  ait.  1.  §.3.  O.  uti  pofsidetis. 
/.  unie  a.  C,  eodem.  De  cet  article  de  l’Ordonnance 
• & de  la  Couftume  v il  faut  excepter  l’heritier  . fuivant 
l’avis  de  M.  C.  duMolincn  fa  Note  fur  l’article  103. 
de  la  Couftume  de  Xaintonge  ; qui  dit  que  l’heritier 
dans  l’an&  jour  du  decret  peut  fecomplaindre,  com- 
me s’il  avoit  appréhendé  poflèflion  par  apprehenfion  de 
fait , pour  les  troubles  & empefehemens  à luy  faits , és 
biens  , ayant  noté  en  ces  termes  ; Si  ab  eo  tempere  tur- 
batus  fuit,  alias  à tempore  turbationis.  L. 

Article  XCVII. 

C’cftoit  le  foixantc- cinquième  article. 

N'a  lieu  en  chofe  mob  Maire , finon  pour  uni* 
verjité  de  meubles. 

Aucun  n’eft  recevante  de  foy  complaindre  , 
& intenter  1? cas  de  Nouvelleré  pour  une  cho- 
fe mobiliaire  particulière  : Mais  bien  pour 

umvei'ficé 1 de  meubles , comme  en  fuccelïion 
mobiliaire-  * Payez,  l'article  precedent,  cr  1* 
144. 

1 En  Amples  meubles  n’a  lieu  la  complainte  , ny 
le  retrait  lignager  , ny  la  refeifion  pour  la  lefion: 
Mais  en  des  meubles  précieux  , ou  en  une  univerfité 
de  meubles , la  complainte  a lieu  , comme  fi  c’c- 
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Hoir  immeuble  , félon  l’opinion  de  quelques-uns, 

& principalement  aux  anciens  & précieux  meubles 
des  grandes  maifons , fuivant  la  Ioy  zz.  C.  de  ad/m- 
niji.  tut,  in  verbo,gemmast  ve/le s , t «.ter tique  mobilia 
pretiofa . Voyez  M.  R.  Chopin  fur  cet  art.  Et  cela  a 
lieu  nommément  en  la  nouvelle  Couftume  d’Amiens, 
article  I>  f.  in  verbo , Meubtes  précieux  & de  grand 
prix , venant  de  leurs  majeurs.  Noftre  Couflume 
l’a  {met  en  une  fucceflion  qui  confiée  feulement  en 
meuBles.  Ledit  Chopin  cite  un  Arreft  cont.c  les 
heritiers  de  la  DuchdTc  de  Bouillon  du  premier  de 
Juillet  IJ7  9 & le  contrat  du  Duc  de  Lorraine  avec 
Madame  Claude  de  France , auquel  furent  exceptez  de 
la  communauté , les  anciens  & précieux  meubles  de 
la  maifon  de  Lorraine.  T. 

La  dernière  partie  de  cet-article,  commençant  en 
çcs  termes  : Mats  bien,  &c.  a eflé  adjonftéc.  Par 
cette  addition  , il  fc  voit  que  noftre  Couftume  admet 
la  Complainte  en  univerfité  de  meubles.  M.  A.  Loi- 
fel  en  fon  Manuel  des  Règles  & Maximes  du  droiét 
Couftumier  de  France,  livre  j.  titrc*4 . a mis  pour  Ré- 
glés ij.  16 . 17.  celles- cy  ; Peur  Jîmples  meubles  en  ne 
peut  intenter  complainte  » mais  en  iceux  efehet  adveu 
& contre- adveu.  Pour  ce  les  exécuteurs  de  tejlament 
ne  peuvent  former  complainte.  Succeffton  univerfelle 
de  meubles^ généralement  toutes  ebofes,qui  ont  na- 
ture de  droit  univerfel  cheent  en  complainte.  Sur  cet 
article  97.  M.  I.  Tronçon  a tranferit  au  fujet  de  la 
Complainte,  les  cas  Royaux,  que  Meilleurs  de  Pibrac, 
de  la  Gueflc  & de  T hou  donnèrent  le  jj.de  Mars  1 J7  r. 
par  advis  au  Roy  Henry  III.  fous  le  bon  plaifir 
de  Sa  Majefté , fur  une  requefte  prefentée  par  le  Due 
d’Ufez,  touchant  les  cas  Royaux  , dont  la  connoif- 
fance  & jurifdiélion  appartient  aux  Juges  Royaux  , 
piivativcment  Sc  à l’exclulîon  des  fubalternes , finon 
en  cas  de  prévention}  & entre  ces  casJvoyaux  , eft 
le  cas  de  Nouvellcti  . par  prévention.  Et  M.  A. 
Loyfel  au  livre  & titre  fus- allégué , a mjs  pour  Règle' 
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ij.  ccllc-cy  i Au  Roy  ou  a fies  Bailltfs  & Senefchaux 
appartient  par  prévention  la  connoiffance  des  Com- 
plaintes de  Nouvelle  té  en  chofe  s profane  si  & privati- 
vement  a tous  autres  luges,  en  matière  benefûiale , 
far  reconnoijfance  mefme  des  Papes.  De  irfcfme  M» 
René  Chopin  en  fon  Commentaire  fur  cette  Couûumc» 
livre.},  titre  i.  de  la  Complainte  poflcflbire,  num.’j • 
oii  il  a dit  qu’il  y a xniRcferit  cto  Pape  Martin  V.  du 
premier  de  May  1417.  & le  it.  de  fon  Pontificat, 
touchant  le  cas  de  Nouvclleté  ; que  la  Complainte 
pour  un  bénéfice  fc  doit  intenter  pardevant  les  Juges 
feculiers  de  France  , par  lequel  il  approuve  telle  façon 
de  procéder  , & que  l’extrait  en  eft  rapporté  par  Guy 
Pape  en  fa  queltion  1.  qu’il  dit  avoir  extraift  des  Re- 
gillres  du  Siège  de  Lion.  M.  L.  Charondas  a écrit 
le  mefme  fur  cet  article  9V.  Il  a aufiî  cfté  obfervé  & 
écrit  par  M.  Lonct  en  fon  Recueil  d’ Arrefts  lettre  L. 
num.  11.  Et  fur  ce  très- exactement  & doélement  M. 
I.  Brodeau  en  fes  Notes  y ayant  rapporté  tout  ce  qui  fe 
peut  dire  à ce  fujet  > & que  ce  droiét  appartient  jure 
Coron  t , non  ex  privilegio  > au  Roy  & à les  Officiers  » 
St  le  prouve  par  des  authoritex  qui  raifonnableiucnt  uc 
peuvent  cftrc  contredites.  L . 

Article  XCVIII. 

C’eHoit  le  fcptante-troificme article. 

Jguand  faut  venir  par  jîmple  faijine  s 
& la  forme. 

Quand  aucun  a joiiy  & pofïcdé  aucune 
rente  , & icelle  prife  & perceue  fur  aucun 
héritage,  paravanr  8c  depuis  dix  ans,  8c  par 
plus  grande  partie  d’iceluy  temps , s’il  eft  trou- 
blé 8c  empefehé  en  la  pelle  ffion  & jo.iïlîàncç 
d’icelle  , il  peut- intenter.  & pourfuivre  * le  cas 

de 
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-de  fimple  faifine  perfonnelle  contre  celuy  ou 
ceux  qui  ainfi  l'ont  troublé  , & requérir  dire 
remis  en  la  porfeflTion  en  laquelle  il  cftoic  para- 
vant  ladite  cellàtion.  Voyez  l'article  96» 

1 . Complainte  & faifinc  en  carde  Nouvcllecé , com- 
pete  pour  héritage  & droit  reeltla  {impie  faifme  cft 
plutoîl  une  aéfcion  perfonnelle  poor  la  jou'ifTauce  d’q^c 
rente  que  l’on  a ceffé  de  payer  ; 6c  n’cft  pas  beaucoup 
ufitée  pour  le  prêtent , attendu  qu’elle  ne  fe  forme  que 
pour  le  feul  poflfefloirc , & non  pour  le  peritoire  , n’y 
ayaut  point  de  titre  de  part  ny  d'autre.  Maisen  ce  mot 
de  pourfnivre  , faut  noter  que  le  cas  de  Complainte , 
de  faifine  & Nouvelleté  cft  pur  Royal , & ne  doit  dire 
renvoyé  au  Juge  fubalteme,  encore  qu’il  en  fuit  re- 
quis, jugé  par  Arreft  de  T Audience  du  picmier  de  Dé- 
cembre 1606.  plaidant  le  Noir , que  toute  Complain- 
te eft  un  cas  Royal  , quand  il  ne  feroit  queftion  que  de 
cinq  fols.Pour  la diffeience qu’il  y aentre  la  Complain- 
te en  cas  de  faifine  & nouvcllcté,  & la  fimple  faifine, 
clic  eft  fort  bien  expliquée  par  Ragueauenfon  Indice 
des  droits  Royaux , où  il  rapporte  l’opinion  de  Boutil- 
licr  en  fà  Somme  rurale  , qui  tient  que  fimple  faifine 
ne  fc  doit  afl’eoir  que  fur  trouble  de  fervitude  ou  de 
preftation.  Voyez  ce  que  ledit  Ragweau  en  a traité 
fur  l’article  ji.de  laCouftume  de  Berry.  T. 

Par  cet  article , qui  eft  tioublé  en  la  pofleffion  d’u- 
ne rente  perccuë  fur  un  héritage  avant  & depuis  dfr 
ans  , il  peut  intenter  le  cas  de  fimple  faifinc , pour  cftrc 
remis  en  pofleflion  de  ladite  rente  ; laquelle,  félon  le 
Caron  au  chap.  1*.  du  liv.  i.  defes  Pandc&cs , eft  une 
redevance  ou  penfion  annuelle  6c  perpétuelle  qui  cft 
deuë  à quelqu’un  , fur  les  biens  & héritages  d’un  au- 
tre. /. 

M.  R.  Cl  opin  en  fon  Commentaire  n’a  pas  dit  que 
cet  article  98.  de  l’aélion  de  fimple  faifine  , n’cft  en 
ufage  ny  gardé  en  cette  Couftume  : Au  contraire 
qu’il  la  faut  intenter  dans  l’an  & jour  depuis  le  trouble 
par  ccc  article  98.6c  l’article  u8.'de  laCouftume 
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Meaux  , Se  118.  de  la  Coutume  de  Valois  ; que  ce 
genre  d’aétion  eft  prcfquc  fcmblable  à la  condi&ion 
T riticairc,par  laquelle  nous  redemandons  la  pofleflion» 
fuivant  le  dire  de  Celfus  in'.fed,  &ei.  n.  Je  conàtci.  . 
Triticaria  ; que  cett£  a&ion  a cité  fcpaiéedescasde 
nouvclletc  par  Meffirc  Simon  de  Bucy , premier  Prefï. 
dent  du  Par’)cm«nt,qui  du  régné  de  Phi  lippes  de  Valois 
4^1onna  que  la  Complainte  eftantvuidée  , on  pourrait 
intenter  l’aétion  de  finrple  faifinc;que  depuis  elle  a efté 
intentée  aux  fieges  Royaux  , mcfme  pour  chofe  facréc 
& fpirituclle  , du  temps  de  Jean  Galli  , Advocat  du 
Roy  au  Parlement , comme  il  appert  par  fa  queft.  3 8 f . 
que  proprement  clic  a lieu  pour  la  rente  foncière, & que 
par  l’article  163.  clic  eft  clairement  expliquée  : Il  a 
feulement  écrit  à la  fin , .que  cette  forme  de  procéder 
eft  pour  le  prefent  fort  raie  , & ne  fe  pratique  plus 
gueres.  M.  L.  Charondas  en  a autant  efent  fur  ce  met* 
me  article  98.  Il  y a bien  différence  entre  dire  que  l’a- 
élion  de  fimplc  faifïne,  de  laquelle  il  eft  parlé  en  cet 
art.  n’eft  gardée  , que  cet  art.  de  l’aétion  de  fimplc  fài* 
fine  » n’elt  en  ufage  ny  pratiquée  i & de  dire  que  le  cas 
de  fimjlle  faifinc  eft  aujourd’huy  fort  peu  ufité , & ne 
fe  pratique  plus  gueres.  Auffi  cet  art.  cftant  en  l 'ancien- 
ne Couftumc  n’a- il  cfté  changé  ny  retranché  i mais  feu» 
icment  mis  fous  uu  autre  titre.  L. 
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titre  K 

DES  ACTIONS  i personnelles 


& d'hypotheque. 

Articli  XCIX. 

C’cfloit  le  fèptantiefmc  article  de  l’ancienne 
Couftumc. 

Pour  héritages  chargez,  & redevables  , com- 
ment s'acquittent  les  charges. 

LEs  deteinpteurs  & proprietaires  d’hérita- 
ges chargez  & redevables  a de  cens  ? ren- 
tes ou  autres  charges  reelles  & annuelles , fo hc 
tenus  peifonnellement  de  payer  8c  acquitter 
icelles  charges  à celuy  ou  à ceux  à qui  deucs 
font , & les  arrerages  efeheus  de  leur  temps , 
tant  & fi  longuement  que  defdits  héritages, 
ou  de  partie  & portion  d’iceux,ils  feront  dc_ 
tempteurs  & proprietaires.  Voyez,  ! article  ici. 
& les  109.  \xy&  33  3. 

ï L’a&ion , félon  le  Caron  fur  ce  titre , & au  4 des 
Pandedcschap.  1.  eft  le  dioid  de  pourfuivrc  en  juge- 
ment ce  qui  nous  efl:  deu  & appartient,  -ou  pourquoy 
nous  prétendons  réparation  : L’adion  perfonnellc  cft 
celle  par  laquelle  nous  pourfuivous  la  perfonne  qui 
nous  elt  obligée  ou  redevable  à bailler  ou  faire  quel- 
que choie  :L’adion  d’hypotheque  ou  hypothéqua  ire, 

. ci  t celle  qui  compete  au  créancier,  qui  fouftient  l'he- 
ntage  de  fon  debiteur  luy  eûre  obligé , affrdé , & hj- 
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pothequé , & tend  à retirer  la  pofl'eflton  d’iceluy  par 
droid  d’hypotheque , d’où  elle  eft  redle  : Or  l 'hypo- 
theque elt  le  dioid  qu’a  le  créancier  fur  les  hérita- 
ges & biens  immeubles  du  debiteur  à luy  obligez , 
fournis  & affedez  pour  fa  debte.  M.  Cujas  en  lès  Pa- 
ratitles  du  Code , livre  g.  chap.  ij  dit,  que  Ceft  une 
convention  parfaite,  qui  oblige  & affede  tous  les  biens 
ou  droits  du  debiteur  au  créancier  , au  lieu  ou  pour 
l’allcuranccde  la  debte.  M.  J.  Cormier,  livrer 4-  du 
Code  Henry  , titre  i.  chap.  i.  tient  que  l’hypotheque 
eft  une  padton  nue  du  debiteur , par  laquelle  il  obli- 
ge quelque  chofeà  fon  créancier,  pour  ion  deub.  /. 

i La  Complainte  eft  l’interdit  Vti  pofsidetts  ; l 'hy- 
pothéquant eft  l’interdit  Salvian , ou  aftio  Servian* 
quafi  Serviana,qut  hypothecaria  dicitur, Nean- 

moins l’adion  hypothequaire  s*cftend  icy  plus  avant, 
que  par  le  droid  Romains  dautant  qu’elle  attire  la  per- 
lonncllc,  & ccluy  qui  polTedc  un  héritage  chargé  de 
rente  on  redevance , eft  pourfuivy  perfonncllemcnt . & 
liypothequaircment  par  le  créancier  de  la  rente, pour  luy 
en  pafler  titre  nouvel,  payer  les  arrerages  efeheus  de  fon 
temps , & continuer  à l’advenir.  Ce  droit  eft  propre  & • 

fpecial  en  cette  Couflume  : Car  aux  autres  Couflumes  , 
cù  la  difcuffion  eft  cxprclfémcnt  rcquife  ; ou  fi  elle  cil 
obmife,  elle  doit  eftrc  fuppleée  & gardée  félon  le  droid 
commun.  Il  faut  donc  obfcrver  pluficurs  chofes  eu 
cette  difpofition  ; premièrement  il  faut  que  la  cho- 
fe  chargée  de  redevance  foit  immobiliaire  , que  ce 
foit  un  tiers  detempteur  qui  la  poffede  , & non  le  pre- 
mier debiteur  ou  fes  heritiers  : le  créancier  fe  peut 
addrcflcr  à tel  detempteur  qu’il  voudra  , fans  discu- 
ter les  premiers  ou  derniers  acquereurs  des  héritages 
du  premier  debiteur , encore  que  la  daufe , f*nt  que  U 
fpeciale  dérogé  à la  generale , ny  la  generale  à ta  fpe- 
ctale , foit  appofee  au  contrat  : car  la  fpeciale  hypo- 
theque n’a  effet  qu’entre  pluficurs  créanciers,  dcfquels 
eduy  qui  a une  fpeciale  hypotheque  doit  icelle  difeu- 
ter  avant  que  s’adrdl'cr  aux  autres , jugé  par  Arrcffc 
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8u  8.  Février  157 8.  entre  Jaudoin  , Sergent,  & Mi- 
chel Procureur, & le  10.  Aouft  1558. & le  16.  Dé- 
cembre 15  60.  r. 

Par  cet  article , les  cens , rentes  ou  autres  charges 
icelles  & annuelles  , alignées  fur  héritages , généra- 
lement ou  fpecialement , doivent  eftre  payées  & ac- 
quittées par  les  detempreurs  qui  font  proprietaires , 
cm  qui  prétendent  eftre  proprietaires , car  le  fermier 
& locataire  n'y  font  point  obliger , comme  tient  M. 
C.  Guérin,  finon  de  déclarer  le  feigneur  & maiflre, 
ou  jouïflant , ou  proprietaire  qui  leur  a loiié , ainfi 
qu’il  a efte  jugé  par  les  Arrefts  rapporter  par  M, 
A.  Robert,  livre  4.  chap.  9-&  M.  J.  Coibin  cha- 
pitre 71.  des  loix  de  la  France  : le  Caron  eft  aufti  de 
cet  advis  : le  fermier  n’ayant  droiâ:  de  propriété , 
&en  fes  Pandeftes  livre  t.  chap.  1.  & après  luy  M.  # 
C.  Loyfcau  au  chapitre  1.  livre  1.  du  DeguerpilTc- 
ïwent , qui  dit , que  le  fermier  ne  Jouit  pas  , ains  feu- 
laient occupe  l’heritage , & n’en  perçoit  pas  aulfi  les 
fruits , id  est,  ne  les  applique  pas  à fon  profit  : car  ou- 
tre fa  peine  à cultiver  I’hcritage,  il  en  paye  le  loyer 
au  proprietaire.  Le  Caron  adjoufte  , que  les  articles 
99.  & 100.  s’entendent , au  cas  que  le  daempteur 
& proprietaire  ne  vucille  quitter  & dclaiflcr  l’herita- 
ge obligé.  Loyfcau  chap.  6.  dit  , que  les  fimplcs  ten- 
tes conftituées  , font  comprifes  avec  les  foncières , 
charges  réelles, par  l’article  100.  qui  eftend  l’a&ion 
perfonnellc  aux  fimples  hypotheques  : de  forte  que 
l’article  fubfcquent  , qui  parle  de  l’aftion  hypothé- 
quais , ri’eft  plus  qu’ane  vaine  répétition  : mais  puis 
que  la  loy  eft  écrite  clairement  , il  la  faut  garder  , 
quoy  qu’il  en  rcfulre  une  abfurdité  infupportable , car 
il  n’y  a maifon  de  Prince  ou  de  Seigneur  qui  ne  foie 
chargée  de  grande  fomme  , de  dix  , vingt  , 6c  tren- 
te mil  écus  de  rente  ; d’où  ces  Princes  & Seigneurs 
• (ont  en  perpétuelle  intcrdi&ion  de  leurs  biens  -,  & fe 
faut  garder  d’acheptcr  leurs  héritages  , gardant  la 
dccifion  de  noftrc  Coufturac  , fi  on  ne  veut  cftte 
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ru  inée , à Caufcdcla  pci  formalité , par  laquelle  il  n 'y 
a aucun  moyen  d’acqucrir  feurement  des  grands' 
Seigneurs  , n’y  ayant  point  de  difcuflîon  , {clou  la 
raifon  écrire  , & que  cette  difpofition  a efté  intro- 
duite par  erreur  3c  mauvais  ufage.  Et  chap.  9.  qu’au 
fut'pluslc  detempteur  paye  les  arrerages  efeheus  de  fon 
temps,  qui  e(t  le  fécond  chef  de  l’a&ion  pcrfonnelle 
écrite  in  rem  , laquelle  n’a  lieu  feulement  pour  la 
continuation  de  la  rente , ains  aufli  pour  le  payement 
des  arrerages  écheus  pendant  la  détention  : car  puis 
que  la  caufc  de  cette  adtion  cft  la  détention  & joiitf* 
fonce  de  l’héritage  redevable,  il  faut  de  ncceflîté  qu’elle 
(oit  réglée  & limitée  au  temps  d’icclle , dont  s’enfuit 

Suc  le  detempteur  n’eft  point  tenu  par  cette  aétion , 
es  arrerages  preccdcns  fa  détention  5 & neanmoins  par 
la  loy  Irnperxtores  jf.  de  vectigal.  & public,  il  en  cft 
tenu  , l’a&ion  n’eftant  pcrfonnelle  , mais  plutoft  réel- 
le & hypothéquais , in  qua  res > non  perjena  convi- 
nt t nr.  1 , 

Par  Avreft  du  7.  de  Mars  ïJ9$.  entre  M.  Pierre  Lar- 
de, & Magdclaine  Gelas ,, jugé  que  les  détempteurs 
des  rentes  font  tenus , ainfi  que  les  détempteurs  des  hé- 
ritages. 

Les  détempteurs  font  auffi  tenus  de  palier  titre  nou- 
vel 8c  rcconnoiflàncc  , par  la  raifon  tirée  de  la  loy  t, 
CW.  finium  reg.  qui  dit  que  Juctefsionum  varieras , 
& “vietnorum  novt  confenfus  , additis  vel  detraclts 
ugris  alterutro  , dettrminattonis  veteris  monument a 
Jipe  permutant.  L . 

• Article  C. 


Explication  des  mots,  chargez  & redevables. 

fCF  Et  s'entendent  chargez  & redevables, 
quand  IcTdits  héritages  font  fpecialement  obli- 
gez » ou  qu’il  y a generale  obligation  fans  • 
lpecialitc,ou  qu’il  y a claufej  que  la  ipecia- 
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de.  Efquels  cas  le  detempteur 
peifonnellement  defdits  arrerages. 

ticle  precedent. 

S’il  y a plufîeurs  detemptcurs , 
par  le  créancier  ait  paye  tout  fcul  les  arrêtâmes  > n 
ne  pourra  avoir  recours  contre  les  autres  coaetcm— 
pteurs  » finon  divifement  chacun  pour  fa.  part  & 
ro[n^  r\rsr*  foi 1 j Arrelt  du  i 

Aouft  1584-.  linon  qu’il  ait  ccfiïon  du  feigneur  con- 
fier ou  rentier , fui vant  l'Aire ft  du  ix. Septembre  ifé 9. 
Tous  deux  rapportez  par  M.  L.  Charondiis  fur  cet  ar- 
ticle > & le  dernier  au  4.  livre  de  Tes  Rcfponfcs.  T. 


Article  CI. 


r 


C’cftoit  le  feptante-  unième  article. 

Pour  héritages  obligez,  ou  hypothéquez, , comb- 
inent s'acquittent . 

Les  detempteurs  & propriétaires  d’ aucuns 
héritages  3 obligez  ou  hypothéquez  à aucunes 
rentes  > ou  autres  charges  reelles  ou  annuel- 
les 9 font  tenus  hypothequairement  » icelles 
payer  x , avec  les  arrerages  qui  en  fontdeubs» 
à tout  le  moins  font  tenus  iceux  héritages  de- 
1 aider  pour  edre  faifis  & adjugez  par  decret 
au  plus  offrant  & dernier  encheriflèur,  à faute 
de  payement  des  arrerages  qui  en  font  deubs , 
fans  qu’il  foit  befoin  de  di fc uflion  : & Ci 
la  rente  eft  foncière , doit  eflre  l’héritage  ad-, 
jugé  à la  charge  de  la  rente.  1 V cyeT^  les  ar- 
ticles 99.  109.  au  commencement  333. 

1 M.  C.  Loyfcau  liv.  3.  du  Dcguerpiflcmcnt , cliap, 
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j. die  que  par  l’article  ioi.  il  faot  tenir  fans  exception 
que  tous  ceux  qui  en  rente  foncière  font  tenus  de  l’a— 
étion  pcrfonnclle  écrite  in  rem , font  aufTi  tenus  de  l’a- 
étioa  hypotheqiiairc  en  rente  conftituéc , par  l’article 
10t.  comme  le  polTelTeur  de  l’héritage , quoy  qu’il  n’en 
foit  feigneur , l’emphyteote , le  preneur  à vie  , ou  à 
longues  années , ou  a rente  foncière  j le  mary , à caule 
des  héritages  de  fa  femme  i l’héritier  par  bénéfice  d'in  - 
rentaire  ; & la  femme  dctemptricc  des  héritages  de  la 
ccnittnsnâüté  : 5c  que  ces  mots  dudit  article  10  !.  *r.~ 
nuelles  , lignifient  non  feulement  les  rentes  payables 
d’an  en  an  , ams  toutes  redevances , quoy  qu’incertai- 
nes & cafuelles , comme  aux  droits  leigncuriaux , aux 
allions  reelles  , aux  réparations,  8c  entretenemens , 8c 
autres  charges  cafuelles , efquellcs  tant  l’aftion  perfon- 
nelle  des  articles  99.  & 100.  que  l’hypothequairc  ne 
JailTe  d’avoir  lieu  : Et  en  ce  qu’il  ne  faut  point  faire  dik 
culîion  , cela  fculemeut  a lieu  aux  rentes , & non  aux 
debtes  à une  fois  payer , pour  Iefquclles  la  dilculfiott 
efl  requife  en  cette  Coullume , comme  en  Droiét  : Et 
au  chap.  1.  liv.  5.  il  dit  > en  conlcquence  de  l’article 
ioi.  que  l’acquereur  ^pour  éviter  toute  perte  , avant 
déguerpir , doit  fommer  fon  vendeur  1 parce  qu’ayant 
deguerpy  fans  l’avoir  fommé,  fon  vendeur  luy  dira, qu’il 
luy  rende  l’héritage  , c fiant  preft  de  le  reprendre  , & le 
tenir  quitte  de  la  rente , & luy  fera  accroire  que  l’hc- 
ritage  valoir  beaucoup  mieux  i bref,  qu’il  luy  palier» 
condamnation , félon  la  demande,  en  luy  rendant  T He- 
ritage , dont  l’acquereur  fera  bien  empefehé  , ne  le  pou- 
vant plus  retirer  du  feigneur  de  la  rente  : Et  ce  que 
l’article  porte , qu’avant  que  déguerpir  par  le  tiers  de- 
rempteur , il  doit  fommer  fon  garand,  & attendre  qu’il 
luy  manque  & défaille  de  garantie  : c’cfl:  plutoft  un 
bon  confcil , pour  déguerpir  avec  toute  fcurcté,  qu’u- 
ne forme  cflèntiel le  & neceflàirc.  Pour  Içs  articles  10 j. 
& 104.  Voyez  le  mcfme  , au  çhap.  11.  du  liv.  j.  M. 
Louer  en  la  lettre  A,  uotnbr,  7 . Bougaicr  eu  la  lettre 
D.  cli.  j . /,  * 
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La  raifon  eft  en  la  loy  Aclto  î . C.fi  unus  ex  plurib. 
her . qui  dit  que  l’a&ion  hypothéquais , retnfequitur  : 
qui  poflidenty  tenenies  , non  pro  modo  fingularum  re - 
rum  fubftantit  conveniuntttr  yJed  in  folidum , ut  vtl 
totum  debitum  reddantyveleo  quod de'inmtyccdant. 
Et  fcmblc  que  la  premiete  partie  de  cet  article  a cflé  ti- 
rée de  cette  loy. 

La  raifon  eu  que  non  dut  funt  aRiones  , ali*  for - 
tiiy  ali*  ufurarum  » fed  un*  , /.  Si  depofit*  4.  C. 
Depoftti.  L. 

î Cecy  montre  aflez  la  force  de  l’aftion  perfonnellc 
attirée  par  I’hypothequairc , en  ce  que  non  feulement 
le  detempteur  eft  tenu  hypothéquai  rement  à raifon  de 
la  chofe  & des  fruits  qu'il  ptrçoic  de  l’héritage  ; mais 
aufll  comme  obligé  perfonncllcment  il  doit  payer  les 
arrerages  qui  font  deubs  auparavant  fon  temps.  Il  ue 
s’en  peut  tirer  d’autre  raifon  , finon  que  celuy  qui  ac- 
quiert un  héritage  chargé  de  rente , entre  en  la  place  de 
(on  autheur,  pour  eftrc  fujet  aux  mefmes  actions  qu’d 
devoit  fouftenir.  Nam  res  femptr  alienari  tnteliigttur 
eum  fua  catifa.  I.  in  his  175.  $ . 1.  Jf  de  reg.  jur.  Non 
debeo  melioris  conditions  effe  quàm  author  meus  y À 
quojns  in  me  tranfiit , * ddt  l.  alienatie.ff.  de  contr . 
empt.  l.traditio.jf.  de  acq.  rer.dom.  £?>  fimil.  Nearw* 
moins  n’auroit  lieu  en  Couftume  où  la  difeuffion  eft 
rcceuë , comme  a cfté  nommément  jugé  en  celle  de 
Meaux  par  Arreft  donné  en  l’Audience  le  x6.  Février 
jrfot.  r. 

Par  A rreft  du  19.  de  Décembre  1 tfov.  jugé  en  cette 
Couftume  , au  rapport  de  M.  Boüin,  contre  M.  le  Pro» 
fi  dent  A lemant,  que  l’aâion  hypothéquais  & perfen- 
nelle  concurrentes  enfcmble , emportent  condamnation 
folidaire,  fans  difcuflion  : tellement  qu’iceluy  ficur  A le» 
• mant  bien  qu’il  ne  fuft  heritier  de  fon  pere  que  pour 
moitié  , fut  comme  detempteur  , condamne  pour  le 
mut , làuf  fon  recours.  I* 

• * • ' rJl 

* «T 
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Article  Cil. 
C’cftoit  le  fcptantc- deuxieme.  * 


Tiers  detempteur  , quand  & comment  peut 
déguerpir. 


Quand  lin  tiers  detempteur  d’herirage  e(l 
pourfuivy  pour  raifon  d’une  rente  dont  elt 
chargé  ledit  héritage  , qui  luy  a.efté  vendu 
(ans  la  charge  de  ladite  rente , 8z  dont  il  n’a- 
voit  eu  connoillance  paravant  ladite  pourfui- 
te,  après  qu’il  a fornmé  Ton  garand,  i ouce- 
luy  qui  a vendu  & promis  garantir  ledit  héri- 
tage , lequel  luy  defaut  de  garantie  3 ledit  tiers 
detempteur  ainfî  pourfuivy  , paravant  1 con- 
teftation  en  caufe,  peut  f renoncer  audit  hé- 
ritage -,  & en  ce  fai  font , il  n’eft  tenu  de  ladite 
rente  & arrerages  d’icelle  , fuppofé  mefine 
que  les  arrerages  fullènt  & foient  efeheus  de 
fon  temps  , & paravant  ladite  renonciation. 
article  precedent , & les  deux  fai- 

vans. 


i Quelques- uns  eftiment  que  la  fommation  de  ga- 
rant n’eft  rcquife  qu’à  la  renonciation,  de  ne  fc  dois 
cftendre  au  deguerpiflement  : Neanmoins  elle  cft  plut 
aflciuée  en  l’un  & en  l’autre  , attendu  que  le  garant 
doit  eftrc  tenu  de  l’adion  perfonnelle  de  fon  chef , 
pour  n'avoir  par  eferit,  déclaré  les  charges  & redevan- 
ces de  I’heiitagc  par  luy  vendu.  Et  après  telle  fom- 
mation , le  detempteur  peut  renoncer  ou  déguerpir  , 
foit  qu’il  ait  acquis  tout  l’hcritagc  chargé  de  rente, 
ou  une  partie  , quoy  que  tous  les  detempteurs  foient 
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folidaircment  obligez  : car  abandonnant  la  part  par 
luy  acquife  , il  cft  quitte  , retione  detentionis  , licet 
indivifa  ab  initte  fuerit  obligatio.  De  CC  > y .1  Ar- 
reft  rapporté  par  M.  Bouguier  en  la  lettre  D.  nom- 
bre i.du  z8.  Aouft.  1601.  Touchant  les  dcguorpilTc- 
mens , lifez  le  livre  de  Loyfcau  , qui  en  a exprtffe- 
ment  traitté.  Et  quant  à la  {bromation  de  garantie, il 
y a Arreft  du  $.  Aouft  1595.  par  lequel  fuffit  une  {im- 
pie fommation  , au  cas  que  le  garant  ne  penft  cftrc 
convenu  , ou  que  le  jugement  foit  exécuté  contre  1^|^ 
par  lequel  il  a efté  condamné  à garantir.  T . 

1 Et  fans  ufer  de  fubterfuges,  autrement  ne  luy  cft 
aflcz  de  quitter  le  fonds  fans  rendre  les  fruiéls  depuis 
contcftation,  ou  depuis  que  la  caule  devoit  iftrc  con- 
teftée , fans  lefdits  fubterfuges.  Car  il  n’cft  pas  tenu 
des  arrerages  outre  la  concurrence  des  fruifts  : Et  fi  a 
rétention  pour  les  réparations  utiles  & neceffaircs  , fi- 
ron  qu’il  fuft  en  mauvaife  foy  , comme  a cfté  dit  par 
Arreu.  C.  M. 

j.  Par  Arreft  du  3.  de  Mars  1 J7 les parties , An- 
toine Pithou  , & M.  Gilles  Faydcau  } jugé  que  la  re- 
nonciation ou  deguerpifl'ement  , cft  receu  après  une 
Sentence,  & Arreft.  Cette  Couftume  qui  admet  ladi- 
te renonciation  , cft  conforme  au  droit  Romain  , en 
la  Ioy  Si  fitndu:.  16.  $.  in  vindicatione.  3.  D.  de 
ftgnoriÇus  , en  ccs  termes  i Si  po  fsideat,  & aut  pteu- 
niam  folvat , aut  rem  reflituat  }&que  abjolvendut 
ejl  : fivero  neutrum  horum  faciut  ,condunn*tio  ft - 
quetur.  L. 

A R r x c 1 b ClIIf 

Item  ,Jt  apres  conte  fiat  ion,  & % tennl 

Et  apres  contcftation , tel  detempteur 
* peut  renoncer  à l’heritage  , en  payant  les 
arrerages  de  Ton  temps , julques  à la  concur- 
rence des  fruits  par  luy  perceus , fi  mieux  il 
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n aime  rendue  lefdits  fmiéts.  * V' °ye\j  t arti- 
cle precedent  > & le  fmvant , avec  le  jy.  vers 
le  milieu. 

\ La  renonciation  ou  deguerpiflement  fe  fait  ou  de- 
vant ou  apres  contcftation  cncaufe  : s’il  fer  fait  devant, 
ccluyqui  renonce  n'eft  tenu  d’aucunes  charges,  ren- 
tes ny  arrerages  : fi  aptes  contcÜation , il  ell  tenu  des 
arrerages  efeheus  de  Ton  temps  , jufques  au  jour  de 
^renonciation  cxecutce.  Ce  qui  eft  fondé  fur  Hn 
ATreft  du  xj.  May  ij7Z.  en  la  caufe  des  Maiftres  8c 
Gouverneurs  de  la  Confrairie  de  la  Conception  N oftre- 
Damc  en  l’Eglife  S.  Severin  a.Paris , par  lequel  le  tiers 
detempteurfut  receu  à déguerpir  & renoncer  en  la  cau- 
fc  d’appel  , en  payant  f . années  d’arrerages  écheus  au 
temps  dei’aétion  principale,  ceux  depuisécheu$&  qui 
écherroient  jufques  au  jour  de  la  renonciation,  jufques 
à la  concurrence  des  fruiéfo.  Quid , s’il  veut  renoncer 
apres  l’ Arreft  de  condamnation,  fera- il  receu  ? il  fem- 
fclc  que  non , qui*  res  non  erit  tmtgr * : toutefois  a cflé 
jugé  , ex  maçn*  ifuitare  , & verbts  Conjuetu^inis , 
qu’il  feroit  receu  à déguerpir  en  rendant  les  fruids  par 
luy  perceus , par  Arrcft  du  15.  Juillet  1604.  rappor- 
té par  M . Bouguier , lettre  D.  nom.  3.  qui  fert  à l’in- 
terpretariou  de  cet  articlt.  T. 

Par  Arrefts  du  dernier  Décembre  ij-f  y.  entre  Guil- 
laume Renchetel,  d’une  parc,  & Jeanne  Arnoul,&  con- 
fins,d’autre  part,  &-du  jo.Oéfobrcijjô.  entre  Jofeph 
Sequevilleappcllant,  & Jeanne  Arnoul,  intimée,  jugé 
que  le  d.tcmpteur , qui  eft  condamné  de  payer  les  ar- 
rerages d’une  rente  foncière , n’eft  tenu  que  jufquesà 
la  concurrence  des  fruiéls  par  luy  pcrceus  depuis  la 
demande  faite  en  jugement,  jufques  au  jour  du  degucr- 
piffement.  Toutefois  cela  n’a  lieu  quand  le  detempteur 
a pafle  titre  nouvel , auquel  cas  il  eft  tenu  pour  Je  tout 
en  joltdum , ainfi  qu’il  a cfté  jugé  par  Arrcft  du  ^ 
Avril  r*ox.  au  rapport  de  M.  Boucher.  L. 
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Article  CIV.  • 

Explication  de  la  contefiation  en  caufe. 

Conteftation  i en  caufe  eft  quand  if 
y a reglement  fur  les  demandes  & defenfes 
des  parties  *,  ou  bien  quand  le  defendeur  eft 
defaillant,  & débouté  de  defenies. 1 * Foje^ 
l'article  prcccdenty&versla fin  les  \oi.&  140. 

1 Conteftation  en  caufe  fe  fait  par  le  reglement  don- 
né par  le  Juge:  Arreft  du  i.  Décembre  ij6i . ou  de 
Tenir  plaider  en  l’Audience  , ou  d’eferire  & produire, 
ou  d’informer  par  témoins , par  Arreft  du  19 . Janvier 
*587.  ou  qu’il  y a un  débouté  de  defenfes . comme  en 
cet  article.  Mats  en  criminel,  la  conteftation  eft  du 
Jour  du  recollement  & confrontation  des  témoins.  Pour 
ce  qui  eft  du  débouté  de  defenfes  , il  eft  pris  de  l’Or- 
donnance de  15  59.  art.  16. T, 

x Ces  mots  ont  efté  interprétez  par  un  Arreft  don- 
né en  l’Audience  par  M.  le1  premier  Prtfident  de  Ver- 
dun IcLundyif.  Septembre  1*14.  le  Parlement  conti- 
nué, entre  M.  Chcfnard,  appellant,&  M . Paftonrel, in- 
timé. L’appel  eftoit  de  ce  que  l’intime  avoit  cil  é receu 
par  lettres  ac  reftitntion  en  matière  de  degaerpitfement, 
en  refondant  les  defpens,  apres  un  débouté  de  defenfes, 
Tcu  que  par  ctft  article , apres  conteftation  en  caufe  , ou 
un  débouté  de  defenfes,  qui  vaut  conteftation,’  es  fruits 
& arrerages  font  deus  ; par  ledit  ArreftJ’àppcl  au  néant, 
la  Sentence  confirmée  : Et  fut  dit , comme  pour  c hô- 
te indubitable , par  M.  le  premier  Prcfider.t,  que  le  dé- 
bouté de  defenfes  devoit  cftre  tenu  pour  une  imaginai- 
re conteftation,  & bien  que  jurectvilivulent , tamtn 
ope  reflituttoms  evantUtt.  T. 

L’Arreft  fos-rapporté  eft  datté  du  to.  Septembre  1614. 
dans  le  livre  intitulé  , le  Droici  François  f*r  M.  J. 
IÇnnfen,  fur  ccs  termes , débouté  de  dtfitnfts , de  cet 
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quidc,  c’ell  à dire , que  la  compensation  eft:  une  com- 
putation de  mutuelle  dcbtc  entre  le  debiteur  & le  créan- 
cier , félon  M.  L.  le  Caton  en  fes  Pandeétes  , liv.  i. 
ch.  $9.  apres  M.  Cujasen  fes  Paiatit.  du  Code,  liv.  4. 
ch.  ?r.  quand  un  debiteur  impute  à fon  créancier  ce 
que  luy-mcfmcluy  doit , ou  comme  il  dit  fur  cet  arti- 
cle , une  contribution  de  la  dcbtc  Se  creance  entt’ellcs  : 
ou  félon  Cormier,  livre  19.  du  Code  Henry,  titre  6. 
ch.  1.  c’eft  une  contribution  du  débit  & du  crédit  , ou 
un  acquit  que  fait  un  debiteur  de  fa  debtc , par  le  moyen 
de  ce  qui  luy  eftdcu  par  ccluy, auquel  luy-mcfmc  doit  -, 
laquelle  corrpcnûtion  a efté  introduire  pour  jui  te  cau- 
fe,&  eft  d’autant  plus  necefluire,  qu’il  nous  cil  plus 
commode  & raifonnable , que  celui  qui  demande  , de- 
duifc&  compenfc  ce  qu’il  doit  à celuy  contre  qui  il 
agir , & vaut  mieux , & avons  intereft  plutoft  de  com- 
penfcr&nc  paver  point , que  de  repérer  par  apres  ce 
que  nous  aurions  payé.'.  $.  ff.de  rowpen/tellemcnt  que 
la  compenfation  a effet  de  payement , /.  fi  débiter,  ff. 
qui  in  b>» . & fe  peut  demander  & alléguer  en  tou- 
te Tuftice  inferieure  par  forme  d’exception  , mais  au 
Parlement  par  lettres  Rovaux  , félon  Rebuffe , Imbert . 
le  Caron , Tronçon,  & Guérin , qui  adjoulte,  que  c’cll 
pour  l’emolument  du  Sceau.  /. 

Cet  article  cftoit  en  l’ancienne  Cou  ftume  le  74.  & 
n’a  rien  efté  changé  pour  ce  qui  cfk  du  fens , mais  feu- 
lement pour  quelques  termes , y cftant  dit  : Cor.ipenfa- 
tion  n'a  point  de  lieu  , fînon  d'une  débit  claire  ey  li- 
quide , À une  autre  pareillement  claire  ffy  liquide. 
Ce  qui  fait  voir  que  cctufage  n’eftpas  nouveau , ainfî 
qu’il  eft  dit  és  Quçftions  & Rcfponfes  de  M.  J.  Co- 
quille furies  Couftumesdc  France, queft.  joc.  Par 
l’nfagc  commun  du  Chaftclet,  fondé  fur  cette  maxi- 
me, fruftrà  A Principe  impttratur  quod  a le  ;e  con- 
ceditur  , il  fuffit  une  fimplc  requefte  pour  demander 
compenfation , & n’eft  point  befoin  de  Lettres.  Et  la 
taifon  eft , parce  que  la  compenfation  n’eft  pas  un  re- 
mède qui  emporte  grâce  i mais  un  expédient  que  i’é- 
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quitéa  introduit:  Æquitas  merumjus  compenfatio* 
nis  indufii  ,à it  Papinian  en  la  loy  Inter . }4.  D.  de 
mdm.  & perte,  tutor . parce  que  dolo  facit  qui  petit 
quoi  redditurus  efi  i S)ui  Aquitate  deftnftonis  in - 
fringete  attionem  pote  fl  y doit  excepttone  tutus  eft.!. 

S.  I.  il.  D.  de  doit  & metus  excepttone.  La  cora- 
penfation  eft  ncccflaire  , quia  interefl  noflra  poiius 
non  folvere  , quant  folutum  repetere.  /.  J . V.  de  com- 
penfationibus.  Par  Arreft  dtl  17.  d’O&obre  r 5 9 y . 
a efté  jugé  entre  la  vefve  & le  gendre  de  Pilon,  qu’a- 
pres  les  partages  faits  entre  la  vefve  & les  heritiers 
d'un  defunét  , s’il  y a des  fouîtes  à faire  entr’enx  » 

1e  Juge  en  peut  ordonner  la  compenCwion  fans  let- 
tres. L. 

Article  GVI. 

C’cfloit  le  feptante-cinquiémc  article. 

Si  reconvention  a lien , & comment . 

Reconvention  en  cour  laye  1 n’a  lien  » 
rrfi  elle  ne  dépend  de  l’a&ion  3 & que  la 
demande  en  reconvention  (bit  la  deffence 
contre  l’a&ion  premièrement  intentée.  Et  en. 
ce  cas  le  défendait  par  le  moyen  de  fes  de- 
fenfes  fê  peut  conftituer  demandeur.  * 

I Reconvention  eft  une  efpccc  de  compenfàtion , en! 
mut ua  petitio , dont  eft  le  titre  apud  Gregcr.  de  mu- 
ta. petit.  Elle  eft  clairement  expliquée  en  ce  lieu,  où  il 
eft  dit  qu’elle  n’a  lieu  en  Cour  laye  :dautantquc  parle 
moyen  de  la  reconvenrion  on  fait  préjudice  & fraude 
aux  jurtfdiftions  des  feigneurs  qui  font  domaniales, 
pardevant  les  Juges  , dcfquelsles  demandes  fe  doivent 
intenter  dirc&cment  & non  obliquement  pardevant 
autres  Juges  par  le  moyen  de  la  reconvention.  Il  n’y  a 
pas  tant  de  confequencc  pour  la  jurifdiétion  Ecclcfia- 
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ftiqne  : neanmoins  au  cas  de  cct  article  la  reconvention 
eft  receuc  , & faut  que  les  parties  contcftent  fur  l’une 
& l’autre  demande  , par  Arreft  fur  un  appel  des  Rc- 
queftesdu  Palais  du  19.  Juillet  T. 

De*l’Arrcft  du  I9.de  Juillet  1564-  fus-allegué,acftê 
tiré  ce  qui  a cité  adjoufté  à l’article  7 5.  de  l'ancienne 
Couftumc,  qui  ne  portoit  qte  ces  termes  i R (conven- 
tion en  Cour  laye  ri  a point  de  Heu.  M.  A.  Loyfel  en 
fôn  Manuel , liv.  y.  tit.  1.  de  Barres  & Exceptions , a 
mis  pour  Rcg.  z.  celle-cy  > Reconvention  ri  a point  de 
lieu  > fors  de  la  mefme  ebofe  dont  plaid  efl.  Par  Arreft 
du  6-  Levrier  tytfi.  jugé  au  profit  d’un  nommé  de  Lor- 
mc,  appcllant  comme  d’abus  .qu’il  avoit  efté  mal  <Sc 
abtifivement  ordonné  par  l’Official  de  Soiffons  , qui 
avoit  condamné  l’appellant  à procéder  pardevant  luy , 
& défendre  fur  la  reconvention  d’un  Prcftre,  qui  par 
fes  defenfes  pardevant  ledit  Official  >s’cftoit  conftitué 
demandeur , afin  d’eftre  payé  du  prix  de  la  ferme  de  fes 
terres , que  tenoit  ledit  de  Lorme,  qui  l’avoit  fait  con- 
venir pardevant , ledit  Juge  d’Eglife , pour  eftrc  payé 
d’une  lômme  de  deniers  qu’il  luy  avoit  preftéc.  L. 

Article  CVII. 

C'eftoit  le  lèptantc- huitième  article. 

Cedule  privée  quand  emporte  hypothéqué  j l'Or- 
donnance de  1559.  art.  93. 

Cedule  privée  qui  porte  promeflè  de  payer  » 
emporte  hypotheque  du  jour  de  la  confelïiou 
* ou  reconnoillànce  1 d'icelle  , faite  en  juge- 
ment , fpP  ou  pardevant  deux  Notaires  3 ou 
que  par  jugement  4 elle  foit  tenue  pour  con- 
felfée , ou  du  jour  de  la  dénégation , en  cas  que 
par  après  elle  (oit  vérifiée.  * V oyez,  l'art.  164. 

I Ou  par  Sentence , par  laquelle  eft  tenue  pour  co*- 
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le  debiteur  Gentil- homme  a elle  condamné  à garnir» 
par  provifion  s le  Caron  en  allégué  deux  Arreftsde 
1367.  & ij8i.car  la  rcconnoiflance  de  devoir  cmpor*i 
te  une  caufe  de  preft , jointe  avec  lapromdTc  de  payer* 
qui  tient  de  la  ftipulation  , §.JÎ Jertptum  mftit.  de 
inutilib.  JiipHl.  Nam  promiffa  nobilium  pro  faclis 
babenda  funt , félon  les  Do&curs  , in  /.  nemo.ff.  de 
in  integ.  réélit . fe  promiifum  in  diit  pro  facto  e/l  » 
dit  Servius.  Et  Baldcau  Conf.  317.  liv.  1.  dit  que  les 
grands  Seigneurs  doiventeftre  immobiles,  aitilî  quels 
pierre  angulaire , & le  pôle  dans  le  Ciel  1 M.  J.  Pcleui . 
en  rapporte  aulfi  un  Arreftenfes  Queftions  Illuftrcs, 
chap.  45.  & M.Maynardau  ch.  6$. liv.  7. 1. 

Par  Arrcftdu  n.de  Juillet  1363.  a cfté  jugé  ( com- 
me a rapporté  M.  L.  Charondas  fur  cet  article , dilaut 
l’avoir  ainli  fouvent  jugé  fuivant  cet  Arreft  ) que  l’un 
des  heritiers feuladjourné,  encore  qu’ily  en  euft  d’au- 
tres, ayant  reconnu  la  ccdule,  elle  avoit  hypotheque 
contre  luypour  toute  la  debtc  , fauf  à luy  lôn  recours 
contre  tous  fes  coheritiers, parce  que  là  rcconnoillàn- 
ce  engendre  hypotheque,  laquelle  eftiudividuë,  & qu’il 
eft  detempteur  des  biens,/.  Rem  hereditariam.  6 3. 
D.  de  eviftionibus  1 . C.fi  tenus  ex  pluribus  hered. 

/.  unies  ex  multis.  ti.C.  de  diftr.  p'tgnor . Tar  Arreft 
de  l’Audience  du  r 3. ‘Décembre  i6i3.  entre  Tanneguy 
de  Chambray  appellant,  &c  demandeur  en  lettres  ,& 
Jean  Danfrenel  ficur  du  Pont , intimé«&  defendeur,  ju- 
gé qu’une  ccclulc  ou  promefle  faite  avec  cette  elaule , à 
payer  la  fomme  y contenue , Prcfire , mort , ou  marié  > 
efloit  nulle,  & defenfes faites  à toutes  perfonnes  de  plus 
faire  telles  promclfcs  & obligations.  M.  C.  du  Molin 
en  Ion  traitté  des  Ufurcs , queft.  100 . a écrit  que  tou- 
tes fortes  de  contrats  aléatoires  & telles  promclfcs  * 
eftoient  nuis  & reprouvez  1. 

3 Par  Arreft  de  l’Audience  de  la  grand'-Chambre 
du  18.  Mars  1614 . eft  enjoint  aux  Notaires  du  Chaftc- 
Ict  de  Paris,  d’avoir  un  tableau  en  leurs  cftudcs  des 
noms  & fu moins  des  Prodigues  proclamez , par  Scn- 
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tencedu  Pievoftdc  Paris,  ou  par  Arreft  de  la  Cour: 
& ordonné  que  les  intcrdi&mns  des  Prodigues  feront 
publiées  en  jugement  > aux  marchez , carrefours  , 6c 
places  publiques  de  cette  ville.  L. 

4 Faut  entendre  de  luge  feculier , fuivant  l’Oidon- 
nancc  de  if  j*.  article  dautant  que  fi  c’eftoit  juge- 
ment de  Juge  d’Eglife , il  n’emporteroit  effet  d’hypo- 
«hequc;parce  qu’il  n'elt  Juge  desbicns,&  que  fes  juge- 
mens  n’ont  execution  fur  iceux , dautant  qu’il  n’a  terri- 
toire. Aulfi  a efté  jugé  par  Arreft  du  4.  Juillet  135*7- 
.que  les  Clercs  font  contraints  de  reconhoiftre  leur  feing 
pardevant  les  Juges  Royaux , fur  peine  de  faifxc  delcw 
temporel,  comme  écrit  Rebuffe.  L. 

Article  CVIII. 

C’cftoit  le  170.  article. 

' Tranfport  ne  fui  fit  ytt  apres  fignification  9 
(fr  copie  baillée . 

Un  fîmple  tranfport  ne  fai  fit  point;  & 
faut  lignifier  le  tranfport  1 à la  partie  , & en 
bailler  copie  auparavant  que  d’executer.*  V oyez, 
les  articles  10.  en  la  fin,  10  4.  ç£r  184.  au  com- 
mencement. 

1 Car  telle  lignification  tient  lieu  de  ptife  de  poflfef- 
fion  : & le- debiteur  pourra  payer  tel  autre  créancier  qui 
l’aura  faifi  avant  le  tranfport  à lu  y lignifié,  par  Arreft 
du  Lundy  18.  Septembre  159  1.  Et  pour  le  regard  des 
tranfports  aux  privilégiez  pour  tirer  hors  la  jurjfdi- 
Étion,  l’Ordonnance  les  defend  expreflement , l’Ediéfc 
des  Confuls  du  Roy  Charles  I X.  1563.  Ordonnance 
d’Orléans,  art.  36  & 34.  T. 

Par  l’article  108.  un  {impie  tranfpott  ne  faifir  point 
qu’apres  la  lignification  & copie  baillé,  id  e(i , qu’il  ne 
tend  celuy  auquel  il  eft  fait,  poffeflTeur  du  drouft  qu’a 
le  cedant , pour  coatraindrc  le  debiteur  , s’il  o’cft 
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flgnifié , comme  ayant  la  lignification  en  tels  droiéls 
incorporels , effet  de  prifc  de  polïèffion,  félon  le  Ca- 
ron ,cn  forte  que  s'il  n’y  a fignification  du  tranfport 
fait  au  debiteur , le  ceflîonnaire  n’eft  point  réputé  fei— 
gncur , & n’eft  point  en  pofleflîon  de  la  choie  cédée  ; 
donc  fi  un  créancier  du  cedant  vient  faire  arreft,  il  luy 
eft  préférable,  & eft  le  cedant  prefumé  eftre  demeuré 
Seigneur  : Car  le  cedant  ne  fe  defàifit  de  ce  qu’il  ccdc 
au  ceflîonnaire  , Si  pardevers  luy  demeure  l’atftion  di- 
recte , à caufe  de  laquelle  le  debiteur  luy  peut  payer,  & 
n’a  le  ceflîonnaire  que  l’a&ion  utile , comme  ayant  le 
* droit  du  cedant } 0>  tanquam  ejus  pyectiraicr , /.  l. 
i.  Coi,  de  obltg.  & aft.  Donc  le  ceflîonnaire  ayant 
fait  fignifier  fon  tranfport  au  debiteur  du  cedant , il 
eft  préféré  aux  créanciers  d’iceluy  poflericuremcnt 
faififfans,  ainfi  qu’il  a cfté  jugé  par  Arreft  du  8.  Sep- 
tembre i6if . contre  Gabriel  Vider,  Procureur  au  Cha- 
ftelct , en  faveur  d’une  crcancierefaififlantc , qui  avoit 
fait  fignifier  au  locataire  de  fa  debitrice  le  confentemcnt 
d’icelle,  de  recevoir  les  deniers  faifis  deubs  par  ledit  lo- 
cataire, avant  la  fàific  dudit  Vider,  qui  fe  difbit  créan- 
cier privilégié  de  ladite  debitrice  fa  fervante,  pour  fraii 
funeraux:  Vay  Bacquetchap.  ii.desdroirftsdc  Jufti- 
cc  , nomb.  i8q.  qui  rapporte  un  Arreft  de  l’an  1591. 
conforme  au  prefenc  art.  108.  & deux  formes  de  tranf- 
porrs , l’un  par  fimple  tranfport  ou  cc/lîon , qui  ne  faifit 
point  ; l’autre  par  délégation  en  la  prefencc  & du  coa- 
fentement  du  debiteur  de  la  choie  ccdée  , qui  s’eft 
obligé  à payer.  Ainfi  ledit  article  porte  deux  chofcs; 
la  piemicrc  , eft  la  (àifinc  du  tranfport  j la  féconde,  eft: 
l’exccutiou  d’i.cluy , qui  ne  peut  eftre , que  la  fignifi- 
cation & fàiûe  n’ait  précédé.  I.  * 

Par  l’Ordonnance  du  Roy  Henry  le  Grand , véri- 
fiée en  Parlement  le  quatrième  de  Juin  mil  fix  cent 
neuf,  contre  les  Banqueroutiers,  les  tranfports  5cccf- 
fions  de  leurs  biens  à leurs  enfans  5c  heritiers  , oa  au- 
tres leurs  amis  , font  déclarez  nuis,  avec  defnfes  aux 
Juges  d’y  avoir  égard.  Par  Arreit  du  deuxième 
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«l’Avril  mil  fix  ccnt  deux , juge  que  celuy  auquel  a efte 
cédé  & tranfporté  une  debtc  a&ive , eft  tenu  de  difeuter 
les  hypotheques  exprefles  & fpeciales,  avec  les  taifibles 
& generales  ; auparavant  qu’il  puifle  contraindre  Ton 
garand  & cedant  au  payement  de  l’argent  deub,  drivant 
l’opinion  de  Maiftre  Charles  du  Molin  en  Ibu  Traité 
des  Ufutes,  queftion  4 6.  L. 

Article  CIX. 

C'eltoit  le  191.  article. 

Preneur  a cens  oh  rente  , comment  peut  1 
renoncer  a t héritage.  • 

Si  aucun  a pris  un  héritage  à cens  ou  ren- 
te à certain  prix  par  chacun  an  , il  y peut  re- 
noncer en  jugement  , partie  prefente  ou  ap- 
pelles , en  payant  tous  les  arrerages  du  pâlie 
Sc  le  terme  enfuivant  -,  jaçoi*  que  par  lettres 
il  euft  promis  payer  ladite  rente , & obligé  tous 
fes  biens  : Et  s'entend  telle  promefle 1 tant  qu’il 
eft  proprietaire  : finon  que  par  les  lettres  d’ac- 
cenfement , il  euft  promis  mettre  aucun  amen- 
dement, ce  qu'il  n euft  fait  ,ou  qu'il  euft  pro- 
mis 1 fournir  5 & faire  valoir  ladite  rente,  & 
à ce  obligé  tous  fes  biens  : en  Initiant  toutefois 
l’héritage  en  auffi  bon  eftat  & valeur  qu’il 
« eftoit  ail  temps  de  la  prife.  y oyez,  l'article 
/vivant  3 & les  ici.  au  milieu , ^ ioz.  vers 
la  fin. 

t la  promefle  portée  par  cét  article  de  payer  la  ren- 
te, & à ce  obligé  tous  fes  biens,  ne  s'entend  , finon  tant 
& fi  longuement  que  celuy  qui  s’eft  obligé  par  telle 
proaieûc , eft  proprietaire  de  l’hehtage  : Jugé  par  Ar* 
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refl  du  9.  Février  1 60 1.  entre  Gouget  > JofTelain,  & le 
Riche,  en  la  cinquième  Chambre  des  Enqucflcs,  a« 
rapport  de  M.  Lotkr,  qucl’herificr  n’eflant  plus  de- 
tempteur  de  l'héritage,  il  n’y  avoit  plus  d'obligation 
pcrfonnclle , comme  eftant  cfleinte,  fuivant  cct  arti- 
cle j fi  ce  n’cft  que  par  les  lettres  d’accenfcment,  il 
euft  promis  mettre  aucun  amendement  , ce  qu’il  n’cufl 
fait  : ou  qu’il  euft  promis  fournir  & faire  valoir  ladite 
rente.  'Ce  qui  fc  rapporte  à l’Ordonnance  du  Roy 
Charles  VII.  de  l’an  1441.  article  io.  Sc  cft  fondé 
fur  l’obligation  îccllcde  l'heritage  baillcàrentc , qui 
attire  à foy  l’ob  igation  pcrfonnclle  , comme  accdloire 
de  l’ hypothéquais  :&  ainfi  la  pcrfonnclle  cfleftcintc 
par  le  moyen  du  deguerpiflement,  Majuer.  tït.  zy.  de 
JecatO'Chop.  lib.  5.  demortb.  PariJ.  \'tt . %.  num,  y. 
& De  là  vient  que  ccluy  qui  ahypothequé  des  hé- 
ritages pour  la  fcuieté  de  ia  rente , à la  charge  de  la- 
quelle il  a pris  l’heritage  , n’eft  contraint  déguerpir 
ledits  héritages  qu’il  a fpecialement  à icelle  hypothé- 
quez. Idem  Chop ■ ibid.  Bien  cfl-il  vra y qu’il  a elté  * 
jugé  au  rapportde  M.  Loüct  le  iy.  Juillet  1599.  en  la 
Cooftume  de  Meaux  , fur  un  appel  de  Coulommicr* 
en  Bric  , entre  Chevalier  ,Poûfïct  & d’Alençon  , que 
la  daufe  par  laquelle  le  preneur  eftoit  obligé  d’entre- 
tenir les  ncrirages  & les  rendre  en  tel  & fi  bon  cftat  % 
que  la  rente  fe  peu  fl  percevoir  fans  diminution , cm- 
pêchoit  le  dcguerpifTcment , encore  que  le  preneur  fift 
offre  de  les  rendre  en  bon  cftat.  T. 

Par  l’article  10  9 . le  preneur  d’hcr it âge  à cens  ou  ren- 
te, par  lettres  obligatoires  de  tous  fes  biens , avec  pro- 
mené de  payer  ladite  rente , peut  renoncer  à l’herita- 
ge en  jugement , partie  prefente  ou  appelléc , en  payant 
tous  les  arrerages  deus  , Sc  te  terme  enfuivant , ledit 
héritage  efbnt  en  pareil  eflat  Sc  valeur  qu’au  temps 
de  la  prife  , pourveu  qu’il  n’ait  promis  l’amendement, 
qu’il  n’a  fait , ou  promis  fou  mie  & faire  valoir  la  ren- 
te , & à ce  obligé  tous  fes  biens.  C’cfl  ainfi  qu’il  faut 
entendre  l’article  109.  félonie  Caron, fur  iccluy.micux 
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qu’au  chap.  zj.duliv.  4.  de  fcs Pandcftes.  M.  Loue* 
en  la  lettre  D.nomb.  4i-&  M.  J.  Brodcau  , Loyfeau 
chap.  10.  & 11.  liv.  4.  du  Degueipiffemcnt , C Gué- 
rin, car  cet  article  contient  une  réglé  & deux  exceptions 
d’icclk  i la  rcgic  ell  la  faculté  & le  pouvoir  du  preneur 
d’héritage  à rente,  de  déguerpir  & renoncer  à l'heri- 
tage  en  pareil  cftat  qu'au  temps  de  laprife  , fuivantla 
relolution  des  mefmcs  Autheurs , la  première  excep- 
tion , ell  la  promdïe  d’amendement  non  fait  ; la  fécon- 
de , eft  la  ptomclfe  defournir  & faire  valoir , avec  obli- 
gation de  tous  les  biens  , félon  les  Autheurs  fufdits , & 
M.  J.  Bacquet  au  chap.  zt.  des  droits  de  Jufticc  nomb. 
xox . & M.  R.  Chopin  au  nomb  7 . tit.  z.  du  liv  3.  fur 
cette  Couftumc,  quoy  quefort  incertain,  comme  Loy- 
feau aux  chap.  4.  la.  & îj.du  liv.  4.  du  Dcgucrpif- 
fement:  Car  lors  que  le  preneur  n’a  fait  l’amendement 
qu’il  avoit  promis  faire  par  les  lettres  de  la  prife  Sc  ac- 
cenfcment , ou  que  par  les  mefmcs  lettres  il  a promis 
fournir  & faire  valoir  la  rente,  & à ce  obligé  tous  fes 
biens  i en  ccs  deux  cas  , il  ne  peut  déguerpir  & renon- 
cer à l’heritage  qu’il  a pris  à cens  ou  rente'.  Ce  qui 
paroifl  d’abondant  par  l’article  118,  fuivant  ,par  le- 
quel l’acquereur  du  prîneur  peut  rcuonccr  , s’il  n’a 
acquis  qu’à  la  charge  de  la  rente  feulement , fans  fai- 
re mention  de  mettre  amendement  , fournir  & faire 
valoir  : Car  s’il  a acquis  à ccs  deux  charges  & condi- 
tions , il  ne  peut  déguerpir  & renoncer , non  plus  qu’i- 
ccluy  preneur  , duquel  il  a acquis  ; comme  Loyfeau 
a fort  bien  remarqué  au  chap.  4.  du  liv.  4.  apres  le  Ca- 
ron fur  ces  articles  , dont  le  no.  adjoufte  encore  un 
troifiémc  cas, qui  l’exelud  du  Deguerpiflcment  ,fc:. 
tiret  > s’il  a promis  exprefl'ement  acquitter  & garantit 
fou  vendeur  & bailleur  des  cens  & rentes  , félon  le 
nriefme  Caroo  » qui  a mieux  entendu  ces  deux  article* 
que  Tourner , qui  les  a confondus  & s’y  cft  impliqué. 
Laraifon  de  leur  difpofition  pour  le  deguerpiflcment, 
ell  tir'c  de  la  loy  , cum  fruétHArius.  jf.  de  ufufr.  qui 
porte , parato  frttciu/trio  relinqsitre  ufumfruftum  , 

„ dictnd',m‘ 
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âictndtim  eft  abfolvi  ettm  debe»e  a jtdire.  La  rai- 
fon  des  exceptions  , entr’autres  de  iadeuxicfme , eft  ti- 
rée de  la  loy  7.  j ff.de  aqua  & aqua  plu.  arc.  où 
il  eft  dit  i ls  cum  quo  a que.  pluvte.  arcends.  agi- 
tur  , quod  opus  fecit  , licet  cedere  loco  paratus fît  » 
cogitur  accipere  judtctum  , quia  ex  fuo  nomine , itl 
efî  , fafto  convtnitur  , félon  Bartolc.  I. 

Cet  article  , ainfi  que  le  191.  ( qui  porte  le  meC- 
mc  ) de  l’ancierme  Couftume  , a cfté  compofc  de 
l’Ordonnance  du  Roy  Charles  V 1 1.  de  Pan  14+t. 
article  10.  du  dronft  commun  , & du  D.oiét  Ro- 
main, en  la  loy  ls  cum  quo.  7.  §.  I.  r>..dc  aqua  Q* 
aq.p'u.  arc.  où  la  raifon  en  eft  rendue,  en  ccs  ter- 
mes; plus  enim  pr&fîat  , fi  fundo  cédât  ;Et  en  la  loy 
€Ut icunque.  7.  C de  fundts  patrimon.  6c  en  la  loy 
€)uicunque.  $.  r>.  de  omni  agro  deftrto.  L. 

x A caufe  du  profit  qu’il  en  avoit  pris  ou  peu  pren- 
dre : Car  fi  ladite  promcfic  cftoit  pure  hu  rative  au 
tniileur  , 6c  que  le  preneur  nVuft  feeu  faire  le  pro- 
fit q l’il  clpcroit,  le  bénéfice  de  cette  Coullumc  au- 
roit  »ieu . Rccouis  à mojjÊCommcntairc  c.  M . 

3 Ces  mots,  four vi^Y?  tai>e  'valoir  ne  fe  trou-  . 
vent  que  deux  fois  en  cette  Couftume,  fçavoir  eft  eu 
cet  article  & au  fuivant  no.  Et.-il  y a un  livret  in- 
•titulé  , Advis  j'»r  la  c!a.tfa^rJ*l-turi»hm  apposée 
aux  contrats , de  fournir  8c  'faire  valoir,  une  debm 
te  ou  une  rente  , imprimé  à Paris  , par  Mamert  Pa- 
tiffon  ,cn  IJ94  . Par  Arreft  prononcé  en  robes  rou- 
ges le  deuxième  d Avril  i6oz.  pour  lervir  de  loy 
en  cette  Couftume  6c  autres  fen.blublcs , jugé  que  le 
ccflîonnairc  qui  ne  s’eft  oppofé  à la  vente  par  decret 
‘des  héritages  appartenans  au  debiteur  de  la  renre  qui 
„ luy  a cfté  cranfportée  , pour  la  fomme  pour  laquelle 
il  euft  pû  venir  en  ordre , n’a  recours  contre  (cm  ce- 
dant , pour  luy  faire  valoir  la  rente , & ne  s’y  eftant 
oppofé  , perd  (a  rente  , bien  qut  le  héritages  vendus 
fi  ment  feulement  généralement  obligez  à la  rente, 
que  le  cefltonnaire  fe  fuft  oppofé  au  decret  des  hy- 
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pothcques  fpccialcs  , & que  le  cedant  Iuy  euft  promis 
garantir, fournir  & faire  valoir  icelle  rente,  tant  en  prin- 
cipal qu’arréragés.  Ce  qui  eft  fondé  fur  la  loy  Pupil- 
lus.  14.  D*  6)ut  infraud.cred.  où  en  eft  rendu  cette 
raifon  , ejuoniam  ahi  creditores  fut  negligentU  ex- 
penjum  ferre  debeant.  lus  civile  vigilantibus  fcrip- 
tum  eft.  L. 

Article  CX. 

L' acquereur  du  preneur , comment  j peut 
renoncer.  * - 

Celuy  qui  n’eft  preneur , mais  eft  ac- 
quereur du  preneur  , à la  charge  de  la  rente 
feulement , (ans  faire  mention  d’antres  char- 

« 

.ges  s comme  de  mettre  amendement  i four- 
nir & faire  valoir , & laiflèr  l’heritage  en  bon 
eftat  , il  peut 1 renoncer  : pourveu  qu’il  n’ait 
promis  expreftemenc  aiguiter  & garantir  fon 
vendeur  & bailleur.  *voyez.  f article  prece- 
dent. \ 

1 Ces  deux  articles,  dépendent  des  99.  10p.  102. 

& 10  j . de  ce  titre,  parlaas  de  la  renonciation,  atandon- 
xiement , delaiflement , ou  deguerpiflèment  de  l’herita- 
ge chargé  de  rentes  ou  redevances  j & femblentcén- 
tenir  une  exception  des  precedens , & du  dcguerpiflc- 
•mçnt , qui  eft  lors  que  le  preneyr  s’eft  obligé  fournir 
& faire  valoir  :,Car  alors  la  renonciation  ne  le  pourrait 
defeharger  de  l’adion  perfcnndle,  qui  eft  toujours  at- 
tachée a luy  & à (a  perfcnne,  encore  qu’il  ne  polïc- 
dc  plus  l’heritage  : Ce  qui  a cfté  jugé  par  A rrcft  du 
18.  Décembre  1559.  par  lequel  l’héritier  du  preneur 
qui  avoit  promis  fournir  & faire  valoir,  a cfté  débou- 
té du  deguerpiflèment , en  lacaufcdcs  Reiigieufes  de 
l’Amour-  Dieu , contre  un  nommé  Dupuis.  Il  a ncan- 
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moins  efté  jugé  par  un  autre  Arrcft,  que  le  detempteur 
obligé  aux  ciaufesde  lailfcrenbon  cfiar . n’elloit  tenu 
à rebaftir  , en  renonçant , ce  qui  avoir  efté  ruiné  par  les 
guerres,  par  Arrcft  du  9.  A ouït  ; 5 9 -7 . au  profit  de 
Moniteur  de  la  Vau  Confeiller  en  Parlement.  Ucftoic 
queftion  d’une  maifon  brufiée  enl’an  159  4.  par  l’armée 
du  Roy.  Depuis  jugé  pour  l’heritier  du  preneur , qu’il 
pouvoir  déguerpir  une  place  de  moulin  , fans  efire  te- 
nu rcbaftir  le  moulin  demolypar  le  Gouverneur  pen- 
dant les  troubles  , au  rapport  de  Monficur  Crefpin , en 
la  cinquième  Chambre  des  Enqueftes , en  Janvier  1601. 
M.  Loiiet  lettre  D.  nombre  41 . T. 

Jugé  par  Arreftdu  j.  d’Aouft  j qu’un  tiers  ac- 
quereur, qui  a un  garand  , lequel  eft  de  trop  difficile 
convention  , peut  librement  déguerpir  l’ileritage  qu’il 
a acquis , combien  que  ce  loir  contre  le  gré  de  ion  ga- 
rand ; Arrcft  donné  au  profit  de  Dame  Nicole  Freine, 
vcfvc  de  Mcffirc  JacquesFayc,  ficur  d’Efpaifie,  Prefi- 
dent  en  la  Cour  , contre  Mcffirc  François  de  Bourbon, 
Duc  de  Montpcnficr,  duquel  le  fieur  Fayc  avoit  ache- 
té une  maifon  à Paris,  au  rapport  de  M.  Durand.  Ne 
cuvas  deterior  caufia  fiat  ex  aheno  faclo.  Quia  f>o-  - 
tentiori  parcs  ejje  non  pojfumusy  comme  il  eft  dit  es 
loix  I.  & 3.  D.  de  alienatione  jud.  mutandt.  L, 

, Article  CXI. 

C’eftoit  le  195.  article.  ' 

, Refpitt  en  quel  cas  n a lieu. 

Un  refpic  ne  jpeut  avoir  lien  contre  le  deu 
d aucun  , adjuge  par  Sentence  1 diftinjtiyé  & 
contradictoire  , loiiage  de  maifon  , arrerages 
de  rentes  1 , moifon  de  grain  5 s & debtes 
de  mineurs  4-  contractées  avec  les  mineurs,’ 
ou  leurs  tuteurs , durant  leur  minorité.  S 
• 1 Quatre  cas  aufquels  refpit  u’a  lieu,  le  preipicr,poui: 

H ij 
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chofe  adjugée  pat  Sentence , il  y a Arreft  de  cedui?'. 
Mars  1540.  & pour  la  Sentence  de  provifion  autre  A ri 
reft  du  8 . May  1558.  car  provifion  n’eft  fujctc  à delay. 

i Second  cas,  pour  arrerages  de  rentes  qui  tiennent 
lieu  de  fruits , comme  moifon  de  grains  : Neanmoins 
a elle  jugé  que  pour  arrerages  de  rentes  on  cft  reccu  à 
faire  ceiïicn,par  Arretl  du  fciziefmeMars  157 1 . 

j Troifieline  cas,  dont  il  y a Arrefl  du  1..  Avril  1348. 
encore  qu’il  y eull  appréciation  & obligation  patîéc,par 
autre  Arreft  du  1 x . May  1585. 

4 Quatriefmecas,  debtes démineurs  en  faveur  défi, 
quels,  les  cotuteurs  mefmcs  ne  peuvent  faire  ct/fion, 
par  Arrefts  du  3.  Septembre  156^.  &r  7.  May  26:  8. 
Il  y a d’autres  cas , aufquels  le  refpit  n’a  point  de  lieu, 
comme  pour  debtes  Royaux,  pour  alimens , reddition 
8e  compte  , Arrefl  du  14.  Janvier  1347.  pour  achapt 
de  maifon  ou  héritage  , Arrefl  du  il.  Janvier  îjji. 
pour  confignations  judiciaires,  Arreft  contre  un  Com- 
jr.ffaire  du  Chafldet  du  iy.  février  iyé4-  pour  un 
dépofl  volontaire  ,pour  marchandilès  vendues  en  pu- 
blic ou  en  détail , Arrefl  du  xz.  May  1585.  & au, 
très.  Les  Stellionafciircs , & autres , qui  pe  peuvent  fai- 
re cefïion  , voyez  Charondas  & Tronçon  fur  cet  arti- 
cle. Et  fi  le  refpit  empefebe  la  ceffion  , jugé  qu’il 
l’empefehe,  par  Arreft  du  8 ■ février  1611  la  Couflu- 
me  d’Orléans  , article  4*4.  fpecifie  plus  amplement 
les  cas  où  refpit  n’a  point  de  lieu:  & Coquille  enfon 
Inftitution,  cotte  dix-fept  cas , aufquels  répit  n’a  point 
de  lieu , titre  des  Executions.  T. 

En  l’article  m.  font  rapportez  cinq  cas , cfqucls  refl 
pit  n’a  lieu  ; Tourner  n’en  met  que  quatre,  il  a obmis 
le  fécond , fcilicet , le  louage  de  maifon.  Par  l’article 
m.  les  Bourgeois  de  Paris  en  matière  civile,  ne  font 
: tenus  plaider  ailleurs,  en  défendant , qu’à  Paris  : M. 
1.  Corbin  en  fes  doéles  Plaidoyers  , rapporte  un  Ar- 
reft de  l’an  1605.  par  lequel  a elle  jwgé,  que  cet  article 
ne  s’efttnd  hors  la  Coullume  en  matière  reelle  , & 
que  le  Bomgcoiscn  ce  cas  ira  plaider  fur  les  lieux 
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en  défendant  : les  Interprètes  l’ont  auffi  allégué  après 
Itiy,  & neanmoins  Ks  Lourgeois  de  Paris  , par  l’Or- 
donnance de  Louys  X I,  du  9.  Novembre  1465.  véri- 
fiée au  Parlement,  conforme  audit  article  m.  ne  peu- 
vent, pour  quelque  caufc  que  ce  foit , cftrc  tirez  hors 
des  murs  de  Paris  > ny  tenus  de  plaider  ailleurs  qu’en 
la  ville  de  Parisi  fur  laquelle  M.  P.  Guenois  a très-bien 
remarqué  , que  le  privilège  en  défendait,  fc  doit  en- 
tendre tant  en  aftion  perfonndle  que  ie.  lie  : car  fi  feu- 
lement en  perfonnellc , il  n’y  a”roit  privilège  qui  girt: 
en  réalité , & ne  pourroit  eftre  tiré  hors  en  matière  de 
garantie  i jugé  le  deuxiefme  Ao"ft,  & u,  Décembre 
1J77.  & le  Roy  Henry  IV.  d’heureufe  mémoire,  a 
confirmé  tous  les  anciens  privilèges,  droiéts  & liberrez 
de  la  ville  de  Parts  ; r’ert  par  fon  Ediél  & Déclaration 
fur  la  redudim  d’icelle  en  fon  obeifl'ance  it  eft  du  mois 
de  Mars  1594.  & venfié  au  Parlement  le  x8 . Mars; 
nous  l’avons  raoporté  en  la  grande  Conférence  des  Or- 
donnances, c'eft  au  ltv.  t.ur.  3.  § . 11.  Erlcs  Notaires 
du  Chafeeler  : S:  les  Efiholiers  , Supports  & Officiers  • 
de  l’Univerfité  de  Pai  isont  leurs  caufes  commifis,  tant 
en  demandant  qu’en  défendant,  pardevanr  le  Prévoit  de 
Paris , & non  ailleurs , comme  il  paroifl  par  les  Edirs 
& Ordonnances,  qui  font  au  livre  3.  des  Edifts  de  créa- 
tion d’Offices  , titre  8.  & 40.  & en  nos  Additions  p. 

1940.&  1941.  outre  que  lors  de  la  reda&ioude 
b Couftume  , il  fut  fouftenu  que  ce  privilège  avoir 
lieu , non  feulement  en  matière  civile,  mais  criminelle  -, 

Çc  déclaré  par  Meilleurs  les  Commiflaires , qu’ils  n’en- 
tendoient  préjudicier  aux  privilèges  des  Bourgeois  de 
Pans,  joint  leurs  privilèges  de  garde- noble  & bour- 
geoife  de  leurs  enfans , & autres,  qui  font  plus  considé- 
rables que  celuy  du  prefent  article  /. 

Par  l’Ordonnance  du  Roy  C harles  IX.  dcl’ân  1363. 
article  dixiefme, le  condamné  pour  marchandifc  par  les 
Jugc&  Confulsdes  Marchands,  ne  peut  uferde  lettres 
de  rcfpit.  L’Ordonnance  de  Blois  article  57.  ne 
parle  pu.  de  i’Ordonnancc  faite  à Orléans , mais  de 
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celle  faite  à Moulins,  endifant  que  les  perfonnes  coti- 
ftituces  és  Ordres  facrez,  ne  pourront  en  vertu  de  l 'Or- 
donnance faite  à Moulins,  cltre  contraints  par  empri- 
fonneir.enr  de  leurs  perfonnes  ; ny  parci  lemeut  pour  le 
payement  de  leurs  d^btes  , eftrc  executez  en  leurs  meu- 
bles , deltincz  au  Service  divin,  ou  pour  leurufagcne- 
ccll'aire  & domeftique,  ny#en  leurslivres.  Et  l’Ordon- 
nance d’Orléans  , article  i8.  dit  prcfque  le  incline,  y 
ayant  ces  termes , ÿitepetjonrus  Ecclcfiajhques  po  ir- 
rom ejlre  execute^  en  leurs  meubles , fauf  é<  ornement 
fervans  & deshntz.  à ,'^hfe  , leurs  liv.es , ie- 
Jiemens  ordinaires  fy  nectifaires. 

Il  y a en  la  CoüAume  d'Eflampes,  rédigée  parMef- 
firc  Chriftophc  de TIiou  Prefident , Meilleurs  Barthé- 
lémy Fayc  & Jacques  Viole,  Confcillersau  Parlement 
dcParis  en  1556.  article,  qui  cil  le  149.  portant  que 
ftit  Lay , Clerc  , ou  Predre  , qui  fait  defatl  anc  de 
payer  par  un  an , ou  piufseurs  termes , le  Iciiage  d u- 
ne  maifon , le  locateur  peut  procéder  par  voye  de  fai- 
fie  (y  arrejls , pour  les  termes  efckeus  , fur  les  biens 
e flans  en  icelle  maifon  , & fans  contraél  par  eferit. 
Surquoy  M.  Charles  du  Molin  a noté  en  ces  termes  > 
Cela  tfl  de  la  fret-ancienne  obfervanee  de  France  > 
que  les  Preftres  ne  font  privilégiez,  nymefme  en  leurs 
meubles  , quand  il  eft  quejlion  de  louage  de  mai- 
fon L. 

y Encore  durant , idem  lî  c’eftoit  debtedcuë  à leur 

predecelTeur  , dont  ils  font  heritiers,  fi  pauvres  qu’ils 
n’avent  dequoy  euxayder:  Car  une  charité  ou  ncccf- 
firé  doit  céder  à la  plus  grande.  C.  M. 

Articie  C X II. 

Au  lieu  du  197.  article. 

Bourgeois  de  Paris  non  tenus  en  civil  > plaider 
ailleurs , en  défendant. 

$□*  Par  privilège  notoire  des  Bourgeois  de 
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PERSONNELLES,  &c.'  i7f 
Paris , en  matière  civile,  ne  peuvent  eftre  les 
Baurgeois  de  ladite  ville  contraints  plaider  ne 
refpondre  t en  défendant,  ailleurs  qu’en  la  vil- 
le de  Paris , pour  quelque  caufe  & privilège 
que  ce jfoit.  * ployez,  l'article  17$.  au  commen- 
cement. 

1 II  fcmble  que  ce  privilège  foit  commun  , & de 
droiét  ordinaire  , puis  qu’il  n’a  feulement  lieu  qu'en 
matière  perfonncüe  ou  mixte  , üc  non  en  pure  réelle , 
comme  il  a efté  jugé  par  Arreft  de  l’Audience  du  z$5. 
Novembre  160 y.  contre  M.  d’Efpinoy  , Confciller  en 
Parlement  , appellent  du  Prcfidial  de  Soiifons  : & fut 
débouté  du  renvoy  parluy  demandé  en  vertu  dudit  pri- 
vilège, pour  ce  qu’il  eftoie  queftion  d’une  aétion  pu- 
re rcelîe  Mais  en  caufe  perlbnndle  , a cfté  ledit  priv  i- 
Iege  confirmé  pour  un  nommé  Cofart  ,appe!lé  eu  red- 
dition de  compte  de  tutelle  pardevant  le  Juge  des- 
Bctixj  où  il  avùt  géré  la  tutelle  , & par  Arreft  du  14. 
de  Juin  ijéo.  fut  renvoyé  pardevant  le  Prévoit  de  Pa- 
ris. Mais  afin  que  le  privilège  des  Bourgeois  accordé 
par  les  Rois  Charles  le  Bel,  & Louis  X I.  ne  foit  pas 
fans  cfFeét,&  contienne  quelque  choie  de  particulier, 
il  le  doit  entendre  en  défendant  en  matière  perfbnncl- 
le  entre  toutes  fortes  de  petlbnnes  ayans  lieu  de  ren- 
voy -,  mais  en  caufe  rcelle  feulement  entre  concitoyens, 
pour  les  chofes  fituées  dans  le  reflort  de  la  Trevofté  : & 
fut  ainfi  interprété  parM.  Talon  Advoeat,  plaidant 
contre  ledit  ficurd’Efpinoy  j&cncc  approuvé  par  M. 
le  Bret , Advoeat  du  Roy , les  jour  & an  fufdits.  T. 

Cet  article  a efté  mis  au  lieu  du  107.  qui  a cfté  raye 
pour  eftrc  contraire  à l’Ediét  fait  fur  le  reglement  de 
la  Jufticc  en  l’an  mil  cinq  cent  foixante- trois,  augmen- 
té à Rouflillon  en  l'an  mil  cinq  cent  fbixante-quatrc, 
par  lequel,  fans  aucune  exception  la  Novellc  de  l’Em- 
pereur Juftinian  , Authent.  6}ua  in  provinctu  , C. 
Vbi  de  crim.  agi  oporteat , a cfté  remife  en  ufage , di- 

H iiij 


Digitizedtay  Google 


T y. -r  DES  ACTIONS  PERSONNELLES,  &c 
fant  j ■pua  in  provtr  cta  e^uis  deitifutt  , non  de  qu/t- 
libtt  occ afione , vel  de  qualibet  re  fuerit  reus  * illic 
etiam  jnri  fubjaccat.  C’eftcc  qui  cfl  c?it  par  Partiels 
i?.de  l'Ediét  de  R oulfil Ion  : Et  encore  plus  particuliè- 
rement Sc  amplement  par  l’article  35.  ae  l’Ordonnance 
de  Moulins  : Neanmoins  il  cft  remarqué  & rapporté  un 
Arrcft  pour  Jean  le  Jeune  du  fcixiefme  de  Jmn  1,-70. 
depuis  ces  EdiCts  & Ordonnances  , qui  font  de  1364. 
& 1566  & dit , que  par  cet  Arreft , & plufieurs  autres  i 
en  matières  criminelles  des  Bourgeois  de  Paris , qui 
avoient  eflé  prévenus  de  crimes  commis  en  autres  Pro- 
vinces, pardtvant  les  Juges  des  lieux  ,onr  eflé  ren- 
, voyez  pardevanclc  Prévoit  de  Paris  : Ce  qui  ne  peut 
avoir  eflé  fait , qu’en  vertu  de  ce  que  lors  de  la  réda- 
ction ou  reformation  de  cette  Coutume  , Meilleurs  les 
Commiffaires déclarèrent  qu’ils  n’entendoient  aucune- 
ment préjudicier  aux  privilèges  de  ladite  ville,  & Bour- 
geois d’icelle.  Il  eitvray  qu'il  appert  de  cette  déclara- 
tion par  le  Procez  verbal . fur  cet  artielc  5 & que  tant 
au  fujet  de  ce  qu’il  fut  dit,  le  19 7.  rayé , qu’au  fujet 
de  ces  termes, en  matière  civile  , mis  en  cet  article 
iu.  il  fut  infifté,  tant  par  le  Prévoit  des  Marchands, 
que  parle  tiers  Eftat  , que  ledit  Privilège  appartient 
aux  Bourgeois  de  Taris,  non  feulement  en  matière  civi- 
le , mais  criminelle  jee  Privilège  donné  parles  Roys 
aux  Bourgeois  de  Paris , vérifié  en  la  Cour  de  Parle- 
ment , protcflans  que  l’article , ainfi  qu’il  eft  couché , 
ne  leur  peuft  &puifle  prcjudicier.Surquoy  M.  R Cho- 
pin a elcrit  qu’il  y en  a Patentes  ht  ter  a du  privilège 
jurifdiétional  des  Bourgeois  de  Paris,  %fl  vtreor  ad - 
ffiOi!umy  ne  perpetuo  Edtcïo  ftandum  fit  ho  die , qnod 
Farijîis  latum  an.  156 J.  nulla  exceptione  , revaut- 
* vit  in  ttfunt  Gracarn  luflintani  Novell#!?},  Qü3 
provincia.  C.  ubi  de  eriminc . L. 
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Article  CXIII. 

C’eftoit  le  foixanticfme  article,  changé  de  l’ancienne 
Couftume. 

Prefcription  pour  héritages  ou  rente  » par  dix 
ou  vingt  ans . 

SI  aucun  a joli  y & pollèdé  héritage,  fjCT  ou 
rente,  * à jatte  titre  & de  bonne  foy , tant 
par  hiy  cjue  fes  predecdIèurs,dont  il  a le  droiét 
8c  caufe  , franchement  & fans  inquietation,  par 
dix  ans  entre  prelens,  & vingt  ans  1 entre 
< abfens , âgez  8c  non  privilégiez  , il  acquiert 
prefcription  dudit  héritage  , * ou  renté. 

V oyez,  I article  [vivant , le  116.  & n8. 
i La  prefcription , félon  M.T.  Cormier  livre  4-  du 
, Code  Henry  , chapitre  i.  cil  un  droiâ  acquh  por.rle 
temps  qu’on  peut  retenir  la  chofe  ; mais , dion  le  Ca- 
ron , fur  ce  titre  , & en  fesPandcâes,  liv.  z.  chap.  z%. 
la  pFelcripti  'n  cfl  un  droi&  d’acquêt ir  le  domaine  ou 
propriété  , par  la  polTiffiou  continuée  d’un  long- 
temps , defny  par  la  loy.  A'dPt , fur  la  1; y Si  a»>s, 
.Coc>.  de  part,  tient  que  prefcription.  n’ef.  autre  chofe 
qu’une  exception,  pat  laquelle  l’on  allégué  l’intention 
de  I’advulàiic  ne  procéder  en  ce  ess  encore  que  g«- 
neralemem  r'Ie^.ilTe  clirt  véritable.  M.  A Fcnta- 
non  fur  la  Pr,.:iquc  de  Masn.fr.  tit  n.  $.  n.  après 
_ Modeftm , dit  que  la  picfcripiio.i  eft  une  acquidtion 
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de  propriétés:  feigneuric,  qui  fofait  par  le  moyen  de 
la  longue  & continuelle  poffdfion  de  la  chofe  pref- 
crite , pendant  le  temps  ordonné  & introduit  par  la 
loy.  /. 

i C’elt  la  prefeription  legale  ou  de  droiét,  tot.tit. 
de  pr&ficript.  long,  tcmp.xo  .vel  z o.  an»,  lnfliuit.de 
uCucap.  & long,  temp.pr&fcripr.  En  elles  font  requifes 
trois  chofes  , titubes  » b on  a fides-,  cominuatio  poffef- 
Jîonis  temporis  lege  définit i.  I.  ufueapio  , ff.  de  ufuc. 

& ufurp.  Davantage  entre  âgez  & non  privilégiez» 
nec  vi,  nec  clam  , nec  precano.  Cy-aprcs  il  fera  par- 
lé de  la  prefeription  des  chofes  mobiliaires:  En  cet  ar- 
ticle eft  parlé  de  la  prefeription  d’un  immeuble  , du 
fonds  , & de  la  propriété  d’un  héritage , ou  d’une  ren- 
te.  Quels  font  les  prefens,  il.  fe  verra  en  l’article  n6 . 

Les  privilégiez  font  les  mineurs,  l’Egîife,  Seigneurs 
féodaux  8c  cenfuels,  8c  de  rente  foncière  la  première 
apres  le  cens.  Quant  au  mineur,  a efté  jugé  que  fou 
exception  profite  au  majeur  en  aétion  hypothéquais, 
comme  individuc  , par  Arreft  du  quinziéme  de  Mars 
ïfof.  Pareillement  la  prefeription  ne  court  contre  le 
mineur  , foit  qu’elle  fuft  commencée  contre  luy, 
ou  contre  le  majeur  , auquel  il  auroit  fuccedé  , l. 
fancimus,  C.  in  ejuib.  cauf.  refitt.  in  integ.  Deux 
Arreftsdans  M.  Louer,  l’un  du  ij.  Juillet  1585.  l’au- 
tre du  29.  Mars  1597.  en  la  l.  P.  nomb.  3 6.  La  prêt- 
cription  purge  le  defaut  d’infinuation  en  la  donation» 
quia  titubes  pro  donato  legittmus  eft  , jugé  par  Arreft  - 
pour  un. nommé  Tiphaine  le  if.  Juin  1572.  Quant 
aux  abfcns , il  faut  entendre  l’abfcnce  volontaire , & 
non  forcée  ou  commandée , /.  1.  4.  > ff-  ex 

que  b,  cauf.  major.  T. 

Cet  aiticlceft  tiré  de  la  loy  Si  debitori . z.  C.  fi  ad- 
-verjus crédit, prefer-  oppon.  &dcsloix  Nullo  2}.  C.  de 
rei  vindicat *•  Longi.  t.  C.  de  pr&fcrip.  longs  temporis 
10.  vel  20.  annor.  Oiutina.  4.  Nec  pettnum . J.  Si  * 
fraude.  6 ■ Super,  n.  I.  vit.  C.  eod.  Celuy  qui  piefcrit 
une  chofe  prophane,  fe  peut  ayder  8c  fervir  delapofo 
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fclTion  de  Ton  autheur  , par  ces  ternies  de  cet  article  , 
tant  par  luy  que  par  fes  predecejfeurs  , fuivant  la  loy 
De  aceeffîonibus . 14.  D.  de  diver.  tempor.  pr&ferrp. 
& accef.  tempor.  la  loy  Pomponius  13.  §.Cum  quis. 
D.  de  adq . vel  xm.  poffeff.  & la  loy  / d te mpus.1 4.  D. 
de  ufurp.  & ufuc.  Et  parce  que  la  poflefïîon  doit  eftrc 
& jufte  & de  bonne  foy  en  cette  prefeription  , il  n’y  a 
ceflîon  de  la  poflcflion  vitieufe  à la  vitieufe  , ny  delà 
vitieufe  à la  jufte  , & à celle  qui  n’eft  pas  vitieufe, 
diôia  Pomponius • §.  1.  ©■»  vh.  /.  vitia.  11.  C.  de  aa~ 
quir.  velrelin.poff.L. 

Article  CXIV. 

C’eftoit  le  feptante-feptiéme  article. 

Prefeription  contre  rentes  ou  hypotheques- 

Quand  aucun  a polTedé  & joiiy  par  lny  8c 
fes  predeceftèurs  , defquels  il  a le  d roi  et  & 
caufe , d’herirage  ÇfT  ou  rente  : * à jufte  ti- 
tre & de  bonne  foy  , par  dix  ans  entre  prefèns , 
8c  vingt  ans  entre  abfens , agez  8c  non  privi- 
légiez , franchement  8c  paifiblement , fans  in- 
quietation d’aucune  rente  ou  hypotheque, tel 
pollefteur  dudit  héritage  | fT  ou  rente  * a ac- 
quis prefeription  contre  toutes  rentes  ou  * hy- 
potheques ££F  prétendues  fur  ledit  héritage 
#ou  rente.  * V oye^l' article  precedent. 

1 Cet  article  eft  pour  la  prefeription  de  l'hypothe- 
que,  qui  requiert  les  mefmcs  conditions  que  celle  de 
l’heritage  : Et  doit-oa  noter  que  telle  prefeription  de 
dix  & vingt  ans  doiteftre  perpétuelle,  & labonné  foy, 
du  commencement  du  contrat  & depuis  le  contrat  , 
n’avoir  eu  aucune  connoiflance  de  la  charge  de  ladite 
rente  : Car  s’il  y avoit  eu  exploit  ou  fotnmation , 01; 
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ate  de  reconnoifl'mcc  de  !a  rente  , la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  ne  Servi roit  de  rien  , Jugé  par  deux 
Arrcfts  , l’un  du  dixicfirie  Juillet  159 }.  au  rapport 
de  M.  du  Vair  , par  lequel  Boart  Procureur  > fut 
condamne  envers  M.  Rubentel  , payer  & continuer 
une  rente  de  cent  livres  fur  les  bois  de  Sequigny  ,par 
luy  achetez  du  Seigneur  de  Chaume  , de  laquelle  il 
avoiteu  connoiflànce  peu  apres  fon  acquifition.  L’au- 
tre du  4,Otobre  1581.  au  profit  de  Pcrdriel  Bour- 
geois de  Paris, contre  Jean  Eontainc,  acheteur  d’u- 
ne maifon  fize  rue  S.  Thomas  du  Louvre  : le  premier 
murât,  qui  eftoit  d’efehange  , contenant  la  charge 
«c  la  rente  de  cent  livres.  Bacquet  au  traite  des  droits 
de  Juftice, nomb  186. 

Neanmoins  j’ay  eu  communication  de  Monfieur 
Bouguier  Conseiller  en  la  grand’  Chambre , d’un  Ar- 
reft  clonné  en  icelle  au  rapport  de  M.  Pidoux  le  14. 
Mars  1619.  par  lequel,  apres  l’advis  pris  des  anciens 
Advorats  & Praticiens  du  Chaftclet , fut  jugé  que 
pour  interrompre  la  prefeription , la  fimple  fomma- 
tion  n’eftoit  fuffilànte,  ny  ne  tenoit  lieu  d’tnquietation, 
mais  qu’il  falloir  un  exploit,  avec  alfignatron  devant 
le  Juge.  T. 

Aux  articles  115.  Sc  114  il  faut  lire,  par  dix  ans 
entre  prefens , ou  vingt  ans  entre  abfens , & non  par 
dix  ans  entre  prefens , & vingt  ans  entre  abfens,  com- 
me portent  plufieurs  exemplaires , & ce  pour  deux 
confiderations.  La  première,  que  la  difpofitionde  ces 
deux  articles  a eflé  tirée  de  celle  d:  la  loy  unique 
Cod.  de  ufucap.  tr/tmform.  de  la  loy  8.  de  pr^ertpt. 
30.  vel  40.  ann  & de  la  loy  il.  Cod . de prdfcripr.lon-t 
»t  temp.  10.  vel  10.4»:- qui  portent  la  di  jontivc, 
ou  , & non  la  conjontive , & , ainfi  qu’il,  paroift  és 
termes  d’icelle,  qui  {ont  tdSyfxperlovgt  temporispr*] - 
cr;ptm<jtu  ex  jo.  vel  zc r.  annrs  introducitur  perjpicuo 
jure  jan-.imus  , ut  five  ex  don/' donc  , five  ex  ali et 
lucrativa  ctufa  bena  fide  quis  per  jo.  vel  10.  an- 
nos  rem  dctinuijfc  probetur , ndjefîo],  Jcilieet]  umpore 
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9tiam  prions  pojfe forts  memorata  longt  temporis  et- 
eeptio  fine-'lttbfa  eicompetat  ; ce  qui  eft  confirmé  par 
les  termes  de  la  loy  8.  Cod.  de  pn'rnpr  jo.w/  40. 
ann.  qui  feront  cv-aprés  vappr rtez  , aufquels  l’arti- 
cle 114.  eft  conforme  8c  en  ift  tiré.  La  deuxief- 
meeft,  que  la  CouP.rn  e J:  Pcidou  , aiticle  371. 
conforme  à la  difpofition  du  droid  Civil  , & de  la 
Couftumc  de  Paris,  eft  conccuë  avec  la  mcfmcdif- 
jondive  , ou  , & non  avec  la  conjoi.dive  , & > en 
voicy  les  termes  1 L‘ acquereur  de  biens  immeubles 
à jujle  titre  ,a/antpofedé  de  bonne  foy  patfibamtnt 
par 'dix  ans  continuels  entre  prefens  , ou  par  vingt 
ans  entre  abfens  , fe  peut  défendre  contre  tous  qui 
foudroient  prétendre  lefdits  immeubles  yru  furies  ux 
demander  rentes  ou  autres  fervituin.  F.t  M.  I.  Im- 
bert , enfon  Fnch.  eft  de  pareil  advis.  Pour  le  jolie 
titre  , c’cft  à dire  , jnfte  canfe  de  peftefiion  & jo' ïf- 
lànce,  comme  l’achat  & la  donation, & autres  ilm- 
blab-'cs,  & la  bonne  foy,  Si  la  polïcflïon  , rcqnifcs  par 
l’article  113.  pour  acquérir  prelcription  d’un  hérita- 
ge , nous  en  avons  de  beaux  vers  au  livre  fécond  de 
Guillaume  le  Breton  , Authcur  de  la  Phi'ippide,  par 
lefqucls  Philippcs  d'Alfare  , Comte  de  Flandres  , en- 
viron l’an  1183.,  pretendoit  avoir  acquis  .e  Comté  de 
■Vermandois  ,que  le  Roy  louys  Vil.  lu  y avoir  dor- 
né  pour  un  temps  , & le  Roy  Philippcs  1 1.  fon  fils 
Confirmé  ; en  ccnfequence  duquel  titre  de  donation, 
il  avoit  joiiy  8c  portèdé  cc  Comté  plufieurs  années  : 

At  Cornes  h&c  contra  dabat  allegamina  Régi , 
Hoc  mtbi  donavit  genitor  tuus  , hoc  memiatfii 
Te  trtihi  reg  ali  jam  confirma  fie  fgi'lo  , 

Mis  vois  titulii  mihi  jus  acqittruur  in  re 
CJuam  repetts , &c. 

Mon  decet  ut  tarai  fit  paftio  frivola  Regis  t 
Mon  decet  ut  R. gis  fiat  revocabtle  virbum  ; 

JEfio  ouod  nullum  tnt  ht  jus  fit  rebus  in  iftisr 
Vt  loquar  abfque  mes,  pr&j  udfcio  rationis  > 
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Pojjfideo  tamen  h&c  per  teque  t manque  patenter»  » 
lufque  mihi  défendit  in  his  poffefsio  foin  : 

Nam  p ojfejforem  compelli  dicere , quo  rem 
Poffideat  titulo  nimis  incivile  videtur , 

Citm  rei  à Dominis  licite  data  fit  mihi  veris  : 

Sic  bona  nempe  fides  , titulus  fie  juftus  ab  omni 
Excufat  nofiri  culpa  fundamina  juris. 

Pour  le  regard  de  ce  que  l’article  113.  porte, entre 
âgez  & non  privilégiez,  td  efl,  qui  ont  vingt-cinq  ans  : 
Car  s’ils  font  mineurs,  qui  n’o'nt  encore  viugt-cinq 
ans,  la prefeription  n’a  point  de  lieu,  comme  nous  ap- 
prenons entr’autres  du  mefme  Autheur  , où  le  Roy 
Philippes  1 1.  refpond  au  Comte  de  Flandre  en  ces  ter- 
mes: 

Rex  ita  refpondit , paucis  iibi  fie  quoque  verbis 
Meliar  auxilio  juris  concludere  malt  a ; 

Quodmetts  ad  tempus  genitor  tibi  ceffit  habendumi 
Perpetuare  nequtt  pr&fcnptio  tam  brevii  i Qo  quod 
Hac  tibi  me  \aclas , jam  confirmajfe , vigorem  , 

Sjta  datur  d puero  poffeffie  non  habet  ullum. 

Par  l’article  114.  qui  a joüy  d’ héritage  à jufte  titre, 
& de  bonne  foy  par  dix  ans  entre  prefens  , ou  vingt  ans 
entre  abfens  àgez  , il  a acquis  prefeription  contre  tou- 
tes hypotheques  prétendues  fur  ledit  héritage  : Cette 
difpofition  eft  tirée  de  la  loy  8 . Cad.  de  pr&Jcript.  30. 
vel  40.  «««.  dont  les  termes  (but  tels  ; Si  quis  em- 
ftionis  , vel  donationis  , vel  alterius  cujufcunqÛe 
contrarias  titulo  rem  aliquambonafide  per  10.  vel 
10.  annos  pofiederit,  & longi  temporis  excepttonem 
contra  Dominos  ej us , vel  créditons  hypothecam  ejus 
pratendentes  fibi  acqutfierit , &c.  L’article  dit  , ac- 
quérir prefeription  , la  loy  acquirere  excepttonem  : 
car  félon  M.  Cujas  titre  3 3.  du  livre  7 . de  fes  Paratir. 
du  Code,  poffejfio  longi  temporis  paru  excepttonem  , 
& nomine  prAfctipticnis  exceptio  fignifieatur , in 
hoc  tu.  de  pr&fcriptione  longi  temporis , id  e/l , de  ac- 
quirenda  exceptione  longi  temp.  & eut  acquifita  efl 
datur  utilis  aciio  in  rem,  I, 
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M.  R.  Chopin Eir  cet  article  114.  livre  z.  titre  8. 
fiombre  1.  a efcrit , en  rapportant  l’Arreft  fus-allegué, 
contre  Boart , qu’il  avoit  plaidé  la  caufe  , & qu’elle 
avoit  efté  appointée  au  Confeillen.  de  Juillet  1591. 
& fur  icelle  donné  Arreft  diffinitifau  profit  de  fa  par- 
tie le  fieur  Rubentcl  ; & y a déduit  les  principales  rai- 
fons  & loix  par  luy  alors  alléguées»  les  loix  Super  ir. 
longi.z.C.  depr&fcript.  longi  temp.  L Qui  ben  a fi  de. 
zj.§.  tamcliu ; D.  de  adq.  rer.  dom.  aufquelles  peut 
eftre  adjouftée  la  loy  Bon&  fidet.  48.  §.  in  contra - 
rintn.  D.eod.  A ces  loix  cft  conforme  ect  Arreft.  £» 

Article  CXV, 

Cas  efcjucls  la  prefeription  a lieu , ou  efi 
empefehse. 

fCT  Et  a lieu  ladite  prefeription  , fuppofe 
que  ladite  rente  Toit  payée  par  celuy  1 qui  la 
conftituée,  ou  autre,  au  defeeu  du  tiers  detem- 
pteur  : toutefois  fi  le  créancier  de  la  rente  a eti 
juftè  caufe  d’ignorer  l’alienation  , parce  que 
le  debiteur  de  ladite  rente  feroit  toujours  de- 
meuré en  pofTeflion  de  l’heritage  par  le  moyen 
de  location  , rétention  d’ufufruid  , conftitu- 
tion  de  précaire , ou  autres  femblables , pen- 
dant ledit  temps  la  prefeription  n a cours. 
* V oy  envers  la  fin  des  articles  274.  ^275. 

‘f> 

1 Cecy  eft  conforme  à la  difpolîtion  de  Droi<ft , /. 
Tompontus . 19  tf.  cjuib.  mod.  ufusfr.  amitt.  Et  fut  cc 
propos  , il  y a un  Arreft  du  z.  Avril  1547-  Voyez  M. 
Maynard  liv.  7.  chap.  6 1.  6z.  Sc  6 j.  Et  ne  peut  le 
créancier  ellre  reftitué  par  lettres , comme  a efté  jugé 
par  Arreft  du  j.  JuiHct  1568.  contre  un  nommé  Du- 
mont : Car  la  prefeription  eftant  acquife  de  droiét,  Sc 
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accomplie  fans  vice  de  la  pofleflion , elle  ne  peut  eftre 
anntillée  par  la  reOitution , en  un  cas  où  il  n’y  a point 
de  nullité.  Mais  (>  ie  detempteur  avoitune  fois  recon- 
nu la  rente , 8c  puis  apres  avoir  joiiy  dix  ou  vingt  ans 
lâns  eftre  interpellé  de  rien  payer,  telle  prcfcçiption  ne 
luy  fervira  de  rien  , à caufc  de  fa  mauvaife  foy  , 6c 
de  ce  qu’il  a feeu  la  charge  & hypotheque  , jugé  par 
Arrcft  du  dixiefne  Juillet  1^95.  pour  un  nommé 
Boart,cité  par  M.  René  Chopin  fur  cét  article.  Mais 
lors  que  le  créancier  a eu  jufte  caufc  d’ignorer  l’u- 
licnation  > comme  entre  perfônnes  conjointes,  le  ma- 
ry & la  femme, ou  autre  fembiable  cas,  la  preferip- 
t:on  n’a  point  de  lieu.  li  y a A rreft  entre  le  mary  6c 
la  femme  , laquelle  luy  avoit  donné  une  maifou  hy- 
pothéquée à une  rente  , le  créancier  ayant  eu  julte 
caufc  de  l’ignorer  durant  le  temps  de  la  demeure  de 
la  femme  avec  fon  mary,  A rr.ft  du  qninziefme Mars 
Jj7j.  & l’alienation  decla.éc  faite  à la  charge  de  la 
rente,  fans  que  la  preferiprinn  ait  peu  avoir  lieu.  T . 

Voyez  le  Caron  en  (es  Refolutionsdes  queftions  de 
Droiél,  p.  f.rit.  4.  M.  Maynard , livre  7.  chap  61. 
6z.&  <>?.Loyfeauchip.  z nombre  19.  livre  j.  du  De- 
gnerpiflement,  BaCquet , p 1.  uh'p.  6 . des  rentes  eonr- 
fticuécs  fur  l’Hoftel  d».  Vrîle,.  M.  J.  Brodeau , en  la 
lettre  P.nomb.  z.  qui  rapportent  des  Ai  relis  en  faveur 
de  la  preferipcion  portée  par  cet  article  ; le  mefmc 
Bacquet  oc  M . J . Pcieus  cliap .158.  d : fes  Queftions 
rlluftres,en  rapporte  it  d’autre;  confirmes  a I’exccp*- 
•tion  du  prefeur  arriclè  contre  la  pt  efeription  j ici-net , 
ije  eduy  qui  doit  une  rente  à un  cieancier , qui  kl 
emande,  ne  s’en  peut  r>ius  t> enfer  aj  tes  la  chofe  ju- 
gée , (O'is  ombre  qu’il  piye  la  mcfinc  rente  à un  tiers, 
qu’il  n*a  ponar  fait  apneî  1er  durant  le  procez , lequel 
tiers  ne  peur  D’cfcriic  contra  le  . 1 canner  , ry  preju- 
dicier  à (on  droit  \ fauf  néanmoins  Ion  recours  contre 
le  débiteur.  /. 

Cecarti  le  iiç. &lesu£.  & t 7.  ont  eflé  adjo-’ftes 
pour  interprétation,  des  ia$.  & n 4 ,de  l’ ancienne  Cou- 
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ftume  , ainfi  que  pour  fervir  de  loy  à l’advenir,  fans 
préjudice  du  paflt*  : Et  M.  René  Chopin  a eferit  en  fon 
Commentaire  , livre  z.  titre  8.  nombre  6.  qu’aupara- 
vant  il  fepratiquoit  autrement,  dont  fait  foy  l’Arrefl: 
du  Parlement  de  Paris , fouftenu  par  plufieurs  raifons 
de  Droid:,  par  luy  citez  en  fes  livres  de  Jèrivi'egus 
Rujluorum.  Et  font  ces  articles  tirez  & compofcz  de 
la  \oy-Rotnponius  19.  D.  §}uibus  mcdis  ujusfructus 
amit.  & de  la  loy  première  , Cod.  fi  advsrfus  em- 
pterem.  L. 

Article  CXVI. 


£)xi  reputel^prefens. 

ÇfiT  Sont  reputez  prefens  1 ceux  qui  font 
demeurans  en  la  Ville  , Prevofté  & Vicomté 
de  Paris.  * Voyez,  les  deux  art.  faivans , (fi 
les  115.  (fi  114. 

1 Les  prefens,  (ont  ceux  qui  font  en  mcfme  Baillia- 

fe  , SenefchaulTée  ou  Province,  félon  que  le  prefcric 
uftinian  en  la  loy  derniete  au  Code , de  temp . 
prijcript.  10.  & 10 ,ann.  qui  dormi  ilium  m eadem 
frovincui  habent , priantes  extfiimantur  i extra  pro- 
• vinciam  funt  ab fentes. 

Mais  pour  Ravoir  en  quel  f.ns , & en  quels  autres 
cas,  quelqu’un  peut  eftrc  repu  é abfent  ou  prefent , il 
faut  lire  la  glofe  de  ladite  loj  dernicre , e*J.  :it.  inter 
abfent  es . (fi  in  l.  ab’emer.  de  verb.fijntf.  T. 

Anciennement  la  Prevoiléde  la  ville  de  Paris  eRoit 
diftin&e  & (èparée  de  la  Vicomté  de  Paris.  Voyea 
ce  qu’a  eferit  fur  cet  art.  M.  Renc  Chopin  eu  fou 
Commentaire , livre  premier  titre.  3.  L, 
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Article  CXVII. 


* 
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Prefcription  contre  douaire. 

En  matière  de  douaire  * la  prefcription 
commence  à courir  du  jour  du  decez  du  ma- 
ry feulement,  entre  âgez  & non  privilégiez, 

* Voyez*  Us  articles  255-  & 256. 

1 Contre  un  tiers  poirdfcur , la  femme  peut  deman- 
der fon  douaire  après  le  decez  de  fon  mary,  encore 
qu’il  ait  jo'iiy  plus  de  trente  ans  du  vivant  de  fon  ma- 
ry, par  Arrefidu  ij.  Juin  i$73-&encore  que  l’héri- 
tage euft  cfté  vendu  par  decret , Arrcftdu  14.  Aouft 
1S77‘  Contre  Gaudicher  Notaire  au  Chaftelct , & fut 
ledit  Arreft  prononcé  en  robes  rouges  par  M.  le  Pre- 
fidentPrevoftde  Morfan&  du  dixiefme  Février  1580. 

& 8.  Février  1590.  Entre  Godan,  Bezard  & de  Lauge. 

Et  mefme  les  enfans  après  le  decez  de  leur  mere  dece- 
dèe  devant  leur  pere,  peuvent  demander  leur  doliairc, 
nonobftant  qu’ils  ne  fe  foient  oppofez  au  decret , jugé 
par  Arrcftdu  z8.  Avril  1600.  Entre  Antoine  Potier 
& Fontaines.  Voyez  M.  Lo'iiet  lettre  D.  nomb.  zo.  T. 

Par  cet  article  contre  le  doliairc  , la  prefcription 
commence  du  jour  du  decez  du  mary , id  eïl , pere , à 
caufe  des  enfans , félon  Bacquet  chap.  1 j . nomb.  7 8 des 
droiéls  de  Juftice  , car  l’aétion  pour  le  doiiaire  n’cft 
née  ny  ouverte  avant  le  decez  du  maiy,foit  à l’égard  ' 
de  la  femme , foit  à l’égard  des  enfans , le  doiiaire  n’e- 
ftant  pluftoft  acquis  à la  femme  , ainfi  qu’a  obfervc 
le  Caron.  Voy  M.  Loüet  en  la  lettre  D.  nom.  zo.  Si 
Brodeau,  /. 

Cet  article  eft  fondé  fur  la  raifon  de  la  loy  Super . r. 
Cod • de  anna.lt  exceptione , qui  veut  nullam  tetnpora- 
lem  exceptionem  oppont , nifi  ex  que  actionem  meve- 
re  potuerint , id  ejl,pgflquatn  manupaterna , vel  ejus , 
in  eu  jus  poteftate  erant  cenflituti , fuer'tnt  liber  ati. 

Et  en  rend  cette  raifon  -,  (guis  enim  ineufare  eos  p»~ 
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terit , fi  hoc.  non  fetenut  , quod  etfi  maluerint  > mi- 
nime adimplere  > lege  obviante , valebant  ? Ce  qui 
cft  dit  pour  les  enfans.  Pour  les  femmes  il  y a la  loy  In 
rebus  30.  C.  de  jure  dotium  , qui  porte,  Qmnis  ten. - 
poralis  txceptio , five  per  ufucaptonem  induel*  ,Jivc 
per  10.  vel  per  lO.  annorum  curricula  , five  per  30. 
vel  40.  annorum  met  as  , five  ex  alto  quoctimque 
tempore  majore  vel  minore  fit  introduit.*  , ea  mu- 
litrtbns  ex  eo  tempore  opponatur , ex  quopoffunt  a clie- 
nts movere  , id  est  opulentis  quidem  maritis  , poft 
diffolutum  matrimonium  y minus  autem  idonets , ex 
quo  hoc  infortunium  eis  illatum  cjjt  clament , cwn 
confiante  etiam  mairimonio  poffe  Mulieres  contra 
Ma.ritorum  parum  idoneorum  boita  hypo+hecasfuas 
exercere  , jam  noflra  lege , humanitatis  intttim  , d<- 
finitum  fit.  M . C.  duMolin  en  rend  auffi  cette  rai- 
fonenfon  Apoftillefur  l’artidfczS.delaCouftume  de 
Bourbonnois  , en  ces  termes , Gsuia  non  habet  légiti- 
mait! perfonam  fine  aiithoritate  ejits  , qui  etiam  fru- 
it us  fuos  facit  : Secus  trgo  à tempore  quo  efl  bonis 
feparata , vel  forte  data  curatrix  viro  , ut  quando- 
qtte  vidi  y aide  Nie.  Boërium  decif.  BurUegal,  318. 
M.  A.  Loyfcl  en  fon  Manuel  des  Règles  du  Droidl 
Coultumier  de  France  livre  3.  titre  3.  de  Prcfcriptions, 
Reg.  zo.  En  doiiaire  & autres  actions  qui  ne  font 
encore  nées , le  temps  de  la  prefeription  ne  commen- 
ce à courir  que  du  jour  que  l* action  eft  ouverte. 

Par  Arrelt  du  1 y.  Avril  ,à  la  prononciation  de  Paf- 
ques  , juge  que  le  tiers  detempteur  , qui  cftoit  pof- 
feflèur  de  bonne  foy , n’eft  tenu  à la  reftitutioa  des 
fruits,  fînonde  ceux  perccus  depuis  contcftetionen 
caufe.  £. 
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Article  C XVIII. 

C'eftpit  le  68.  article. 

Prefçription  par  trente  ans,  fans  titre , comment 
s' acquiert. 

Si  aucun  a joiiy,ufé  & pcflèdé  d’un  héri- 
tage , ££F  ou  rente,  ou  autre  chofe  preferipti- 
ble , par  i’efpace  de  trente  ans 1 » continuelle- 
ment , tant  par  luy  que  Tes  predecefléurs  3 fran- 
chement, publiquement , 8c  fans  aucune  in- 
quietation  -,  fuppcfé  qu’il  ne  falle  apparoir  de 
titre  , il  a acquis  prefçription  , entre  âgez  & 
non  privilégiez.  Vagfz,  l'article  n.  fur  la  fin , 
no.  & nj.  fur  la  fin  Iss  114.^*186. 

1 Icy  eft  parlé  de  la  très- longue  prefçription  , Sc 
fans  titre  , qui  eft  celle  de  trente  ans  , par  laquelle 
toutes  aérions  perfonncllcs  font  preferites,  comme  a 
efté  jugé  contre  le  majeur  demandant  ap‘  es  $0  ans , la 
reddition  du  compte  de  fa  tutelle,  par  Arrefts  du  10. 
Avril  IH9'  & dernier  Février  1 y 9 j . Ce  te  preferip- 
tion  a lieu  feulement  entre  les  non  privilégiez  , pour 
en  exempter  l’Eglife  qui  joüvt  de  la  prefçription  de 
quarante  ans.  Mais  pour  preferire  l’hypothequaire  il 
faut  quarante  ans  -,  comme*  pour  une  rente  conftiruéc , 
laquelle  rie  fe  preferit  par  le  tiers  detempccur  que  par 
uarante  ans , jugé  en  cette  Couftume , fur  un  appel 
u Prévoit  de  Paris,  par  An  eft  du  iz.  Aouft  i6o3. 
Car  l’aélioii  hypothequairc  conjointe  avec  la  peifon- 
nclle  , eft  prorogée  jufques  à quarante  ans  en  pays 
Couftumier,  Arrelt  du  7.  Septembre  1*87.  cité  pat 
M.  Loiict  lettre  H.  nomb.  $.  Voyez  le  Commentaire 
audit  lieu.  Aline}  du  debiteur  originaire  de  la  rente 
foncière,  ou  de  foD  heritier , Icfquels  annan  am  pi-. 
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fcriiunt , quia  tititlus  ferpetuo  illis  adverfatur , 
inde  mal  a fidrs.  T. 

Par  cet  article,  qui  a joüy  trente  ans  continuels  fins 
titre,  publiquement  & fans  iuquictatioii , d'un  hérita- 
ge ou  rente  entre  âgez  & non  privilégiez , il  a acquis 
prefeription , dautant  que  ,•  félon  fiùnéi  Pierre  Chry. 
folcgue,  ferm.  14 j . humana  leges  intra  30  annosl:- 
tigioCas  omnes  interimunt  qu&Jliones  ; comme  dit 
Cafliodore,  epifl.  j 7 . lib.  5.  tricenualis  humano  generi 
fatrena  prferiftio  fft  : Ce  qui  a bien  paru  en  la  caulé 
de  Meilleurs  les  Ducs  de  Vendofme  & d'Elboeuf,  où  la 
prefeription  de  trente  ans  ayant  efté  alléguée  de  la  parc 
de  Monficur  de  Vendofme  , elle  en  a aufli  efté  un  des 
points  decififs  : Car  Monfîeur  & Madame  d’Elbcuf , 
parleurs  requeftes  des  19.  Avril  & zo.  May  1 6 31.  de- 
mandaient que  Moniteur  de  Vendofme  fût  condamné 
à leur  rendre  tous  les  biens  meubles  de  feue  Madame 
la  DuchtlTc  de  Beanfort  fa  merc  , & fe  dclîfter  & dé- 
partir de  la  propriété  de  tous  les  immeubles  >avecrc- 
îh’tution  de  fruits  , comme  prétendant  ladite  Dame 
eftre  là  feule  heritiere  umverfelle,  àl’exclulion  d’ice- 
luy.  M.  Claude  Pucclle'Advocat  de  Monfçur  de 
Vendofme  auquel  on  peut  donner  ce  bel  eloge  attri- 
bué par  les  plus  fagesde  l’antiquité  aux  cxceÜens  Ora- 
teurs OU  AdvOCatS  , 'Jvfiicr  , vtr  bonus  , dicendt  péri* 
tus  oppofa&  reprefènta,  en  Ton  éloquente  plaidoirie  > 

Îilufieurs  moyens  de  defenfe , jufle  & légitimé;  & ce- 
uy,  entr* autres,  de  la  prefeription  de  trente  ans,  fon- 
dée fur  une  polfclTion  paiaMc  de  trente  , de  quarante 
& cinquante  ans  , confirmé-  par  une  tranfaéiion  fo- 
lemnelle  & approuvée  par  beaucoup  d’aétes  , qu'il 
juflifi'a  ; par  une  Sentence  du  7.  Janvier  1303.  (ans 
appel  ; par  lettres  de  légitimation  de  Monficur  de  Ven- 
dofme  dudit  mois  de  Janvier  1*9$.  parle  Roy  Henry 
I V.  l'amour  & les  délices  de  les  peuples  , & dont  les 
vertus  meritoientunc  vie  de  piuficurs  fiecîes,  lefdites 
^lettres  vérifiées  au  Parlement  & eu  la  Chambre  des 
Comptes  : par  la  Déclaration  dudit  Roy , attributive 
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des  droits  de  bai!  & çarde-noble  à Dame  GabrieKe 
d’Eftréc , durant  la  minorité  dudit  fieurde  Vendofme 
fon  fils , fuivant  la  Couftume , & de  la  fucceffion  ré- 
ciproque de  l’un  de  l’autre  du  dix-huitiéme  Janvier 
15  9 o. vérifiée  au  Parlement  Si  en  la  Chambre  des  Com- 
ptes : par  l’a&e  de  confentemcnt  de  ladite  DameGa- 
brielle  d’Efircc,que  ledit  fieurde  Vendofme  luyfuc- 
cede  , du  %6,  Février  1 J96.  par  l’ete&ion  du  Comté 
de  Beaufort  en  Duché  & Pairie, en  faveur  de  ladite  Da- 
*nc&  dudit  fieur  de  Vendofme , en  Juillet  1^97.  véri- 
fiée au  Parlement  & en  la  Chambre  des  Comptes  ; Sc 
par  le  contraft  de  mariage  dudit  fieur  de  Vendofme 
avec  Damoilcllc  Françoife  de  Lorraine , fille  de  Mon. 
fieur  le  Duc  8c  Madame  la  Duchefle  de  Mercœur  , du 
j.  Avril  1598.  par  lequel , entr’autres cliofes , eft  por- 
té , que  ladite  Dame  Duchefle  de  Beaufort  là  mere , le 
tenoit  pour  fon  vray  & légitimé  heritier , fuivant  les 
fufdites  lettres  patentes  , & luy  donne  le  Duché  de 
Beaufort  fufdit  , & autres  terres  : par  la  commillîon 
dudit  Roy , pour  l’adminiftration  des  biens  de  Mon- 
fieur  & Madamoifelle  de  Vendofme  après  la  fuccef- 
fion efeheue  de  Madame  4a  Duchefle  de  Beaufort  leur 
mcrc  , du  14.  May  1 y 99.  auflï  vérifiée  ; enfin  par  la 
tranfa&ion  & partage  des  biens  de  ladite  defunte  , en- 
tre ledit  fieur  de  Vendofme  & ladite  Dame  d'F.lbcuf 
là  fœur  , du  17.  Janvier  1619.cn  fuite  dequov  M.  Ta- 
lon Advocat  general  du  Roy  , reprefenta  entr’autres 
chofcs,  que  'a  Sentence  fufdite  avoit  déclaré  le  maria- 
ge du  fieur  de  Liancourt  & de  la  Dame  d’Eftréc  nuI* 
à caufe  du  defordre  & manque  de  puiflanec  & capaci- 
té^ le  déclarant  tel,  ab  inttio , c’eft:  à diie  , qu’il 
n’y  a jamais  eu  de  Sacrement  ; ce  qui  doit  cflrc  d’au- 
tant plus  véritable  en  cette  caufe,  qu’aprés  cinquante 
années  , il  n’elt  pas  loifibie  de  révoquer  en  doute  la  vé- 
rité d’un  Jugement  de  cette  qualité,  fur  l’authorité  du- 
quel & la  bonne  foy  publique, (ubfiflentl’eflat  & la  con- 
dition de  l’une  & de  l’autre  des  parties  qui  contcllenup 
cftimant  pour  cette  confidçration , qu’il  y a lieu  fur  les 
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Conteftations  de  prononcer  hors  de  Cour  & de  procez  ; 
conformement  aufquelles  concluions  s’enfuivit  l’Ar- 
icftduxj.  Juin  1651.  pai  lequel  le  fieur  Duc  & Duchef- 
fèd’Elbeuf  font  déclarez  non  recevables  en  leurs  de- 
mandes, & aux  lettres  du  feptiéme  Juin  -,  fans  defpcns. 
Contre  la  difpofition  du  prefent  article  , & des  Or- 
donnances, Tillet  Monftramé  le  30.  Juillet  1630.  a 
rendu  un  Iugement,  par  lequel , fans  avoir  égard  à la 
prefeription  àc trente  ans,  portée  par  cct  article  118. 
fondée  fur  une  jufte  & paifible  poflefTion  & joiiiffàn- 
ce  de  trente-deux  années , il  a confirmé  une  faullc  Sen- 
tence fabriquée  par  mi  Procureur  dii  Chaftclet,  & con- 
damné les  innoccns,  qui  ont  juftifié  leurs  defenfes,  pour 
abloudrt:  & favorifer  injultemcut  les  coupables  qui 
n'ont  rien  juftifié. /. 

Par  les  articles  prccedens  il  a elle  difposéde  la  pref- 
eription de  dix  ans  entre  prcfens,  & de  vingt  ans  en- 
tre abfcns , qui  cft  appelié  lengi  temporis  prefertptio  ; 
prefeription  de  long-rcmps.  Par  cct  article  il  cft  or- 
donné de  la  prefeription  de  trente  ans  , de  pr&fcriptione 
30.  w’40.  annorum  , appeilée  très- longue  preferip- 
tion , tanc  entre  prcfens  qu’abfens.  Ces  mots,c»  rer.-  ' 
le , eu  autre  chofe  prejcrtpttble  . ont  cfté  ajoutiez  à 
l’ancienne  Couftume  , pour  avoir  lieu  à l’advenir,  fans 
préjudice  du  paflé , ainfi  qu’il  appert  par  le  procez  ver- 
bal. M.  R.  Chopin  a eferit  fur  cet  article  , livre  1.  ti- 
tre 8.  nomb.  3.  que  ces  termes  nouvellement  adjouftez, 
monffrent  qu’à  l’avenir  il  ne  fe  faut  attendre  à aucu- 
ne prefeription  plus  longue  de  30.  ans  : & qu’aupara- 
vant  la  «formation  de  cette  Couftume  , fur  un  ap- 
pel du  Prévoit  de  Paris  1 la  Cour  de  Parlement  avoir 
jugé , qu’apres  le  filencc  de  trente  ans,  depuis  la  majo- 
rité d’un  pupille , que  l’aétion  hypothéquait^  fur  les 
biens  du  tuteur,  eftoit  efteinte  avec  la  perfonnclle  pour 
la  reddition  du  compte,  par  Arreft  prononcé  en  robes  - 
rouges  devant  la  Feite  de  Pafques , le  10.  d’Avril  1 339. 
Et  par  autre  Arreft  donné  en  l’Audience  le  dernier  de 
lévrier  15^5.  plaidans  M.  BaulVan  & M.  Talon.  M. 
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L.  Charondas  eft  auffi  de  cet  avis, en  rapportant  les 
mcfmes  Arrefts  fur  cet  article  ; & difânt , que  puis 
que  la  C oultume  ne  difpofc  feparément  de  la  prefcrip- 
tion  de  quarante  ans  , linon  pour  le  regard  de  l’Egli. 
fe , il  ne  faut  recourir  à icelle  , ains  (e  contenter  de 
celle  de  trente  ans , apres  laquelle  ne  le  doit  entendre 
autre  temps  , tant  pour  les  perfonnes , que  pour  les  cho- 
fes,&  que  cela  a lieu  pour  l’hypotheque  , laquelle  eft: 
preferite  par  trente  ans,  comme  les  autres  chofes,  non- 
ob  liant  la  difpolition  du  dronft  Romain  , in  l.  Cnn » 
notijfitni . C/de  fr&jcr. 30.  vèi  40.  ann . L. 

Article  CXIX. 

en  argent  3 rachetantes 
toujours. 

| CT  Faculté  de  racheter  rentes  conftituées 
à prix  d’argent,  ne  fe  peut  preferire  par  quel- 
que laps  de  temps  que  ce  foit  : ains  font  1 tel- 
les rentes  rachetables  à toujours , encore  qu’il 
y ait  cent  ans.  * V oyezj  au  commencement  des 
articles  11.114..  & 

1 La  faculréderacheter  une  rente  conftituée  à prix 
d’argent , jamais  ne  fe  preferit , pource  qu’elle  eft  »»  1- 
turcl  le  & eflenticlle  du  contrat  de  confti tution , & de- 
meure toujours  ftnes  debitorem.  De  ce  , il  y a lW- 
donuance de  Charles  VII.  de  l’an  14  tu  & IcsArrefts 
y font ^trop  vulgaires  : Mais  Ravoir  fi  la*rcdu<ftion 
des  rentes  conftituées  à grains  ou  atitres  efpeccs , eft 
prefcriptible , il  y auroit  quelque  difficulté  , fi  elle  n’a- 
voit  efté  jugée  par  Arreft  du  dernier  Aouft  1598. pour 
les fieur& Dame  defain&Remyau  Bailliage  de  Cier- 
ii'.ont , & un  autre  precedent  entre  les  Chapitres  de  S. 
Gatian  &dtS.  Martin  de  Tours,  du  14.  Mars  1597. 
par  lefqueis  a cfté  déclaré  que  telle  réduction  ne  le 
peut  prcfcrirc.  Celaainfi  jugé, félon  l’Ediél  du  Roy 

Charles 
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Charles  I X.  de  l’an  1 5 6 ç . qui  y eft  expiés  , que  tou- 
tes rentes  conftituéesà  prix  d’argent,  payables  en  bled  » 
font  réductibles  au  denier  douze  , eu  égard  au  p:ix 
d’argent,  ou  à la  fomme  baillée  par  lecreancier.  Liiez 
les  Arrefts  de  M.  Anne  Robert  liv.  4..  chap.  18.  & 
l’Arreft  Prefidental  dans  Montholon  chap.  $ 9.  T. 

Par  l’art.  11 9.  faculté  de  rachepter  rentes conflituées 
à prix  d’argent,ncfcpcutprcfcriresdautant  que  comme 
dit,IeCaron,]cs  rentes  conftituées  à pi ix  d’argent , font 
aufiieu  du  profit  ou  intereft  des  deniers  preftez  : Sc  ainfi 
comme  le  debiteur,  tant  qu’il  paye  la  rente,  recomoifi: 
Jadebte,aufli  il  a faculté  de  s’en  délivrer  & de  rend  e le 
fort  principal,  pour  faire  cefi’er  le  cours  de  la  rente  ai  fi 
que  le  detempteur  de  l'héritage  obligé  à icelle , dont  le 
créancier  ne  peut  preferire  la  rente,  car  if  n’a  fujet  ny 
caufe  deprefeription  luy  defaillant  la  po(Tc(tîan,&  la  loy 
y rcfiflant.M  .J.Brodeau  en  la  lettre  R.n . ro.en  rend  une 
autre  raifon >fctiicet  que  cette  faculté  de  rachepter  étant, 
de  la  qualité  intrinfeque,  de  l’eflTencc  & de  la  nature  du 
contrat, fans  laquelle  il  feioit  ufuraire,  injufte  & illégi- 
time,& ne  pourroit  fubfilter , clic  doit  durer  tant  & fi 
longuement  que  le  contraétdurCiParlcno  a t.au  con- 
traire,la  faculté  donnée  par  cantraâ  de  racheter  l’heri- 
tage , ou  rente  de  bail  d’hentage,fe  preferit  par  j o . ans 
entre  âgczsdautsnt  que, félon  le  Caron,  ce  n’elt  une  pu- 
re faculté  , ains  une  paction  dépendante  du  contrat  de 
bail,  qui  donne  tel  droit  au  bailleur  parce  que  par  le  bail 
qu’il  en  auroit  fait  il  auroit  cédé  & tranfporté  au  pre- 
neur tout  fon  droit  de  propriété  en  l 'héritage,  ou  rente 
foncière,  & lèfetoit  feulement  l'ipulé  ladite  faculté  de 
racheter, qui  D’cngcndrequ’une  action  perforine  lie  pres- 
criptible par  50.ans.MJ  Brod  au'fur  la  lettre  P.  n.  11, 
djtauffi,que  la  convention  portée  par  le  contrat  ne  pro- 
duit qu’une  aétion  perfonnelîe  , laquelle  par  fa  nature 
& qualité  tfîentielle  feprefcnrpar  trentcans  ; de  forte 
que  i’aétion  citant  prefcnte  , il  n’y  a plus  moyen  de  Ce 
pievaloit  de  la  convention  , qui  demeure  inutile  fau- 
te d’en  pouvoir  demander  l’execution.  B acquêt  ça 
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la  premie  partie  des  Francs  fiefs  chap.  x.  nômbre  * 
14-  & i<.  tient  qu’en  l’article  m.  les  mots , fonds  de  M ' 
ttrre  , fignifient  ccnfive  ou  cens  , dautant  que  .com- 
me dit  le  Caron  , ils  font  au  lieu  du  fonds  de  terre  ,& 
en  reconnoifiance  de  la  première  & fuperieurc  fei- 
gneurie  du  Seigneur  duquel  l’héritage  eft  teiu  & mou- 
vant. Par  l’article  iü.  legs  pieux  de  rentes  en  deniers 
fur  maifons  de  la  ville  & faux-bourgs  de  Paris,  font 
rachetables  au  denier  vingt  ;&  le  rachat  ne  s’en  peut 
preferire  , parce  que  , félon  le  Caron, les  pref  arions 
annu. Iles  qui  font  deuës  par  contrat  ou  parteftament, 
fe  preferivent  pat  trente  ans  , l.  mm  noti‘,<tm .■§  .fin, 

Cod.  de  m.fcr,f>t.  30.  'veL  enn . qui  adjoufte  au  $. 
desPande&es  chap.  9.  & au  liv  4.  c.  18.  que  le  legs 
eft  une  donation  laiflée  par  leteftament  d’un  tellateur , 
qui  doit  eftredeüviée  par  l’héritier  ; & en  fes  Mémo- 
rables , il  dit  que  c’cft  une  donation  laiffée  par  le  te- 
dateur  , par  laquelle  il  entame  l’heredité  nniverfelle» 
Voyez  M*  Loiret  en  la  lettre  R.  nomb.  31  & M.  J. 
Brodeau,  qui  rapporte  des  Arnfts  confirmatifs  des  ar- 
ticles m.  &.  ix:.  & M.  L.  Bouchcl  en  fon  Recueil 
d’Arrcfts,  liv.  i.  chap.  41  I.oyfeauchap.  9.  liv.  3.  du 
Deguerpiffement  ; quant  à l’Ordonnance  attribiée  par 
M*  J.  Tourner  & C.  Guérin  fur  l’art,  m.  au  Roy 
Fhilippes  I.  la  datte  de  l’an  10  j 4.  v refifte , car  alors  il 
ti’eftoit  nas  encore  né,  félon  nos  Hiftoriens  , elle  eft 
du  Roy  Philippes  I V.  l’an  no  j.  ainfi  que  M.  René 
Chopin  a remarqué  en  fa  Préfacé  fur  cette  Couftume, 
p.  6.  nomb.  7 1 • . 

Voyez  M.  C.  du  Molin  en  fes  queftions  19.  zo.  Je 
Commercé  rfi  r furts  en  la  xi.  eft  rapporté  un  Ar- 
reft  du  20.  de  Février  1 5 jij par  leque  l appert  que 
long-temps  auparavant  l’Edift  du  Roy  Charles  1 X. 
du  mois  de  Novembre  136  y.  les  rentes  deuës  & paya- 
bles en  bled  & froment,  conftitt  écs  à prix  d’argent, 
ont  eft  é réduites  en  argent , & réglées  comme  les  ren- 
tes deuës  & payables  en  argent,  & declaiécs  racheta^ 

Mes  à toujours.  Cet  article  difpofe  tant  des  unes  qub 
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des  autres,  conltituces&  créées a prix  d’argent  ; Sc  dit 
que  la  faculté  de  les  racheter  ne  le  peut  preforire.  Ec 
a eflé  jugé  par  Arrêt!  du  n d’ Avril  1^49.  que  telle 
ne  ite  fe  pouvoir  racheter , encore  qu’il  fuit  convena 
par  le  contrat , qu’elle  ne  feroit  rachetablc.  La  raifon 
cft  tirée  de  la  loy  luris.  7.  $.  7.  D . de  pxttts  , quo- 
ties  parfum  à jure  communi  remotum  efttfervari 
no»  oîortet  ,JlipnUtio  intertofita  Çervanda  non  ejl , 
fedomnino  refcindtnda.  Et  de  la  loy  Nemo.  yy.  D . 
de  légat.  1,  Nemo  pbteft  ouvert  ne  ieges  locum  ha~ 
béant.  L. 


Article  CXX. 

Prefcription  à faculté  de  racheter  héritage , oti 
rente  de  bail  d' héritage, 

La  faculté  donnée  par  contra  t,  de  ra.' 
clieter  héritage  ou  rente  de  bail  d’héritage  à 
toujours  3 fepreferit  par  trente  1 ans  entre  âgez 
& non  privilégiez.  * Voyez,  l'article  118.  le  125. 
an  commencement , & les  124.  & 186.  en  la 

fi». 

1 La  raifon  de  ce , efl  damant  que  telle  faculté  de 
rachat  ne  vient  p..s  de  la  nature  du  confiait,  mais  de 
la  convention  quic't  hors  la  nature  du  contrait , & par 
confequent  lujettc  à prefcription , comme  toutes  au- 
tres aitions  par  la  raifon  cy.dtflùs  : Audi  a efté  jugé 
par  Arreftdu  de  .Tuin  iy.6.  11  y a unArteftplus 
ancien  du  de  Tuin  1515  entre  Joflerand  de  Thc- 
lis,  appellant  du  Senefchal  de  Lyon , & Picrie  Porte  , 
intimé,  allégué  par  Tiraqucau  au  traité  de  tontracl» 
convention  nli „ $.  1 glof.  z.  n*tm.  i8.  Neantmolns  a . 
<flc  jugé  du  depuis  , que  ta  faculté  toties  quoi  tes  ne 
fe  peuteftendre  apres  quarante  ans  , dans  lequel  temps 
toutes  rentes  ,mefmcs foncières , font  rachetables  : mais 
apres  quarante  ans,  elles  ne  peuvent  plus  dire  rachc- 
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tées,  & font  réputées  foncières  & perpétuelles,  fuirant 
i’Arrcft  cy-deflus  allegué)fur  l’article  87.  ledit  Arreft 
eft  daas  le  Recueil  de  M.  Bouguicrdu  z.  Aouft  1601. 
ai  la  lettre  R.  nombre  7 . T. 

Le  terme,  à toujours , eft  femblable  à ces  mots,  tou- 
tes & quantesfois  , perpétuellement  & à jamais  , lef- 
quels  appofez.  en  faculté  de  rachat  , n*  empefehent 
qu'icelle  faculté  ne  foit  preferite  par  le  laps  & efpace 
de  trente  ans  ce  font  les  termes  de  l’art.  11.  du  titre 
des  Prefcriprions  de  la  Couftume  de  Ben  y , dont  la  rai- 
(bn  eft  rendue , & icelle  fortifiée  & confirmée  de  plu- 
fieurs  loix , Arrejfb  & authoritez  formelles , & /inno- 
tations for  icelle  Couftume  de  Berry  , article  fos-al- 
Icgiié  , par  Maiftre  Gabriel  Labbé  mon  pere  ' qui  a 
exercé  la  charge  d’Advocat  du  Roy  ,au  Bailliage] & 
fiege  Prcfidial  de  Berry  à Bourges,  pendant  quarante- 
cinq  ans  & plus  /fils  de  M.  Gabriel  Labbé, lequel 
comme  Lieutenant  au  Bailliage  de  Berry  à Bourges, 
a aflifté  Mtinfieur  le  premier  Prefident  Lizet , & M. 
Pierre  Mathé,  Confetller  enla  Cour  de  Parlcment,Iors 
idela  rédaction  de  cette  Couftume  en  1^9.  Ce  que  je 
remarque , non  point  par  vanité  , mais  pour  montrer 
comme  ils  ont  peu  avoir  la  vraye  intelligence  de  cette 
Couftume  , & pour  rendre  l’honneur  que  je  dois  à leur 
mémoire.  M-  L.  Charondas  fur  cet  article  119.  a rap- 
porté , outre  les  Arrefts  fus-allegucz  , deux  Arrefts  de 
1518.  & 1557.  Et  fort  bien  remarqué  que  cet  article 
( il  en  eft  de  mefme  de  ces  Arrefts  ) n’cft  que  pour  les 
héritages  des  perlbnnes  privées  •,&  non  peint  pour  le 
domaine  du  Roy  , dautant  qu’il  eft  impvcfcriptible , 
cofomc  il  eft  porté  par  l’Ordonnance  du  Roy  François 
de  l’an  1559.  & a efté  jugé  pat  pluficurs  Arrcftsjny 
pour  l’Eglilc  . à l’efgard  de  laquelle  la  prefeription 
doit  cftrc  de  quarante  ans , tant  par  la  difpofition  du 
Droiét  commun,  que  par  la  raifon  du  uj.  art  & ces 
termes  , entr?  âgej^ & non  rrivi:cgte{_,  qui  font  à la 
fia  de  cet  article  no.  le  démontrent.  L. 

l 
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Article  CXXI. 


t?7. 


Exception  de  l'art,  precedent  y avec  limitation. 

Ce  que  delliis  n’a  lieu  és  rentes  de 
bail  d’héritage  fur  mailbns  aflîfes  en  la  villfc  & 
faux- bourgs  de  Paris  s lefquelles  rentes  1 font 
à toujours  rachetables  5 fi  elles  ne  font  les 
premières  apres  le  cens  & fonds  i de  terre. 
* V oyez,  l’article  precedent  y le  /vivant , & les 
74*  7$.& 

1 -Cet  article  cft  fait  en  faveur  des  Bourgeois  de  Pa- 
lis , afin  qu’ils  puilfcnt  avoir  moyen  d’entretenir  les 
maifons  , en  leur  permettant  le  radiapt  des  rentes  de 
bail  d’herirage  i Et  ce  , fuivanr  les  Ordonnances  des 
Roys  Philippes  I.  Charles  VII.  1441.  Henry  II. 
ij  ji.  & 15 î J*  & Charles  I X.  1^75.  Les  demieres  por- 
tent le  rachat  des  rentes  foncières  de  bail  d'héritage 
au  denier  vingt  ; & s’entendent  les  rentes  foncières 
apres  le  cens  & le  furcens.  IlyaArreft  du  19.  Mars 
157  j.  en  la  tioifiefmc  Chambre  des  Enqueftes,  où  pre- 
fidoit  Monfieur  Brufiard  Mais  pourfçavoirfi  les  ren- 
tes des  Ecclefiaftiqucsfe  peuvent  racheter  fur  les  mai- 
fons de  Paris,  eftans  foncières  telles  quedclTus,  le  Roy 
Charles  I X.  fit  fon  Edidt  de  Déclaration  eu  1 5 6 9.  par 
laquelle  les  rentes  des  Ecclefiafliques  font  exceptées  -, 
fuivant  laquelle,  deux  Arrefts  , l’un  du  9.  Fevrier 
ij7i.  Pour  les  Chanoines  de  la  fainte  Chapelle  à Pa- 
ris, contre  Guillaume  Buron , l’autre  du  fixiefme  Aoufl 
iy 7f . pour  les  Chanoines  de  faindt  DenysduPas, 
contre  Claude  Lç'ùct,  M.  René  Chopin,  hb.  ie/acr . 
petit,  tir.  6.  Il  faut  lire  M , Loiiet  lettre  R .nombr . $ 1 . 
où  il  rapporte  des  Arrefts  pour  les  Ecclcfiaftiques,  l’un 
du  9.  Février  1571., l'autre  de  Septembre  1599.  Tou- 
tefois il  J a Arreft  du  vingt-uniefme  Mars  1*76,  pour 
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le  ficur  Acarie  , contre  les  Marguilliersde  fainte  Op- 
portune, par  lequel  ledit  Acaric,  fuivant  la  Sentence  du 
Prévoit  de  Paris , fut  receu  au  rachat  de  la  rente  de 
bail  d’heritagc,&  par  ledit  A rrelt  au  denier  vingt. 
"Voyez  le  plaidoyédans  M.  René  Chopin, livre  <.  de  la 
Police  Ecclcfial tique  , titre  6.  nombr.  i.  Il  y a un  au- 
tre Avreft  du  24.  Novembre  1 6 or.  plaidans  M.  Ma- 
ref  ot , des  Noyers  & Gorlidot , pour  le  tâchât  de  qua- 
tre livres  parifis  de  rente  foncière  fur  une  maifon  de 
la  rue  S.  Antoine  appartenante  au  Commandeur  du 
petit  S Antoine  : Ft  par  PArreft  confirmatif  de  la  Sen- 
tence du  Prévoit:  de  Paris , fur  la  rente  decjatéerachc- 
table  , encore  qu’elle  cuit  cfté  créée  , plus  de  cent  ans 
en  ça  , & qu’elle  cuit  elle  liipulée  non  rachetable.  T. 

Par  cet  article  m,  ainfi  que  parles  articles  103 . nz. 
léj.  17  4.  ti7. 167.  & jfi.  la  Couftume de  Paris  di* 
Itingue  la  ville  & faux-bourgs  de  Paris  d’avec  les  au- 
tres qui  font  fous  icelle  Couftume.  Encore  que  le  nom 
de  ville  foit  ce  qui  eft  clos  de  murailles,  & qu’il  ne 
comprenne  les  faux-hourgs  par  la  ioy  y rb/s.  1.  D.  de 
•veto.  toutefois  ie  Koy  CnâiîeS  V.  par  lettres 

patentes  du  moins  de  Janvier  13  ? 4 . a ordonné  , que 
les  faux- bourgs  de  Paris  , qu’il  avoir  commencé  de 
ceindre  de  murailles , feroient  reputez  cftre  de  la  vil- 
le, & unemefme  ville  , ufans  de  mefmcs  privilèges  : 
Et  ces  lettres  ont  cité  confirmées  par  le  Roy  Charles 
VI.  fon  fils, en  Février  1383.  Il  y en  a un  Arreft  du 
Parlement  du  mois  de  Mars  1197.  par  lequel  a efté 
jugé  que  les  habieans  & communautez  de  S.  Marcel 
& de  S-  Germain , n’eftoient  des  faux-bourgs  & ap- 
partenances de  la  ville  de  Paris  , de  fuburb us  <&>  per - 
tinentiis  ville,  Tarif  en  jh  ; mais  cftoient  villes  fcpa- 
rées  :&  par  ainfi  n’eftoient  tenus  de  contribuer  au  don 
de  cent  mil  livres  fait  au  Roy  par  la  ville  de  Paris,  ad 
contribuendnm  un  a.  cum  civtbus  Parifienfibus  , pre 
dono  cent um  mille  librxrum  Turonenfium  à diclis 
c'w'tbus  Partftenfibus  facto  Régi , ainfi  qu’a  remarque 
M.  R.  Chopin,  L, 


t 
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i La  lignification  de  ces  mots  , fe^ds  de  ter*e . & 
comme  îîs  Te  doivent  entendre  en  cette  Couftume  , 
eft  traitée  par  M.  J.  Bacquct  en  fon  premier  traité  des 
Francs* fiers  ,chap.  1.  nombr.  14.  & if.  4, 

Article  CXXII. 


Legs  pitoyables  fur  m ii fous  de  la  ville  de  Partît 
qt  faux-  bourgs  y comment  rachetables . 


££?  Legs  pitoyables  de  rente  en  deniers , 
grains  0.1  autres  efpeces  , fur  une  mai  fon  de 
la  ville  de  Paris,  & faux-  bourgs  d’icelle , » font 
rachetables  au  denier  vingt , fans  que  ledit  ra- 
chat fe  puillè  preferire  , ores  qu’il  fuft  d t par 
le  teflateur  , non  rachetable  -,  En  faifant  tou- 


tefois faire  le  remploy  en  autres  héritages  ou 
autres  rentes.  * Voye^ f l'article  precedent  , les 
94.  au  milieu , & up. 


1 C’eft  une  autre  exception  , comme  celle  du  prece- 
dent article  de  la  prefcnption  du  rachat,  lequel  peut 
cftrc  fait  des  legs  pitoyables  de  rentes  en  argent,  ou 
autres  efpeces  furies  maifons  de  [a  ville  & faux-  bourgs 
de  Paris , mcfme  contre  les  Ecdefiaftiques  ,avec  les- 
quels ( eltans  au  dedans  du  reflort  de  cette  Couftu* 
me  ) cet  article  a cité  accordé  fans  contredit  & op- 
pofition'des  autres  ordres  , Ravoir  delaNobIdTc&  du 
tiers  Eflat  ; recours  au  procez  verbal.  Bien  y a-il  une 
différence  en  cas  de  rachat  de  legs  pieux  de  rente  d’a- 
vec les  autres  rentes  de  bail  d’heritage  , qui  n’ont 
pafic  par  pluficurs  mains  : Car  au  rachat  de  celles-cy  , 
on  n’cft  point  tenu  au  remploy  : mais  au  cas  de  rachat 
de  legs  pieux , il  faut  faire  remploy  , félon  la  Coifïlu- 
me , comme  eftaut  le  rachat  forcé , à caufe  que  I’E- 
glifc  a le  privilège  des  mineurs,  le  rachat  des  rentes 
dcfqucls  > ne  peut  cftre  légitimement  fait  fans  remploy. 
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Ét  ne  peut  leteflateur  faire  la  rente  non  rachetable  pat 
l'a  particulière  difpofition  , contre  la  loy  du  Statut  8c 
de  la  Couftumc.  Voyez  M Loliet  avec  le  Commentai- 
re au  lieu  cy-dcffus  allégué,  & Mai  lire  René  Cho- 
pin, livre  troificfmede  la  Police  Eccltfiàftique , titre 
fixiefmc , nombre  i.  & J . T- 

Par  l’Ordonnance  du  Roy  Charles  VII.  de  Pat» 
1441.  article  trente  ordonne  que  li  aucun  proprietaire 
veut  racheter  rentes  appartenantes  à Colleges,  Hofpi- 
taux  , Con vents , Holtels-Dieu  , Maladeries  , Mav- 
guilleries , feront  adjournez  les  Maillres  & Gouver- 
neurs pardevant  le  Prevoft  de  Paris  pour  advifer  au 
remplov  ; De  forte  que  le  debiteur  de  la  rente  pour 
dire  déchargé  dudit  remploy>  efl  obligé  de  le  faire  par 
l’avis  des  Marguilliers  & habitans  de  la  Paroillc,ou 
amies  chefs  de  Communautez  & A dminiftruteurs d’i- 
celles , & prendre  aéte  du  remploy , avis  & execution 
d’iceluy  , ditM.  Jean  Tronçonfur  cet  article.  Voyez 
suffi  l’Ordonnance  du  Roy  François  I.  du  mois 
d’Obre  celle  du  Roy  Henry  le  Grand  de  l’an 
x6o£.  L. 

Article  CXXIII. 

Pnfcription  de  cens , contre  qui  , & 

comment, 

**  * 

§3*  Cens  portant  dire&e  feigneurie  , eft 
prefcriptible  par  Seigneur  contre  Seignaur , & 
Te  peut  preferirè  par  trente  ans  a contre  .agez  & 
non  privilégiez  \ & par  quarante  ans  contre  l’£- 
giife  j s’il  n’y  a titre  ©u  1 reconnoilTance  du- 
dit cens , ou  que  le  decempteur  ait  acquis  The- 
ritage  à la  charge  dudit  cens.  * V oyez,  les  Ar- 
ticles n.&  5 57 - 

i.  Cet  article  efl:  clairement  interprété  par  M.  L. 
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Charondas  ; 5c  autrement  il  y aurait  de  la  contradi- 
ction : Il  contient  deux  prcfciiptions  du  cens,  l’une  du 
Seigneur  contre  Seigneur  : l’autre  du  detempteur  con- 
tre Y Eglife  ou  autre  Seigneur.  Seigneur  contre  Sei- 
gneur preferit  le  cens  par  trente  ans:dctetempteur  con- 
tre l’ Eglife  par  quarante  ans  : & contre  autre  Seigneur 
par  trente  ans.  L’exception  qui  eftàiafinfe  rapporte 
au  dernier  cas  du  detempteur  contre  PEglilè,  ou  le 
Seigneur , à caufe  qu’il  ne  peut  preferire  quand  y a 
titre  ou  recqunoiffancc  du  cens,  ou  que  le  contrait  d’ac- 
quifition  porte  la  charge  du  cens.  Et  cette  exception 
ne  peut  avoir  lieu  au  premier  cas.  Il  y a Arrcft  pour 
le  fieurdc  Pafli  prés  Dormansdu  19.  Mars  1163.  par 
lequel  le  fujet  qui  a fait  reconnoiflance  du  cens  à un 
Seigneur  ne  peur  preferire  le  cens  contre  ce  mefmc 
Seigneur  , encore  que  par  trente  ans  il  ait  payé  le 
mcfme  cens  à un  autre  Seigneur.  Et  pour  cette  raifon  , 
on  tient  que  le  fujet  qui  a reconnu  le  cens  envers 
deux  Seigneurs  , eft  tenu  le  payer  à l’un  & à l’au- 
tre. 

Par  l’article  cent  vingt-trois,  cens  portant  direéte 
Seigneurie  , cft  prcfcriptible  par  Seigneur  contre  Sei- 
gneur par  trente  ans  entre  âgez , s’il  n’y  a titre  ou  re- 
connoilfance  dudit  cens , ou  que  le  detempteur  ait  à la 
charge  d’ieeluy’  acquis  l’heritage  ; d’où  le  Caron  & 
Tourner  attribuent  au  Seigneur  & detempteur  la  pres- 
cription du  cens  contre  autre  Seigneur , par  30.  ans. 
M.  J.  Tronçon  au  detempteur  par  ico.  ans:  M.  C. 
Guérin  argue  cet  article  de  contrariété  , & qu’il  en 
faut  ofter  les  deux  exceptions.  Sauf  correction,  j’eftime 
qu’il  les  faut  laifler,  parce  qu’elles  fervent  à iceluy  Sei- 
gneur qui  fe  défend  de  la  preferipTioo , à fçavoir,  par  le 
titre  & reconnoiflance  qu’il  a , ou  par  le  contra dd’ac- 

3uifition  du  detempteur  de  l’heritage  , à la  charge  du- 
iteens,  qu’il  a eu  par  communication  en  confequen- 
ce  de  l’article  73  car  cet  article  1x3.  ne  parle  que  de 
la  pt  efeription  du  Seigneur , pour  le  cens,  contre  un  au. 
ire  Seigneur  ceufier.  Il  ne  ditriea  de  celle  du  detem- 
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pteur  contre  le  Seigneur , car  elle  eft  refetvéc  au  114. 
fuivant,  qui  porte,  que  droiét  de  cens  ne  fc  preferit 
par  le  detempteur  de  l’héritage  , contre  le  Seigneur 
cenfier  , par  cent  ans  , quand  il  y a titre  ancien , ou  re*> 
connoiflance  dudit  cens  : donc  , félon  le  mefmc  Caron, 


la  raifon  de  cet  article  dépend  de  la  nature  & qualité 
v du  cens,  qui  eft  retenu  par  le  Seigneur  , pour  droiét  > 
marque  & feureté  de  la  direéle  & première  Seigneu- 
rie qu’il  a fur  l’heritage  baillé  à cens  ; tellement  que  le 
detempteur  n’eftant  que  le  feigneur  utile  ou  quafï  fei- 
gnent , poffede  non  feulement  pour  lujp,  ains  auflï 
pour  fbn  Seigueur  cenfier  , & direâ  ; & partant  ne  peut 
pnferire  par  quelque  temps  que  cc  foit  , ny  mefme 
par  cent  ans  , /.  i-  & 7-  § . fin.  Cod.  de  ^r&fcript.  jo» 
vel  40.  ann.  & loctn.  Faber.  in  § . At/ue  fi  apat  in- 
ftt t.  de  action,  tient  que  le  cens  & devoir  du  vaffal  ou 
fujet  envers  le  Seigneur , n’eft  preferiptibie  ; & M. 
Guy  Coquille  en  ion  Institution  au  droitft  François  , 
titre  des  Prefcriptions,  eft:  de  pareil  advis,  & entend 
ces  deux  articles  ainfi  que  je  les  ay  mis:  Car  ayant  dit 
que  le  droi<ft  de  cens  ne  fc  preferit  par  le  detempteur , 
contre  le  Seigneur , pour  preuve  de  fon  opinion  , il  al- 
lègue le  prefent  article.  124.  qui  dit,  etiarn  , par  cent 
ans  ; & en  fuite  il  adjoufte , mais  le  Seigneur  peut  prek 
crirc  contre  un  autre  Seigneur  la  Seigneurie  dirc&c 
cenfuelle  par  trente  ans , s’il  n’y  a titre  ou  reconnoif- 
fancc  , ou  que  l’acquereur  air  acheté  à charge  du  censs 
& pour  preuve  allégué  le  fufdit  article  12}.  Auflï  fî  l’o- 
pinion de  Tourner  & Caron  avoitlieu,iI  s’enfuivroit 
une  abfurdité , que  le  detempteur  aurait  deux  prefcrip- 
tions, à fçavoir , une  de  trente  ans , & l’autre  de  cent 
ans , contre  les  termes  de  la  Couftume  ( & de  plufïeurs 
autres  ) qui  ne  luy  en  donne  aucune , non  pas  mcfmc 
la  centenaire,  ainlï  que  le  Caton  eft  demeuré  d’accord 
fur  le  prêtent  article  124.  Et  M.  Loüct  en  la  lettre  C. 
nombre  21 . dit , qu’en  la  Couftume  ancienne  de  Paris, 
la  prefeription  n’efteit  admife  entre  le  vaflal  & le  Sei- 
gueur de  fief:  & que  fuivaut  un  Aireft  de  Pau  1570. 
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on  a adjoufté  à la  nolivellc  Conftume  reformée  en  l’ar- 
ticle u.  mefmcpar  cent  ans  ; non  tant  pour  loy  nou- 
velle, que  pour  l’interprccatiou  de  ces  mots,  quelque 
laps  de  temps  : contra  communem  Dottorum  fenten - 
tiam  , qui  n’improuvent  telle  preferiptiou  centenaire 
que  injuribus  Çupetioritatis  , in  quibus  nec  conven- 
tion nec  pr&fcrtpiio  cadit . Mais  la  quotité  du  cens  fc 
preferit  par  ;o.  ans  entre  âgez , ainfi  que  les  profits 
des  fiefs  par  le  vaflal , contre  fon  Seigneur  féodal  , par 
l’article  n.  de  noftre  Couftume.  Or  le  cens , félon  le 
Caron  fur  le  titre  des  Cenfives,  eft  la  première  charge  & 
redevance  à laquelle  le  Seigneur  féodal  %baillé  fes  ter- 
res & héritages  dépendances  de  fon  fief,  en  marque  & 
reconnoiflanee  de  ladireéte  Seigneurie,  qui  demeure 
pardevers  luy , dont  il  eft  appelle  Seigneur  dirc<ft,ou 
pluroft  le  vray  Seigneur  , ayant  juftice  & les  droiéls 
feigneuriaux  de  lods  & ventes , faifines  & amendes-; 
Mais  félon  M.  Philippi , en  fa  Préfacé  fur  les  Ediéts  & 
Ordonnances  des  Cours  des  Aydes  , cenfus  eft  penfto 
emphyteuitca , quart*  vocant  ■>  & annuus  ille  reditus-, 
qui  dire ehs  Dominis  s quos  appe  Humus , ex  emphyteu- 
ticis  aut  cenfualibus  pndiis  obvenit  : au  lurplus,  la 
quotité  du  cens  fe  peut  preferire  par  la  raifon  qui  eft 
prife  d’une  paétion  tacite , que  le  redevable  fernble  avoir 
faite  au  Seigneur  de  ne  luy  payer  plus  grand  ccns,5c 
que  le  Seigneur  s’en  ferait  contenté  ; /.  c.  & 8.  C.  de 
ufuris  l.  qui  femiftes.  ff.  eo.  ou  plutoft  les  arrerages  » 
lods  & ventes  & profits  de  l’heritage  cenfuel  fe  peu- 
vent preferire  par  trente  ans,  félon  ioan.  Faber,  daiï- 
tant  que  ce  font  fruiéls  diftin&s  & feparez  de  Pherfta- 
gequi  ont  leur  prefeription  feparèe,  à fçavoir.  de  tren- 
te ans  , à caufo  de  l’aéfion  perfonnclle  qui  competc 
pour  iceux  ,qui  fe  preferit  par  ledit  temps , par  la  né- 
gligence du  Seigneur , qui  plutoft  n’en  fait  pourfuitc, 
auquel  neanmoins  demeure  le  droiéf  de  dircéte  Sei- 
gneurie , & Doftor.  in  difta  /.  Cod.  de  pr&fcript.  30. 
vel  40.  anrt . tout  de  mcfme  que  les  profits  de  fief  fe 
preferivent  par  jo.  ans  , fuivant  le  u,  article,  à f<;*- 
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voir,  le  quint  denier  en  vendition,  ou  drorft  de  relief 
en  autres  caufcs , parce  que  toutes  allions  perfonnelles 
font  preferites  par  jo.  ans  , & les  droiéts  qui  en  de-, 
pendenc,  '.fient  Cod.  de  pr&  cri»!.  JO.  vri  40  . ann. 
& uue  tels  piofits  ne  concernent  l’tflcnce  du  fitf(  qui 
coiili  lie  principalement  en  la  foy  & hommage  ) ains  ne 
font  que  fruits  feparez  du  fonds  , qu»  11e  changent  en 
rien  la  propriété , ainfi  quelemcfme  Caron  a cres-bien 
remarqué.  /. 

M.  L.  C harondas  fur  cet  article  a eferit , que  ce  qui 
eA  dit  en  la  demicre période d’iccluveft  repetéen  ^ar- 
ticle fuivant  i que  l’on  pourrait  bien  l’interpreter  du 
Seigneur  qui  auroir  interrompu  la  prefcripciou  de  l’au- 
tre Seigneur , par  la  reconnoiffancc  qui  cependant  iuy 
aurait  elle  faite  par  le  redevable  ducens,l’aya  . ait 
lignifier  à l’autre  Seigneur,  mais  que  cette  interpré- 
tation ferait  trop  éloignée  du  texte  , encore  que  telle 
interruption  puiflè  empefeher  le  cours  de  la  preferip- 
tion  : car  la  fcience  & connoiflànce  rend  le  droiét  du 
pofllfleur  douteux,  & a effet  d’inquietation.  Et  apres 
cite  l’Arrell  de  PafTy , & dit  que  l’on  tient  pour  opi- 
nion commune  , que  le  fujet  qui  a reconnu  le  cens 
envers  deux  Seigneurs,  cft  tenu  de  le  payer  à l’un  Sc 
à l’autre  , juxta  i.  Pomponius.  O.  6)Htbus  mod . 
ufusfwch  amitt . & allègue  Guido  Pap.  dccif.  406. 
& Chaflanée  fur  la  Cou  Hume  de  Bourgogne»  titre 
des  Prefcriptions.  M.  R.  Chopin  a aufTi  écrit,  que  le 
cens  , quoy  qu’il  foie  petit , ne  peut  eflre  efleint  par 
rachat  n y amorty  contre  la  volonté  du  Seigneur , par 
>:os  Couflumes  , afin  qu’il  demeure  toujours  des  mar- 
ques de  U feigneurie  directe , fuivant  l’Ordonnance 
du  Roy  Henry  II.  de  l’an  ijfj.  & l’article  1 21.  de  cet- 
te Coullumc  j & que  pour  mcfme  raifon , le  cens  n’eft 
prefcriptible  , par  quelque  bps  de  temps  qu’on  aie 
elle  fans  le  payer  , par  l’article  114.  d’icelle  Couftumc; 
Ce  qui  mcfmc  a lieu  au  pays  de  Droiél  eferit,  comme 
a elle  jugé  par  Arrelt,  lequel  eft  aulfi  allégué  par  M. 

J.  T rançon , difant  qu’il  a efté  donne  en  l’ Audience  le 
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7.  de Jni'lct  160 j.  au  roolle  de  Lyon,fuivant  la  lo y 
Comperit.  C.  depr&jcr,  jo,  vel  ^o.anf?.  L. 

Article  CXXIV. 

Si  le  droifl;  , quotité  cr  arrerages  de  cens  Je 
pre fer  i vent. 

fCT  Le  droid  de  cens  ne  fe  prefeript  t par 
le  decempceiu*  de  l’hericage  contre  le  Seigneur 
cenfîér  , 1 encore  quil  y ait  cent  ans , quand 
il  y a titre  ancien  ou  reconnoillànce  faite  du- 
dit cens  : Mais  fe  peut  la  quotité  du  cens  & ar- 
rerages preferire  par  trente  ans  entre  majeurs  • 
âgez  & non  privilégiez.  * Voyez,  les  articles 
U.  U9.186. 355. an  commencement , (^357. 

1 Laraifondc  la  première  partie  de  cet  article  cft» 
que  eos  pog'efforei  non  convertit perfari ui  tta  tenent > 
ut  ob  hoc  ipjum  folitam  de  béant  fr&Jîare  t»ercedctn,l. 
Male  anitur.x.C.deprAfcr.po.vtl  40.  an».  A.  quoyeft 
conforme  laloy  Cum  nottfsimi  > 7 . § • 1 mit.  C.  eod.  L. 

2 Cet  article  efb  explique  par  M.  Loüet  en  la  lettre  C» 
nomb.  n.  où  il  dit  çcs  mors,  mefmepar  cent  anst  avoir 
efié  adjoutez,  non  tant  pour  loy  nouvelle,  que  pour  in- 
terprétation de  ces  mots  ; quelque  laps  de  temp^quA 
ejlnova  turifprudentia, contra  rommanem  Deftorum 
fementiam  , Iefqucls  approuvent  preferiptionem  cen - 
lenartam  , exceptis  jurtbus  fuperioritatis . Il  apporte 
des  Arrefts  pour  confirmer  cet  article , un  contre  le 
Chapitre  de  Chartres  pour  le  Cuté  de  Joüy,  le  ri.  May 
1 59 3.  & un  autre  au  rapport  deM.  Helin  en  la  troifief- 
me  phambrc  des  Enqueftes  l’an  1570.  & autres  au 
Commentaire. Quant  à la  quotité  du  cens,  comme  dix- 
mes,  elle  fe  preferit  par  30.  ans  > fi  ce  n’eft  qu’il  y ait  un 
titie  portant  l’cfpcce  promife,  dont  il  y a Arreft  notable 
four  le  Roy  de  Navarre,  Comte  de  Marie,  du  n.  May 

pour  raifon  d’un  coq  de  cens  , que  le  redevable 
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fut  condamné  payct  & continuer > encore  que  par  foi-*' 
Xante  ans  il  n’eu  H:  payé  qu’une  certaine  Comme  aux  Re- 
ceveurs du  Seigneur.  Quant  aux  arrerages  du  cens» 
lods>  ventes , reliefs,  rachapts , & autres  profits , ils  fc 


preferivent  par  trente  ans  , comme  toutes  autres  deb- 
tes  peribnnellcs.il  y en  a Arrcfts  rapportez  par  Bocrius 
fur  la  Couftume  de  Berry,  entr’autres  du  x-j . May 
157 y &du  9. Mars  158*.  T. 

Par  Arreft  de  l’Audience  du  8.  Mars  16  n.  jugé  que 
le  detempteurde  l’heritage  ne  peut  acquérir  preferip- 
tion  contre  le  titre,  tel  qu’il  foit  ; tellement  qu’il  ne 
peut  payer  en  argent  le  cens  , qui  par  le  titre  eft  deu 
en  cfpece  de  grain  ou  de  vin  , ou  de  volailles , quoy 
îque  par  un  long-temps  il  ait  efté  payé  en  argent , con- 
tre le  titre  de  la  création.  La  mefme  queftion  pour  la 
dixme,  fi  l’on  en  peut  preferire  le  payement  en  aigent 
qui  fc  doit  payer  en  efpcce,  jugé  par  Arreft  de  l’Audien- 
ce du  10.  Juillet  1608.  au  profit  des  Religieux  Mini- 
mes du  Bois  de  Vincennes,  contre  M.  Jacques  le  Noir, 

3 uc  nonobftant  la  jouïffancc  de  plus  de  cinquante  an* 
e payer  en  argent,  elle  feroit  payée  en  cfpece.  Bien  eft 
vray  que  de  cet  Arreft,  & autres  pareils,  il  faut  ex- 
cepter, les  abonnemens  des<lixmes,  foit  en  cfpece  ou 
en  argent , faits  par  contrat  de  tranfa&ion , ou  autre* 
titres  particuliers,  aufqucls  les  Ecciefiaftiqucs , à qui 
les  dixmes  appartiennent , ne  peuvent  contrevenir,  fui- 
▼ant  l’Ordonnance  du  Roy  Charles  IX.  del’aniy6t.par 
laquelle  les  abonnemens  des  dixmes  en  cfpece  ou  en 
" argent , font  déclarez  bons  & valables  , & ordonné  que 
fuivant  iceux  les  dixmes  feront  payées  : Ainfi  jugé  par 
Arreft  en  la  première  des  Enqueftes  le  a.  de  Levrier 
1617  .entre  les  Doyen.  Chanoines  Si  Chapitre  de  T roy e» 
êc  les  habitaus  de  la  ville.  JL. 
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Article  CXXV. 

Cet  article  & les  ii  6. 1 17. &u  8- font  au  lieu  du  der- 
nier de  l’ancienne  Couftume  , quelque  chofc  changée. 

Prefeription  annale  contre  Afedecins,  Chirur- 
giens , <2*  Apothiquaires. 

Les  Médecins , Chirurgiens  & Apothiquai- 
ires 1 doivent  intenter  leurs  a&ions  dans  un 
an  j i & après  ledit  an  ne  (ont  recevables. 
Vojeï^  l‘art,  96.  vers  la  fin,  & le  117. 

1 Jugé  par  Arrefts  du  19.  d’Avril  1380.  & ig.d’A- 
vril  1586.  que  pour  leurs  falaires  & vacations  ils  ont 
droitt  de  préférence  contre  les  autres  créanciers , mef- 
inement  ceux  qui  ont  fourny  des  vivres  au  dcfunft ,tant 
fur  fes  meubles  que  fur  fes  immeubles,  par  Arreft  du 
11.  Mars  1611.  dont  il  faut  exccpterle  maçon,  pour  les 
réparations  qu’il  a faites  en.  une  maifon  ,par  Arreft  de 
l’Audience  du  il.  Juilletif  91.  Ces  Arrefts  de  ij8o.&  » 
Ij86.  font  citez  par  M.  L.  Charondasfur  cet  article  > 

& au  7.  livre  de  fes  Réponccs.  Le  mefme  rapporte  fur 
cetarticIeunArrcftduio.de  Décembre,  par  lequel  il 
dit  avoir  efté  jugé  contre  un  Apothiquaire  de  Paris , 

3ue  l’interruption  n’a  plus  d’effet,  la  pourfuire  eftant 
elaiffée  durant  pareil  temps  que  la  prefeription  peut 
avoir  lieu.  Il  en  cft  de  mefme  pour  les  Pédagogues  > 
Ils  ne  font  recevables  apres  l’an , à demander  la  pen- 
fion  de  leurs  Efcoliers , par  Arreft  fur  procez  par  cf- 
critdu  13.  de  May  iCti.  en  la  fécondé  des  Enquc  fies  > 
au  rapport  de  M Bouguier.  J . 

i Cet  article  avec  les  fuivans  jufques  à la  fin  du  ti- 
tre, parle  des  preferiptions  de  chofes  mobiliaircs  : Et 
ccluy-cy  particulièrement  des  parties  de  Médecin  , 
Apothiquaire  & Chirurgien , Iefquellcs  apres  l’an  font 
rrcfcriptibles  , & doit  î’a&ion  en  cftre  intentée  dans 
l’an , apres  lequel  non  recevables  : ce  qui  s’entend  lors 
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qu’il  n’en  a eftc  fût  aucune  demande  ny  pourfuite  dans 
l’an.  Et  telles  debtes  font  privilégiées,  & prcferées,mef. 
me  à la  femme  vefve  pourfes  conventions,  jugé  entre 
lesColotsle  X.Pcvrier  ijyrf.  Arreft  rapporte  par  M; 
Loiict,  lettre  C.  nombre  i 4.  T. 

• L’article  dernier  de  l’ancienne  Couftumc , au  lieu 
duquel  cetarricle,&  les  116.117,  & 118.  font,  eft 
changé  en  ce  qui  eft  du  temps  & de  la  demeure  de 
ceux  qui  y font  nommez  , y ayant  apres  ccs  termes  , 
fervireurs  & autres  mercenaires , ceux-cy , demeu- 
rant en  la  ville  & banlieue , Prevoi lé  & Vicomté 
de  P arts  ,ne  peuvent  faire  action,  queftionou  deman- 
de de  leurs  denrées  & marchandifes  , i al  aires  & fer- 
vices , apres  trois  ans  pa{fe%  , qui  eft  la'  prefcription 
des  meubles,  que  l’Empereur  Juftinian  a voulu  dire  de 
trois  ans  , l,  un.  C.  de  ufucapton.  transfor,  Injlitut, 
de  ufucapionib.  & long.  temp. pojfcjf.  L. 

Articli  cxxvr. 


ms 


1 


Au  lieu  du  dernier  , comme  defliis. 

Trefcription  par  Jtx  mois  contre  Boulangers i 
& autres  vendeurs  en  détail  ; Jinon  , &c- 

££?  Marchands,  gens  de  meftier , & autres 
vendeurs  de  marchandifes  & denrées  en  dé- 
tail 1 , comme  boulangers , paticiers , couftu- 
riers,  felliers , bouchers,  bourreliers,  palïèmen- 
tiers  , marefehaux  , ronfleurs,  cuifiniere , & 
autres  femblables , *■  ne  peuvent  faire  atftion 
après  les  fix  mois  paflèz  du  jour  de  la  première 
délivrance  de  leurdite  marchandife,  ou  denrée, 
fmon  qu’il  y euft  arreft  de  compte,  fommation 
& interpellation  judiciairement  faite,  cedule  ou 
obligation.  * V oje^l’art- precedent  3 & U fuit/} 
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t Réduit  à (îx  mois,  & ouant  aux  fervircurs  à ua 


SSn, par  l’Ordonnance  de  L’an  15  11.  ait.  6 7 . & 6 8 . c.  . 

z Ce  font  parties  de  dcfptnce  de  bouche  , ou  pour 
la  nectflïté  extérieure  des  corps , prefcriptiblc'  dans  foc 
mois , au  cas  qu’il  n’y  ait  compte  ny  fommationou  in- 
terpellation judiciairedans  ledit  temps.  T. 

Cet  article  a efté  compofédc  l’Ordonnance  du  Roy 
Lcuis  XII.  remarquée  par  M.  C.  du  Moünen  faNo- 
tc  fus- rapportée  : Et  conformément  à cette  Ordonnan- 
ce , Sc  à cet  article  a efté  jugé  par  Arreft  de  l’A  udien- 
cedu  neufiéme  de  Mars  iy 9 }.  qu’il  faut  que  les  Mar- 
chands fartent  leur  demande  dans  les  (ix  mois  ;&  que 
le  fait  d’une  promefl'e  de  payer  n’e  11  recevable  à véri- 
fier par  tefmoins  ; toutefois  le  debiteur  ne  lairte  d’cllre 
obligé  d’affirmer  le  payement  par  iuy  allégué  , & de 
rcfpondre  fur  faits  & articles  peitir.ens  par  la  raifou 
de  la  loy  38 . u.  de  jurejurtnd  ,àifantmaoifeji&tu>- 
pitudints  & confejjianis  eJl>nolle  nec  jurtre  nec  jufi 
jurandum  referre.  M.  C.  du  Molin  en  fon  Commen- 
taire fur  le  $.  y.  nombre  zo  .Sc  en  fon  traité  des  Ufu- 


res.queftion  zi.  & 74.  EtG1rid0Pap.cn  fadccifîoi* 
44i.rcfolvent  quelle  foy  doit  eftre  adjouftée  aux  li- 
vres des  Marchands.  L. 


Article  C X X VI  T. 


Au  lieu  du  dernier,  comme  deflus. 


Treficription  d'un  an  contre  Marchands  gyoJ~. 
fiers , & mercenaires  ; & t exception. 


Drappiers,  merciers,efpiciers,  orfèvres,  & au-' 
très  marchands  greffiers,  maçons,  charpentiers, 
couvreurs  , barbiers , ferviteurs , laboureurs , & 


autres  1 mercenaires , ne  peuvent  faire  action 
ny  demande  de  leur  marchandife  , falaires  » 
& fervices  apres  un  an  palïe  , à compter  du 
jour  de  la  délivrance  de  leur  marchandife  ou 
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Vacation  , s’il  n’y  a cedule  , obligation , ar- 
reft  de  compte  par  efcrit , ou  interpellation 
judiciaire.  les  deux  articles  précé- 

dées. 

t Cela  fc  pe»t  entendre  généralement  des  gages 
denbs  pour  autres  choies.  Et  pour  les  Procureurs  a efté 
ordonné  pari  Ordonnance  du  Roy  Charles  VII.  avti- 
ticlc  4 4.  l’an  1 4.  y 5 . qu’ils  ne  peuvent  demander  leurs 
falaires  pour  plus  de  deux  années.  Et  de  ce  il  y a A r- 
reft  cité  parM.  R.  Chopin  , prononcé  aux  Arieftsde 
la  Purification  l’an  1147.  contre  un  Procureur  déclaré- 
non  recevable  à demander  fis  falaires  apres  l’an,  A ce 
propos  fait  l'Ordonnance  de  Louis  X 1 1.  de  l’an  r jn. 
touchant  les  falaires  & vacations  des  perfonnes.  T. 

Cet  article  a auiîi  efté  compofé  de  l’O  donnancc 
du  Roy  Louis  XII.  l’Empereur  juftiniana  fait  un 
Ediâ:  pour  la  modération  des  falaires  des  artiùns» 
Non.  m.  de  formula  (eu  difpojitione  artifèctcm.  M. 
Cujas  en  a efcrit  fur  la  loy  Viem  fu::£to.  19.  D.  Lo- 
fsttr.&c  fur  la  loy  4 D.  de  officia  nd  e (forum.  EtM. 
Argentré  furlaCouftume  de  Bretagne,  titre  des.Tufti- 
ces.  Il  n’appartient  qu’au  Roy  d’autorifer  les  Statuts 
des  Marchands , artifans , & gens  de  me  Hier,  & leur  en 
oélroyer  lettres , à entheriner  aux  Cours  fouveraines, 
du  confintemcnt  de  Monfieur  le  Procureur  general  i 
La  loy  Colle?? a-  D de  Collepiis  - y eft  exprefle.  Et  pat 
les  Avrefts  eft  défendu  aux  Prefidiaux  d’en  faire  pu- 
blier , s’ils  n’ont  été  vérifiez  en  la  Cour,  ni(i  ex  5e- 
natufconfulti  authoritate , comme  il  eft  dit  en  U loy 
fus-alleguce.  L. 

r 
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DE  PRESCRIPTION. 
Article  CXXVIII. 
Au  lieu  du  dernier , comme  deffus. 


*r| 


jiElion  déniée  aux  Cabaret  ter  s pour  vin  vendit 
p \r  afliete. 


ftF  N’ont  les  tavemieus  & caba^eriers  au- 
cune a<5tiOi\  pour  vin  1 ou  autres  choies  par 
eux  vendues  en  détail  par  afliece  en  lems  mai- 
ions.  * V oye^J article  175. 

1 Cecy  eft  ordon-  é en  haine  de  relies  gens  qui 
donnent  occafidn  de  débauche  , jufqms-la  que  l’Or- 
donnance de  Blois  de  l’ani579.  article  361.  leurdefend 
de  faire  acqnifuion  du  gain  des  marchandifes  par  eux 
vendues  en  détail.  T. 

En  cet  article,  aélion  eft  déniée  aux  taverniers  8c 
cabaretiers,  pour  vin  8c  autres  chofcs  vendues  par  af- 
ficte  en  leurs  mailôns  ; Car , comme  le  Caron  a obier- 
vé  fur  le  livre  it.  du  Code  Henry , titre  11  les  hoftel- 
Icries , tavernes  & cabarets  ont  elle  introduits  & permis 
pour  recevoir  & loger  les  paflans  & voyageurs  feule- 
ment^ non  les  habitans&  domiciliez, pour  y banque- 
ter,boire  & manger , ainfi  qu’il  paroift  par  l’Ordon- 
nance du  Roy  S.  Louis,  de  Pan  1x34.  & autres  que 
nous  avons  rapportées  au  titre  13.  du  livre  n.  de  la 
Conférence  des  Ordonnances  ; qui  portent  defenfes  d’y 
contrevenir  : mais  les  ordinaires  contraventions  à icel- 
les ont  obligé  les  Rois  , le  Parlement  & les  Eftats  de 
reïterer  les  defenfes , avec  peine  & dommage  aux  con- 
trevenans  : l'Arreft  du  30.  Avril  IJ79.  le  juftific,  qui 
eft  au  premier  tome  des  Ordonnances  , livre  titre 
ir.  & l’Ordonnance  des  Eftats  de  B ois  du  mois  de 
May  enfuivant , qui  défend  aux  taverniers  & cabare- 
tiers de  faire  acquittions  pour  dcfpenfe  de  bouche  en 
leurs  tavernes  & cabarets  , fur  peine  de  nullité  des 
contrats  : & le  prefenc  article  1x8.  qui  leur  dêuie 


Digitized  by  Google 


ZIl  DE  PRESCRIPTION. 

a&ion  tantàcau'c  des  grandes  mines  caulfëespar  leï 
defpcnfes  fupcrfluës,  que  par  les  débauches  & feanda- 
les  qui  fc  commettent  ordinairement  aux  tavernes  SC 
cabarets  lieux  fujets  au  deshonneur  & à l’infamie, com- 
me il  paroi  ft  par  l’An  eft  devant  dit , &par  l’Ordon- 
nance fufdite  du  Rov  S.  Louis,  qui  eft  rapportée  en 
François  par  le  lïeurde  Joinville.  Les  tavernes  & bor- 
deaux (ont  joints  enfemble  ; lors  qu’il  dtfend  -ux  Bail— 
lifs  - Prcvofts,  Maires,  .luges, 8c  autres Ofi'ciers,qn’i's 
ne  foient  jolieurs  de  dez , n y frequentans  les  tavernes  8c 
bordeaux  , fur  peine  de  privation  de  leur  Ofticc,  8c  de 
punition;  au  Latin  il  y a , ab/liveant  a fir  ne ationt. 

i ab ••rnis  . 8c  en  la  langue  Sainte , le  mot  zona  , li- 
gnifie Tavernierc  8c  Paillarde  , félon  M.  Vatablefur  le 
i.  chap.de  lofué  ; & M.  Mercier,  auThrefor  de  la 
La  igue  S.iindbe  , fur  le  mot  roum.  I. 

La  raifon  de  cet  article  eft , que  les  tavernes  & caba- 
rets fontlieuxdeshonneftes,^/  m al'quem  locumtn - 
honejlum  adeffe ï< lent  ,puta  tn  popinam  vtl  in  lk~ 
panarinm  , dit  Papinianen  laloy  zi.  §.  fi  in  aliquem . 
II.  D.  derecepttsarbitr.quiarbi \ C’eft  pourquoy  les 
Rois  de  France  ont  fort  îeverement  réglé  & policé  les 
tavernes , cabarets  & hoftclleries  par  fcdiéts  des  mois 
deNovcmb.  1777. & de  May  1579.  & par  l’article 
3,60.  & fuivans  de  l’Ordonnance  de  B’ois  1579.  Et  le 
Roy  S.  Louis  en  Décembre  1154..  en  fit  une  Ordon- 
nance en  ces  termes.  Nullus  recipiatur  ad  moram  in 
tabirnis  faci.tidam  ynift  fit  tranfiens  vel  viato>y  vtl 
in  ipfk  villa  nev  babeat  aliquam  manfionem . La 
incline  chofea  efté  ordonnée  parle  Roy  Charles  I X, 
ça  l’Ordonnance  d’Orléans , art.  1 j,  L, 


mm 
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TITRE  V / 1. 

DE  RETRAICT  LIGNAGER. 

Aîticii  CXXl  X 

A u lieu  des yjx.  & 174.  articles  de  rancienuc 
Couftume, 

C)!Ù  peut  retraire  quand  & comment, 

QUand  aucun  a vendu  8c  tranfporté  (on 
propre  héritage  , f fT  ou  rente  fonciè- 
re «■  * à perfonne  eftrangere  de  fon  lignage 
du  collé  & ligne  dont  ledit  propre  héritage  , 
IpCT  ou  rente  foncière , * luy  eft  venu  & ef- 
cheu  par  fucceflion  -,  il  eft  loilible  au  parent 
& lignager  dudit  vendeur  1 du  cofté  & ligne 
dont  eft  venu  8c  efeheu  ledit  héritage,  %fT  ou 
rente  foncière,*  de  demander  8c  avoir  par  re- 
trait j lignager  iceluy  héritage , ou  ren- 

te * dedans  lan  & jour  que  l’acheteur  4 en  a 
efté  enfaifiné , s’il  eft  tentt  en  cenfive,  ou  qu’il 
a efté  receu  en  foy  8c  hommage  , s’il  eft  te- 
nu en  fief,  en  rembourfant  ledit  acheteur  de 
fon  fort  principal  8c  loyaux  courts.  V oye^  les 
articles  10.  96.  vers  la  fin.  153.  136,  137.  141. 
143,  145.  148.  149.  150.  151. 154. 155.  157.  159. 
319.  T" oje^  a u fit  les  renvois  de  C article  144. 

1 î 1 ne  s’entend  pas  des  rentes  volantes  qui  ne  font 
qu’hypothéqués  pour  fecourir  à l’affaire  de  l’indigent , 
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mais  des  rentes  qui  peuvent  eflre  non  rachctables  > au- 
trement ce  fcroit  un  abus;  dont  j’ay  touché  en  mon 
traité  des  Vibres  en  Latin  , « jy.  nurn.  jjx.  & 
au  François nomb.  184  & cy  deffus  article  f7*C.  Af. 

- x il  faut  auiîi  qu’il  foit  de  la  ligne  , cy-deffou>  arti- 
cle 174.  >84.  & i8r*.  co  nformément  aux  autres  Cou- 
ftumes.  Recours  a mon  Commentaire.  <\  Ai. 

j Retrait  lignager  eft  un  droit  ou  ad  on  qui  com- 
pete  au  parent  & lignager  de  demander  l’heiiragc  pro- 
pre ou  rente  foncière  etcheu  par  fucceiïion , vendu  par  . 
{on  parent , à un  eftrangcr  dans  l’an  & jour  de  l’achat 
enfaiimé,  s’il  eft  encenfive-,  ou  de  la  réception  en  foy 
& hommage , s’il  eft  en  fief,  en  offrant  pour  le  rcin- 
bouricn-en:  du  fort  principal , bout  fe,  deniers , loyaux 
coulis, & à parfaiic  ftlon  les  articles  19.1,4. & 140- 
L’antiquité  du  retrait  lignager  paroift  par  le  chap  8. 
du  titre  <ic  tu  i-nei . refit  ut.  il.  1.  dette'. "i.  car  il  eft 
du  Pape  Grégoire  I X.  qui  tint  le  fiege  Papal  depuis 
Jan  in  7.  jufqu’en  l’an  1141.  & fe  juittfie  d’abondant 
par  l’Aircit  donné  au  profit  du  Roy  S.  fouis,  l’an' 
1160.  qui  eft  rapporté  fur  l’article  145.  Voy  M.  Puf- 
quicr  chap.  ji.  du  livre  4. des  Recherches , G imau- 
det  livre  9.  chap.  1.  du  Retrait  lignager  : M.  J B 10- 
dcau  en  la  lettre  A.  nomb  10.  le  Caron  fur  l’article 
130  fuivant,  qui  tienr.que  le  jour  du  terme  n’cft  com- 
pté autetme , parce  qu’il  y a an  & jour  , lequel  figni- 
fie  que  l’an  court  entiçg,  outre  le  jour  de  l’inftoda- 
tion  ou  faifine  , dans  lequel  temps  l’affignation  doit 
échoir;  rel  ement  que  fi  elle  échcoit  le  lendemain  de 
l’ai  ainfi  compté-,  an  jour  plus  prochain  d’apres  l'an, 
ledema  deur  en  retrait  ne  ftr  -it  pas  recevable,  fuivant 
V Arreft  du  6 . Décembre  1586  A utres  difent , que  ces 
mots , an  & jour  , font  pus  conjointement , pour 
montrer  que  l’an  nefe  prend  de  momtnt  à moment, 3ms 
que  tout  le  jour  y va , & y eft  compris  : tellement  que 
fi  l'infcodation  elloit  faite , ou  la  iàifinc  prife  a huit 
heures  du  marin  d’un  joui , on  pourrcit  intenter  le  re- 
trait dans  tout  le  dernier  jour  de  i'an , à quelque  heu— 
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re  que  ce  (oit  ato.  i.  • ttm  tu  alendis  ff.  de  'Verb. 
cb'i>:.  & le  jour  intercalaire  y fera  compris  , fuivant 
I’Arreftduio  Décembre  15  9.  i: 

Quatre  principales  chofcs  font  rcquifes  en  cet  article 
pour  le  retraid  lignager,  La  première,  que  la  choie 
vendue foit  du  propre  ancien  delà  famille  ; La  fécon- 
dé, ouc  le  retrait  <oit  intente  par  un  de  l’eltoc  & li- 
gne d’où  efl  venue  la  chofe  vendue  ; La  troifiefine,  que 
le  retrayant  intente  Ion  aftion  dans  l’an  Séjour  precifé- 
ment  ; La  quatriefmc  , qu’il  ren  boune  les  frais  Sc 
locaux  couf.ç,  félon  la  forme  preferite  en  l’article  136. 
D’où  l’on  voit  que  retrait  n’a  lieu  en  donation  -,  car  il 
fe  doitfriie  fur  chofe  vendue  , par  Arreii de  l’Audien- 
ce en  la  grand’ Chambre  le  11.  Mars  1 01  co"tre  M. 
Desjardins  Concilier  au  Chaftelet.  Il  fautaulTi  que  la 
cliofe  rctrayablc  ait  fait  (bûche,  & que  les  retrayins 
(oient  de  l’eltoc  & parenté, 01  es  qu’ils  ne  fuflent  des 
defeendans , pourveu  qu’ils  (oient  h . biles  à fucceders 
ca*-  le  retrait  & la  fucceflîon  ont  meime  réglé  la  piuf- 
part,  fuivant  l’article  319.  de  cctrc- Couftnme , & les 
Arrefts  intervenus  és  Couftnmes  de  M eaux  & de  Cler- 
mont en  Beauvoifis,  l’un  d”  8.  Mars  1361.  l’autre  du 
18  . May  r f i.  '*<»  i , fi  le  lignager  n’efloit  nény  con- 
ceu  au  temps  de  la  vcndition;  juge  qu’il  efl:  receva- 
ble . pourveu  qu’il  (bit  né  ou  conccu  dans  l’an  du  re- 
trait & de  l’action  ouveite,  fuivant  la  loy  jp  ti  te- 
ro  ff.  ete  ftar.  hom . & Aricfts  de  Mars  avant  Pafqucs 
154  . de  Juin  135  *.  du  dixicline  Février  1393. donné 
en  l’Audience.  Voyez  M Lcüet  lcrtre  R . nombre  3 8. 
Quant  à l’an  & jour,  celamonlfcrc  que  l’aéhon  de  re- 
trait efl:  annale  par  ioures  les  CouAùmes,  hormis  cel- 
les de  Bourbonnois,  & Auvergne  , qui  ne  donnent  que 
trois  mois  : Et  celle  de  Berry,  foixante  jours,  titre 
ï4  article  premier.  En  noflre  Cou  ftume  l’an  & jour  fe 
prend  du  jour  de  l'inféodation  ou  de  l’cnfaifinement  du 
Seigneur  féodal  ou  cenfirr  : Et  le  jour  du  terme  n’cfl: 
pas  computé  au  terme , ains  fuffit  de  venir  dans  le  der- 
nier jour  de  l’an  : autrement  aux  Couftumcs  ,où  il  n’y 


Digitized  by  Google 


iri  DE  RETRATCT 

a que  l'an  , il  a filé  jugé  qu’tn  icelles  il  faut  prccifé-* 
ment  venir  dans  l’an , & le  j «ur  du  terme  tft  compris 
au  terme, par  Arreft  du  6 . h vrii  j - 4.  Fr  amfî  tant  le 
jour  que  le  contrat  a cfté  parte  , ou  la  port  illon  prife, 
ou  l’-nfaifinement  fait  félon  les  Coultumcs,  quelc  der- 
nier ’our  de  l’an  , y eft  compté  : en; y , quand  il  y a 
an  & jour  car  le  jour  du  contraâ  parte,  ou  polîèrtion 
prifè,  n’y  eft  compris,  eg.  Qui  Calenohs  Jf.  de  vetb, 
«bit’: ai.  t.fi  agis  (i<  dtxerit.fi.  de  verh . figntfic . Pa- 
reillement leyfcr  & annefe  compte  que  a du-  détecta 
framiis  fi  la  vendition  a cfté  feinte , déguifée  , recelée 
& fraudulcufe , par  Arreft  de  Courbcfoflè  du  premier 
Décembre  mil  cinq  cent  foirante-  neuf.  Du  temps,  du 
rctraiétefl  parlé  cb  l’article  fuivant.  Bref,  pour  le  re- 
gard du  rembourfement , il  en  fera  traité  cy-apres  en 
l’article  136  T. 

Les  deux  Notes  de  M.  C.  du  Molin , fur  l’article 
171.  de  J’ancienne  Couftume , cy-  devant  rapportées  , 
ont  fait  adjoufter  , non  feulement  ces  mots , ou  rente 
fond-,  re , y ayant  feulement  celuy-cy,  rem. } mais  aulli 
ces  mots,  ligne  , n’y  avant  que  ccluy-cy,  coi'é.l.. 

La  Note  de  M.C.  du  Molin  fur  l’article  1^4,  de  U 
Couftume  de  Vermandois,  qui  décidé- des  queftions 
cy-dcvant  agitées  cft  entière,  ainfi  qu’il  enfuit,  tioc  ejl 
juftnm  , quia  hoc  jus  non  Uatur  cens,  perjona , (ed  lo- 
ti cognationi  in  généré  :Ergo  fie  efl  ( leg.  fatii  vel  fat 
‘fl)  effi  de  iüa  , t impore  a et  ion  i s i licei  ante  xo.  an- 
nos  valdt  d ibttatum  fuit  in  hoc  Senatu.Et  Do.  And» 
Tiraquellus  Senator  me  confuluit  » eut  ita  re/pondi  » 
Adde  etiamfi  e;fet  filins  vendttnris  pejlea  conceptus 
& natus.  Les  termes  de  l’article  fur  lequel  il  a mis  cet- 
te Note , font  j ie fils  » on  autre  lignager . peut  retraire 
Vhtritage  venant  de  fin  cofiè  & ligne  , encore  que 
V héritage  euft  tfié  vendu  auparavant  qu  il  ettfl  efii 

né , ou  conceu.  L. 
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Article  CXXX. 

C’eftoit  le  173. article. 

* JQ;*a>7d  commence  le  retrait  : & quand  doit 
efehoir  l' assignation* 

Le  temps  de  retrait  lignager  ne  court,  finon 
depuis  l’infeodation  ou  faifine  faits  ou  pris 
* par  l’acheteur  5 gCT  & doit  l’ajournement 
dire  fait  & l’aflignation  1 efehoir  dans  ledit 
an  & jour  de  ladite  inféodation  ou  faifine.  * 
Voyez,  les  articles  82. 131.  & 155. 

. 1 Cela  n’efl:  pas  fait  feulement  en  faveur  des  Sei-' 
gneurs  dircârs  •,  mais  au/Ti  en  faveur  des  lignagers,  afin 
f’  que  la  vente  foit  plus  facilement  feeue  : car  fi  elleeftoit 
faite  fecrctement , en  l;^  faifine  par  fecrct  affidée , i’an 
ne  commenceroit  à courir  pendant  le  fecrct.  Recours 
à mon  Commentaire.  C.  M. 

x Ne  fuffit  la  (impie  affignation  pour  empefeher  la 
prefeription  de  l’an  & jour  : car  il  faut  que  la  caufe 
foit  conteftéc  , & peut  la  conte  fiat  ion  proroger  l’a- 
ction annale  , comme  il  a efté  jugé  par  A m il  du  17 . 
Novembre  1587.  Autrement  la  feule  affignation  & ad- 
journement  en  retraiét  , ou  un  feul  defaut  j ne  peut 
empefeher  la  prefeription  du  retraid,  par  Arreftduy. 
Septembre  1566.  prononcé  en  robes  lougespar Mon- 
iteur le  Prcfident  de  T hou.  Il  y a autres  Arreftsdu  zy. 
Juin  1583.&  xj.  Janvier  1 y 8 -S . Et  neanmoins  le  dé- 
bouté de  dcftnfes  en  retrait  ne  vaut  contestation  ; & 
par  le  moyen  de  la  reflitution,  en  refondant  les  defpçns, 

- î’adionde  retraideft  continuée, comme  a efté  jugé 
par  Arrcft  cy-  defTus  rapporté  fur  l’article  104.  Voyez 
Monfieur  Loüct,  avec  le  Commentaire,  Uttre  I.  nomb. 
x.  Toutefois  autrement  fe  pratique  en  raraid  féodal, 
comme  vous  verrez  au  lieu  fufdit  de  M.  L-  li  t.  ht 
pour  fçayoir  quand  commence  l’an  & jour , il  faut  fc 
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régler  félon  la  Couftume  des  lieux , où  les  chofes  font 
feituées , pource  que  c’eft  in  rem  feripta,  par  Ar- 
reft:  du, là.  May  1574.  Mais  en  celle- cy,  il  cft  dit  ex- 
preflement,  qu’il  faut  que  l’adjournement  & alfigna- 
tion  efehée  dans  l’an  & jour , jugé  par  Arrcft  du  6.  Dé- 
cembre 1 î 8 6.  en  la  fécondé  Chambre  des  Enqueftcs.en- 
tre  Jean  le  Comte,  & Martin  le  Sec  : En  quoy  cft  à no- 
ter, que  fi  le  retrayant  donnoit  affignation  à long  jour 
dans  l’an , qui  efeheroit  neanmoins  dans  l’an  & jour 
par  une  diligence  affe&éc,  afin  de  prévenir  un  autre  re- 
trayant , l’acheteur  peut  anticiper  le  rctrayant  à plus 
bref  jour,  & le  faire  afiigner  au  plutoft , & cftrc  rem- 
bourfé  dans  le  temps  delà  Couftume,  jugé  par  Arrcft 
prononcé  en  robes  rouges  le  1 o.  Avril  à Fafqucs  1 j 81. 
Quelques*uns  expofent  ces  mots,  an  & jour  . conjoin- 
tement , pour  montrer  que  l’an  ne  fe  prend  de  moment  * 
à moment,  mais  que  tout  le  jour  y va , fans  qu’il  faille 
precifcment  s’aftruindre  à l’heure, ou  au  matin,  ou  apres 
difné  que  le  contrait  a cfté  palfë,  & enfaifiné  , mais 
tout  le  jour  y cft  compris.  M.  L.  Charondas  fur  cet  arti- 
cle. Et  fi  l’acquereur  avoit  demeuré  $0.  ans  à fc  faire 
inféoder  ou  infaifiner,  leretraiit  fe  pourroit  intenter 
apres  les  jo.ans,  par  Arrcft  du  mois  de  Mars  nîoz.  en 
li  Couftume  de  Bourbounois.  Ce  qui  s’entend  quand 
le  retrayant  a enfaifiné  fon  contrat  apres  les  jo-  ans , le 
retrait  aura  lieu  dans  l’au  de  l’infeodation  ou  cnlàifi- 
n?mcnt.  T. 

Par  Arrcft  de  l’Audience  du  4.  Décembre  1*78.  en- 
tre Jean  Galland  & Mathurin  Guichet,  jugé  que  le 
temps  de  retrait  lignager  , en  alienation  de  l'hérita— 
gc  de  la  femme,  ne  court  que  du  jour  de  la  ratification- 
Gener aliter  omnis  ratifiant» prorfus  retrotrahitur 
confirmât  ta  , qui  ab  initto  fubfctjUHta  funt  , f.  fi  fi- 
linsfamilias  7.  Cod.  Ad  Sénat.  Macedon.  Quant  à 
l’alienation  de  l’héritage  d’un  mineur  l’on  confidcre 
I V jour  du  contrait  de  vente , & non  de  la  ratification , 
comme  il  le  peut  voit  par  les  Arrcfts  rapportez  par  M. 
Anne  Robert  eu  fon  livre  troifiéme  , Rtrum  judtcata - 
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rum  , chap.  I.  & 7 cy- apres  rapportez.  Par  Arreit 
de  l’Audience  du  quatriefme  jour  de  Février  1584.  ju- 
gé que  l’an  du  retraiét  court  du  jour  de  l’enfai fine- 
ment du  contradt  , qui  a cftably  le  prix  & parfait  la 
vente  , & non  du  jour  du  decret  ftiplilé  par  iceluy 
contrat  pour  purger  les  hypotheques.  Par  Arreft  du 
14.  Janvier  it  1 7-  Entre  Edméc  Daflus  , & Jacob 
de  Mun  , au  rapport  de  M.  Charron  , en  la  Cham- 
bre de  l’Edidt  , juge  que  l’an  du  retraidl  court  du 
jour  de  l’adjudication  par  decret , & non  du  jour  de 
l’ Arreft  çonnrmatif  de  la  Sentence  d’adjudication.  Par 
Arreft  du  7.  de  Scptembieitfoi.  une  Sentence  du  Pré- 
voit de  Paris,  qui  avoir  déclaré  valable  une  aflignr- 
tion  en  rctraidt  lignager , donnée  à fept  ou  huidt  heu- 
res du  loir , au  mois  de  Janvier,  a efté  confirmée  , & 
defenfes  faites  aux  Huiffiers  & Scrgcns  de  donner  * 
aucunes  affignations  en  retrait  , à telles  heures , & 
nuitamment.  Ce  qui  eft  conforme  à la  loy  des  dou-  * 
ze  Tables.  Solis  occafus  fupremu  ttmptft*>  efio.L . 

Articl|  CXXXI. 

Il  court  contre  le  mineur  , fans  reftitution. 

: §3*  L’an  du  retrait  court,  tant  contre  le 
majeur  que  mineur  * , {ans  efperance  de  re- 
ftitution.  * £ rticlc  136.  & les  articles 

354.  & 356- 

1 L’an  du  rctraidt  court  contre  toutes  perfonnes, 
(ânsremede  de  reftitution  contre  mineur,  par  Arreft 
du  11.  de  Juillet  1367.  pour  un  nommé  Godart  ; con- 
tre ignorans&  abfcns, pour  lefervicedu  Roy,& 
mcfmes  prifonniers  , Arreft  contre  le  ficurde  Curton  , 
prononcé  à la  prononciation  de  Septembre  1566.  contre 
furieux  & autres  perfonnes  privilégiées.  Que  fi  le  mi- 
neur avoit  vendu  , il  ne  faudra  prendre  le  jour  & 
l’an  du  retrait  du  temps  de  la  ratification  faite  en 
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majorité  par  le  mineur  qui  avoit  vendu  î mais  il  eft 
neceflaire  au  retrayant  le  pourvoir  dans  l’an  de  l’alie- 
nation , air, fi  qu'il  a efté  jugé  par  Arrcft  donné  entre 
Jean  Simon,  & Françoife  Petit . appellans,  & Jacquet  - 
te  Cochon , veufve  de  feu  Gilles  Billion  , intimée  , fur 


les  Plaidoyers  de  M.  René  Chopin,  & M.  Anne  Robert, 
ayant  eüc  la  caufe  appointée  au  Confeil,  & depuis  dé- 
finitivement jugée  par  ledit  Arreft  > rapporté  par  ledit 
Robert,  liv  j de  fes  Plaidoyers  & Arreils,ch- 17.  T, 
Par  cet  article,  Pan  du  retrait  court  contre  le  mi- 
neur , fans  reftitutipn;  parce  que  , félon  M.  J.  Tron- 
çon, les  delais  ftatutaires , couftumiers , & municipaux, 
{ont  peremptoires , & courent  contre  toutes  fortes  de 
perfonnes,  l.  municijtorum  , ff.  de  optionc  leg.  D’ail-* 
leurs  la  Cou  Home , qu&  refpicit  rem , ficut  hgat  me.- 
* jores , tta  & minores  l.  divi  § . Lucius  Titius.  ff.  de 
adminifi.  & perte.  tut.  & le  mineur  eftant  fujet  au 
dioid  de  la  Couftume , & ufant  du  droiéî  commun  j il  , 


ne  peut  eftre  réputé  deceu  Sc  leaé , in  cafsbus  enirn  in 
quibus  minores  jure  communi  utuntur  , ntincpuam 
refiituuntur , l.fin . Cod.  de  i^integr.  refit.  autrement 
JU  difpofition , qui  fait  courir  le  temps  du  rctraiél  con- 
tre le  mineur  , feroit  vaine  & illufoire,  fi  la  reftitution 


qui  eft  facile  à obtenir , avoit  lieu  : Sc  comme  elle  a 
compris  le  mineur,  aufli  taifiblement  elle  l’exelud  Sc 
de boute  de  la  reftitution  ; car  le  mineur , ne  peut  eftre 
facilement  reftitué  pour  chofe  qui  n’cft  faite  avec  luy, 
& qui  ne  tend  à fa  perte,  ex  doéfor.  in  l.  fin.  Cod.  de 
jur.  &f*tii  ignor.  M.  C.  Guérin  en  rend  deux  antres 
raifons , la  première , que  les  mineurs  font  reftituez , 
cutn  de  damno  vitando  agitury  non  autem  lucrum 
capta n es.  L ergo  feiendum » ff.  ex'  quibus  cauf.  mat. 
a.1  in  r<  tract  u agiturde  captando  lucre , donc  l’an  du 
retrait  court  contr’eux  ,*  la  fécondé , que  le  rctraid  eft 
odieux,  enoftant  la  liberté  à un  chacun  de  difpofcj; 
de  fon  l ien  comme  il  luy  plaift  , donc  les  mineurs  ne 
font  point  favorifez  au  retrait , joint  la  réglé  de  droiéf, 
qui  em^efehe  la  concurrance Sc  cumulation  de  divers 
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droits  finguliers,  ainfi  qu’a  remarqué  le  Caron.  7. 

Sauf  fon  recours  contre  fon  tuteur,  lequel  pour  ufet 
des  termes  de  M.  C.du  Molin  furie  §.  38.  de  l’an- 
cienne Couftume  num.  tenetur  minori  reparare 
damnum  fi  quod  incurrit , jura  funt  ad  hoc  trita  Pat 
Arreftdui.  d’Aouft  1584.  au  rapport  de  M.  Boiiiu, 
jugé  que  l'a&ion  en  retrait  lignager  intentée , & la 
caufe  contcftée  dans  l’an  , il  faut  trois  ans  pour  faire 
périr  l’inftancc , par  la  raifon  delà  loy  Omnesii  9.  D. 
de  rtg.  luris  , Omnes  axiones  que  morte  aut  tetnpo- 
re  pereunt  , femel  inclufa  judicio  falva  permanent. 

Article  CXXXII. 

De  quel  jour  il  Court  en  franc-aleu. 

f£r  L’  an  du  retirai  & du  propre  héritage  te- 
nu en  franc- aleu  5 ne  court  que  du  jour  que 
Tacquifition  a efté  publiée  & infirmée  en  1 ju- 
gement au  plus  prochain  fie ge  Royal.  * V ’oje% 
les  Articles  68. 150. 135.  & 302. 

ï La  raifon  de  cet  article  eft  à caufe  de  ce  qui  a 
efté  dit  en  l’article  119.  car  le  franc-aleu  ne  peut 
eftre  enfaifiné  ny  inféodé,  attendu  qu’il  ne  rcconnoift 
aucun  Seigneur  : Ainfi  on  ne  pourroit  prendre  l’an  du 
retrait  du  jour  de  l’infeodation  ou  enfaifinement 
quand  il  n’y  en  a point  : Il  a fallu  donc  y pourvoir  par 
cet  article , afin  que  l’an  du  retraiû en  franc-  aleu  cou- 
rût  de  l’an  & jour  de  la  publication  de  l’acquifition  ou 
pofleflion  d’iceiuy  faite  par  l’acquereur  en  jugement 
au  prochain  fiege  Royal.  A utant  en  eft  dit  de  la  retc  - 
nue  féodale  ou  leigneurialc , cy-deffous  en  l’art,  13  y.  T. 

Cet  article  eft  conforme  à ce  qu'en  avoit  aupara- 
vant eferit  M.  Tiraqueau  in  retratfu  Une  art  §•  $6. 
in  verbo  notifiée  au  Greffe  de  la  Jurifdiétion  , glofi 
1.  & . • 
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a r r i c i b cxxxm. 

C’eftoit  le  itfj.  article.  v 

Cas  ou  le  premier  vendeur  peut  retraire. 

Si  aucune  perfonne  acquiert  un  héritage 
propre  de  Ton  parent  , du  codé  & ligné  dont 
ri  eft  parent  , & il  vend  ledit  héritage , tel  héri- 
tage i chet  en  retrait  : f£?  Auquel  cas  peut 
auflï  retraire  le  premier  vendeur,  comme  ne 
Tayant  au  precedent  mis  hors  la  ligne.*  F oj ex. 
les  articles  129.  & 142. 

1 II  fcmble  que  ce  Toit  une  fiétion , que  la  chofc  ac- 
quifed’un  parent,  fuft  propre  de  la  ligne  & patrimo- 
nial, & non  acqueit  en  la  perfonne  du  parent  acquereur, 
& qu'advenant  l’alienation  par  tel  acquereur  , un  li- 
• gnager  la  puifle  retirer  comme  propre,  & le  parent  mek 
me  qui  l’avoit  vendue:  Mais  au  contraire,  plus  eft  in 
verttate  quant  tu  opintone  ;car  il  eitvray  que  tel  hé- 
ritage ne  foit  hors  de  la  famille,  encore  qu’il  foitac- 
. quis  par  un  de  la  famille , & partant  fu jet  à retrait , 
au  cas  qu'il  foit  aliéné  à un  effranger  par  le  parent  ac- 
quereur. Lignager  fur  lignager  retire,  bien  que  plus 
pioche  : jugé  en  la  Couftume  de  Boulonnois  , par 
Arreft  de  la  grand’Chambre  le  n.  Juin  16 1 \.vice  ver- 
ja  , a cité  jugé  que  la  chofc  qui  eitoit  acqueit  en  la 
perfonne  du  vendeur,  qui  l’auroit  vendue  à un  tftran- 
ger , avec  garantie , fiellecit  retirée  par  l’un  delà  fa- 
mille , ou  heritier  du  vendeur , elle  cil  faite  propre  aux 
enfant,  encore  qu’ellene  fuit  acqueit  au  vendeur.  U 
y en  a Arrcit  dans  le  Recueil  de M.  Bougier,  lettre  R. 
nombre  S.  couchant  une  rente  tranfportéc  avcclaclaufe 
de  garantie, donné  fur  procez  paity  en  1618  le  j . Mars. 
Voycz-y  la raifon  de  l’ Arreft.  T. 

Jugé  par  Aneitdu  9.  de  Juillet  156  9.  au  profit  de  M. 
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Eftienne  Baudouin  , que  l’ héritage  retiré  par  retrait 
lignager > eft  propre,  à ccluy  retiré  par  retrait  féodal, 
eit  acqueft.  L. 

Articlb  CXXXIV. 

j Des  fruits  deus  depuis  l’ajournement >dr  offres . 

T En  matière  de  retrait  lignager  font 
deubs  lesfrui&s  du  jour  de  radjoumement,  & 
1 offres  de  bourfe,  deniers , loyaux  courts , & à 
parfaire.*  F oye^les  art.  4$.  ah  milieu^S.^riS^. 

I Telles  offres  valent  conlîgnation , lcfquel les  font 
requifes  en  toutes  les  parties  de  La  caufe , apres  la  pre- 
mière offre  faite  par  l’adjournement  judiciaire,  tant  en 
caufe  principale,  que  d’appel:  & par  ce  moyen  le  ligna- 

fer  demandeur  en  retraiét,  efl  fait  comme  depofitairc 
u prix  qu’il  a offert , félon  la  Couflume,  fans  qu’il  foit 
befoin  de  confîgner  au  refus  de  l’acheteur,  jugé  par  Ar- 
rcftdu  u.  Janvier  1^77.  & par  autre  allégué  par  M. 
R . Chopin  du  1 x .Décembre  1 j S 9 . Et  cet  offre  eu  caufo 
qu’on  adjuge  toujours  les  fruits  au  lignager  à caufo  que 
fon  argent  offrtluy  eft  inutile*  & ne  s’en  pcutfervir.T, 
M . C.  du  Moulin  fur  l’art.  1 7 6 . de  l’ancienne  Cou- 
ftume,a  mis  & noté,  qu’on  adjuge  les  frui&sau  ligna- 
ger , fans  avoir  configné  l’argent  , parce  qu’il  faut  qu’il 
le  tienne  toujours  preft.  ht  de  mcfmc  fur  l’article  87. 
de  la  Couflume  d’Artois,  qui  requiert  offres  effeétuel- 
les,  & confignation  des  principaux  deniers,  il  acfcritdc 
mis  cette  note  , Ntfi  conjuetudo  hoc  duerety  centrent 
fruéiui  ertam  fine  confignatione  Md.  jus  eblationis  , 
quia  oportet  offetentem  (emper  tenere  tam  pecuniam 
parut  am  & oriofarn . Et  fur  l’art.  198.  delà  Couflu- 
me de  Blois,  oui  porte  que  le  retrayant,  nonobflant 
qu’il  n’ait  configné , gagne  les  fruiéts  du  jour  de  l’ad- 
journement, il  a aufli  noté  en  ces  termes  i Et  tta  regn •* 
lariter  [ervatur  in  G alita.  L. 
m K iiij 


Article  CXXXV. 


Seigneur , cmmênt  repHti  enfaijiné  off 
inféodé. 

§3*  Le  Seigneur  qui  acquiert  l’heritage- 
tenu  de  luy  en  fief  ou  cenfive  3 eft  réputé 
eftre  inféodé  ou  enfaifiné  du  jour  de  (on  ac- 
quifirion  » publiée  en  jugement  au  plus  pro- 
chain fiege  Royal.  * Voye^  l'article  zz  les 
125?.  130.  131.  137.  & 159. 

I Cet  article  a cfté  mis  en  faveur  des  retrayans  li- 
gnagers , afin  qu’ils  ayent  moyen  de  retirer  le  nef  alié- 
né par  leur  parent , & retenu  par  puilfance  de  fief  par 
le  Seigneur  féodal  ; ce  qu’ils  nepourroient>s’ilsne  fça- 
voicntle  temps  de  l’ inféodât  ion,  laquelle  le  Seigneur 
peut  celer  & tenir  fecrete  ; Mais  apres  avoir  publié  fou 
retrait  féodal  en  jugement  au  plus  prochain  fiege 
Royal , il  eft  notoireaux  lignagers  quand  l’an  & jour 
peut  courir  à leur  profit.  Ce  qui  aefté  cy-dcfl’us  dé- 
claré en  l’article  2.1 . & cy-aprés  en  l’article  139.  T . 

§)uid , s’il  n’appeit  d’infeodation , ou  faifine , ou  de 
publication  d’acquifition,  combien  durel’aftion  de  re- 
trait ? Elle  dure  trente  ans , apres  lequel  temps  clic  eft 
preferite,  l.Jlcut.K  Omnes . C . de  pr&fcrtpt.  30  .vtl 
4 O.  Quid , fi  apres  les  trente  ans  l’acheteur  s’eft  fait  in- 
féoder , ou  a pris  faifine , le  lignager  fera- il  receva- 
ble à intenter  aétion  en  retrait  apres  les  trente  ans  ? M. 
L.  Charopdasa  eferit  qu’il  a cfté  jugé  qu’il  n’y  eftoit 
recevable,  pour  un  nommé  Billârt,  le  j.  de  Tuin  1 j68. 
Mais  qu’il  y a Arrctt  contraire  en  la  Couftume  de 
Bourbonnois , au  mois  de  Mars  1601.  qu’il  luy  fem- 
bloit  devoir  cftre  pluftoft  firivy  ; & qu'il  a cfté  jugé  par 
cet  Arrcft  , que  l’acheteur  ayant  efté  inféodé  api  és  les 
trente  ans , le  retrait  lignager  auroit  lieu  dans  l’an  de 
l’.nfeodatioa.  L . ... 
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Article  CXXXVI. 

C’cftoit  le  176.  article, 

Re trayant  ne  remboursant  dans  vingt- quatre 
heures , defthu. 

Le  retrayant  auquel  l'heritage  eft  adjugé  par 
retraiéb , eft  tenu  de  payer  & rembourfer  l’a- 
cheteur des  deniers  qu’il  a payez  au  vendeur 
pour  l’achat  dudit  héritage  , ou  1 configner  le/ 
deniers  au  refus  dudit  acheteur  , iceluy  deuel 
ment  appcllé  à voir  faire  ladite  confîgnationj 
8c  ce,  de  dans  vingt-quatre  heures 1 apres  le^ 
dit  retraiél  adjugé  par  Sentence  , & que  l’a' 
cheteur  aura  mis  fes  lettres  au  Greffe  , partit 
prefente  ou  appellée  , & outre  qu’il  aura  af- 
firmé le  prix,  s’il  ‘en  eft  requis: Et  s’il  ne  le 
fait,  le  temps  pâlie  , tel  retrayant  eft  3 def- 
cheu  dudit  retraiéfc.  VoyeT^f  article  fuivant  > 
& les  zi.  & 129. 

» Pour  faire  le  rembourfement  au  defir  delà  Couftn- 
me , deux  chofés  font  requifes  de  la  part  de  l’acquc- 
reur , fçavoir  mettre  fes  lettres  au  Greffe , partie  pre- 
fènte  ou  appellcc  :&  outre  qu’il  affirme  le  prix,  s’il  en  ' 
eft  requis.  De  la  part  du  demandeur  ou  retrayant,  trois 
chofcs  font  requifes  apres  la  Sentence  de  retrait , & que 
le  defendeur  aura  le  premier  fatisfait  : la  première. fai- 
te offres  à deniers  defeouverts  : la  fécondé , en  cas  de 
refus , affignation  pour  voir  confïgner , & la  cenfigna- 
tion  actuellement  faite  partie  prefente  ou  appellée: 
la  troifiefme,  ijuc  tout  cela  foit  exécuté  dans  les  vingt- 
’ quatre  heures,  apres  le  retrait  adjugé.  Par  Arreft  ju- 
gé , que  la  confignation  n’eft  valable  , fi  l’acheteur  n’y 
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tft  deuëincnt  appel  lé,  de  l’Audience  du  n.  Marsi6oj. 
te  par  autre  /’.rreftdc  l’Audience,  jwgé  que  les  vingt- 
quatre  heures  ne  courent  que  du  jour  de  la  Sentence 
prononcée  ou  lignifiée  au  Procureur  ou  à la  partie , le 
X.  Marsitfra.  D’ailleurs,  ilfautquelcs  dcnierslbienc 
tels  en  la  confignation  qu’ils  ont  efté  aux  ofFrês,  & 
que  les  pièces  foient  de  poids , de  bonalloy  & de  mife, 
autrement  ne  vaudrait  la  confignation,  encore  que  le 
demandeur  voulu!}  mettre  autres  pièces  que  celles  qu’il 
aurait  eonfiguées  , n’eftans  de  poids  ny  de  mife , 
par  Arrefts  du  vingt  - cinquiefme  Février  1579. 
pour  M.  Cheffé  Procureur  du  Roy  à Poitiers  , & 
du  vingt-deuxiefme  Juin  1J84.  entre  Pilon  & Pe- 
tit. Autre  choie  ferait , s’il  y avoir  plus  grande  Com- 
me qu’il  ne  faudrait  pour  le  rembourfement , & qu’il 
y cuit  allez  de  bonnes  efpeccs  pour  fuppiécr  aux  lé- 
gères , faulTes , ou  de  mauvais  alloy  : jugé  que  la  con- 
fignation vaudrait  par  Arreft  de  l’Audience  entre  Four- 
■ nier  appellant , & les  Hodics  intimez , le  cinquiefme 
Décembre  1560.  Que  fcra-ce  , fi  dans  les  vingt-qua- 
tre-heures, il  advient  débat  ou  conteftation  fur  le  prix 
en  le  comptant , ou  que  les  deniers  foient  faifis  fur  le 
demandeur  , en  forte  que  le  temps foit  expiré?  Jugé 
que  le  retrayant  eft  débouté,  Arreft  en  faveur  de  Pou- 
let defendeur , en  l’Audience  du  21.  Mars  r6ot.  Pour 
le  regard  des  frais  & loyaux  courts , dautant  qu’ils  ne 
font  pas  liquidez  par  la  Sentence  adjudicativc  du  re- 
trait, il  s’obfcrve  par  toutes  les  Couftumes,  qu’ils  doi- 
vent, eftrerembourfez  du  jour  qu’ils  font  liquidez,  dans 
le  pareil  temps  que  le  principal , fçavoir  dans  les  14. 

' heures.  Celle  de  Melun  art.  1 54.  met  huitaine  après  la 
liquidation  defdits  loyaux  coulis , frais  & mifes.  Eft 
aulfi  à remarquer  que  la  confignation  dans  les  vingt- 
quatre  heures , fc  doit  faire  aulh  bien  en  un  retraiél  ac- 
cordé qu’en  un  retrait  adjugé,  fuivant  l’Arrell  fur  ce 
donné , & prononcé  en  robes  rouges,  à la  prononciation 
de  Pafques  1 jxi.  rapporté  aux  Arrefts  Prefidcntaux  de 
Monthoionch.  10.  T. 
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Par  l’article  ij 6.  le  rctrayant  adjudicataire  doitrem- 
bourfer  les  deniers  payez  pour  l’achat , ou  les  configner 
au  refus  de  l’acheteur  , iceluy  à cc  deuëmcnt  appel- 
lé , dans  les  vingt-quatre  heures  apres  l’adjudication  & 
mife  des  lettres  d’achat  an  Greffe,  partie  prefente ou 
deuëmcnt  appellée , & affirmation  rcquife  du  prix  j s’il 
ne  le  fait , le  temps  puflé  eft  décheu  du  retrait  : mais 
fi  les  deniers  confignez  n.’  font  ceux  ,ou  ne  font  pa- 
reils à ceux  qui  ont  efté  offerts  > qu’il  y en  ait  plus 
ou  moins  : & que  toutes  les  pièces  de"  deniers  confi- 
gnez ne  foient  de  poids , de  bon  alloy  , & de  mife , 
la  confignation eft nulle, quoy "que  l’adjudicataire  ad- 
joufte  autres  pièces  , comme  il  a efté jugé  par  Arreft 
du  vingt- deux iefme  Juin  1584.  rapporté  par  M.  Ma- 
rion au  dixicfme  de  fes  Plaidoyers  -,  dautant  que  ; com- 
me il  dit , cette  confignation  avoir  altéré  la  matière  , 
corrompu  la  forme,  & o/fenfé  la  caufe  finale  de  la  con- 
fignation, jufte  & légitimé,  toute  reftreinte  par  necefi- 
fité  , aux  mefmes  deqjers  offerts  & refufez , & ce  afin 
que  l’on  puiffe  par  ce  moyen  certainement  connoiftre 
quels  font  les  deniers,  & qui  a eu  tort , ou  le  retrayant, 
de  les  prefenter  , ou  l’acheteur  , de  les  rcfufèr  i 8c  par 
confequent  dénier,  ou  permettre  l’effet  du  retraid: 
Mais  fi  dans  les  vingt- quatre  heures  que  la  configna- 
tion fe  doit  faire , il  furvient  quelque  empefehement 

Î»ublic,  put  a , une  Proccffion  generale  pendant  laquel- 
e le  temps  de  configner  foit  finy  & expiré  -,  le  re- 
trayant en  ce  cas  peut  faire  la  confignation  incontinent 
apres  la  Proccffion  & folemnité  pafféc  , ainfi  qu’il  a 
efié  jugé  par  Arreft  du  quatorzicfmc  Janvier  15 88. 
qui  eft  rapporté  par  M.  A.  Robert  chap.  15.  du  livre 
4-  de  fes  Arrcfts.  M.  L.  le  Caron , chap.  joi.  du  livre 
9.  de  fes  Refponfes.  I. 

a Par  Arreft  de  T Audience  du  14.  Janvier  1598  .jn- 

Îçé  que  le  temps  de  vingt- quatre  heures  pour  exécuter 
e retraid  adjugé,  s’il  efehet  à un  Dimanche  , ou  à un 
autre  jour  de  fcftc,nc  court  point.  Comme  auffi  par  Ar- 
reft de  l’Audience  du  18.  Marsiéio.  a efté  jugé  que 
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les  vingt-quatre  heures  ne  courent  que-  du  jour  de  la 
Sentence  prononcée  ou  lignifiée  au  Procureur,  ou  à la 
partie,  & ordonné- que l'Aricft  feroit  leu  au  fiege  du 
Chaftelet»  l’Audience  tenant,  pour  fer  vir  de  reglement 
à l'advenir.  L. 

j C cit  pourquoy  on  Iuy  adjuge  les  fruits  fans  avoir 
conligné  l’aigeut  , car  il  faut  qu’il  le  tienne  toujours 
prclt.  C.  M. 

Article  CXXXVII. 

Idem  en  héritage  baillé  a rente  rachetable9 

& comment  fe  fait  le  rembourfement. 

§3*  L’heritage  baillé  à rente  rachetable, 
eft  liijer  à retranft  dans  l’an  & jour  de  la  fai- 
fine  ou  inféodation  1 , en  rembourfant  celuy 
à qui  la  rente  eft  deuë,  ouconfignant  à fon  re- 
fxis  dans  les  vingt-quatre  Hteures , le  fort  prin- 
cipal de  la  rente  & arrerages  efeheus  » depuis 
le  jour  de  l’adjournement  3 apres  que  l’acque- 
reur aura  mis  fes  lettres  au  Greffe  , & affir- 
mé le  prix  , comme  deffiis  eft  dit  : & à faute 
de  ce  faire,  le  retrayant  eft  defeheu  du  retraidl. 
* Voyez,  l’article  precedent  , & les  78.  8$.  & 
J 19. 

1 Le  rembourfement  doit  eflrc  fait  au  bailleur  de 
l’herirage , fi  mieux  il  n’aime  innover  le  bail  au  re- 
tr  iyant  a la  charge  de  la  mefm*renrc , par  Arreft  du 
5.  May  if  79.  Et  La  raifondcce,  eltàcaufeque  le  bail- 
leur  de  l'heritage  a rente , cil  toujours  ccnfé  proprie- 
t lire  de  l'hçcttagc»  chargé  de  la  rente  qurtrent  licu  de 
la  chofc  Et  d’ailleurs,  le  retrayant  retirant  fud’ache- 
teur  ne  feroit  attenté,  à caufede  l’hyptheque  qu’au- 
roit  encore  le  vendeur  ou  bailleur  fur  l’htritage  obli- 
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ge  à (a  rente  : Mais  fi  l’acheteur  avoit  racheté  la  ren- 
te , le  retrayant  feroit  tenu  de  luy  rembourfer  & rendre 
le  prix , (ans  eftre  recevable  à iuy  offrir  de  payer  &:  con- 
tinuer la  rente , & s’obliger  pour  icelle  ainfi  qu’il  a 
cfté  jugé  par  Arreft  du  2.5.  Décembre  1560  prononcé 
en  robes  rouges.  T. 

Par  Arreft  du  y.  May  1779*  en  l’Audiance  , il  a 
aufli  efté  jugé  qu’il  ne  fuffit  d'offrir  par  le  retrayant 
le  fort  principal  de  la  rente;  mais  qu’il  faut  aufli  offrir 
les  arrerages  qui  fc  trouveront  deus  depuis  l’adjourne- 
ment.  Pour  ce  qui  eft  des  arrerages  efeheus  aupara- 
vant l’adjournement , la  Couftumc  en  a difpofé  par 
l’article  fuivant,en  faifant  diftinéfion  entre  les  arre- 
rages efehens  depuis  l’adjournement  en  retrait  , qui 
doivent  eftre  offerts  avec  le  principal , & ceux  de  l’an 
precedent  l’adjournement  ; & les  réglant  fuivaut  la  per- 
ception des  fruiéts , juxta  l.  ufura,  34.  L>.  de  ufuris  » 
l.  Iulianus . ij.  §.  veniunU  D.  de  aciionibus  empti 
& vendit.  I.  envahit,  y.  Cod.  eod.  L u fur  as.  1.  Cod . 
de  ttfuris.  Et  pour  indemnifer  l’acheteur,  Iuy  donnant 
le  choix  & option , ou  de  mettre  lefdits  arrerages  eu 
loyaux  coufts , & en  eftre  rembourfé  par  ce  moyen , en 
rendant  par  luy  les  fiuidfs  de  là  mefmc  année  ,ou  de 
les  retenir  au  lieu  defdits  arrerages.  Jugé  par  Arreft 
du  8.  de  Juin  1570.  en  cette  Coultume , qu’en  retraiéf 
lignager  , le  jour  de  la  vente  , & celuy  de  l’adjour- 
nement , ne  font  comptez  en  la  prefeription  de  l’an  & 
jour.  L. 

Article  CXXX  VIII. 

, Des  arrerages  de  la  rente  & fruifts  de 
l' héritage. 

§3*  Et  quant  aux  arrerages  efeheus  dans 
l an  precedent  l’adjoutnement  3 l’acheteur  les 
peut  mettre  en  loyaux  coufts  , 1 en  rendant 
pat  luy  les  froids  q.ul  auroit  perceus  dans  Tan. 
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* V ytz,  les  articles  deux  cent  vingt-neuf  & 
cent  trente-quatre . 

1 Les  arrerages  font  réglez  félon  les  fruids,  & peut 
l’acheteur  coucher  fur  la  debte  des  loyaux  coulis , les 
arrerages  par  luy  baillez , en  rendant  les  fruits  pour  les 
arrerages,  afind’eftre  par  ce  moyen  indemnifé.  Les 
loyaux  courts  fout  les  frais  de  lettres , droids  féodaux 
ou  feigneuriaux , payez  pour  l’infeodation  ou  làifîne  > 
les  labours  8c  amendemens  des  terres , femences  & im- 
penfes  necelTaires  : Davantage , les  efpingles  , ou  au- 
tres courtoifies  de  la  femme  , le  vin  du  marché,  ce 
qui  a efte  baillé  aux  proxenctes  & moycnneurs  de  la 
vente , ce  qui  dépend  de  l’arbitrage  du  Juge , par  Ar- 
reft  du  trenticfme  de  Décembre  j^66.  Il  y a aulïï  les 
réparations , dont  fera  parlé  cy-apres  en  l’article  cent 
quarante-fix.  Et  doivent  eftrç:  payez  & rembourfez 
les  lods  & ventes , fuivant  la  quittance , encore  qu’ils 
ayent  efté  entièrement  payez , ou  que  l’acquereur  foit 
privilégié  à caufe  de  fa  qualité , comme  de  Secrétaire, 
par  Arreft  du  quatorzicfme  Marsijfi.  autre  Arreft 
du  8 . Juin  itfo6,  & autres  remarquez  dans  M.  Loüec 
lettre  S-  T. 

La  raifon  de  cet  article  eft , que  ufitra  » vicemfru- 
ftuum  obtinent  , & merito  non  debent  à fruflibus 
fe par  art , comme  dit  la  loy  ufur*.  34.  Dr  de  ufuris. 
Nam  cum  te  emptor  fruatur  , Aquiflimum  ejl  eum 
ufuras  pretii  pendere,  dit  la  loy  lulianus . 13.  $.  ve- 
ntant. 10.  D.  a&.  empt.  Il  eft  tres-jufte  & équita- 
ble que  celuy  qui  a les  fruids , paye  les  arrerages  ou 
interefts  du  prix  de  l’héritage.  L . 
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ui  quel  heritier  appartient  l’ héritage  retir i : 
& comment . 

flC?  L’heritage  retiré  par  retrait  lignager , 
eft  tellement  affe&é  à la  famille  * , que  fi  le 
rctrayant  meurt , détaillant  un  heritier  des  ac- 
quêts , & un  heritier  des  propres  , tel  héri- 
tage doit  appartenir  à l’heritier  des  propres  de 
la  ligne  , dont  eft:  venu  & îlfu  ledit  héritage, 
& non  à l’heritier  des  acquefts  , en  rendant 
toutefo  s dans  l’an  & jour  du  decez  aux  he- 
ritiers defdits  acquefts  , le  prix  dudit  hérita- 
ge. * V oyez,  les  articles  94.  en  la  fin , 155.  & 
3 16.  vers  le  milieu. 

1 On  tient  ['héritage  retiré  par  le  lignager  eftrc 
propre  de  la  famille  : mais  le  fief  retiré  par  puilfance 
de  fief  eft  acqueft  , dont  il  y a Arreft  du  nenfiefme 
Juillet  1 y <9 . au  profit  de  M.  Efticnne  Baudouin  , ap- 
pelant du  Bailly  d’Amiens.  Neanmoins  il  y a Arreft 
contraire  dans  M.  Louer,  lettre  R.  nombre  3.  Voyez 
au  Commentaire  l’interprétation  de  cet  article, & Co- 
quille fur  la  fin  du  Chapitre  de  Retraift  lignager  , en 
fon  inftit.  du  Dioift  François.  T. 

Par  Arreft  prononcé  en  robes  ronges  le  feptiefme 
de  Septembre  1570.  jugé  que  l’heritage  acquis  par 
retrait  lignager,  eft  réputé  propre,  & adjugé  comme 
propre  maternel  à U tante  maternelle.  L . 
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Article  CXL. 

Au  lieu  du  17 7. aucunement  changé. 

Ojfire  du  retrayant  à peine  de  defckeance. 

Quand  le  lignager  d’un  vendeur  d’heritage 
fait  adjournèr  L’acheteur  d’icehiy  heritage,pour 
l'avoir  par  retraid  , il  convient  que  tel  qui 
veut  avoir  ledit  héritage  par  retraid  , offre 
bourfc , deniers , loyaux  courts , & à parfaire, 
tant  pat  i’adjournement , * qu’à  chacune 
journée  de  la  caufe  £CP  principale  1 jufques 
à conteftation  en  caufe  inclufivement,&  d’ap- 
pel , jufques  à conclufion  fur  l’appel  aufîi  in- 
clufivcrnenr.  * Et  s’il  ne  le  fait , il  doit  eftre 
débouté  dudit  retraid:.  1 Voyez,  les  articles 
104.  an  commencement , 119.  ^136.  en  la  fin. 

1 Principale , & pon  en  caufe  d’appel , ny  apres  qu’il 
a cqpfigné  & notifié  : car  la  confignation  vaut  ortrc 
continuel  & permanent , pourveu  qu’il  ne  retire  les  de- 
niers. C.  Af. 

z Ne  pourra  le  lignager  ertre  receu  par  lettres- 
Royaux  à fe  faire  ’reftituer  de  l’obmifïion  de  l’offre,- 
qui  n’avoit  efté  faite  en  une  journée , jugé  par  Arrcft 
du  pénultième  Avril  if  4z.contrc  les  nommez  de  Mon- 
doré  : Mais  le  defendeur  ayant  efté  négligent  de  pro- 
poferl’obmifTion  de  l’offre  contre  le  demandeur,  & fur 
ce  ayant  paffé  l’appointement , peut  eftre  receu  par  let- 
tres à demander , que  le  demandeur  foit  defeheu  , faute? 
d’avoir  fait  les  offres  félon  la  Couftumc,  jugé  par  Ar- 
reft  du  fîxicfme  d’Aourt  mil  fîx  centunze,  pour  Louis 
pertrées,  appellant  & defendeur  en  retraid, contre  An- 
thoine  Guerie  , intimé , demandeur  en  retraid , & de- 
fendeur en  lettres  obtenues  par  ledit  Deftrécs  , dont  il 
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avoi’c  efté  d (.bonté  par  le  Juge  àquoy\c  Bailly  de  Cler- 
mont. Conformément  à cet  article  a cfté  jugé  par  Ar- 
feft,  prononcé  en  robes  rouges,  que  le  retrayant  feroit 
débouté  du  retrait , faute  d’avoir  fait  fes  offres  en  l’ap- 
poinâemcnt  de  conclufion , encore  que  ce  fuf  t la  faute 
de fon  Procureur , lequel  citant  fommé  fur  ce  par  le  re- 
trâyant , fut  mis  hors  de  cour  & de  procez  : Et  nean- 
moins porte  ledit  Arreft  ,que  les  Procureurs  à l’adve- 
nir fe  rendroient  foigneux  de  faire  lefdites  offres,» 
peine  des  defpens,  dommages  & interefts  des  parties. 
Ledit  Arreft:  fut  prononcé  en  la  prononciation  de  No  cl 
1589.  Montholon  , chap.  61.  T- 
Par  l'article  140.  le  retrayant  par  l’adjournement  à 
chacune  journée  de  la  caufe  principale , jufques  a cou- 
’ ceftation  de  caufe  indufivement , & d’appel  jufques  à 
conclufion  fur  l’appel, doitoffrirbourfe, deniers,  loyaux 
coufts  , & à parfaire  : donc  il  faut  obferver  très  eftroi- 
ternent , & à la  lettre  toutes  les  folemnitez  prclcriteg 
par  la  Couftume  en  matière  de  retrait  lignager  , la 
moindre  obmifïïon  dcfquelles  emporte  l’cxclufion  & 
decheance  du  retraiél , comme  il  a efc  jugé  par  Ar- 
reft de  l’an  1604.  contre  le  ficur  de  la  Bourdaifiere,  le- 
quel ayant  obmis  en  Tes  offres  de  retranft  lignager , le 
mot  ,/i  parfaire  y fut  déclaré  non  recevable  en  fa  de- 
mande, félon  M.  J.  Brodcaü,  fur  la  lettre  R.  nomb 
5t.ee  quieft  general  en  matière  d’offre,  efqueiles  il 
ne  faut  rien  obmettre  de  ce  que  requiert  laCouft.  & 
uferdes  mefmes  mots  d’icelle , ou  d’un  aune  fynonime 
ou  homonyme  & équivoque  quia  pareille  & mefme 
enetgie  , ou  qui  l’explique  & fpecifie,  jugé  par  Ar- 
reft du  9.  Avril  16  it- pour  Marie  Fufmaigne  , appel- 
ante , contre  M.  Claude  Vcillard  , Procureur  en  la 
Cour,  pat  lequel  la  Sentence  du  Prevoft  de  Paris  infir- 
mée , elle  eft  reccucau  retrait  d’une  maifon  fife  à Pa- 
ris, rue  làint  Jean  de  Beauvais , quoy  que  par  l’cxploiéfc 
de  fa  demande,  elle  euft  fait  offre  de  bourfe  , argent 
en  pièces  defcizcfols  à découvei  t, frais  & loyaux  coufts*, 
& à parfaire  fans  parler  de  deniers , comme  enjoint  le 
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prefent  article,  car  le  mot , d’argent  en  fieces  de  fei^e 
fols  ; a pareille  cnergie , & plus  grande/que  celuy  de  dt- 
nier  s , de  l’article  140.  l'un  eft  le  genre  , & l’autre  l’cf- 
pece.  Or  eft- il  ç^icgenert  per  jpectem  derogatur , vel 
potius  fuppleiur  > confertur  & lux  datur  , & tllud 
fotijjtmum  habetur , auod  ad  fpeciem  direclum  eft  , 
/.  in  toto  S j f.  de  reg.  lur.  nec  refert  proprio  noms— 
ne  res  appelletur  an  vocabulis  quibufdam  démon — 
ftretur , quatenus  mutua  vite  fungantur  que  tan - 
tumdem  prefientl.  certum » 6.Jf.  dertb.crtd . que  rap- 
porte M.  J.  Brodcau,  & M.  L.  Bouchel  en  loo  Recueil 
d’Arrefts,liv.  1.  ch.  41 . M.  Philberr  Boyer  au  ftile  des 
Requeftes  du  Palais,  liv.  3.  tit.  n.  dit,  qu’en  la  prefen- 
tation  au  Greffe,  fur  l’aflîgnation  en  retraid  lignager,»! 
faut  faire  les  offres  contenues  au  prefent  art.i  4o.enfem- 
bleen  toasles  autres  adcs&  expéditions  de  la  caufe;& 
adjoufte,  qu’aucuus  tiennent,  qu’en  l’ade  &"appointe- 
nacnt.de  rétention  dccaufeaux  Requeftes du  Palais» 
l’offre  doit  eftre  faite  -,  & à faute  de  ce , le  demandeur 
débouté  du  retraid  lignager , comme  il  a efté  jugé  par 
Sentence  defditcs  Requeftes,  entre  Jean  Grégoire  8c  là 
femme,  & Antoine  de  Lavergne  Procureur  , laquelle 
Sentence  toutefois  fut  infirmée  par  Arreft  du  it.  May 
1 j7  7 . & les  appellans  demandeurs  en  retraid  lignager, 
déclarez  bien  recevables  en  leur  demande  , dautant 
qu’en  la  généralité  des  offres  de  la  Couftume , en  tous 
lesades  delacaufe  , l’ade  & appointement  de  réten- 
tion des  Requeftes  du  Palais,  n’y  eft  compris, ledit  ade 
de  rétention  decaufe,  n’eftant  pas  un  appointement  ny 
journée  de  la  caufe  , car  il  n’cft  qneftion  que  de  la  ju- 
rifdidion  , qu’il  faut  fonder  & cftablir , & non  du  rc-* 
traid , qui  eft  feulement  une  fin  déclinatoire  ; qui  n’a 
rien  de  commun  avec  le  peremptoire , qui  eft  l’inftance 
de  retrait  lignager:  Mais  il  eft  plus  leur  de  faire  lef- 
dites  offres  par  l’ade  de  rétention  de  caufc , aufli  bien 
qu’aux  autres , car  elles  ne  peuvent  vicier  ny  préjudi- 
cier à l’adion  de  retraid  lignager.  Donc  félon  le  pre- 
feut  article  140.  il  faut  faire  offre  à chacune  journée* 
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td  e fl , à chacune  Audience  de  la  caulè  principale  » 
mefine  avant  la  prononciation  de  la  Sentence  ou  ap- 
pointement  de  conteftation , car  fi  elle  eft  faite  apres  f 
ou  au  mcfme  inftant  que  le  Juge  a prononcé , elle  eft 
nulle  & non  valable , ainfi  qu’il  a efté  jugé  par  Arreft 
du  fcizicftnc  Juillet  1604.  contre M;  Guillaume  Vau- 
din,  Procureur , il  eft  rapporté  par  M.  J.  Peleus  en  les 
Queftions  IUuftres,chap.  8.  Il  fautaufiî faire  lesof* 
fres  en  chacune  journée  de  la  caufe  d’appel,  inclufi- 
vement,  félon  le  prefent  article  140.  mefme  l’appoin- 
remen:  de  condulion,  car  autrement  l’obmilfion  d’icel- 
Jes  audit  appointement  de  conclufion  , fait  débouter 
du  retrait , par  Arreft  de  l’an  1589.  qui  eft  rapporté 
par  M.  René  Chopin,  fur  cette  Couftume  , livre  i. 
titre  (.  nombr.  4.  & Montholon  chap.  61.  Voy  fur 
l’article  ijt.  un  autre  Arreft,  quoy  que  M.  C.duMo- 
Jin  fur  l’art,  i77.de  cette  Couftume,  en  tes  Apofti- 
les , foit  de  contraire  advis  I. 

Par  Arreft  du  5.  Juillet  rgi4.  a efté  confirmée  une 
Sentence  donnée  pat  le  Prevoft  de  Paris  ou  fon  Lieu- 
tenant au  profit  de  M.  François  Chauvelin  , Advo- 
cat  en  la  Cour,  par  laquelle  a efté  enjoint  aux  Set  gens 
qui  feront  exploits  ou  lignifications  en  retrait,  julques 
à conteftation  , de  mettre  tant  en  leurs  originaux , que 
copies,  les  noms,  qualités  Se  demeures  des  tefmoins , 
faire  ligner  ceux  qui  fçavent  ligner,  linon  le  déclarer, 
à peine  de  tous  defpens  , dommages  & interefts.  Pareil 
Arreft  en  la  Couftume  de  Chartres,  en  l’Audience  le  1.  » 

d’Aouft  i6of.  1 

U en  eft  de  mefme  des  Huiflicrs  des  Requeftes  de 
l’Hoftel,que  de  ceux  du  Chaftelct:  Mais  non  des  Huif- 
fiers  des  Requeftes  du  Palais,ou  de  la  Cour  (qui  ne  font 
obligez  d’avoir  aucuns  tefmoins  en  leurs  lignifications) 
pour  ce  qui  eft  des  lignifications  qui  font  faites  dans 
l'eftendu'é  du  Palais,  & de  la  ville  de  Paris,commea 
eferir  Maiftrc  I.  Tronçon. 

Jugé  par  Arreft  en  l’Audience  du  ij.  Février 
I60  j.  que  ces  termes , à chacune  journée , lignifient 
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m chacune  Audience  qui  fe  fait  en  Jugement,  8c  notr 
par  Une  lignification  hors  de  Jugement  ; Arreft  don- 
né pour  M.  le  Comte  de  Soiffons  , contre  Madame  de 
Longueville  , le  fieur  Comte  de  S.  Paul , & confors  , 
touchant  la  terre  de  Blandy  en  Brie , conformement  à 
l’article  i f 8 . de  la  Couftume  de  Melun  ( où  eft  fcituéc 
ladite  terre  de  Blandy  ) qui  a efté  rédigée  en  1560.  par 
M. Chriftophe  de  Thou,Prefidenc,  & M.  Baithele— 
my  Faye , & Jacques  Viole  , Confeillers  en  la  Cour. 
Par  Arreft  du  16.  Juillet  1604-  au  profit  de  M-  G. 
Luflon,  Do&eur  en  Medecine  , contre  M.  Jacques 
Vaudin  Procureur  en  la  Cour,  pour  defaut  d’offres  va- 
lables auparavant  la  prononciation  de  la  Sentence  ou 
appointement  de  conteftation  par  le  Procureur  du  re- 
trayant, icduy  retravant  débouté  du  reciaiéf , fauf  foa 
recours  contre  fon  Procureur,  fuivant  l’Arreft  folcnv 
neldu  a.  Décembre  1589.  L, 

Article  CXLI. 

C’cftoit  le  178.  article. 

Lignager  comment  préféré  aux  autres. 

Le  parent  & lignager  qui  premier  fait  ad- 
journer  en  retraidb  , doit  eftre  préféré  à cous 
autres  , 1 pofé  qu’ils  (oient  plus  prochains  pa- 
, rens  du  vendeur,  ÇfT  encore  que  le  retrayant 
ne  (oit  defeendu  de  celuy  duquel  vient  ledit 
héritage.  * Voyez*  les  articles  314..  en  la  fin, 
& 329. 

, 1 En  cette  Couftume , le  plus  diligent  en  matière  dç 
retrait , l’emporte  , encoraiqu’il  y ait  des  parens  plus 
prochains  : Secus  , en  d’autres  Couftumes.  <£»»«/>  fi 
deux  lignagers  concourent  en  mcfme  jour  & heure  d’of- 
fres & consignation  ? Il  a efté  jugé  au  profit  du  plus 
prochain , pàr  Arreft  pour  un  nommé  Dumont  le 5.  de 
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Juin  if. <j.  Mais  omnibus  partbu:,  ils  viennent  en  con- 
currence , par  la  difpofition  du  droift , l.  fi  homintm , 
in  fin.  jf.  depofi  l.fi  finit  a.  § . fi  liâtes,  j f.  de  dur», 
inf.  T . , 

M.  L.  Charondas  fiir  cet  article  a eferit  ce  qui  eftcy« 
devant  rapporté  touchant  les  deux  lignagers  concur- 
• rens  en  adjournemens , offres  & alfignation , & a rap- 
porté l’Aireft  de  Dmnont  : & apres  ce  qui  enfuit , s’il 
y a diverfitc  d’heures,  cduy-Ià  fera  préféré  , qui  eft 
precedent  en  heure -,  comme  il  a efté  jugé  par  A rrcft 
en  l’Audience  duij.  Marsijgr,  & s’ils  (ont  concur- 
rens  en  jour  A:  heure , ils  feront  reccus  également  en  re- 
trait fjüxt*  d.  leg.  fi  bomsnem.  in  fin.  nepofit.  Et  cha* 
cun  aura  fa  part  de  l’heritage  retiré,  félon  la divifion 
qui  en  fera  faite  par  le  Juge  , ou  gens  convenus  par 
v les  parties  juxta  l.  tnter.  G.  fam,  treife.  Si  toutefois 
l’heritage  nefc  peut  divifer  & partir  ,&  les  lignagers 
ne  s’accordent , il  fcmble  qu’il  doit  eftrc  licité  entre 
eux  , & par  ce  moyen  le  Juge  l’adjugera  à l’un  d’iceux, 
qui  baillera  argent  aux  autres,  félon  ce  qui  eft  traité 
in  $.  fifamtlit.  J.  eadem  intervenant,.  Infiij.  dt 
ojficio  Indien.  Itg,  item  Labeo.  famil.  ereife.  L. 

Article  CXLII, 

Heritiers  du  vendeur  peuvent  retraire  eftani 
de  la  ligne. 

fiCT  Les  heritiers  du  vendeur  , apres  Ton 
creipas , peuvent  retraire  l’heritage  1 propre 
par  luy  vendu , pourveu  qu’ils  (oient  du  co(té 
& ligne.  * V oyeT^l* article  precedent  > & les 
119.133.  250.  au  milieu , $19. 

1 Le  doute  eft  à caufe  quel’heritier  eft  tenu  des  fait» 
& promeffes  du  défunt  , l.  cum  à m titre.  C.  de  ni- 
vt»d.  Mais  il  n’y  vient,  pas  comme  heritier , il  y vient 
oomnac  lignager  : & cela  fe  dort  eutcudrc  quand  il  y 
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fient  dans  l’an  & jour,fuivant  la  Couftume.  T. 

Article  CXLIII. 

C’eftoit  le  1 7 9.  article. 

Heritage  recert  en  échange  d'un  propret  eftfait 
propre , & chet  en  retrait. 

Quand  aucun  a efehangé  Ton  propre  héritage 
à l’encontre  d’un  autre  héritage  , ledit  héritage 
1 eft  propre  de  celuy  qui  l’a  eu  par  efehange  j 
& s’il  le  vend,  il  chet  en  retraid.  Voyez,  les  arti - 
clés  9 4.  vers  la  fin ,139.  & 145. 

I Pourcc  que  la  chofc  efçhangée  eft  tenue  propre, 
tient  le  lieu  de  celle  qui  a efté  baillée  en  échange,  par  la 
loy  de  fubrogation,  L fi  eum.  $ . qui  injuria m m . ff.  fi 
guis  caut.  in  lud.fifi.  cauf  & plenius  in  ea.  Ecclefi 4 , 
jtpud  Greg.  la.  ut  pend,  appel/,  nihil  inn.  T . 

Cet  art.  a efté  tiré  de  l’ancienne  Cou  hume  rédigée  en 
JJ10.  & n’y  a rien  efté  changé  , finon  qu’au  lieu  de  ces 
fermes , l’a  changé , il  a efté  mis > l'a  eu  par  échange  : 
& partant  il  n’cll  fondé  en  l’opinion  de  M .Pierre  Rat , 
interprète  de  la  Couftume  de  Poi&ou,  article  114.  fon 
Commentaire  n’ayant  efté  fait  qu’en  1547.  mais  plu- 
ftoft  en  la  loy,  Sed  quod  71.  & en  la  loy  Idem  firvanm 
dur».  7 1.  D . delegatis  z.  qui  font  de  Papinian»où  il 
y a ces  tetn\cs,quod  inde  comparât um  tfi^vice  permu - 
tati  domtnti  reflituetur.  Non  akfumitur.quod  in  cor - 
pore  patrimoniiretinetur.¥ar\a  rnelme  raifon  il  a efté 
jugé  par  Arrcft  du  jo.  de  Mars  r^é.entrc  Euftache  de 
Sainéfton , & les  Dancts , que  les  bicns  maternels  qui 
avoient  efté  bailler  en  partage  à un  des  enfans  pour  la 
part  qu’il  pouvoir  avoir  aux  biens  paternels,  feroient 
ccnfcz  paternels,  la  queftion  demandée  aux  Chambres. 
Voyez  Monficur  Hillerin  en  fes  Difcours  & A&ious 
meftangées,  chapitre  fécond  du  livrez.  L. 


LIGNAGER. 

Article  CXLIV. 

C’eftoit  le  180.  article. 

Rctraift  na  lieu  en  meubles. 

Chofes  mobiliaires 1 ne  chéent  en  retrait. 
V ojez,  t article  97.  au  milieu. 


1 Ny  mefme  les  meubles  précieux  , pource  qu’ils 
n’ont  point  d’afliete , & ne  reçoivent  ny  inféodation  ny 
enfaifinement , & comme  dit  le  Jurifconfultc  , rerum 
mobi/ium  facile  amittitur  pofefuo.  /.  (i  rem  mobilem. 
ff.  de  acq.  vel  amitt.  poff.  Voyez  ce  qui  a efté  remar- 
qué cy-deffus  fur  l’article  97.  Et  fe  peut  aullî  adjou- 
uer  la  queftion , fçavoir  fi  le  retrait  lignager  a lieu 
en  la  vente  des  arbres  de  haute  fuftaye,  & fur  ce  le  plat* 
doyédeM.  Anne  Robert  livre  j.  des  Arrefts  & cho- 
fes jugées,  chap.  9.  où  apres  les  raifons  de  part  & d’au- 
tre , eft  en  fuite  l’Arreft  decifif,  par  lequel  fut  ordonné 
le  retraiâ  lignager  n’avoir  lieu  en  laventc  des  arbres  8c 
bois  de  haute  fuftaye,  le  u.  Avril  1583 . plaidant  l’A- 
lemant  pour  l’appcllant,  & Nau  pour  l’intimé, & fut  diç 
bien  jugé,  mal  & fans  grief  appel'.é.  T. 

M.  A.  LoyfePen  fon  Manuel  des  Réglés  du  Droid 
Couftumier  de  France  livre  j.  titre  5.  des  Retraits, 
Reg.  19.  Retrait  n’a  lieu  en  uJufruiSi  , ny  en  meu- 
bles ,j'  ils  ne  font  fort  précieux  , & des  grandes  mai - 
fons.  Il  y a plufieurs  autres  chofcs  que  les  mobi- 
liaires, cfquelles  le  retrait  lignager  n’a  lieu,  mefmcs 
en  immeubles, comme  en  contrats  d’efehange , article 
14-9*  & autrescas déclarez és art. 97.147.  ifi.  156.  fie 
ifS.M.A.  Loyfclau  lieu  cy-deffus  allégué,  Reg.io.zi. 
8c  % 4.  Par  Arreft  de  l’ A udienec  de  l’aprcfdince  du  t j. 
xPAvril  x6ii.un  demandeur  en  retraiét  lignager  pour  un 
doiiaire,  en  a efté  débouté.  La  raifon  eft  , qu’un  douai- 
re eft  un  ufufruit  , & qu’un  ufufruir  ne  fait  partie 
de  l’héritage  fur  lequel  il  eft  deub  » non  ejl  pars 
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dominii,  comme  il  eft  dit  en  laloy  Re&e.  if.  D.  de 
nerb./tgmfic.  qui  eft  auffi  la  raifon  de  l’art.  147.  cy- 
defïousquiditque  de  propre  héritage  l’ufufruit  ven- 
du nechet  en  retrait.  L. 

Articib  CXLV. 

S'il  a lieu  cri  efehange , £7*  comment* 

|£T  En  efehange , s’il  y a foulte  excédan- 
te la  valeur  de  la  moitié , i’heritage  eft  fujet 
à retiaidh  pour 1 portion  de  la  foulte  : Mais  fi 
la  foulte  eft  moindre  que  ladite  moitié  , n’y  a 
lieu  au  retrait.  FojtT^l' article  143. 

1 C’eft  une  exception  de  l’article  143.  où  en  efehan- 
ge retrait  n’a  lieu , pour  ce  que  ce  n’eft  pas  vente > & 
n’y  a aucun  prix  debourfé.  Mais  il  y a retraiét  en  cer- 
tains cas, ou  quand  l’efehange  eft  frauduleux  , ce  qui 
fe  connoift  par  la  vente  de  la  chofc  efehangée  à celuy 
qui  l’avoit  baillée , peu  de  temps  apres  l’efehange  : ou 
bien  quand  il  y a retour  en  argent  , & foulte  excé- 
dant la  moitié  de  la  choie  ; & lors  à caufe  de  l’cxcez  de 
(a  foulte  , tel  efehange  eft  réputé  vente  pour  la  portion 
qui  excédé  en  ladite  foulte,  &jufque?à  la  concurren- 
ce d’icelle  fc  peut  faire  le  recraiét;  le  reHe  qui  eft  la 
moindre  partie  demeurant  au  terme  d’échange , fuivant 
la  difpofitionde  laloy  Sancimus.  §.  ne  autem.  C.  de 
donat.l.  Arijiot.ff,  tod,  cap.  ad  qu&Htones.  de  rer, 
permut . apud  Grcgor,  Touchant  la  fraude  des  rC- 
trayans  faut  lire  un  Arreft  célébré  dans  M.,  Loiret  au 
profit  de  M . Dolet  demandeur  en  retrait,  du  30 . Avril 
iéof,  lettre  R.  nombre  53.  T.  . . 

Par  l’article  14  fi  en  efehange  il  y a foulte  moin- 
dre que  la  moitié , il  n’y  a point  de  retrait , dautant 
que, félon  le  Caron,  en  permutation  ou  échange,  le 
retrait  lignager  n’a  lieu,  n’y  ayant  pi  ix  débourfé , & 
que  la  nature  de  la  permutation  eft  que  chaque  chofc 

• eichangée 
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cfchangqe  appartienne  refpc&ivcment  à chacun  de 
ceux  qui  ont  fait  refehange , l.  fient  ff'.  dg  rer.  per  mut. 
ce  qui  fe  jullific  d’abondant  par  l’article  14- J.  cy-deflus, 
où  l’heiitage  efehangé  eft  propre  de  celuy  qui  l’a  eu 
par  efehange  ; & s’il  le  vend , il  chct  en  rctraift  : donc 
s’il  n’elt  vendu , il  ne  cher  en  retrait  pour  l’efehange 
qui  s’eft  fait , ce  qui  ett  décidé  /en  termes  plus  exprès, 
par  un  ancien  Arreft  du  Parlement  des  O&avcs  de  la 
Nativité  de  Noftre-Dame,  l’an  iz 60.  au  profit  du 
Roy  faint  Louis,  par  lequel  il  fut  jugé  que  l’afTignat 
de  trois  cent  livres  de  rente  annuelle  & perpétuelle  fur 
le  Temple, pour  le  Chafteau  de  la  Perte  Alez,en  Beauf- 
fe , eftoir  héritage  & efehange , & n’y  avoir  lieu  de  re- 
trait , n’y  ayant  argent  dcbourlé  en  tel  efehange  , en 
voicy  les  termes  -,  Comme  E Httnne  de  Montf.  lean  1 . 
Ejcuver , eu  si  quitté,  délivré  & degturpy'a  perpetui- 
à Almftigneur  le  Roy y & à fes  hoirs  » le  Chasleau 
de  la  Ferté  Alex.  , avec  [es  appartenances , pour  trois 
cent  livres  parifis  de  rente  , payable  tous  les  ans  à 
perpétuité y à luy  & à fes  hoirs  y par  Monfeigneur  le 
Roy  & fes  fuceejfeurs  au  Temple  à Paris  j en  telle 
forte  toutefois  que  Monfeigneur  le  Roy  cfl  tenu  de 
payer  les  fiefs  (fi  aumofnes  que  ledit  F/Venne  fes 
predereffeurs y payoient,  M.  Anfeau  de  Traivel  , ma- 
îy  de  la  foeur  du  mefme  Efticnne  , fuppîia  & requit 
ledit  Seigneur  P oy  de  luy  délivrer  & rendre  , com- 
me au  plus  prochain,  à caufe  de  fa  femme , ledit  Cha- 
fteau de  la  Ferté  Alcz,avec  fes  appartenances,  en  re- 
prenant fen  efehange  , c’eft  à fçavoir  lefdits  trois  cent 
livres  qu’il  devoir  payer  tous  les  ans,  à caufedeee, 
audit  Ellienne  & à (es  hoirs  ; ce  que  ledit  Anfeau 
demanda  & requit  dans  l’an  & jour  de  laconfeftion 
dudit  efehange.  Cette  demande  & requefte  dudit 
Anfeau  pleinement  ouye  , il  fut  refolu  & jugé  una- 
nimement , & tout  d’un  accord  par  tout  le  Confeil 
du  Roy  , que  lefdites  trois  cent  livres  de  rente  an- 
nuelle & perfonnelle  , font  héritage.  Et  dautant  que 
Monfeigneur  le  Roy  avoit  donné  héritage  pour 
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héritage,  Se  n’avoit  baille  aucune  fornme d’argetft 
en  cet  efelunge  , il  n’y  efeheoit  & n’y  avoit  lieu 
de  retrait  , & ledit  Anfeau  n’y  devoit  eftrc  oüy 
ny  receu , & fur  ce,(îlcnce  luy  fut  imposé  l’an  n6o& 
dans  Martial  de  Paris,  dit  Dauvergne , un  defendeur 
en  retrait  lignager  d’un  baifer , allégué  , entr’ autres» 
cette  raifon  pour  defenfe  , que  le  demandeur  ne  pou- 
voit  venir  à retraiét , dautant  qu'il  n’y  avoit  point  de 
vendition,  mais  eftoit  une  pure  donation,  & que  le 
tranfport  n’eftoit  point  fait  pour  caufe  de  vendition, 
mais  par  manière  d’échange  : furquoy  intervient  Sen- 
tence confirmée  par  Arreft , qui  déclare  le  demandeur 
non  recevable  audit  retrait  ;c’eft  au  14.  de  fes  Ar- 
refts  d’Amour  j Car  l’efehange,  félon  Cormier , au 
livre  1 7 . tit.  5.  ch.  i."  eft  un  contrat  de  bonne  foy , par 
lequel  une'  chofe  particulière  & certaine  eft  efehangee 
& livrée , contre  une  autre  de  pareille  naturel  va- 
leur. I. 

Cet  article  eft  pour  i’efehange  fait  de  bonne  foy , 
auquel  y a foultede  deniers  > & non  point  pour  le  frau- 
duleux. L' e/change  eft  réputé frauduleux , quand  L'un 
des  contraélam  fe  trouve  jouyjfant  dans  an  & jour 
de  la  chofe  qu'il  avoit  baillée  en  contre  efchançe , 
dit  la  Réglé  11.  rapportée  parM,  A.Loyfel  aux  îiv, 
& titre  cy-delfus alléguez,  l. 


Article  CXL  VI. 

Si  l'on  peut  reparer , augmenter , ou  empirer 
ï héritage  durant  l'an  & jour. 

fCT  Durant  l’an  & jour  du  retrait,  l’ache- 
teur ne  peut  faire  aucuns  baftimens  ne  répara- 
tions 9 1 s’ils  ne  font  neceflàires , pareillement 
ne  peut  empirer  l’heritage  : Et  s’il  le  fait,  eft  te- 
nu de  le  reftablir.  * 

t C’eft  pour  empefeher  que  l’acheteur  ne  deftourns 
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les  lignagers  du  retrait  par  le  moyen  des  grandes  me- 
Iiorations  & réparations  non  neceflaires,  ou  dcl’empi- 
remcnt  des  lieux  : AufTi  ne  luy  font  adjugez  que  les  ré- 
parations neceflaires  , fans  lefquelles  les  lieux  ne  pou- 
voient  fubfiller,  comme  en  une  cave  & fondemens  d’u- 
ne rhaifon , par  Arreft  du  14-.  Janvier  1570.  L’cmpire- 
ment  cfl  en  la  dégradation  des  lieux,  coupe  de  bois  ou 
d’aibrcs  fruitiers,  defquels  l’acheteur  a eflé  condam- 
né de  payer  le  prix  & intereft , par  Arrcft  du  9.  Oe  - 
ccmbre  1370.  Le  plus  feureft,  de  ne  rien  innover 
pendant  l’an  du  retraiâ: , à caufe  que  l’acheteur  ne  fe 
pent  dire  Seigneur  incommutable  avant  ce  temps. 
Quant  à l’cltimation  des  meliorations  , elle  fc  fait  en 
gros , & félon  l’eftat  prefent  par  les  Experts , par  Ar- 
reft aurapport  dcM.  d’Efpinoy  leiy^May  1617.  Mais 
les  réparations  neceflaires  piece  à pièce  , & par  le  me- 
nu. T.  * 

Réparations  neceflaires  » font  celles  qu&fi  fatts.  von. 
fint  > res  aut  périt ur a , aut  deterior  futures  fit  , dit 
la  loy  lmpenfe.  79.  P.  de  verbor.  ffgnific.  Et  en  la 
!o y 1.  ÿ.  1.  & 3.  D.deimpenfis.  Ne  ce  fart  s.  h&dicun- 
tur , que.  habent  in  fe  neceffitatem  impendendi.  In- 
ter neceff arias  impenfas  effe,  Labeo  ait , moles  in  ma- 
te , velflumen,  projetas  : fed  & fi  piftnnum  vel  hor- 
reum  necejfarib  fattum  fit  fin  neceflariis  impenfis  > 
babendum  ait.  Il  en  eft  encore  déclaré  d’autres  és  loix 
L.  3 . 4.  y.  14.  & 16.  D.  eod.  Que  fi  l’acheteur  en  a 
fait  faire  de  non  neceflaires,  le  retrayant  eft  tenu  de 
les  recompenfer , encore  qu’auparavant  l’adjournement 
baillé  en  rctraiét  l’acheteur  les  euft  faites  ou  fait  fai- 
re , dit  l’article  8 4.  de  la  Couftume  de  Mante  & Meu- 
lan  , auflt  rédigée  par  M.  Chri  llophe  de  Thou , Prcfl- 
dent  & M.  B .Paye  & J.  Viole,  Confeillcrs  en  la  Cour; 
Mais  il  les  peut  emporter  fans  la  détérioration  de  la 
chofe  , a dit  M.  C.  duMoliu  en  fa  Note  fur  cet  art.  L. 
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Article  CXLVII. 

C’eftoit  le  181.  article. 

JE»  uftifruift  d' héritage  de  propre  ? ny  A 
retrait. 

Si  aucun  vend  rufufruiéfe  de  ion  propre 
héritage  à perfonne  effrange , ledit  ufufmidfc 
i ne  chet  en  retrait.  V yez,  les  articles  12p. 
& H9- 

1 Le  pur  ufufrui&  tranfporté  & vendu , n’cft  fujet  au 
retrait  , à caufe  qu’il  n’eîi  que  viager  & ne  fait  point 
fôucl  e : aliud  au  cas  des  aiticies  fuivans  , où  la  pro- 
priété avec  l’ufufruiét  eft  aliénée  à longues  années.  T . 

La  raifon  de  la  decifion  de  cet  article  eft  cy-dcvant 
rapportée  fur  le  144.  par  les  termes  de  la  loy  R tcledi. 
cimns  , D . de  verb.  J ignif . Et  ne  dit  point , qucl’ufu- 
fruiéticr  eïlUco  domint , ny  que  l’ufufru’éliereft  ré- 
puté tout  aiuli  que  le  proprietaire.  Au  contraire  elle 
dit  j Rette  dicimus  eum  fttndum  totum  noïtrum  e(ft, 
ettam  cum  ufusfruclus  aliénas  efl  > quia  ufusfru - 
élus  non  dotpinii  purs,  fed  fervitutis  fit , ut  via  & 
iter  : Nec  falfo  dici  , totum  mium  effe  , eu  jus  non 
potefi  ulla  pars  diri  alterius  ej]e.  l&e  & luit  anus) 
Ô*  eflverius,  A quoyle  %.fundo.  6.  de  la  loy  A/a- 
vins.  66.  D.  légat.  2.  eft  conforme  , tirée  du  17. li- 
vre des  Qucftions  de  Papinian  , difant > in  jure , non  ia 
parte  conjijtit  u/usfruélus  :Et  la  loy  feiendum  ij,  D. 
qui  fatifd.  cogantur.  $ . r,  qui  dit,  eum  qui  tantum 
ttfumfruftum  b abetp ojfeffo rem  non  t/fedW oyez  Mon- 
iteur Cujas  fur  la  loy  3,7.  P.  de  paclis.  I. 


•^ï^l  - 
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A R t i c ue  C XL VI II. 

Cet  article  ejl  de  foy  fommairc. 

§3*  Loges , boutiques  , eftaux , places  pu- 
bliques achetées  du  Roy,  1 & venans  à fuc- 
cefïion  , font  fujettes  à retrait.  * Voyex,  l'ar- 
ticle /vivant,  & le  12.9. 

/ 

1 Cet  article  & le  fuivant  contiennent  une  efpcce  de 
retrait  en  ufufruiét,  lors  que  le  fonds  des  immeubles 
eft  aliéné  par  le  Roy  à longues  années  par  manière 
d’engagement,  tellement  qu’ils  font  fouche  & viennent 
par  lucceflion.  Tels  eftoienc  agri  vechgales  reipubli- 
ca  , qui  cenfcbantur  in  perpetuo  coloni  dominio  , f, 
item  t’r&dta.fF.famil.  ercifr.  Et  en  tels  biens  jugé  qu’il 
y avoit  rctraiéf , par  Arrcft  du  U.  Janvier  1^9  y.  ap- 
porté par  M.  René  Chopin.  Aliud  eff  deschofesqui 
fe  baillent  par  loyer  311  defl'ous  de  dix  ans.  L’article 
fuivant  adjoufte  l’emphy  tcofe  : Faut  lire  le  titre,  9/  agrr 
•veftig.  vel  emphyteut.  pet.  Voyez  ta  di  üi notion  quïCît 
apportée  par  les  Arrefts  fur  ce  intervenus  dans  M. 
Loüet , & au  Commentaire,  lettre  M.  nombre  2 j.  Et 
de  fut,  tels  baux  fe  partagent  comme  immeubles,  & 
les  fiefs  tenus  par  epgagement  avec  droiél  d’ainefle  , 
comme  cy  • deflfùs  a cité  remarqué  fur  l’article  ij. 
nombr.  14  .T. 

La  raifon  de  cet  article  & du  fuivant  eft,  que  ceux 
qui  ont  la  polïeflion  de  ces  loges , boutiques,  eftaux,  & 
places  publiques  , & tiennent  ces  baux  à 99.  ans , ou 
longues  années , font  polfelfeurs  , 8c  les  peuvent  tranf- 
mettre  à leurs  heritiers , ou  tranfporter  à autres,  (unt 
P°.(fe(fore * rerum  tmmobilium  » ( comme  il  eft  dit  en 
laloy  Sciendutn.\\.  D .6)uifatifd.cegantur  ^quipaU 
fent  à leurs  heritiers,  & fé  partagent  entr’eux  ce  qui  ne 
fe  peut  dire  d’un  pur  ou  fimple  ufufruiét)  quoy  qu’el- 
les foient  fujetes  à rachat  perpétuel.  Pejfelfor  is  *c- 
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ctpicndus  eft  , dit  la  loy  Scicndum  cy-deflus  aïïc- 
guée , qui  in  agro  vtl  civitafe  rem  foli  pojfidet  aut 
ex  aJJ'e  , aut  pro  parte  : fed  & qui  veBigalem,  id  ejl , 
emphyteuticum  agrum  pojfidet , pojfejfor  intelligitur: 
Item , qui  folam  proprietatem  habet  , pojfejfor  intel- 
ligendus  ejl  :Enm  vefo  , qui  tantum  ujumfructum 
habet , poffejfortm  non  ejfe  , Vlpianut  fcrtpfit,  Crédi- 
ter, qui  pignus  aecepit  ,poJfeJfor  non  eft,  tameifipof- 
fejftonem  habeat.  La  loy  Item  prs.dïa.  10.  D.famtli * 
ereife.  y eft  auilî  exprefle,  difant,  Ventunt  in  hoeju- 
dictum  pradia  que.  nofitt  patrttnonti  funt  > fed  & 
veftigalta,vel fuperficiaria  .Xa  loy  Communi  7.  D. 
commuai  divid.  La  loy  eiqui.  1 6.  D.  fervitutibus , 
& la  loy  , qui  taberna Ji.  D de  contrah . empt.  y 
conviennent  ; & fuivant  ces  loix  ont  efté  donnez  les 
deux  Arrefts  alléguez  par  M.  R.  Chopin,  le  premier  du 
Parlement  de  Bretagne  en  datte  du  17.  d’Odob.1577. 
ic  fçond  ,du  Parlement  de  Paris,  en  datte  du  zi.  de 
Janvier  ijjj.en  la  première  Chambre  des  Etiquettes. L# 

Article  C‘  X L I X. 

Baux  a longues  années  fujets  a retrait}. 

%£T  Baux  à quatre-vingts  dix-neuf  ans, 1 ou 
longues  années , font  fujets  à retraid.  * Voyez, 
(article  precedent,  les  116. 137. 147.  çjr  2.VJ. 

1 La  raifon  de  cet  article  fè  prend  de  la  différence  des 
baux;  dont  les  uns  font  à bref  temps,  comme  à fix  & 
à neuf  ans  ; les  autres  font  à plus  long-temps  & à lon- 
gues années  , comme  de  j o.  50.  80.  & 100.  ans,  ou 
a deux  ou  trois  générations  : Aux  premiers  baux  il  n’y 
a lieu  derctraift,  pource  que  dans  peu  de  temps  la  cho- 
fc  retourne  au  proprietaire,  mais  quand  le  bail  eft  fait 
à longues  années,  la  chofe  eft  prelque  aliénée,  & équi- 
polle  une  vcndition;c’eft  pourquoy  il  y a lieu  de  rctraid: 
Ce  qui  eft  décidé  par  les  Interprètes  du  Droid  en  la- 
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Clément.  1.  de  reb.  Ecclef.  non  alien.  Et  tel  preneur 
de  bail  eft  réputé  pour  Seigneur  & proprietaire,  obli- 
gé aux  charges  & redevances , aufquelles  l’heritage  eft 
(ujet.  Et  par  ainfi  les  emphyteofes  & baux  à longues  an- 
nées font  reuûs  entre  lesbiens  patrimoniaux  : lifez  Ti- 
raqueau  de  retraftupag.  iz6„  num.  84  & traciatu  , 
le  mort  faifit  le  vif  ,p*g. 14  6.  num.  5.  T. 

Article  CL. 

C’eftoit  le  i8i.  article. 

Retrait  a lieu  en  decret  de  propre. 

Propre  héritage  vendu  par  decret  en  juge- 
ment par  criées  & fubhaftations  i#chec  en  re- 
traité. Voy'Zj! article  83.  ah  commencement  > 
& le  Ï54- 

Sinon  en  une  chofe  indivilible,  & que  le  retrayant' 
n’cft  parent  que  pour  le  regard  d’une  petite  portion  , 
qui  ferait  limitée  fans  recommencer  la  licitation.  Re- 
cours à mon  Commentaire.  C.  M. 

1 Parla  Couftume  d’Orléans , article  400.  rctraift 
n’a  lieu  fur  la  chofe  vendue  par  decret , à caufe  que 
c’eft  une  vente  neceflàirc&  forcée.  Surquoy  a efté  for- 
mée cette  queftion  ; quand  un  héritage  vendu  par  ua 
mefme  decret , contient  des  terres  feituées  en  diverfes 
Cou  (lûmes  , Ravoir  les  unes  en  la  Couftume  d’Or- 
leans , où  retraité  n’a  lieu  fur  la  chofe  decretce , les  au- 
tres font  en  la  Couftume  de  Montargis , où  le  retraité 
a lieu  en  decret , fçavoir  fi  le  lignager  pourra  retirer  le 
tout  î Jugé  par  Arreft  infirmatif  de  la  Sentence  du  Ju- 
ge à quo  y en  la  fécondé  Chambre  des  Enqueftes  , au 
rapport  de  M.  Bragelone,  que  le  demandeur  aurait  par 
retrait  les  héritages  feituez  à Montargis  , & débouté 
fie  ceux  d’Orléans , & que  ventilation  ferait  faite  du 
prix  defdits  héritages , (i  mieux  n’aimoit  l’adjudicatai- 
re fe  départir  du  prix  de  l’adjudication  jl’  Arreft  eft  du 
3.  de  Juin  ij8j.  T» 
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Jugé  par  A rreft  en  l’Audience,  où prcfidoit  Mot?- 
fieur  le  Prefident  Bertrandi  Ici'/,  de  Juillet  ijjo.  au 
profit  du  fieur  Vicomte  de  T urenne , que  l’an  du  re» 
rraiél  lignager  n’a  cours  duraut  la  caufe  d’appel  de  l’ad- 
judication par  decret.  De  cet  Arrcft  M.C.  du  Moliu 
a fait  mention  fur  l'art.  4zz.de  la  CouftumedeBour- 
fconnois.  L, 

Article  CLI, 

Idem , adjugé  fur  curateur  aux  biens  vacans, 

ou  heritier  bénéficiaire. 

Un  héritage  propre  adjugé  par  decret 
fur  un  curdfeur  aux  biens  vacans,  1 oui  heri- 
tier par  bénéfice  d’inventaire  , eft  fujer  à re- 
trait.* y oyez,  l’ art.fr c ce dent,&  lesfubjhquensï 
avec  les  commencement  des  54.  & $44- 

1 Cet  article*  & le  1 j 3.  font  mention  de  deux  diffé- 
rences du  Curateur  : l’un  aux  biens  vacans , l’auue  àla 
chofe  abandonnée.  Au  premier  le  retrait  a lieu  ; au  fé- 
cond il  n’a  point  de  lieu  : Et  faute  d’avoir  entendu  cette 
différence , le  Juge  d’Angoulefme  donna  (à  Sentence, 
qui  fut  infirmée  par  A rreft  de  la  Cour  , prononcé  en 
robes  rouges  par  M.  le  premier  Prefidentde  Verdun  te 
i}.  Décembre  1613.  Car  par  fa  Sentence , confondant 
le  curateur  aux  biens  vacans , avec  le  curateur  à la  cho- 
ie abandonnée, il  débouta  le  demandeur  en  retrait  con- 
tre l'adjudicataire  de  Jean  Maillard  qui  avoir  fait  cef- 
fion  de  biens  à fes  créanciers.  Mais  la  différence  fut 
expliquée  par  mondit  fieur  le  premier  Prefidcnt,en  pro- 
nonçant i’Avreft:Car  la  chofe  abandonnée  indicat  qntd 
/ arueulare,  & rem  dejignat  jpecialem  a domino  de - 
reliftam  & abdicatam  , quod  dicimus  degucrpic. 
Mais  les  biens  vacans  referuntur  ad  univerfitattm * 
ton  or  H/n  ideo  curatoriis  conjlituitur  nomine  per - 

f9n£*  vel  hartsfub  nomme  inventant , qui perfonales 
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aîliones  fuîlinecit , pprfon am  in  rebus  vœc/inubus 

repr&fentet.-Et fic\z  Couflumediflinguc la chofe aban- 
donnée» cjua.  nullum  h.ibet  dominmn.nerue  vere  , ne- 
que  repr&fenta-tive  : Et  pour  ccttc  caufc  , en  telle  cho- 
fe n’y  échet  retraid,  comme  au  dcguerpificment,c»w 
res  habetur  pro  derelitist  l.  Semp’ontus.  jf-  pre  dere!. 
Mais  lesbiens  vacans,  ou  pourdtbtés  , ou  par  ceffion , 
ou  par  hérédité  jacente,  ont  un  curateur  qui  reprefente 
la  perfonne  à laquelle  les  biens  appartiennent  ; & [ic  les 
lignagers  les  peuvent  retirer  comme  eltans  demeurez 
par  devers  Ton  parent.  Cet  Arrelt  & cette  différence  cft 
fort  élégamment  remarquée  par  M.Bonguier  en  la  let- 
tre R.  nombr.  1 j.  où  ces  deux  articles  font  expliquez. 
Quant  à l’heritier  par  bénéfice  d’inventaire,  il  a efte  ju- 
gé que  l’héritage  vendu  fur  lu  y , pouvoir  eltre  retiré , 
non  par  luy  , mais  par  le  parent  lignager , dont  il  y a 
deux  Arrclts  dans  ledit  M.  Bouguier  , en  la  mefirie 
lettre  R.  nombre  14.  où  eft  l’Arreft  du  fieur  de  Ro-« 
üaindu  7.  MavKo9.  T. 

Par  Arreft  de  l’Audience  du  zo.  de  May  1600. a 
efté  jugé  en  confirmant  la  Sentence  du  Prévoit  de  Pa- 
ris^u  profit  de  Nicolas  Geneteau  , au  nom  & comme 
tuteur  de  fes  enfans,  que  les  acquelts  faits  par  le  de- 
fund  eltoient  propres  de  l’heritier  bénéficiaire  ,&fu- 
jets  au  retraid  lignager,  quand  ils  eltoient  vendus  par 
luy  , au/fi  bien  que  s’il  s’eltoit  porté  heritier  pur  & 
fimpledu  défunt  : Mais  luy- mefme  heritier  bénéficiai- 
re n’elt  recevable  à ufer  du  retrait  lignager,  ny  à reti- 
rer par  retraid  lignager  les  héritages  propres  de  la  fuc- 
cefîion  bénéficiaire,  qu’il  a fouffert  eltre  fur  luy  décré- 
tez ; C’elt  ce  qui  a efté  jugé  par  l’Arrelt  donné  en  la 
eaulèdu  fitur  de  Roftain  en  l’Audience  du  7.  de  May 
1609.  fondé  fur  cette  raifon , que  c’cft  tout  ainfi  que  li 
Juy-niefme  avoir  vendu  les  héritages  : & eft  fur  ce  allé- 
guée la  loy  (Quotient,  D.  de  adq.  vel  cmitt.  hered:- 
tate.  L, 
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Article  C L 1 1. 

Non  pas  d' héritage  d'acquefl  adjugé  fur  tel 
curateur. 

$3*  Mais  l’heritage  d’acqueft  1 d’un  de- 
funâ: , adjugé  fur  le  curateur  aux  biens  dudit 
defunéfc  , n’eft  fujet  à retrait.  * Voye ^ f ar- 
ticle precedent , & les  1x5?.  & 150. 

1 Autre  chofe  eft  quand  l’acqueft  efl  conjoint  arce 
le  propre  ; & en  ce  cas  le  retrayant  eft  tenu  de  retirer 
mefme  ce  qui  eft  acqueft , quand  il  ne  fe  peut  commo- 
dément lèparer  d’avec  le  propre , fuivanr  la  d'Ip'ofition 
delaloy  T tu  or.  § . curât  or.  jf.  de  minorib.Et  cela  a 
elié  juge  parun  Arreft  du  zz.  de  Juillet  1606.  rap- 
porté par  M.  Bouguier  en  Ton  Recueil  d’Arrcfts, let- 
tre R.  nombre  13.  Voyez  les  Arrefts  dans  M*  Louct 
lettre  R.  nombre  1;.  T. 

! Article  CLIII.  ^ 

Ny  fur  le  curateur  a chofe  abandonnée. 

L’hcritage  adjugé  fur  un  curateur  à 
la  chofe  abandonnée  , n eft  fujet  à retraiét. 

1 * Voye ^ les  deux  articles  precedent,  le  79. 
vers  le  commencement , les  ioi.ioz  au  milieu , 
109.  au  commencement , & 110.  vers  la  fin. 

1 Pour  l’entier  eiclairciflement  de  cet  article , faut  li- 
re le  plaidoyé  rapporté  par  M.  Bouguier,  Confeiller 
du  Roy  en  la  Cour  de  Parlement , en  fon  livre  des  Ar- 
refts dccififs  de  Qucftions  de  Droiift  & de  Couftume  > 
lettre  R.  Arrefts  if.od  eft  l’Arreft  en  telle  matière» 
donné  au  rapport  de  M.  delà  Nauve,  & depuis  pro- 
noncé en  robes  rouges  par  M.  le  premier  Prcfidcnt  de 
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Verdun  le  13.  Décembre  1613.  Toute  la  difficulté  de 
cet  article  confiée  en  ces  mots > à U chofe  abandonnée, 
lefquels  ne  fe  doivent  entendre  de  cejfione  bonorum , 
aul  de  bonis  vacantibus  defeftn  h&redis  ; fed  de  fpe - 
cialiter  dereliSa  ab  eo  qui  dimijît  eam  propter  onus 
reale , cujus  canfa  conventus  , abjecit  repudiavit 

emne  quodin  ea  acquifiverat , non  agnito  tali  one - 
re  reali.  C’eftà  dire,  quand  la  chofe acquife  eft  aban- 
donnée pour  les  charges  reelles  , ou  rentes  dont  elle 
eftoit  chargée,  au  defeeu  de  l’acquereur , c’eft  le  de- 
guerpiffement , ou  exponfion.  T. 

La  différence  cy-dcvant  rapportée  par  l’article  1 jt. 
entre  le  curateur  aux  biens  vacans , & le  curateur  à la 
chofe  abandonnée , fait  ceffer  & leve  la  contrariété  que 
quelques  - uns  ont  dit  fembler  tftre  entre  cet  article 
153. & leiji.  Etcettedifferenceeftprifedela  \oy  quoi 
fervus.  36  D . de  fltpulatione  fervorum.  Far  Arreft 
du  mois  d’Aouft  1576.  auparavant  cette  nouvelle 
Couftume,  jugé  au  profit  de  Simon  Bocquet  adjudi- 
cataire de  la  tierce  partie  de  la  terre  de  Planoy  , contre 
Nicolas  Aleaume  lignager , que  les  terres  deguerpies 
adjugées  par  decret , n’eftoieut  fujettes  au  letraiâ:  li- 
gnager. L. 

Article  CLIV. 

Retrait  a lies*  en  licitation  de  portion 
d'héritage  indivis . 

$£T  Portion  d’heritage , vendue  par  licita- 
tion, qui  ne  fe  peut  bailler  par  divis,  eft  fu- 
jete  à retrait.  * Voyez,  les  articles  80. 85.  150. 
& 157.  an  commencement. 

1 En  cas  de  maifon , qui  ne  fe  peut  divifer , a efté 
jugé  par  Arreft  du  17.  Avril  1367  . que  Le  lignager, 
fuivant  l’offre  de  l’acheteur  , prendroit  le  tout  , & 
rembourferoit  le  prix  entier  des  deux  venditions,&  poar 

L vj 
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cc  faire,  luy  fut  donné  plus  longdelay  que  celuy  de  lz 
Couftumc,  dans  lequel  il  fat i sferoit  > autrement  iceluy 
palfé,  (croit  décheu  du  rctraid.  T. 

Cet  article  eft  un  des  adjouftez  à l’ancienne  Coufta- 
me  j & partant  n’y  a cfté  mis , & n’y  doit  efhe  mife  la 
Note  de  M.  C.  du  Molin  , commençant  , Sinon  en 
unechofe  indivifible , &e.  Mais  bien  a-t’cllc  efté  mi- 
fe fur  l’article  181.  au  lieu  duquel  eft  le  150.  conceu 
en  mcfmes  termes , apres  lefquels  eft  à prefent  cette 
Note  tranferite  ; Et  eft  encore  àobfcrver  , que  fuivant 
icelle  Note , cet  article  1 j 4.  a cfté  compofé. 

Article  CLV- 

C’eftoit  le  184.  article. 

Retrait  du  mi-denier  apres  le  décidé  l'un 
des  conjoints. 

Quand  aucun  héritage  propre  eft  acquis  du- 
rant & confiant  le  mariage  de  deux  conjoints, 
dont  l’un  d’jceux  eft  parent  lignager  dudit 
vendeur , du  cofté  dont  ledit  héritage  appar- 
tenoit  audit  vendeur  » tel  héritage  ainfi  ven- 
du ne  gift  en  retraiâ:  durant  & conftant  le- 
dit mariage  : mais  apres  le  trefpas  de  l’un  def 
dits  conjoints  ,1a  moitié  dudit  héritage  gift  en 
retraicl  1 à l’encontre  de  celuy  qui  n’eft  ligna- 
ger , ou  Tes  hoirs , s’ils  ne  font  lignagers  dudit 
vendeur,  du  cofté  & ligne  dont  ledit  hérita- 
ge appartenoit  à iceluy  vendeur, dans  l’an  & jour 
du  trefpas  du  premier  mourant  defdits  con- 
joints , îuppofé qu’il  y euft  faifine  ou  inféoda- 
tion prife  durant  iceluy  mariage  : en  rendant  & 
payant  par  le  retrayant  la  moitié  du  fort  princi- 
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pal , i frais  & loyaux  courts.  Voye^  les  arti- 
cles 135?.  au  milieu  , 2J2.  24.4. 


I C'eft  une  efpece  de  retrait  qui  s’appelle  demy- 
denier , pource  qu’il  faut  rendre  la  moitié  du  prix  de 
la  chofe  retirée , & des  frais  8c  loyaux  courts  aux  heri- 
tiers du  premier  décédé  n’crtans  en  ligne,  apres  la  diflb- 
lution  du  mariage  : donc  il  y a un  A rrcrt  notable  dans 
M.Loüct , lettre  R.  nombre  3.  où  cet  article  eft  clai- 
rernf ne  expliqué  dans  le  Commentaire  , ledit  Arrcrt 
donné  en  la  cinquiefme  Chambre  des  Enqueflcsle  iy. 
Septembre  1394-  Mais  il  y a icy  fix  chofcs  qu’ii  faut 
garder  au  retrait:  de  my-denier:La  première,  entre 
conjoints , que  le  mot  acquis  , y foit  exprimé , &'non 
le  mot  retiré , car  fi  la  chofe  eftoit  retirée  par  l’un  des 
conjoints  par  retrait , elle  feroit  feulement  piopreauy 
heritiers  des  propres,  du  retrryanf.La  fécondé,  que 
l’un  des  conjoints  foit  lignager  du  vendeur  , car  fi, 
tous  deux  ertoient  lignagers  , il  n’y  auroit  lieu  au  re- 
trait de  my-denier.  La  rroifiefine , que  le  retrait  fiufoyc 
pendant  le  mariage.  La  quatriefme  , que  la  moitié  foit 
retirée.  La  cinquiefme  , dans  l’an  & jour  du  predeccz 
de  l’un  des  conjoints.  La  fixicfme , que  le  rct rayant 
rembourfè  la  moitié  du  prix  8c  des  frais  8c  loyaux 
courts,  r. 

Cet  article  contient  une  efpece  de  retrait,  qui  fe  faic 
dans  l’an  & jour  du  decez  de  l’un  des  conjoints  , delà 
moitié  d’un  héritage  propre , acquisdurant  le  mariage, 
en  rendant  par  le  retrayant  la  moitié  du  fort  princi- 
pal , frais  & loyaux  courts.  Ce  retraiét  cft  ancien , car 
il  en  ert  faic  mention  en  un  accord  de  l’an  .1187.  en- 
trenoble femme  Damoifclle  Alix  de  Montmorency  ,• 
& Jean  de  Gai  lande,  Sire  de  Tournant  en  Brie,  fur 
un  retraiéfquc  ledit  Jean  demandoit  par  la  bouffe,  à 
avoir  de  ladite  Damoifellc  Alix,  d’endroit  celle  por- 
tion & partie , comme  à ladite  Damoifellc  apparte- 
noit  & pouvoit  appartenir  & devoit , és  acquefts  faits 
f titre  Monfeigncur  Anfcl  de  Garlandc  , & Madame 


Digitized  by  Googl 


Vj4*  DE  RETRAICT  , 

Haoys  jadis  fa  femme , eflant  le  mariage  entre  eux;. 
&c.  Les  lettres  de  cet  accord  font  rapportées  enl’Hi- 
ftoire  de  Montmorency,  livre  3.  chap.  j.  ccretraid 
s’appelle  my-denier,  demy  denier,  en  laCoullumede 
Poidou  , duquel  l’obmiflïon  des  mots  portez  par  la 
Couftume , fait  débouter  les  retrayans , ainfi  que  du  re- 
traid  dont  a efté  parié  cy-dcvant  fur  l’article  140. 
comme  il  paroift  par  un  Arreft  du  14.  Aouft  1641.. 
donné  au  profit  de  Joféph,  Blaife  Parlan,  Antoine  Qui- 
quebtuf  , & confors  , heritiers  de  Chathcrine  Parlai  , 
femme  de  François  le  Pre ttre , Marchand  Joallier,qui 
a elle -débouté  duretraid  de  my-denier  par  luy  inten- 
té , à caufe  de  l’obmijffion  du  mot  de  frais , par  les  pre- 
miers exploits,  du  jour  & datte  d’un  exploid,  des  offres 
en  la  lignification  de  fes  répliques , qui  eft  une  jour- 
née extrajudiciaire  de  la  caufe  ;&enun  Arreft  dede- 
fenfes particulières,  debourfe,  en  un  autre  Arreft  du 
iy.  Septembre  1*40 . qui  font  deux  autres  journées  de 
la  caufe  -,  joint  que  des  maifons  qu’il  demandoit  par  re- 
traid  , il  y en  ayoit  deux  acquifes  par  efehange  ; & 
partant  non  fujetes  au  retraid,  qui  l’a  fait  défi lier  de 
fa  demande  pour  ce  chef, outre  que  les  exploits  n’e- 
ftoient  recordez  de  tefmoins  , fuivant  les  Ordonnan- 
ces de  1^8.  $.3.  & dciySy.  T. 

% Ce  qui  eft  dit  en  cet  article , moitié  du  fort  prin- 
cipal , eft  appellé  en  la  Couftumede  Poidou  , arti- 
cles $40.  341-  & 34i*  tny- denier , demy  denier , & 
portent  le  mefme  que  cet  article  : Surquoy  M.  C.  du 
MoJin  a noté  en  ces  termes  -,  Qutd  fiuxorreliquit  li- 
beros  communes  , quorum  pater  faclo  inuentario 
manfit  adminiftrator  quindecim  vel  fixdecitn  an- 
nis , pofted  filii  offerunt  patri  , le  my-denier  , pater 
excipit  eos  non  venire  intra  tempus  ? Üicolaus  The — 
■vel.  hiein  fua  G allie  a exegefi  contrarias  opiniones 
refert  , ut  in  re  valde  ambagiofa  nec  de  ci  dit.  Egâ 
dico  clarum  efje  tempus  non  concurrijje , quia  pater 
adminiflrator  debuit  à fe  exigere , I.  Atqui  n attira * 
£>•  de  negot . gift.  ideo  annus  non  incipit  , ntji  fofl 
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diftam  adminiftratjonctn  finit am  , & adhuc pcfl  ti~ 
thlos  exhibitoi.  L. 


Article  CLVI. 

Retrait  n a lien  quand  il  y a des  enfant 
en  ligne . 

fCT  Quand  celuy  qui  n’eft  en  ligne  a des 
enfans  qui  font  en  ligne  1 , retrait  n’a  lieu, 
* Voyez,  1‘ article  precedent , les  1x9.  & ij$. 


r» 


i Cela  s’entend  lors  qu’il  y a des  enfans  de  l’un  des 
conjoints , parensd'un  collé  & ligne  du  vendeur,  les 
conjoints  ayans  acquis  l’heritage  pendant  leur  maria- 
ge , fi  l’un  decede  -,  le  retrait  du  my-denier  n’aura  lieu 
contre  le  père  ou  la  mere  furvivant  , à caufc  des  en- 
fans qui  font  de  la  ligne  , dont  'héritage  ell  venu.  Il  y 
a Arrtft , dit  vulgairement  des  Gobclins , du  x 6 . May 
iy4i.  & un  autre  des  Hc(Telins,du  dernier  Janvier, 
IJ4+  T. 

Cet  article  a ellé  compoféde  l’Arreft:  deM.  Ro- 
bert Alaire  le  z5.de  May  1541.  par  lequel  la  Cour 
a jugé  l’article  184.de  l'ancienne  Couftume  ( qui  di- 
foit  fimplement  qu’apres  la dilVolution  du  mariage,  la 
moitié  de  l’heritage  eftoit  fujetc  à retrait  y n’avoir 
lieu  quand  du  mariage  il  y avoit  erfans  : dont  la  rai» 
foncft  , qu’admettre  tel  retrait,  c’elloit  contra  -vo- 
tum  parentnm  , ojfler  à des  enfans  qui  (ont  du  ligna- 
ge , l’efperancc  de  fucceder  à un  pere  ou  mere  qui 
n’cfl:  du  lignage.  Voyez  M.  G.  Coquille  en  laque- 
llion  .39. 


Digitized  by  Google 


DE  RETRAICT 
Article  CLVII, 


En  partage  , comment  retraite  a lieu. 


Et  fi  par  partage  l’héritage  fort  hors  la 
ligne,  il  eft  fujet  à retrait:  pour  moitié  i pour- 
veu  toutesfois  que  le  retrayant  ait  intenté  Ion 
aétion,  & fur  icelle  protefté  dans  l’an  du  decez 
de  celuy  des  deux  conjoints  qui  luy  eft  parent. 
* F oyez,  les  art . 80. 154.  & 155. 


1 Le  partage  eft  une  efpece  d’alienation  ; cela  eft 
caufe  qu’il  y efehet  retrait  > lors  que  l’heritage  ac- 
quis pendant  le  mariage  , apres  le  decez  de  l’un  des 
conjoints , eft  partagé  avec  le  furvivant , & pafle  en 
main  eftrangerc  hors  de  l’eftoc  & ligne-,  tellement 
que  l’heritier  de  la  ligne  le  peur  retirer  par  retrait  de 
moitié  , pourveu  qu’il  intente  fon  a£tion  dans  l’an  & 
jour  du  decez  de  l’un  des  conjoints  qui  luy  eft  pa- 
ient , en  proteftant  fur  ladite  aétion  , au  defir  de  (a 
Couftumc , dont  il  y a Arrelt  allégué  par  M.  Charon- 
das  du  1.  May  1557.  & la  proteftation  fe  fait,  au  cas 
que  par  le  partage  futur,  ledit  héritage  vienne  à échoir 
au  furvivant.  T. 


t 


1 


Article  CLVIIL 
C’cftoit  le  186.  article. 

Inhabile  à fucceder , ne  peut  retraire . 

Qui^  n eft  habile  à fucceder  , comme  1 un 
baftard  , ne  peut  venir  à retrait  1 lignager. 
V oyez.  L'article  337. 

1 S’il  n’eft  tellement  légitimé  dés  paravant  la  ven- 
te , qu’il  foit  habile  à fucceder  , le  cas  efeheant  fans 
nouveau  confentement  du  vendeur,  comme  j’ay  atn-r 
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ÿîement  efcrit  au  Commentaire , & ay  touché  en  mes 
Annotations  fur  Philippe  Dece,  ronj.  n.  n.  4.  c.  Af. 

i Ce  que  dit  M.  C.  du  Mo!in  en  cet  endroit  , de 
celuy  qui  aefté  légitimé  auparavant  la  vente,  a cite 
confirmé  par  Arreltdu  4.  Aouft  1,9 1.  pour  Cl.Gaur- 
reau.  Autrement  le  baltaideft  incapable  du  retrait, 
comme  de  (ucceffion  , quia  gentetn  cognationem 
non  habet  , l.  fi  fpurtus.  ff.  undecognati.T . 

M.  A.  Loyfel  en  fon  Manuel  livre  j.  titre  cinq  de 
Retraits  , Reg.  14.  & iy  6Uti  „e  ferolt  habile  à 
fucceder  , ne  peut  à r et  rat  cl  a'pirer.  B a/lards  ne  font 
recetts  à retraits.  Par  la  loy  fi  fpurius.  4.  D.  unde 
cognati  , il  ne  peut  avoir  heritier , non  plus  qu'eftre 
heritier  , lure  confangntnitatis  aut  adgnationis , he- 
reditas  ejus  ad'nullum  pertinet-,  quia  confanguint- 
tatis  item  que  adgnationis  jura  à pa:re  oriuntur. 
A quoy  cft  conforme  ce  qu’a  dit  Paint  Ambroife  en 
fon  Sermon  Nec fucce[sionis  potefl  hères  *jT‘s 

nec  ettam  habere  potefl  bereditatis  confortium,  qui 
non  habet  origiuis  privilegktm.  II  y a d’autres  per- 
fcnnes  en  cette  Couftumeaui  ne  font  habiles  à fucce- 
der,  comme  les  Religieux  & Religieufcs.  art.  537.  L. 

Article  CLIX. 

C’eftoit  article  18 3 . changé. 

, Retraiff  l ignager  fur  le  féodal  : & de  quel 

jour. 

Le  fief  venant  de  propre  vendu  par  le  valTàî, 
& retenu  par  puiflance  de  fief  par  le  Seigneur 
féodal , peut  eftre  1 retraid:  par  l’un  des  parens 
& lignagers  du  vendeur,  de  l’eftoc  & ligne  dont 
il  efi  procédé'  , 1 dans  l’an  & jour  que  le- 
dit fief  a efté  retenu  par  puillànce  de  fief  1 
& ladite  retenue  publiée  en  jugement , au 
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plus- prochain  fiege  Royal.  * Voyez,  les  arti- 

cles 20.  21.  12. 129. 130. 131.  & 155. 

1 C’eft  ce  qui  eft  dit  en  l’article  11.  que  le  Sei- 
gneur eft  évincé  par  retrait  lignager  : & depuis  quel 
remps  le  lignager  peut  retirer  lur  le  Seigneur  féodal , 
ce  qui  a eitéaufli  remarqué  en  l'article  155.  Et  à cela 
s’accordent  prefque  toutes  les  Couftumes  T outefois 
les  Interprétés  fe  trouvent  de  diverfe  opinion  pour  les 
pays  qui  ne  fe  regilfent  par  Couftume,mais  par  le  Droit 
eferit;  où  plufieurs  eftimcnt,que  le  Seigneur  doit  eftrc 
préféré  au  lignager , dont  il  y a Arreft  cité  par  Cha- 
rondas , donné  au  Parlement  de  Tholofe  le  4.  Avril 
1585.  par  lequel  le  Seigneur  féodal  a efté  préféré  au 
lignager.  Les  autres  altud  fenferunt . & en  cela  faut 
fuivre  les  Couftumes.  Mais  quand  ce  qui  a eftércüny 
au  fief,  eft  depuis  revendu  , il  n’cft  fujet  au  retrait  li- 
gnager, comme  eftant  acqueft  , & non  propre.  M.  R. 
Chopin  fur  cette  Couftume , liv.  1.  tit.  1.  nomb.  4. T. 

Le  Seigneur  féodal  nepfut  eftre  exclus  par  fon  Re- 
ceveur, (lu  retrait  féodal , s’il  n’a  pouvoir  fpecial  dç 
recevoir  les  foy  & hommage,  & profits  de  fief  : M.  C. 
duMolin  fur  Patticlc  43.  de  la  Couftume  du  Maine  , 
enfà  N ote,  l’a  eferit  en  ces  termes , Requiritur  clan - 
fui*  fpecialis  recipiendt  la  uditnia  , etiam  ab  Eccle - 
Jîafticis  hommibus  velcorporibus  manus  mortua.  Ne. C 
fuffîceret  claufula  gener*lis>  vel  etiam  univerfalis > 
invejïiendi  cjnofcumque.  En  cet  article  ny  en  autre  de 
cette  Couftume  à ce  fujet , n’eft  parlé  du  Seigneur  cen- 
fier,  d’autant  qu’en  cette  Province . n’y  a lieu  de  rete- 
nue par  puifïance  de  Seigneurie  cenfuelle , par  le  Sei- 
gneur cenfier , ainfî qu’ü  a efté  jugé  par  plufieurs  Ar- 
refts  de  la  Cour,  tant  en  cette  Couftume  qu’en  au- 
tres, efquelles  n’en  eft  expreflement  ordonné.  M.  C. 
duMolin  eft  d’ad,vis  que  le  Seigneur  direft , leqnel  en 
baillant  fon  héritage  en  fief  js’cft  refervé  de  l’avofr  par 
retrait , toutefois  & quantes  que  le  vafl’al  le  vendrait , 
eft  préférable  au  lignager  j c’cft  fa  Notte  fur  Partiel? 


w V 
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71.  die  la  Couftumedu  Comté  de  Bourgogne,  en  ces 
termes , «oc  juftum  quando  confiât  du  bail  fait  à la 
charge  de  retenue  5 a'ijs  tpotior  efl  comrvia  confine - 
*««'<?  Ducntui.  Laraifon  efl:,  que  le  retraid  conven- 
tionnel efl:  préféré  à tous  autres,  ainfi  que  le  retraid 
lignager  au  Seigneurial.  L. 

x Ces  mots,  ditBrodeau  fur  l’article  1^9.  ont  efté 
adjouflez  de  nouveau , fans  que  le  procez  veibal  en  fa& 
fe  mention , & fe  doivent  entendre  du  coflé  & ligne , 
comme  és  autres  articles  de  ce  titre , & en  celuy  des 
fucceffions , & n’efl:  parlé  d’eltoc  qu’en  ce  fcul  ar- 
ticle. 


TITRE  VIII. 

ARRESTSi,  EXECUTIONS, 
& Gageries.  1 

Articlb  C L X. 

C’cftoit  le  1 6i.  article  de  l’ancienne  Couflumc, 
changé. 

Pour  arrefter-,  exécuter , ou  emprifonner , 
ce  qui  efl  requis . 

G N ne  peut  procéder  par  voye  d’arreft, 
executions  ou  autres  exploits , 3 fur  les 
biens  d’autruy , ne  par  emprifonnement , fans 
obligation , condamnation  , deliét  ou  quafi  dé- 
lié!, chofe  privilégiée,  ou  qui  le  vaille.  V oyez, 
les  art.  74. 1 66. 167. 169. 171  173.  174.176. 178. 
(fi  180. 

• 1 Ane  fl , en  tout  ce  titre , félon  M.  F.  Ragueau*-, 
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ifo  ARRESTS,  EXECUTIONS, 
eft  une  faifie  de  meubles,  on  de  deniers  deubs  par  que!-' 
qu’un,  ou  des  froids  pendans  par  les  racines,  qui  fe 
fait  par  un  Sergent  , ou  par  jufticc,  à la  requefte 
d’un  créancier  ou  Seigneur , pour  retenir  la  chofe  en 
l’eftat  qu’elle  eft , pour  la  repiefentcr  devant  le  Juge  , 
pour  en  ordonner  : executio  ex  zieteri  glojfario  eft 
judsrit  ptrfecîio  , & impletio  ,per  quam  quod judex 
définit . confummati''nem  accipit.  Le  Caron  rapporte 
cetre  définition  en  fes  Mémorables, & au  liv.4  -des  Pan- 


dcftes  chap.  z 8 . qu’il  prouve  par  la  loy  derniere,  Cod. 
de  cxecut.rei  judic.  en  ces  termes,  cum  Ut&fenten - 
tia  , pignonbusctiam  captis  ac  diftractis  fecundum  et t 
qui  ftpe  conflit  ut  a fient , meruerint  executionem  juris 
fermant  reclor  tibi  cuflodicr.  I.  _ 

z G agaric  (impie . félon  les  mefmes  ( Caïon  & Ra- 
gueau  ) eft  quand  les  meubles  fout  gagez,  >d e/?,fai(is 
& faits  gages,  fans  les  tranfporter,  comme  il  eft  dit  en 
l’article  86.  en  la  Note  de  M.  C.  Guérin , & Tourner, 
fur  l’article  83.  Il  y a , idem  , s’il  n’eft  domieiliédc 
Paris,  il  faut  lire,  idem  , S'il  ejï  domicilié  de  Paris, 
air, fi  qu’il  paroi li  par  la  fuite  de  leurs  difcours,&fc 
juftifîe  aulfi  par  l’article  173.  cy-defl'ous.  1. 

3 . Il  efl  rapporté  jufques  à quatre caufes  d’arrefts  * 
executions  & gagerics,fçavoir  efi  obligation  ; condam- 
nation, délié!  ou  quafi  delid,  chofe  privilégiée  ,ou  qui 
le  vaille:  Et  l’arreft  s’entend  , tant  delaperfonne  que 
des  biens,  & tant  en  obligation  civile  que  pour  délié! 
ou  quafidelid.  Mais  l’emprifonnement  & arreft  fe  fait 
en  l’obligation  civile, lors  qu’il  y a obligation  par  corps, 
cum  quts  (e  obligat  ad  arreïium  & tn  carcerem  , félon 
Pufage  commun  de  France , contre  la  difpofition  du 
droid,  l.ob  as  alienum.Cod.  deoblig.&  act.  Ioatl. 
Faberad  tit.  dejur.perf.  Inftit.  I.  antiquttas.  Cod.  de 
frutt.  C.  Molin&Hs  de  ufu.  qu.  3 6 nu.  zj.  Il  y a donc 
trois  moyens  de  mettre  à execution,  fçavoir  arreft  fim- 
ple,  execution  par  faifie  reelle  , & gagerie  ou  faifie  de 
meubles  , le  tout  apres  avoir  fait  commandement , par 
l’Ordonnance  de  1339.  Neanmoins  toutes  executions 
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Ce  doivent  faire  en  temps  & lieu  ; autrement , elles  fe- 
roient  injurieafes  & tortionnaires, dont  il  y a plufieurs 
Arrefts,  l’un  pour  un  nommé  le  Normant,  fermier  hors 
le  lieu  de  Ion  domicile,  emprifonné  faute  de  payer, 
l’Arreft  efl  du  3.  de  Juillet  en  l’Audience  1566.  un 
autre  du  9.  deMavauflî  en  l’Audience  1571.  pour  un 
homme  de  qualité , contraint  de  defeendre  de  Ion  mu- 
let par  le  Sergent,  bien  qu’il  yeuft  commandement 
precedent  : Encore  un  autre  -emprifonnement  déclaré 
nul  contre  un  nouveau  marié,  le  lendemain  de  fes  nop- 
ces  , e liant  au  lit  avec  fa  nouvelle  efpoufée,  le  Ser- 
gent condamné  aux  dommages  & interdis , & au  débi- 
teur delay  donné  pour  payer , par  Arreft  de  l’Audien- 
ce le  9.  Mars  1581.  T. 

Cet  article  ne  peut  avoir  efté  compofé  de  l’article 
144.  de  l’Ordonnance  d’Orléans,  parce  qu’elle  eltde 
1560.  & cet  article  eftoiten  l’ancienne  Cou  Hume,  qui 
a elle  rédigée  en  ijîo.  Mais  bien  la  raifon  de  cet  arti- 
cle & du  1 4 4 . de  cette  Ordonnance,  peut- elle  cflrc  ren- 
due en  ces  ternies  de  la  loy  unique.  C.  de  prohibtta  Je~ 
queftratione  pecurttf,  Non  foium  juris  ratio  ,fed  & 
ipf acquit  as  perfuadet , ut  probationes  fecurn  adfrrat, 
debitoremque  conviifat  -,pe  uniam  petiturus,  L’arti- 
cle  17$ . ell  une  exception  de  cet  article  160.  & non 
pas  le  160.  une  exception  du  17 $.  L. 

Article  CL  X\. 

* C ’efloit  le  1 6 j . article  changé. 

Gagerie pour  le  loyer , par  privilège  des 
Bourgeois. 

Il  eft  loifible  à un  proprietaire  d’aucune  rnai- 
fon  par  luy  baillée  à titre  de  loyer , faire  pro- 
céder par  voye  de  gagerie  en-  ladite  maifon  T> 
pour  les  termes  à luydeus  pour  le  loliagé  , fut 
les  biens  eflans  en  icelle.  Voyez,  les  articles 
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86.  au  milieu  163.  fur  la  fin  , & 171. 

1 Non  feulement  du  principal  conducteur , maisauflj 
d’un  tiers , auquel  il  en  auroit  loué  une  chambre,  com- 
bien que  cela  ne  luy  fuit  prohibé , voire  pour  le  tout, 
& n’cft  pratiquée  la  loy  Solutum.  § . f olutam  , verf, 
plané,  ff.  deptgnorat.afl . Car  cette  Cou  fi  urne  eft  no- 
(tre  DroiCt  commun , laquelle  en  cet  article  nÿ  en  l’ar- 
ticle fuivant , ne  diftingue  point  : Parquoy  ne  faut  re- 
courir à autre  DroiCt,  qui  ne  nous  peut  lier.  C.  M. 

Par  le  procez  verbal  il  eft  dit  que  le  mot , de  Condu -« 
fleur  , qui  efloiten  l’ancien  article  1 6 a eftéoflé,  & 
aeftémis  fimplement  ces  mots  , jur  les  biens  eftans  en 
icelle  ; qui  font  generaux , & par  lefquels  l’on  peut  di- 
re eflre  plus  compris , que  par  le  mot  de  Condu  fleur, 
fur  lequel  M.  C.  du  Molin  a mis  cette  Note  -,  laquelle 
M.  Loiict  en  fon  Recueil  in  literu  L.num.  1 6- a rap- 
portée, & fur  icelle  eferit , qu’il  fèmble  que  M.  C.  du 
Molin  fe  foit  fondé  fur  les  mots  de  la  Couflume,  qui 
femble  déroger  à la  loy  Solutum . Ces  termes  generaux 
onteflé  mis  au  fujet  de  la  queftion  traitée  parla  Note 
de  M.  C.  du  Molin  , fiçavoir,  fi  fous  le  mot  de  Cors - 
dufleur,  cftoit  compris  le  Sous-condufleur , ou  autre, 
ayant  meubles  en  icelle  maifon , tellement  que  l’on  peut 
tout  faifir;  & afin  que  par  ces  termes  generaux  on  ne 
voulu  ft  faire  p^yer  au  fous- locataire  , duquel  on  au- 
roit pris  les  biens,  par  voyede  gagerie  , tous  les  loyers 
• deus  par  le  principal  conducteur,  a efté  adjoullé  i’ar- 
ticle  fuivant  pour  interprétation  & decifioA , iceluy  âr- 
ticlc  portant  que  les  biens  des  fous-locatifs  pourront 
efire  pris  par  gagerie  , mais  qu’en  payant  le  loyer  de 
leur  occupation , leurs  biens  leur  feront  rcadus.  La  No- 
te de  M.  C.  du  Molin  eft  relative  aux  articles  16 j.  8c 
164.  L’article  161.  porte,  procéder  par  gagerie  Jur  les 
biens  d'un  condufleur  -,  L’article  164.  porte,  proci~ 
der  par  gagerie  fur  les  biens  eflans  en  la  maifon.  La 
nouvelle  Coullume  en  cet  article  161.  a retenu  les  ter- 
mes de  rartidei64.de  l’ancienne,  & des  deux  articles 
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t\*en  a fait  qu^n^ppftant  le  mot  conducteur , & met- 
tant au  lieufPb  fus-rapportez  î qui  comme  generaux 
comprennent  tous  les  b;cns  e flans  en  la  maifon  j & par- 
•tant  ceux  des  (bus-  locatift  , ainfi  que  ceux  des  locatai. 
rxes  principaux  : Ce  qui  a eité  interprété  & limité  par 
•l’article  fuivant , ainfi  que  dit  efl  : tellement  que  tous 
les  meubles  eftans  en  la  maifon , peuvent  cflre  fuivant- 
Tadvis  de  M . C.du  Molin  pris  par  gagerie  ; mais  non 
vendus  , l’article  iéi.  voulant  que  ceux  appartenans 
• aux  fous-locatifs  , leur  foient  rendus  , s’ils  payent  le 
loyer  de  leur  occupation.  Pource  qui  eft  de  la  gagerie 
£c  faifie  , laraifonde  la  loy  cum  Domi.  5*.  Locaii.  & 
la  loy  efl  differentia.  9.  D.  In  quib.  cauf  pignor. 
•vel  kypoth.  y pcutcflre  adaptée  : 8c  pour  ce  qui  efl  du 
payement  jufques  à la  concurrence  de  l’occupation  par 
le  fous-  locataire , la  raifon  de  la  loy  Sclutum  , •verfic. 
flâne.  Le  Droid  Romain  n’oblige  ny  ne  lie  les  Fran- 
çois *,  & ils  ne  s’en  fervent , & ne  robfervcnt , que  pour 
raifon  efcritc.  L.  * 

Article  CLXII. 

Item  fur  les  biens  des  fous-locatifs  5 & com- 
ment rendus. 


f£?  S’il  y a des  fous-locatifs , peuvent  eftre 
1 pris  leurs  biens  pour  ledit  loyer  & charges 
du  bail',  & neanmoins  feront  rendus  en  payant 
le  loyer  pour  leur  occupation.  * Voyez*  l’ar- 
ticle 55. 

1 II  appert  par  ces  mets , eflre pris , que  tels  biens  des 
fous-locatifs  font  feulement  exploitez  par  fimple  ga- 
lerie, au  cas  qu’ils  ayent  payé  le  loyer  pour  leur  occu- 
pation : ou  bien  ont  main- levée  en  payant  ce  qu’ils 
doivent  de  leur  fous-location  , à quoy  leur  fervira  le 
bail  parte  pardevant  Notaires  & les  quittances  des  pay  e- 
inens  des  termes  partez  , liguées  aufll  des  Notaires , à 
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ce  qu’ils  ne  foient  tenus  payer  pluflp&nd  loyer,  & da- 
vantage de  termes  qulls  ne  doivent.  Bj^uctau  traite 
de  Juitice  chap.  zi.nomb  183.  T. 

La  raifon  de  cet  article  eff,  S)uia  in  prédits  urba - 
, ni  s tacite  fdet  convtntum  accipt , ut  perinde  tenean~ 
tur  invefta  & illata  >ac  fi  Jpecialiter  conuenijfet , l. 
licet.  6 • O.  in  quib.  cauf.  pignov.vel  hypoth.tac.con~ 
tr.  De  mcfmc  que  in  prédits  ru  fit  ci  s , fruftus  qui  ibi 
najeuntur , tacite  inttlliguntur  pignon  effit  domino 
fundi  locati,  etiamfi  nominatim  idnon  convenerit , 
/.  in  prédits.  7.  D,eod.  Pour  les  loyers  des  maifons  de 
villes,  les  meubles  yeftans.  Pour  les  fermes  des  héri- 
tages des  champs  , les  fiui&s  y venans  & croiflans , 
fout  obligez  ( par  hypotheque  privilégiée  & préféra- 
ble ) aux  proprietaires.  L. 

Articie  CLXIII. 

^C’eftoit  le  iéy.  article. 

Gagerie  four  trois  quartiers  de  rente. 

Qui  a droiéfc  de  rente  conftituée  fur  ancuP 
ne  maifon  afîife  en  la  ville  & faux-bourgs  de 
Paris,  1 à caufe  de  laquelle  luy  font  detis  trois 
termes  d’arrerages,  & non  plus,  peut  procé- 
der par  voye  de  gagerie  pour  iceux  trois  ter- 
mes , fur  les  biens  meubles  eftans  en  ladite 
mai  Ion  , appartenans  au  detempteur  & pro- 
prietaire. Voyez,  les  art.  86.  çÿ  161. 

1 Idem  s'il  n’eft  domicilié  de  Paris  ; cai Taris  corn - 
munis  Patnacfi , de  tout  ce  Royaume  , ut  de  Romeo 
Jua  âirnnt  Romani  , t»  l.  Roma  J f.  ad  leg.  muni - 

cip.  C.  M. 

Jugé  par  Arrefldu  7.  Mars  if98.furprocez  par  ef- 
crit  , entre  les  Moulinets  Si  les  Gourdiers  , que  les 
rentes  coottituécs  fe règlent  félon  le  domicile  de  l’ac- 
quereur 
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quercur  & créancier  de  la  rente  ; & du  domicile  qu’il 
avoir  lors  delà  création  d’icelle  rente  , & non  du  temps 
de  la  mort  du  créancier.  Pareil  Arreft  du  18.  Décem- 
bre 1*0 8. en  la  Chambre  de  l’Edi&.au  rapport  de  A^on- 
fieur  Chevalier , entre  Laqucuë , & les  Adenets.  L. 

Article  CLXIV. 

C’eftoitle  \66.  article. 

Obligation  de  feel  Royal , contient 
executoire. 

Une  obligation  faite  & paflee  fous  le  fèel 
Royal , 1 eft  executoire  fur  les  biens  meu- 
bles & immeubles  de  l’obligé.  proyezJ  l'arti- 
cle 160. 

* ÎU- 

' i Cela  eft  conforme  à PO  donnancc  de  l’an  1^9. 
article  6 y.  comme auflî  l’article  fuivant  eft  pris  de  mot 
i mot  de  ladite  Ordonnance,  article  66.  Et  en  cas  d’e- 
xecution, n’eft gardé  l’ordre  preferit  en  la  loy  A Di- 
vo  Pie-  ff.  de  re  jud.  dautant  qu’il  n’eft  befoin  de  per- 
quilîtion.  Et  encore  peut -on  cumulativement  failir  & 
exécuter  les  meubles  avec  les  immeubles , comme  il  eft 
porté  expreflement en  l’article  74.  delà  fuldite  Or- 
donnance de  if J9  T. 

Cet  article  ne  peut  pas  avoir  elle  tiré  de  l’Ordonnan- 
cedu  Roy  François  I.  de  l’an  if}?,  article  parce 

3u’il  fe  trouve  en  l’ancienne  Cnuftumc  > qui  a ellé  re- 
igêe  en  iyro.  faifant  l’article  16 6 . Bien  eft-il  yra y 
qu’il  eft  conforme.  L. 

mm  , 
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Article  CLXV. 

Item  , l'obligation  de  feel  authentique, 

ÿCT  Et  le  femblable  doit  eftre  gardé  pont 
les  obligations  palTées  fous  feel  authentique 
& non  Royal  -,  i pourveu  qu'au  joui:  de  l’o- 
bligation pâlie e , les  parties  obligées  fulTenc 
demeurans  au  lieu  où  ladite  obligation  eft 
palfée.  * Voye^  l'article  precedent. 

\ Le  feau  eft  ce  qui  donne  force  à l’execution  de  I’o- 
bügation  : autrement  fi  le  feau  n’eft  appolëàtous  in. 
ftrumcns  & jugemens  qui  ne  font  feulement  que  par 
extra ift , il  a ellé  jugé  qu’ils  n’eftoient  executoires, 
par  Arrcft  du  mois  d’O&obrc  aux  grands -Jours  de 
Moulins  if$o.  & do  premier  Décembre  ij  ji.  Lcfcel 
du  Roy  a pouvoir  par  tout  le  Royaume  : mais  les  au- 
tres des  Seigneurs,  encore  qu’ils  foient  authentiques, 
n’ont  lieu  qu’entre  leurs  fujets , & dans  le  relTort  de 
leur  Jnftice  , hors  lequel  il  faut  avoir  permillîon  du 
Juge  Royal  pour  en  faire  l’execution.  Et  encore  re- 
quiert la  Coultume  que  les  parties  obligées  fous  feel 
non  Royal,  ayent  efté  demeurans  au  lieu  où  les  obli- 
gations auront  efté  paflees  le  jour  de  leur  paflâtion. 
Mais  l’Ordonnance  de  mil  cinq  cent  trente-neuf , ar- 
ticle 66.  dit.  Pottryett  qutls  fuffent  demeurans  au 
dêtrptft  & yr'tfdiftion  , oit  le/dits  féaux  font  au- 
thentique . T. 

Jugé  par  Ai  reft  de  l’Audience  dn  17.  de  Mars  1*99. 
que  les  obligations ,conrra<fts  ou  Sentences  palTées  hors 
le  Royaume  , n’y  peuvent  eftrc  exécutées  contre  uu 
Regniçolc  , ou  aurre  , fans  avoir  efté  reconnues  en 
Jnftice  par  des  Marchands  ou  Banquiers  , ou  autres 
perloiv’es  negotians  parle  Royaume.  Et n’acquierent 
aucune  hypotheque  au  créancier  fur  les  biens  de  l’o- 
bligé , fituez  eu  France  , fi  ce  n’cil  pour  les  deniers  do- 
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Wtix  par  contrat  de  mariage;  ainfi  jugé  par  drrcft:  du 
8.  d’Aoull  if  78.  pour  Damoi Celle  Barbe  Philippe  , 8c 
non  point  pour  les  donations,  preciputs, gains  nuptiaux, 
extra  cau/atn  dotis , luivant  PAirclt  prononcé  enro- 
bes rouges  en  Septembre  i$n.  par M.  le  premier  Pré- 
sident de  Verdun.  L, 


Articls  CLXVÎ. 


Si  la  contrainte  a lieu  pour  chofs  non 
liquide. 


$3*  On  n’eft  recevable  à procéder  par  voyC 
d’arreft  , faille  , execution  , ou  emprifonne- 
ment,  en  vertu  ou  d'obligation  ou  Sentence  , 
Ci  la  chofe  ou  Tomme  pour  laquelle  on  veut  fai- 
re ledit explonft n’eft  certaine  1 & liquide, en 
Tomme  ou  efpece  : Et  neanmoins  ii  l’efpcce 
efl:  fujete  à appréciation  on  peut  executer , 8c 
adjourner  afin  d’apprecier.  * FoyC^Jes  articles 
160.  & 1 69. 


1 Pour  choie  incertaine,  I’execnron  n’efl:  valable  ; il 
faut  qu’elle  foit  liquide  tant  en  la  fomme,  qu’en  efpe-* 
ce,  qutafupir  inettto  certa  Jententia  ferri  non  pouf h 
§.  curare  debet.  Inflitut.  de  affront  b.  Neanmoins  ['Or- 
donnance de  Pan  15^9. arr.  76.  veut  qu’il  foitpafTéou- 
tre  à l’execution  , nonobllant  que  l’apprécia  io^  d,es 
grains  n’ait  cllé  faite,  potirce  qu'elle  fc  peut  faire  auili 
bien  apics  les  failles  que  devant  : Et  la  forme  d’ap- 
precier , filon  le  rapport  fait  au  Greffe,  ctl  par  la  mefrne 
Ordonnance  prefirite  en  l’arr.  1 04  fuivani  laquelle  Ar- 
rell  fuft  donné  au  Parlement  de  Tours,  le  17.  Novem- 
bre Jf yl.  Il  ne  faut  pas  qüe  l’execution  Je  faille  foit 
faite,  à heure  indue, comme  dt  nuit,  par  Arreft  du. 
vingtitfme  Mars  1576-  La  Tufie  ne  biffe  de  valoir 
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fi’a  laiflc  aucuns  hoirs,  tant  paternels  que  maternels  : 
le  Seigneur  hauc-Jufticiercn  la  feigneurie  duquel  il  efl 
décédé , & a delaifle  du  bien  , fe  met  au  lieu  de  fon  he-. 
ïiticr  , & recueille  toute  la  fucceflion  au  defaut  d’heri- 
tiers, tant  paternels  que  maternels  : Il  faut  neanmoins 
que  tels  défunts  & decedez  fans  heritiers,  ayent  efîé 
naturels  & originaires , & non  étrangers,  Icfquelsfont 
le  Roy  leur  heritier  par  droiét  d’Aubeine.  Les  heri- 
tiers s’entendent  défaillir  quand  il  n’y  a en  aucuns , 
tant  du  codé  paternel  que  maternel  ; car  s’il  y en  avoit 
feulement  d’un  cofié  ou  de  l’autre  ; il  fuccedcroit  à tout 
le  bien  du  defund, encore  qu’il  ne  fuft  heritier  que  d’un 
cofté,  à l’exdufiondu  Seigneur,  par  Arieft  contre  le 
fieur  de  laTrimoüille,  de  l’an  1537.  Toutefois  s’il  ap- 
paroifl  un  heritier  du  défunt  , il  peut  évincer  le  Sei- 
gneur , & avoir  main-levée  des  biens  faifis  & invento- 
riez par  luy  , pourveu  qu’il  y vienne  dans  trente  ans , 
par  Arrefi  du  18. Décembre  1563.  En  un  cas  le  Seigneur 
cfl  exclus,  encore  qu’il  n'y  ait  point  d’hcriticrsVqunnd 
la  femme  a furvefeu  fen  mary  qui  n’a  point  d’heritiers, 
elle  vient  à la  fucceffion,  par  l’Édift  du  Prêteur  > VmU. 
•vir  & uxor,  dont  il  y a Arreft  célébré , prononcé  en 
robes  rouges  par  M.  le  premier  Prefidentde  Harlaylc 
7.  de  Septembre  1600.  lequel  a eflé  facilement  rc- 
cueiKy  par  M.  Ëouguier  en  les  Arrcfts,  lettre  S.  non*. 
II.  T. 

La  première  de  ces  Notes  de  M.  C.  du  Molin  , rtc 
fc  trduve  fur  cet  article  ésimprdTîons  faites  par  J.  du 
Puys,, Libraire  Juré  à Paris  en  1581.  & par  P.  Lamy 
auffi  Libraire  en  1633.  Mais  eft  fur  l’article  190.  du  ti- 
tre des  criées  ,, auquel  elle  convient  & non  point  à ce- 
luy-cy.  Par  A nef  l donné  le  11.  de  Mars  1606.  entre 
M.P.  Viole,  fieur  d’Athis,  & les  Religieufesde  la 
Sauflaye, au  rapport  de  M . du  Mcfnil , une  maifon  Sc 
héritages  tenus  eu  cenfive  defdites  Religicufcs,  furent 
adjugez  comme  vacans  au  fieur  d’ Athis  haut-  jufticicr , 
à l’exclufion  defdites  Religicufes,  Dames  d’un  fief,  dans 
lequel  les  héritages  yaçans  eftoicat  feituez  , & le  fieur 
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d’Athis  condamné,  comme  detempteur'dcs  héritages 
vacans , a payer  huiét  fols  panfis  de  cens  & rente  par 
chacun  an  , au  jour  de  S.  Dcnys , portant  lods  & ven- 
tes, anfdites  Religieufcs , comme  Dames  dufiefGri- 
fard  & en  payer  19.  années  d’arrerages.  Sur  cet  arti- 
cle ! non  plus  que  fur  le  fuivant  168.  quoy  qu’i’  ? 
ait  cité  adjoutlé,  ainfi  qu’il  appert  * il  ne  fe  trouve 
rien  dit  au  procez  verbal  imprime , en  toutes  les  im- 
preffions  que  j’ayvcues  , tant  anciennes , que  moder- 
nes , lefquellcs  j’ay  recherchées,  le  plus  foigneufemen* 
qu’il  m’a  efté  pofiible.  I. 

Artich  CLXVIII, 

C’eftoit  le  17 1,  article. 

Si  obligation  oh  fente  nce  font  executoires  fut 
les  biens  et  une  veuve  & heritiers - 

Obligation  pafTée  par  le  mary , ou  Senten- 
ce contre  luy  donnée  > après  le  trefpas  dudit 
mary  ne  font  executoires  fur  les  biens  de  la 
veuve  ny  des  heritiers 1 dudit  defonél  3 flCF  a- 
vant  que  telles  foient  déclarées  : 1 Et  pour  ce 
faire  les  faut  appeller.  * V oyez*  l'article  Jui- 
* tant  i gr  le  160. 

1 Que  premièrement  ne  (oient  (ut*  ce  appeliez  :l‘Or^ 
donnance  contraire  baftie  par  Poyet  i f 5 9.  a efté  depui 
abrogée.  C.  M . 

i L’obligation  perfonnellc  fuit  la  perfonne  , & non 
point  ceux  qui  ne  font  point  obligez  Cela  fait  qu’a- 
pres  le  deccz  de  celuy  qui  eftoit  obligé  ,faut  faire  dé- 
clarer l’obligation  du  défunt  executoire  fur  la  veuve  a 
caufe  de  la  communauté,  ou  fur  fes  heritiers.  C’eft 
pourquoy  il  les  faut  faire  appeller  auparavant  que  faire 
aucune  execution  fur  eux  ou  fur  leurs  biens  , quia  ab 
executienc  non  efi  inciftendum.  /.  I,  çj»  fin.  ff.  de  exe - 
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tut . te.  jud.  Et  de  ce  il  y a Arrcft  dans  Papon  du  I . de 
ïevrier  1593.  fuivant  la  loy  Paulus  refpondit.  ff.  de 
pian,  /‘r  hypoth.  Tellement  que  par  cet  art.  clt  abro- 
gée l’Ordonnance  de  1539.  article  71.  au  lieu  de  laquel- 
le eftfnivie  celle  du  RoyHeuryII.de  l’an  15 49. qui 
veut  la  veuve  & heritiers  c (îie  premièrement  appeliez  , 
conformement  à cct  article.  Et  neanmoins  pour  lafcu- 
reté  des  créanciers , leur  eft  permis  apres  le  dccez  de 
l’obligé,  faire  faifir  & arrefter  fes meubles,  comman- 
dement preal'ablement  fait  à la  veuve  & heritiers , fé- 
lon l’article  fuivant  169 . & par  ce  moyen  ne  pourront 
les  nuublcs  ainfi  faiüs  dire  transportez  ny  vendus  par 
aucun  autre.  T. 

Cet  article  & le  fuivant  169.  combien  qu’ils  ne  par- 
lent que  des  obligations  & Sentences , ont  lieu  & fc 
pratiquent  pour  les  contracte  de  conilitutions  de  ren- 
tes s Si  'eft  nccdTairc  de  les  faire  déclarer  executoires , 
comme  ils  eftoient  contre  le  dcfunct  ; & mcfmc  faire 
pafler  titre  nouvel  delà  rente,  auparavant  que  de  laifir 
les  biens  de  l’heririer  du  debiteur.  En  la  Couflume  de 
Sens  , à la  rédaction  de  laquelle  a aufli  piefidé  M, 
Chrifèophe  de  Thou  , il  y a article  qui  y convient,  fça- 
voirleno.  & encellc  de  Boulonnois  , qui  eft  le  ijt. 
EtcesCouftumes  pour  ce,  font  generales,  f us  exeqtten- 
di-,  non  mutatur  nec  amtttttur  exparce  créditons, fed 
ex  parte  débitons , quo  mortuo  vocanturh&redes  ut 
inflmmentum  declarctur  executorium , Panormit.  (fi 
alii  in  cap.  o/uia  v.  extrade  judiciis  , dit  M.  C.  du 
Molin  fur  l’article  263.de  la  Couftume  de  Blois.  Id-m 
fur  l’article  330.  de  l’ancienne  Couftume  d Orlcans.il 
faut  adjourner  l’héritier  pour  voir  déclarer  executoire , 
ut  notât ur  in  ei.  c ip . quta  v . extr.de  j udtctis.  îedexe-% 
cutioinchoata  ira - fit  ad  b&redem  qu’il  fuffit  adjour- 
ner pour  reprendre  ou  delaifter  le  procez , file  defunâr 
cftoit  oppjiaut.  L, 
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Articlî  CLXIX. 

% 

Comment  on  faijît  les  biens  à un  débitent  . 
defftntt. 

%£T  Neanmoins  pour  la  conlervation  dn 
deub  des  créanciers  5 peuvent  eftre  les  biens 
du  defund  , & de  la  communauté  , faifis  & 
arreftez  commandement  préalablement  fait  à la 
veuve  & heritiers.  1 * V oye^JL' article  prece- 
dent y & les  ni.  & 332- 

1 II  y a différence  entre  le  changement  d’un  créan- 
cier & d’un  debiteur  : ?:am  mutaio  credttore  j us  exe- 
quendx  obligat  ;onis  non  tollttux  : ln  debitôre  > fers*;» 

I!  faut  premièrement  appeller  le  nouveau  debiteur  , 
comme  eft  l’ heritier , afin  de  pouvoir  mettre  à execu- 
tion une  obligation  du  defunét.  Chop.lib  y.  lit.  v»  nu* 
19.  in  banc  Ccnfuetud.  Et  neanmoins  eft  à remarquer 
que  fa  Couftume  dit , les  biens  du  defunâ , quia  ha~ 
redit  aria  bona  > non  tamen  h&redis  propria,  poffunt 
fignorari  poft  j uffam  folutionem.  Et  encore  faut  en- 
tendre les  biens  du  defund  qui  font  fpecialement  faifis,  . 
& non  généralement:  par  ainfi  , s’il  y avoit  des  obliga- 
tions de  quelques  fommes  d’argent  non  faifies,  elles  ne 
feroient  compiifeslous  le  nom  ne  meubles  ; mais  il  faut 
que  telles  debtes  foient  fpecialement  faifies.  T . 

• Sur  cet  article  peut  dire  rapporté  ce  qu’a  écrit  M. 

C.  du  Molin.  § . 30.  it.  I.  K oc  eft  generale  de  jure 
non  ejfe  à prehenfione  vel  executione  incipiendumi  fed 
ordine  ludicii  fervato.  l.ult.  C.  fi  per  vin?»  idem . M. 

J.  Tronçon  j II  eft  préalable,  & faut  que  commande- 
ment de  payer  foie  fait , fuivant  la  loy  derniere.  D.  de 
bonis-auth.  jud  pojf.  1.  pen . C . dfi  executione  rei  jti- 
die  a t a.  L. 
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C’efioit  le  j 6 8.  article. 

Si  meubles  ont  fuite  par  hypotheque. 

Meubles  n’ont  point  de  fuite  par  hypothe- 
que §C/*  i quand  ils  font  hors  de  la  polfèflion 
du  debiteur.  * Voyez,  l'article  fuivaut  & les 
175.177. 178. 180.  iSi-er  iSi. 

1 » y 

I Cette  règle  cft  fondée  fur  la  loy  yfi  rem  mobilem. 
ff.  de  acq.  vel  amit.  pofî . R et  mobilis  facile  nmittitur 
p9ffeJfio.  Et  encore  par  les  contrats  & obligations , on 
oblige  ordinairement  bieus  meubles  & immeubles, tou- 
tefois hypotheque  n*a  lieu  fur  les  meubles,  & peut  le 
proprietaire  d’iceux  les  aliéner,  vendre  , 8:  endifpofêr 
à fa  volonté , & les  mettre  fans  dol  & fraude  hors  de  là 
pfeflcflîon  à titrepartieulier , auquel  cas  il  n’y  a fuite 
fur  iceux  par  hypotheque.  Mais  quand  ils  font  faifis 
fur  le  proprietaire,  alors  cette  faifie  produit  deux  ef- 
fets ; Le  premier , que  telle  apprehenfion  & faifie  reclle 
engendre  hypotheque  fur  lefdits  meubles  , & peut  le 
créancier  faififlant  les  fuivre  ,' comme  fon  gage  qu’il 
aurôit  mis  en  fa  main  , qttafi  pignns  [ibitraittum,  l.fi 
rem  §.  proprje  ff.  depignor.  act.  L’autre  effet  eft,  que 
♦a  faifie  des  meubles  empefehe  la  contribution , lors  que 
Je  créancier  eft  faifi  du  meuble,  en  l’article  181. 5c  l’a- 
lienation de  meubles  doit  eft re  faite  fans  fraude.  Audi 
jugé  que  la  donation  des  meubles  à un  parent  qui  de- 
puis1 les  donne  à louage  à deluy  mcfme  qui  les  avoit 
donnez,  éftoit  nulle  , & fut  tel  parent  dibeutédefon 
oppofition  par  Arreft  du  4.  de  Levrier  1567.  X. 

Pour  cet  article  170,  & pour  le  171.  voyez  Coquil- 
le en  fon  Inftit.  audroiék  François,  titre  des  Execu- 
tions fur  les  biens , meubles  & immeubles , p.  j 17 . & 
318.  La  difpofition  du  17 1,  cft  fondée  fur  deux  rai- 
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Ions  ; la  première,  que  les  meubles  d’un  locataire , (ont 
tellement  affc&ez  an  payement  des  loyers  & maifons  , 
qu’il  ne  Us  peut  transporter  ailleurs  fans  le  congé  & 
permiffion  du  proprietaire , fous  le  pouvoir  duquel  ils 
(ont  j l.  fifervui  6 1.  $ . pen.  I.  fi  ts  qui  66.  Jf.  de  fur - 
m La  féconde,  s’il  les  rranfporte  à fon  defeeu,  il  com- 
met un  larcin  , (i  clam  eos  deportaveris  furti  te-* 
çum  agere  me  pojje  aiebat.  d.  I.  61,  & ibi  Ctija - 
dus . I. 

Sur  la  première  partie  de  cet  article , meubles  ri  ont 
pntnt  de  luite  par  hypotheque  , eflant  fous  ce  mclrne 
titre  en  l’ancienne  Couftume  , M.C.  duMolinamis 
cette  Note,  faperfiu, fupra  articule  78  II  y a pluficurs 
exceptions  à cet  article  & règle  , qui  font  obfervées  & 
pratiquées  en  pays  Couftumicr , la  plulpart  dcfqutlks 
M.  J.  Tronçon  fur  ce  mot , fuite , a rapportées.  L. 

♦ 

Article  CLXX1. 

Comment futvis  & arrefte^four  loyers  on 
moifons. 

££T  Toutefois  les  proprietaires  des  maifons 
fizes  és  villes  8c  faux- bourgs  ? 8c  fermes  des 
champs,  peuvent  fuivre  les  biens  de  leurs  loca- 
tifs ou  fermiers  exécutez  i encore  qu’ils  foicnr 
tranfportez, 1 pour  dire  premiers  payez  de  leurs 
loyers  ou  moifons,  & iceux  arrelter,  jufquesà 
ce  qu’ils  foient  vendus  & délivrez  par  autho- 
3 té  de  juftice.  * V oyez,  les  articles  161.  & 
66. 

1 Cet  article  a cfté  confirmé  par  un  Arreft  de  la 
Cour,  donne  au  rapport  de  M.  Loüet  en  la  cinquief- 
ine  Chambre  des  Etiquetées  , le  dernier  Décembre 
it  i + . par  tcquel  le  propriétaire,  encore  qu’il  fulé  payé 
de  l’année  courante  , cil  préféré  aux  créanciers  qui 
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ftvoicnt  faifi  les  Fruits  pendans  par  les  racines  de  l’an- 
née fubfcquente,  ledit  Arreft  cft  dans  le  Recueil  du- 
dit fieur  Loiret,  lettre  E.  nomb.  4.  Il  y a neanmoins 
un  Arreft  contraire  à celuy-là , dans  Montbolon' cha- 
pitre 64.  par  lequel  à la  prononciation  de  Noël  1390. 
fut  jugé  que  le  premier  faififlant  cftoit  prcferable  au 
proprietaire  pour  les  loyers  à lùy  deubs  , encore  que 
cefuft  en  faveur  de  cciuy  qui  avoir  fait  les  menues 
réparations,  defquellcs  le  locataire  el^penu.  Et  ç$t  ar- 
ticle  contient  une  exception  du  precedent , par  lequel 
meubles  ont  fuite  . pour  les  loyers  des  maifons  & moi- 
fons  des  fermes  des  champs,  cftant  oftée  par  ce  moyen 
la  différence  de  la  lôy  Inter  pr&dia  ruftita  & urba- 
na  , quantum  ad  invecla  & illata.  1. 4 ff.  de  paft. 
I.  potier  §./?  colonus.  ff.  qui  pet.  in  pign.  bab.  dont 
jl  y a Arreft  du  vingt-huiticfme  Novembre  1581. pour 
un  nommé  Brunei,  & un  autre  du  it.  Décembre  1590. 
à la  prononciation  de  Noël.  Il  a cfté  jugé  que  l’A- 
pothiqua  rc , Médecins  & Chirurgiens  font  preferez 
fur  les  meubles  à la  femme  pour  fes  conventions,  en- 
tre les  Colots,  & la  veuve  du  fieur  d’O,  par  Arreft  du 
8. Février  1 j 80.  M.  Louer, lettre C. nombre  19.  Mais 
fçavoirfi  les  melmcs  font  pr^Rrez  au  proprietaire  pour 
les  loyers,  il  y a Arreft  du  18.  Avril  15  80.  entre  les 
Apothiquaire^ , créanciers  du  fieur  de  Sauve , Secrétai- 
re d’Eftat,&  touslesautrcs  créanciers  d’keluy,  bien 
que  privilégiez , pour  debtes  procedantes"’alimens  : 
Neanmoins  quelques-uns  font  d’avis  qu’en  ce  cas  il  y a 
lieu  à la  contribution.  Quant  aux  réparations  & mc- 
liorations , jugé  que  le  maçon  cftoit  préféré  au  pro- 
prietaire , ayant  fait  bail  de  fa  maifon  -,  & mefmcs  aux 
Apothiquaires  , quia  hic  in  ptrfonamy  ille  in  rem  prt- 
vtlegïum  babet , par  Arreft  du  23.  Juillet.  1591.  T. 

Par  Arreft  donné  en  l’Audience  de  l’an  1604  att 
foole  de  Paris  , plaidant  Goujet,  entre  un  Marchand 
c vins  appellant  d’une  Sentence  donréc  parie  Pievoll 
de  Paris,  & ufi  proprietaire  de  maifon*  intimé  , fut  ad- 
wgé  au  Marchand  la  préférence  pour  le  pnx  du.  vin 
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par  luy  vendu,  pris  & levé  fur  l’eftape  , üde  habita  de 
fretto  > bien  que  le  vin  , fe  trouvai!  faifi  en  la  maifon 
loiiéc  : l’Arreft  fondé  fur  l’article  177.  de  cette  Cou- 
flumç  , quia  lieu  quand  la chofe  fe  trouve- faille  fur  le 
d.bitcur  & acheteur  : Secus , fi  fur  un  tiers  pofll  fleur, 
ai  fi  qu’il  a efté  jugé  par  Arrcft,  cy-aprcs  rapportéfur 
*aticie  177.  A. 

, Article  CLXXI. 

f Dans  quel  temps  doivent  les  exécutant  faire 

i - vendre. 

Les  executans  font  tenus  de  faire  ven- 
dre les  biens  dans 1 deux  mois  apres  les  oj5po- 
\ /irions  jugées  ou  ceflees.  * Foye^J* trt.ièo. 

* 1 Cela  fe  fait  en  faveur  de  l’execution  , de  l’execu* 
tant,  de  l’executé  ,&  du  gardien,  de  peur  que  par  un 
long  craiét  de  temps  , Ieschofes  ne  deperiflent , & que 
le  gardien  ne  foit  par  trop  long- temps  chargé:  Et  telle 
eltla  difpofltion  de  laloy  Debitortbw.  jf.  ae  rcjudic.' 
Pignora  capi  jubentur,  exaae  intra  duos  menfes  ver.- 
dantnr  Et  il  y a unArrcftà  ce  conforme  du  vingt- 
quatricfme  d’Avril  i^qi.  entre  Nicolas  Savard,  de- 
mandeur en  requcfte,&M.  Nicolas Mefnard, Procu- 
reur au  C|»ftelet,  defendeur  : Et  fut  par  iccluy  jugé 
que  les  gardiens  des  biens  executez  font  defehargez  , 
au  cas  qulls  ne  foient  vendus  dans  lefdits  deux  mois, 
ht  fut  ledit  Arreft  publié  de  l’Ordonnance  de  la  Cour» 
en  jugement  au  Chafteletle  1.  Juillet  enfuiyant,  T. 

Cet  article  eft  tiré  delà  loy  1.  C.  Theod.  de  difira - 
ttioxe  pignorum  ,&  de  la  loy  Drhitoribtts.  31.  D.  de  re 
jtt.iicata  , où  il  efl  dit^  fi  qui  per  contumaciam , ma - 
gis  quam  quia  non  pojfint  explicare peettniam  ,dijfe— 
tant  [oluiionem-,  pignoribus  captis  compellendi  fimt 
ad,  [atisfaciendum  , ex  forma  qxamCafsio  Proeon- 
juli  Divus  Pius  in  h&cverba  refcripfit.  Eorum  qui  in — 


Digitized  by  Google 


'T*  V 


1*~v 


s.* 


•T.' 


ET  GAGERIEZ.  177 

<^/Vw  vel  nbinttio  âatum  ,vel  ex  en  eau  fa  po— 
ftea  proroçatum  fib't,  non  reàdiderint  , pignora  capii 
Eaquefi  intra  duos  menfes  non  folvcrint^vendantuÿ: 
fi quid  expretiis  fuperfît , rediatur  et  , cujus  ptgnoYn 
'vendit  et  erant.  Sur  ce  faut  voir  ce  qu’a  eferit  M.  Cu- 
jas au  liv.  J.  de  fes Obfervations ch. j 9.  & M.  Fournier 
lib.  z.feleftarum  chap.ij.  Par  Arrcft  donné  en  l’Au- 
dience du  z.dc  Décembre  1564.  fur  les  conduirons 
de  Meilleurs  les  Gens  du  Roy,  aeflé  fait  defenfes  aux 
Sergens  de  faire  les  debiteurs  gardiens  de  leurs  meu- 
bles failîs  j à eux  enjoint  de  les  bailler  à des  voilîns  lol- 
vables,  pour  lesreprefenter  toutefois  & quantcsjEt  or- 
donné que  l’Arreft  feroit  publié  au  Chanelet.  Par  Ar- 
reft  du  19.  Janvier  IJ9U  jugé  que  le  créancier  qui  a 
fait  (aifîr  & exécuter  les  meubles  trouvez  en  la  polfef- 
{îonde  {on  debiteur  , & iceux  fait  déplacer  ; bien  qu’il 
foit  le  dernier  exécutant,  elt  préférable  au  plus  ancien, 
qui  s’eft  contenté  d’une  {impie  execution  , fans  dépla- 
cer &tranlporter  les  meubles.  I. 

A R t 1 c LM  CLXXIII. 

0 " * 

C’efloit  le  191  article, 

Gfui  peut  arrefter  les  biens  des  debiteurs 
forains  > & comment . 

Par  privilège  ufité,  quiconque  eft  Bourgeois 
demeurant  & habitant  à Paris , & par  an  & 
par  jour  y a demeuré  , il  peut  procéder  par 
voye  1 d’atrell  fur  les  biens  de  les  debiteurs 
forains  trouvez  en  icelle  ville  1 , pofé  qu’il 
n’y  euft  obligation  ne  cedule  3 fjCJ*  & non 
fur  autres  debiteurs  que  forains  * V oye/^  l’ ar- 
ticle futvant  , & les  m.  160.  & 175. 

"■  1 Privilège  douï.é  â quelques  villes , qui  s’appellent 
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villes  d’arreft,  pource  qu’il  eft  permis  d’arrefterlcs 
meubles  des  debiteurs  forains  qui  demeurent  hors  lef- 
dites  villes,  & uon  pas  leurs  perfonnes  -,  & ainfi  fut  jugé 
par  Arrefl:  pour  un  marchand  de  Bretagne , arrefte  j>ri- 
fonnicr  à la  requefte  d’un  Bourgeois  de  Paris;  l’Arreft 
eft  du  z î . M ars  i $ 7 4 . Ec  de  tel  Arrefl:  connoift  le  Pi  e- 
voft  de  Paris,  nonobftant  les  oppofitions  formées  à la 
reformation  de  la  Couftume  , & fut  dit  que  l’article 
demeurerait , à caufe  que  c’eftoit  un  privilège  oétroyé 
par  les  Rois  aux  Bourgeois  de  Paris  : Comme  aufli  il 
connoift  des  contrats  paflezfous  le  feel  Royal  de  la 
Prevollé , dont  il  y a Arreftsdu  1 4 . O&obrc  iyç S- 16. 
Février  1571.  & y.  Mars  1590.  le  Parlement  feautà 
Tours.  T. 

Par  l’Ordonnance  d’Orléans  art.  144-  il  efl  permis 
à tous  créanciers  de  procéder  par  voye  d’arreft  fur  les 
meubles  & hardes  de  leurs  debiteurs  obligez  parcedu- 
les  , en  quelque  lieu  qu’ils  foient  trouvez  ;mais  non  , 
quand  il  n’y  a ccdules  ny  obligation , comme  par  cet 
article  : & par  ainfi  ne  fepeut  dire  que  cet  article  ac- 
corde aux  Bourgeois  de  Paris,  un  privilège  qui  eft  don- 
né à tous  les  habitans  du  Royaume  par  cette  Ordon- 
nance , article  fufdlt.  Autres  privilèges  des  Bourgeois 
de  Paris,  remarquez  en  Cet  endroit  par  M.  J.  Tronçon. 
M.  C.  du  Molin  en  fon  Commentaire.  $.  6.  gl.  6.  a 
remarqué  des  cas  pour  lefquels  les  créanciers  peuvent 
arrefter  leurs  debiteurs,  encore  qu’ils  ne  foient  forains, 
comme  quand  il  y a du  péril  & danger  de  perdre  la  deb- 
te  par  la  fuite  du  debiteur , qui  latite  fes  biens , /.  ait 
Fr&tor.  § .fi  débit  erem.  D.  qui  in  fraudent  crédite - 
rum.Propter  nectjjttatetn  & mprt  periculum  licitum 
tjl  privât  0 » capere  débit orem  fugientem  , vel  fugam 
adomantem , etiam  die  feriata  in  honerem  Dei,glof, 
1.  in  /.  fin  C.  de  Ferfis.  Et  valet  captura  a quecum - 
que  facia  : & fuffîcit  eam  ex  probationtbuspojlea  fa - 
élis  )uflificari.  Voyez  M.  Cujas  liv.  ié . de  fes  Obser- 
vations chap.  19.  M.  A.  Robert , livrez,  rentra jttdi * 
catarum  , chap.  f,  L»  . 

♦ 
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1 Ou  es  Faux- bourgs  , afin  d’efiire  domicile  8c  bail- 
ler caution  pour  la  difcuffion  de  l’arrcft  ; car  s’il  mon- 
tre avoir  defcnces  valables , la  connoiflance  eu  fera  rep* 
voyee  a ton  Juge,  defpcns  & interefts  refetvez  en  fin  de 
Caute  ; finon  qu’il  y euft  obligation  fous  le  fed  de  Paris, 
qui  a ateraiâ:  de  jurifdi&ion  , ou  autre  privilege.C,^. 

Article  C LXXI  V. 

Prevoft  de  P arts  en  connoift , çfr  non  autre. 

De  tel  arreft.fait  en  la  ville  8c  faux- 
bourgs  , connoift  le  Prevoft  de  Paris , i 8c  non 
autre,  z * y oyc^J’ article  precedent , & le  fui - 
i tant , J 

i Cet  article  parlanfcgçrieraîement  > exclud  auflï 

les  Juges  fubalterncs  dansle  reflbrr  de  la  ville  & faux- 

bourgs  : Car  c’eft  un  privilège  donné  au  feul  Prevoft 

de  Paiis , & non  à autre,  fuivanrlcs  A rrefts  alléguez  en 

1 article  precedent.  Touresfois,  félon  que  ML  C du 

Molin  a remarqué,  le  Prevoft  de  Paris  renvoyé  qüd- 

qucfois  les  parties  devant  le  Tuge  du  defendeur, s’il  pro- 
pcfe  defenfes  valables.  Les  Clercs  & Ecclefîaftiques  fo- 
rauis  peuvent  aufiî  eftrefaifisen  leurs  meubles,  permis 

de  iaiiir  par  l’Ordonnance  d’Orléans  , article  28  Blois 
article  S7  & par  Arreft  du  8.  May  i,ji.  tous  meu- 
b es  des  Clercs  peuvent  cftrefaifis  , hormis  leurs  ve- 
iremens , livres , & meubles  deftinez  au  feivicc  divin, 
oupourl’ufage  neccffaiic  & domeftique.  T. 

_  i * * * * * * * *  x ^ o"°bftant  les  oppofitions  8c  remontrances  des 
Fcclefialrques,  des  Nobles,  des  Prevoft  des  Mar- 
chands, Ffchcvms , & Officias  de  1%  ville  de  Paris, 

oleic-s  au  proccz  verbal,  l. 
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Article  CLXXV. 

C’eftoit  le  193.  article. 

privilège  d' hoftelicr  fur  les  biens  e£*  chevaux 
des  Pèlerins. 

Defpens  cThoftelage  livrez  par  hoftes  à pè- 
lerins ou  à leurs  chevaux, font  privilégiez , & 
viennent  à preferer  devant  tout  autre , fur  les 
biens  & chevaux  hoftelez  , & les  peut  l’ho-, 
ftelier  retenir  jufques  à payement  : * & i i au- 
cun autre  créancier  les  vouloir  enlever , l’ho- 
ftelier  a jufte  caufe  de  foy  oppofer.  Voje, ^ 
les  articles  118  171.  ^ 

1 La  canfc  des  alimens  cft  favorable,  & le  droit 
d’hofpitaliié  neanmoins  doit  eftre  gardé  entre  les  paf- 
fans,pour  ne  leur  eftre  par  trop  rudes  & cruels.  Ainfi 
fut  jugé  contre  un  hoftelicr  de  Vendofmc , qui  avoit 
dépouillé  un  pauvre  paflant  , faute  de  payer  , lequel 
feroit  mort  de  froid  par  Arreft  donné  à la  Tournelle 
le  18.  Mars  1595,  l’bofte  condamné  à aumofnerdix  et 
eus  aux  pauvres  de  la  Conciergerie  du  Palais.  On  doit 
neanmoins  excepter  les  chevaux  des  Genfdarmes  & 
Gentils- hommes  allans  au  fervicç  du  Roy  -,  Item  les 
Eccicfiaftiques  par  l’article  37 . de  l’Ordonnance  de 
Blois,  defquels  les  meublesdeftinez.au  fervice  divin 
ne  peuvent  eftre  arreftez  , ny  leurs  veftemens,  livres  & 
chofes  necelfaires  à leur  ufage.  7?. 

L’Arreft  cy  delfus  allégué  a efté donné  en  PAudicn- 
cc  delà  Tournelle  le  18.  Mars  1595  contre  un.  nommé 
Cefar  Herouftes  hoftelicr  demeurant  au  bourg  Defro- 
ches  prés  Vendofmc , ayant  pris  pour  defpenfe  le  pour- 
point de  fon  hofte  > qui  en  eftoit  mort  de  froid.  Arreft 
tiré  de  l'unc^desloix  du  Deutéronome  chapitre  14.  & 
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dcÜExodc  chapitre  n.  & fuivant  l’hofpitalité , pour 
laquelle  les  François  ont  elle  louez.  5c  eftimez  pardcX 
fus  toutes  les  Nations  i ce  qui  a efté  remarqué  par  S. 
Salvian  Evcfquc  de  Marfeille , lit.  de  gubernatione 
De/ , Franc/  hofpitales,  & par  l’Empereur  Julian,  con- 
tra Antbiochenos.S.  Paul  ad  Htbr . chap.  ix.  dit,  Bc~ 
neficenti&  nolite  obliv/fci  i tal/bus  enim  hestiis  pro- 
meret  ur  De  us.  L. 

Article  CLXXVI. 

C’eftoirleiÿ 4.  article. 

Chofe  /nobiliaire  vendue  fans  terme  t petit 
eftre  faivie. 

Qui  vend  aucune  chofe  mobilière  , (ans  jouf 
& fans  rerme  , efperant  eftre  payé  prompte- 
ment 5 il  peut  fà  chofe  pourfuivre  en  quelque 
lieu  quelle  foit  traniportée  pour  eftre  1 payé 
du  prix  qifill’a  vendue.  1 p^oye^l' article  fai- 
vaut,  &tcs  1 70.  & 171. 

1 Et  pour  la  recouvrer  St  en  demeurer  làifi  jufques  à 
ce  qu’il  (oit  payé  , §.  vendit  a vero  res.  lnfttt.de  rer. 
divjf.  & plus  au  long  en  mon  Commentaire.  C.  M. 

x Cet  article  & le  fuivant  contiennent  deux  cas  aux- 
quels il  y a fuite  aux  meubles , St  preference , quelque 
£ulîe  qui  puifle  élire  : Le  premier  quand  un  marchand 
a vendu  fa  marchandife , fans  jour  St  fansterme , pour  * 
eftre  tout  aulli-toft  payé  : Car  fi  la  marchandife  parluy 
vendue  8c  non  payée  eft  faific  par  un  autre  créancier» 
ou  tranfportéc  hors  la  polTcffion  de  l’acheteur  , il  la 
pourra  pourfuivre  5c  vendiquer , tanquam  rem  fuam  » 
quelque  part  qu’elle  foit:  tout  de  mcfme  qu’au  déport , 
lequel  bien  que  faifi , demeure  toufiours  propre  au  de- 
» pofitaire  s Non  enim  merces  alias  ftunt  acctpientis  nifi 
pr.tio  earurn  folutot  vel  nifi  aliter  fit  fatisfaclum.  I. 
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pr&cttratoris.  Ç.fedetfî dedi.ff.  de  contrats,  empt.  fo 
i vendit . L’autre  cas  eft  en  l’article  fuivant  i ,7.  quand 
il  y a terme  & jour  de  payer;  Et  lors  la  Couftumedi- 
ftingue  •,  ou  bien  la  choie  cil  encore  entre  les  mains  du 
debiteur  ou  acheteur  > & faille'  fur  luy  par  un  autre 
créancier , & en  ce  cas  le  vendeur  clt  préféré  à tous  au- 
tres , in  re  fua  fuivant  ce  , il  y a Arreft 

prononcé  par  M.  le  Prelîdent  Seguier  en  la  prononcia- 
tion de  Pafquesleii.  Avril  1588.  & ne  fera  tenu  de  ve- 
nir à contribution  par  Arreft  du  if.  Avril  1579,  Ou 
bien  la' chofe  cftpaHée  en  main  tierce  , & lors  elle  n’a 
fuite  citant  hors  la  polfcffion  du  debiteur,  par  Arreft  du 
dixiefiue  Mars  187.  contre  un  Tapillier , fa  marchan- 
dife  ayant  cfté  vendue  & livrée  à un  autre  par  le  pre- 
mier acheteur.  Vous  pouvez  voit  fur  cette  matière  les 
Arrefts  intervenus  dans  Montholon  chap.  51.  où  il  en 
cite  plufîeurs , par  lefquels  a ellé  perpétuellement  ju- 
gé , que  le  vendeur  eft  préféré  à tous  autres  créanciers 
fur  la  chofe  qu’il  a vendue , cftant  en  la  polTcflïon  dé 
l’acheteur , & (aille  par  autres  créanciers  : Secus  qnan<| 
<pilca  pafle  en  main  tierce.  T. 

Article  CLXXVII. 

Trcference  ? nonobftant  le  terme  > en  quel 
cas*  *■ 

f£F  Et  neanmoins  encore  qu’il  euft  donné 
% terme , fi  la  chofe  fe  trouve  faille  fur  le  debi- 
teur par  un  autre  créancier , il  peut  empefeher 
la  vente , 1 5c  eft  préféré  fur  la  chofe  aux  au- 
tres créanciers.  * F oyez,  t Article  precedent* 
le  fuivant* 

1 II  y a un  ordre  qui  le  doit  garder  8c  s’oblcrvepat 
commun  ufage  entre  les  créanciers  faififlàns  & oppo- 
fans  aux  meubles  d’un  defunék.  Les  frais  de  Juftice 
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fônt  devant  tontes  autres  debres  ; puis  les  frais  des  ob- 
feques  & funérailles  , apres  les  loyers  de  niaifoH  ; & 
püis  le  prix  de  celuy  qui  a vendu  chofe  (nobiliaire  avec 
terme , comme  il  eft  dit  en  cet  article  ; en  apres  les  fa- 
laires  des  Médecins  & Barbiers,  drogues  & médeci- 
nes del’Apothiquaire,  liviées  pendant  la  maladie  tfalai- 
res  de  ferviteurs  & fervantes  ; Er  tous  ceux-là  acqui- 
tté , celuy  qui  premier  a fait  faifir  eft  payé  de  toute 
fr  debte,  Bacquet  chapitre  ir.  nombre  171.  du  traité 
de  Jnftice.  Neanmoins  l’ordre  fufdit  fe  garde  au  cas 
de  déconfiture  : Car  là  où  la  fuccefiion  tft  foivablc  , 
chacun  a dequoy  eftre  payé , ainfi  jugé  par  Arreft  dot>- 
né  en  l’année  1603.  rapporté  par  Chenu  en  fesQue- 
ftions  notables,  que ft.  86.  Voye2  M.  Loüet,  lettre  V. 
nombre  '9  avec  le  Commentaire,  T. 

Pour  le  regard  de  l’article  177.  M.  L.  Bouchel  liv. 
ï . chap.  8 3 . rapporte  «n  Arreft  conforme  à la  difpofi- 
tiond’iceluyrcar  le  vendeur  d’un  cheval  qui  avoir  don- 
né terme,  fut  prcfeié  furies  deniers  de  la  vente  d’ice- 
luy  faite  fur  (on  debiteur  .contre  les  Religieux  bail- 
leurs d’une  ferme , qui  demaudoient  leurs  loyers , f ’Ar- 
reft  eft  du  19.  Avril  toit.  Voyez  M.  Loüet,  & M.  J. 
Brodeau,  fur  la  lettre  P.  nombre  19. 1. 

Cet  article,  non  plus  que  le  precedent  176.  n’eft  con- 
tre le  droiéb  commun,  au  $.  vendit & vty'o  re  , 41.  Infi . 
derer.  divif  fr  a&jutr.  frc.  Mais  bien  l’un  & l’au- 
tre y font  conformes  , & par  la  mefme.raifon  portée 
par  ce  $.  qui  eft  auiïi  enla  loy  6)uod  vettdidi.  19  £>. 
de  contrah.  emtt.  & en  la  loy  Procuratoris.  J.  D.de 
tributoria  aft.  Pour  avoir  le  vendeur  donné  à l’ache- 
teur terme  de  païer , ü ne  s’enfuit  pas  que  Hdem  empto- 
ris  fecjuutus  fuerit , tellement  qu’il  fe  foie  tenu  pour 
payé, ou  fe  foit  autrement  departy  de  fon  droiét  de  ven- 
diquer  à faute  de  payement  du  prix , ce  qu’il  a vendu  > 
eftant  és  mains  de  l’acheteur  & debiteurjou  d’eftre  pré- 
féré fur  la  chofe, fi  elle  fc  trouve  faille  fur  le  debiteur  par 
autre  créancier.  Idem  , fi  pretium  rei  in  diem  folven- 
dum  Jit  vendue)  t a écrit  M.R.  Chopin  fur  cet  article  } 


Digitized  by  Googl 


±84  AHRESTS,  EXECUTIONS, 

& lapfojam  die  , res  ab  emptere  alteri  emancipetur  J 
tune  enim perinde  eji > ac  fi  ab  initiopure  convtntum 
ac  débitât»  pretium  fuijfet . Et  il  en  rapporte ia  raifbn 
de  la  loy  Procuratoris  ■>  cy-dtfl'us  alléguée,  Quia  res 
• vendit & non  alias  defnunt  ejfe  me&  , eu  a ravis  ven - 
didiro  ,nifi  &re  [oluto  > vel fidijnffore  dato  ->vel  alias 
fatisfaclo.  Sur  ces  deux  articles  176.  & 177.  & fur  cet- 
te raifon,  que  les  chofes  vendues  ne  delaiflênt  d’eftre 
miennes , encore  que  je  les  aye  vendues  , jufques  à ce 
que  j’aye  cité  payé , ou  autrement  fatisfait  dü  prix,  que 
le  créancier  de  celuy  qui  a acheté  la  marchandife , ne 
peut  prétendre  qu’elle  appartienne  à Ton  debiteur,  jufc 
qucsàcequ’il  en  ait  payé  le  prix  , ilaefté  donné  l’Ar- 
reft  cy-  deflus  allégué , prononcé  en  robes  rouges  le  1 1. 
d Avril  ij8  8.  L. 

Article  CLXXVIII. 

Premier  faifijfant  chofes  mohiliaires  préféré. 

££T  Le  creansier  îjui  fait  premier  arreftec 
& faifir  valablement } ou  prendre  par  execu- 
tion , aucuns  meubles  appartenais  à Ion  de- 
biteur , doit  eftre  le  1 premier  payé.  Voyez, 
l'article  fuivant , les  14 1.  (fr  170. 

1 Par  la  difpofition  de  droifl: , prior  tempore  potior 
eïl  jure  : Mais  par  la  Couftume,le  premier  faifilïanc 
les  meubles , eft  préféré  aux  autres  , quoj  que  preccdens 
en  temps  : jugé  ainfi  par  Arreft  fur  un  appel  de  Lyon  , 
pour  un  nommé  Perreau  di^n.  Février.  467.  Et  qui 
plus  eft  , pour  deniers  procédant  de  la  vente  d’un  hé- 
ritage , laifis  & arreftez  par  un  pofterieur  en  hypo- 
theque, a cfté  jugé  que  le  premier  faififlànt  feroit  pré- 
féré au  precedent  creaucier , qui  ne  s’eftoit  oppofé  aux 
criées,  à caufe  que  le  prix  de  l’immeuble  eft  meuble, 
qui  n’a  point  de  fuite , par  Arrcft  au  profit  du  fieur  de 
Çhemcrf aux  du  u.  Jauyier  1^6.  r, 
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• Cet  article  17  8.  ne  reçoit  pas  feulement  trois,ny  qua- 
tre, ny  c inq  exceptions , ou  fortes  de  debtes  exceptées; 
mais  il  en  reçoit  fept  : La  première , pour  les  loyers  des 
maifons , &.  pour  les  moifons  des  terres  , article  i7iv 
La  fécondé  , pour  dcfpcns  d’hoftelage , article  17  y.  La 
troifiefme , pour  le  prix  de  marchanclife , ou  chofe  rtio- 
biliaire  vendue  (ans  jour  & fans  terme , article  176.  La 
quatriefme,  pour  le  prix  de  chofe  vendue  en  donnant 
terme  , fi  la  chofe  fe  trouve  faifie  fur  le  debiteur  par  ^u- 
tre créancier , article  177.  La cinquiefmc , pour  lç  cas 
de  déconfiture,  auquel  le  premier  faififlan:  n’eft  pa?  pré- 
féré , ains  chacun  créancier  vient  au  fol  la  livre.  La 
fixieftne  , quand  le  créancier  eft  faifi  du  gage  , lors 
par  droiét  de  rétention  il  a une  preferenee  lur  iceluy  , 

& en  cas  de  déconfiture  , le  gage  ne  tombe  en  contri- 
bution entre  les  autres  créanciers  , article  181.  La  fep-* 
ticfme , pour  la  reffcitution du  déport , article  ijSt.  L. 

Article  CLXXIX. 

C’ertoit  le  r 96.  article. 

En  cas  de  déconfiture  , mile  préférence  fur 
meubles. 

Toutefois  en  cas  de  déconfiture  chacun 
créancier  vient  à contribution  au  fol  la  livre, 
fur  les  biens  meubles  du -debiteur.  Et  n’y  a 
, point  de  preferenee  ou  1 prérogative,  ££?  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  , encore  qu’aucun 
des  créanciers  euft  fait  premier  faifir.  Eoyez, 
l'article  precedent , & le  fuivant  , avec  les  95. 
çn  la  fin,  181.  & 181. 

1 II  y a cinq  exceptions  de  la  maxime  de  l’article  pre- 
cedent , dont  il  y en  a quatre  cy-deflu s rapportées  ; la 
première  eft  es  articles  176.  & 177.  pour  le  prix  de  la 

i 
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chofe  vendue,  non  par  ce  : la  féconde,  eu  l’art.  1 71. pouf 
les  loyers  des  maifons,  ou  moifons  de  grains  : la  rroifié-. 
me,  en  l’articlci7 5 pour  defpens  d’hollelage  : la  qua-, 
triefmcpour  le  déport , en  l’atticie  182.  Et  la  cinquief- 
meen  cet  article  17 9.  en  cas  de  contribution,  où  les 
premiers  failîllans  ne  font  point  preferez,  c’ell  le  cas  de 
déconfiture , auquel  tous  les  créanciers  viennent  egale- 
ment au  fol  la  livre  : Etelt  fort  clairement  expliqué  le 
cas  de  déconfiture  en  l’article  fuivant  180.  Et  le  cas  de 
déconfiture  eft  tellement  gardé , que  la  femme  mefine 
première  faifillante  les  meubles  de  la  communauté  pour 
le  payement  de  fes  conventions  matrimoniales  , apres 
la  faillite  de  fon  mary,  aucunement  préférable, ains doit 
venir  à contribution  avec  les  autres  créanciers,  jugé  au 
rapport  de  M.  Larcher,  en  la  cinquiefme  Chambre  des 
Enquertes, enlacaufede  Desjardins,  par  Arrertduij. 
Décembre  m8j.  Rapporté  avec  le  plaidoyer  curer  par 
M.  Anne  Robert , chapitre  dernier  de  lès  Plaidoyers , 
liv.  4.  & par  Montholon  chap.  $8.  Ce  qui  toutefois 
n'a  lieu  en  pays  de  Droit  e(cnt,où  la  femme  pour  le 
privilège  de  fa  doc  crt  preferée  aux  autres  créanciers  i 
& de  mefmc  pour  l’augmcnt  de  fa  dot , dont  il  y a Ar- 
rert  prononcé  en  robes  rouges  à la  Pcntecorte  1590. 
dans  Montholon  chap  6$.  T. 

Poutl.es  art.  179.  & i.-o.  Voyez  Chenu  qu.  86.  8c 
Pafquicr,  ch.  56.  hy.  6.  des  Recherches.  /. 

Jugé  par  Arrert  du  10.  May  1616.  la  partie  crtant 
Françoifè  le  Bec,  veuve  de  Bernardin  la  Groflè , en  p.n  s 
de  Dionrt  eferit , que  la  femme  pour  les  deniers  dotaux 
doit  élire  la  première  payée  fui  les  meubles  du  mary 
faifis,  8c  apres  elle  tous  les  autres  créanciers  , tant  hy- 
pothéquâmes que  chirographaires  , venir  à centr  bu- 
tion.  Par  le  droict  CoiiÜumicr,  & l’u'age  de  cette  Cou- 
ftume  au;  ho  ri  fé  par  les  Arrells  de  la  Cour  , il  en  etfc 
autrement,  n’y  ayant  aucune  préférence  pour  la  femme, 
quc.y  que  premiae  làifillànte.  L. 
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Déconfiture  , ce  que  ce  fi  : & de  la  caution 
qui  fie  baille  en  cas  de  contefiation. 

££T*  Le  cas  de  la  déconfiture  eft , quand  les 
biens  du  debiteur , tant  meubles  qu  immeubles, 
ne  fuffifent  aux  créanciers  apparens  : Et  1» 
pour  empefcher  la  contribution , fe  meut  dif- 
férend entre  les  créanciers  apparens  fur  la  fuf- 
fifance , ou  infuffifance  defdits  biens  , 1 les  pre- 
miers en  diligence  qui  prennent  les  deniers  des 
meubles  par  eux  arreftez,  doivent  bail  lier  cau- 
tion de  les  rapporter  , pour  eftre  mis  en  contri- 
bution , au  cas  que  lefdits  biens  ne  fuffifent. 
V°ye%J article  precedent , & les  deux  fuivansi 
& le  95.  en  la  fin  > & pour  la  preference  en 
dhers  cas  , les  articles  161.  171.  175.  175. 
l77- 

1 La  contribution  a quelques  particularités.  Elfe 
fe  fait  fur  les  meubles  Sc  immeubles  ; afin  que  fur 
iceux , réduits  à une  certaine  Comme  d’argent,  tous 
les  créanciers  viennent  in  tributum  aclione  tributo - 
ris,  §.  introduxit  & slism  , Inttitut.  quod  cum  c# 
qui  in  al.  pot.  & tôt.  fit,  de  tribut,  att.  Davan- 
tage, la  diligence  des  faififians  , & la  priorité  ou  po- 
fterinrité  d'hypotheque  n’y  fert  de  rien  pour  efhc 
préféré  -,  imo  le  plus  diligent  à fc  garnir  des  deniers, 
doit  rapporter  pour . eitre  mis  en  contribution  , au 
cas  qu’il  n'y  ait  dequov  payer  les  autres  créanciers. 
Il  y a plus  , les  qoalitez  des  créanciers  ne  don- 
nent préférence  , s’us  ne  font  expreflemenc  privi- 
légiez , comme  Médecins , Chirurgiens  , Barbiers 
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Apothiquaires,  par  Arreft  du  if.  Avril  1580.  & rf. 

Avril  ij86.  cy-delfus  l’Arreftdes  Colots , Air  l'arti- 
cle 171.  Pareillement  les  frais  fu ne raux  ne  font  fujets 
à déconfiture,  par  Arreft  du*  de  Juin  i j 6 s • pourM. 

C-  le  J«y  Advoeat  en  Parlement..  Il  y a un  cas  fpecial  & 
comme  extraordinaire , auquel  ia  contribution  a lieu , 
qui  eft  lors  que  les  créanciers  faififlans.  ont  faifi  en  mcfi. 
me  jour  fans  avoir  eflé  appoiéc  l’heure  de  la  faifie  par 
les  Sergens,  ny  le  temps  du  matin  ou  de  l’aprefdinéc  : en 
cette  concurrence  le  doute  eftoit,  lequel  feroit  préfé- 
ré des  deux,  tandem  par  Arreft  prononcé  a laNoftre 
Dame  de  Septembre  r y8 8 . la  Cour  ordonna  que  les 
créanciers  qui fetrouvoicnt  avoir  faifi  en  mcfmejour, 
fans  diftift&ion  de  l’heure  ny  du  temps  , viendroienr 
à contribution  au  fol  la  livre  ; & par  ce  moyen  celuy 
auquel,  eftoit  plus  dcu  , recevroit  plus  , cciuy  à qui 
efloit  moins  deu  , recevroit  moins,  au  caë  qu’il  n'y 
euft  allez  pour  payer  tous  les  deux . Montholoa  en  fes 
Arrcfts  prononcez  en  robes  rouges  chap.  3 j.r. 

Cet  art.  180  eft  tiré  de  la  loy  Procnratoris.  f . $ . iç, 
jf.detrib.  aci.  qui  en  ces  termes  porte  le  mcfme,  m- 
btttio  fit  pro  rata  ejus , quodet  i jue  debetur  : ideo , 

fi  untts  creditor  veniat  defiderans  tribut  , integram 
fortionetn  confequitttr  : fed  quoniam  fieri  po’efi  , ut 
ali  u s qttoque  vel  a lit  exifiere  pnffint  mercis  pcculia - 
ris  creditcres , cavere  debet  ereditor  ifie  , pro  rata  fe 
refit  ' ttrttm , fi for  te  alii  emerfertnt  credttotes,  Et  la  rai- 
fon  eft  en  la  loy  fuivante , en  ces  termes  5 non  e*im  h&c 
actio  , fie  ut  de  peculto , occupantis  meltortm  cattfam 
facit  , fed  aqualem  conditioner»  quandeque  agen- 
tium . Cette  contribution,  en  cas  de  déconfiture,  a lieu, 

Çc  efl:  receuë  auxCouftumes  cfquelles  n’en  eft  parlé, 
comme  celle  de  Berry  ; jugé  par  Arreft  des  Grands-  ^ 
Jours  de  Lyon  pour  M.  J.  Bourdalouc  Advoeat  à ™ 
Bourges;  Contribution  { dit  Boutillicr  en  fa  Somme 
rurale  ) efl  appellée  rurahmtnt , cas  de  déconfit  un  . Le 
debiteur  cft  comme  déconfit , n’ayant  dequoy  pav  er  fes 
créanciers.  Le  droit  de  contribution  procédé  de  pareille 

équité 
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équité  que  I’a&ionappellce  Trtbutorit % , introduite  par 
le  Prêteur.  L. 

Voyez  l’Indice  de  Ragueau  in  verbo  Déconfiture  » 
où  il  ditj^rw*  les  biens  meubles  d'un  debiteur  tslans 
vendus  par  authorité  du  luge,  chacun  créancier  vient 
a contribution  au  fol  la  livre  , à qui  plus  , plus  , à 
qui  moins , moins  ,8c  n’y  a priorité  par  les  Coutu- 
mes qu’il  allégué  ; portant  ce  mot  Déconfiture  : & en 
parlant  ( entre  lefquelles  n’elt  celle  de  Berry  ) s’il  n’y 
adebre  privilcgice»  comme  pour  les  deniers  dotaux  des 
femmes , & de  ce  qui  feroit  deu  aux  mineurs  pour  l’ad- 
minift-rauon  de  leur  tutelle  fur  les  biens  de  leur  tuteur, 
C^ais  art.  146 . /.  jz.  §.  1.  de  peculio,  l.ij.  § . ult. 
1‘  18./.  iq.de  rebus  authorit.  j udic.  pofsid.  I.  zi.  $. 
ult.  foluto  matrim.l.  ult.  C.  §)ut  pottores  in  pignore. 
h 9.  C.  de  jure  dottum.  I.  X.  C.  de  privil.  dotts  , 
Kou.  97.  Voyez  auffi  fon  Commentaire  fur  la  Cou- 
tume de  Berry  , titre  9.  article  9.  où  il  dit  , qu'au 
pays  de  Berry,  la  contributtin  & déconfiture  nu  lieu 
entre  plufieurs  créanciers  ,jafoit  que  le  debiteur  n'aye 
autres  biens  pour  (attsfaire  d J es  créanciers,  que  ceux 
qui  ont  efld pris  par  execution.  Toutefois  il  a effé  pro- 
noncé aux  grands  Jours  tenus  à Lyon  l’an  1596.  que  la 
déconfiture  auroit  lieu  en  ce  pays  de  Berry , fous  pré- 
texte qu’à  Paris,  & en  Bourbonnois  , Provinces  voilï- 
nes  de  Berry  , elle  s’obfcrve  & a lieu  : Miht  aliudju- 
dictum  efl,  nifi  certis  cafihus,  ut  fcripfiin  Indice  me». 
Auffi  par  quelques  autres  Coutumes  de  ce  Royaume , 
la  déconfiture  a efté  receuc  : Mais  elle  n’a  lieu  qn’en- 
tre  les  créanciers  chirographaires  per  legtm  pro  Jebi- 
to.  6.  C.  de  bonis  au  hontate  judicis.  Et  encore  fur 
l’article  y 1.  du  mefme  titre , où  il  dit , quü faut  auffi 
noter  qu'en  Berry  la  déconfiture  n a lieu  entre  crean- 
, ciers  de  debtes  perjonneltes  , pefé  que  le  debiteur  foit 
. non  folvable  , & quil fait  quejlton  de  la  vente  de  tous 
fes  biens-, fi  ce  n efl  éntre  créanciers  chirographaires. 
I.  P^o  dehito.  6.  C.  de  bonis  auth.  judicis.  Et  encore 
fur  l’article  6r.où  il  dit  auffi  > qu'en  Berry  on  nufe 
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point  de  la  déconfiture  au  jol  la  livre  cuire  les  crean- 
tiers  des  débits  perfonnelles , /’ afoit  que  les  deniers  de 
l tnchere  ne  fotet  t fuffijans.  L. 

Pithou  fur  la  Coullumede  Troycs , article  m.  ex- 
plique comment  une  Comme  de  deniers  Ce  dort  départir 
entre  plufieurs  au  fol  la  livre. 

Articls  CLXXXI. 


Contribution  n a lieu  fur  le  gage  d'tejuel  on 
efr  fai  fi. 


| fcT  Et  n’a  lieu  la  contribution  s quand  le 
créancier  fe  trouve  1 faifi  du  meuble  qui  1 *y 
a efté  baillé  en  gage.  * Voyez,  l'article  179. 

1 Deux  exceptions  de  la  contribution  : l’une  en  cet 
article,  quand  le  créancier  eft  nanty&  faifi  de  Ton  ga- 
ge ; l’autre  au  déport  en  l’article  fuivant.  1 1 faut  y ad- 
joufter  Us  privilégiez  , comme  les  proprietaires  des 
maifons,  hofteiiers,  Apothiquaires,  & autres  qui  ont 
droit  de  preferetice  par  fpecial  privilège.  Pour  le  regard 
des  gages , dont  le  créancier  eft  faifi , il  y a un  Arreft 
notable,  M.  le  Prefident  Forger  tenant  l’Audience , en 
Movembic  iy  9 9.  par  lequel  fut  ordonné  que  ceux  qui 
prendront  gage  pour  preft  , pour  preuve  de  leur  deb- 
tc , excedant  cent  livres , feront  palier  rcconnoiflancc 
de  leur  preft  , fous  feing  privé,  ou  pardevant  No- 
taires  : autrement  le  créancier  fera  condamné  rendre  [e 
gage  mis  entre  fes  mains , fans  reftitution  du  prétendu, 
preft  , s’il  n’en  faifoit  preuve  par  eferit  de  ce  qui  excede 
cent  livres.  T. 

I a raifon  eft,  parce  que  le  créancier  n’a  pas  feulement 
hypotheque  privilégiée  furie  gage  qui  luy  a efté  bail- 
lé, & duquel  il  eft  faifi-, mais  droiift  de  rétention, fuivant 
la  loy  Si  is  qui.  51.  D.  de  pignsr.  &hypoth.  La  Ioy 
fi  creditor.  7.  D.  de  diftraftione  pignorum.  Et  s’il  a re- 
ccudc  l’argent  de'fon  debiteur,  il  n’y  a lieu  de  répéti- 
tion , quia  faut»  recepit , comme  il  eft  dit  en  la  loy  de 
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hereditate.  $.  C.  de  petittone  heiedi.  ztis.  Auflï  le 
peut-il  vendre  par  droitt  de  créancier  plus  ancien , /.  1. 
Lod.fi  anttq.  cred.  ptgn.vend.  L. 

Article  CLXXXII. 

Ny  fur  le  depoft  en  nature. 

ffcy  Auffi  n’a  lieu  la  contribution  en  ma- 
tière de  1 dépoli , fi  le  dépoli  fe  trouve  en  na- 
ture. * Voyez,  les  trois  articles  précédons. 

1 Dépoli  quand  fe  peut  prouver  par  tcfmoins , a eflé 
jugé  contre  une  holtcfle  de  Lyon  , par  Arrelldu  zj. 
O&obre  1581.  prononcé  en  robes  rouges  par  M.  le 
Prefîdent  Seguier  aux  grands  Jours  de  Clermont , poul- 
ies Marchands  fournilfans  l’argenterie  du  Roy  , il  elt 
rapporté  par  M.  Louer , lettre  D.  nomb.  33.  T. 

Cet  article  a pour  raifon  ce  qui  elt  dit  en  la  loy  , s* 
quis  il.  C.  depofiti , que  le  dépoli  doit  dire  reflitué  à 
ccluy  qui  l’a  depofe , foit  argent , foit  autre  choie,  fans 
qu’aucune  compenfation  ny  deduétion  , exception  de 
dol , ny  aétion  perlbnnelle , ou  réelle , ou  liypothequai- 
rc , puifle  dire  oppoféc  ■,  depofets,  res  vel  peeuxia  pri- 
ina /rente  rtfiùuantur  : qui  Acceperit  pecunias , vel 
res  quafdam per  depofitionis  titulum  , ei  qui  depofuit 
reddere  i illico  modes  omnibus  compcllatur , nullam - 
que  compenjatienem  , vel  deduttiontm , vel  doli  ex - 
ceptionem  opponat  , quaji  & ipfe  quAfdam  contra 
eum  , qui  depofuit,  AÏÏienes  per  fort  aies  , vel  in  rem , 
vclhypothecariampr&tendens . II  eft  dit  par  cet  arti- 
cle le  depofl  fe  trouve  en  nature,  parce  qu’en  ce  cas 
celuy  qui  en  a fait  le  dépoli,  en  demeure  toujours  pro- 
prietaire & mailtre,  res  domini  manet  j ayant  elle  fait, 
ut  idem  redderetur,  comme  il  eft  dit  en  la  loy  /;  na- 
vem  31 . D.  locati.  Autre  chofe  elt , fi  le  dépoli  a elle 
fait  par  numération, ou  ut  tjujdem  generis  redderetur; 
parce  qu’en  oc  cas  in  creditum  itur , comme  il  eft  dit  eu 
cete  loy  j & y a lieu  à la  contribution.  L. 
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A rt  i c l s CLXXXIII, 
C’eftoit  le  198.  article. 

Biens  fe  confifquent  avec  le  corps'. 

1 Qui  confifque  le  corps,  il  confifque  les 
biens. 1 4 Voje^  les  articles  44.  & 167. 

1 Par  jugement  ordinaire  , non  fujet  à nullité.  Rc, 
cours  à mon  Commentaire  C.  M. 

2 Cette  maxime  n’eft  pas  reccuë  par  toutes  les  Cou* 
ftumes  de  la  France,  comme  en  Bretagne  , art.  65 8. 

5c  660.  Bolonnois,  article  14.  Berry  titre  2.  arti- 
cle 1.  & i. Tours  article  j 78.  Maine  article  157.  Bien 
y a perte  de  fiefs  es  cas  exprimez  és  articles  io< . & fui- 
vans.  Auvergne,  chapitie  19.  articles  4.  5.  & 6.  Poi- 
élou  article  200.  où  on  voit  en  chaque  article  les  cas 
exceptez  , & fur  tous  les  cas  de  IczeMajefté  divine  & 
humaine  au  premier  chef,  fçavoir  contre  le  Roy  & le 
Royaume.  Mais  par  la  Couftume  plus  generale  de  la 
France,  les  Seigneurs  hauts- Jufticiers  peuvent  confif- 
quer  le  corps  & les  biens , hormis  les  cas  privilégiez  & 
refervez  au  Roy.  Tellement  que  le  mot  de  confif.  uer 
fe  prend  aftivement  & palfivemcnt,  tant  pour  le  Sei- 
gneur confifquant,  que  le  condamné  cotififqné.  Et  s’en- 
tendent les  biens  du  condamné  confifquez  au  Seigneur, 
quand  ils  font  dans  le  lieu  de  (on  domicile.,  &fen  (à 
feigneurie,  encore  que  le  délinquant  ait  ellé  condam- 
né par  le  Juge  Royal  , donc  il  y a un  ancien  Arreft 
cité  par  M.  R.  Chopin,  du  20.  Mars  1345.  Et  s’il  y 
a des  créanciers  , les  amendes  feront  levées  par  contri- 
bution au  (bl  la  livre, s’il  n’y  a dequoy  fatisfaire  , par 
Arreft  de  la  T ourneile , le  12 . Février  1588.  Aulfi  fur 
les  biens  confifquez  , on  défalqué  la  légitimé  des  en- 
fans  , par  Aricft  pour  les  enfans  d’un  nommé  Bruvant 
le  8.  Mars  1561.  Pareillement  les  biens  ftibftituez  font 
diftraits  de  la  confifcation , Arreft  de  la  Chambre  du 
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Domaine  du  vingt.troifiéme  Décembre  ijf  3 . pour  un 
nommé  du  Chemin.  U y a un  autre  Arrelt  de  la  pronon- 
ciation de  la  Pentecofte  1576.  Bref,  les  droits  de  la 
veuve  du  condamné , de  douaire,  de  dot  , & conven- 
tion luy  font  refervez,  Arrcli  du  17.  de  Janvier  en  la 
Tournelle  1 5 96.  & encore  depuis  en  la  grand’  Chambre 
pour  la  veuve  de  Charpentier,  condamné  pour  crime  de 
leze  Majdié,  le  Lundy  fixiefme  Avril  mil  cinq  cent 
nonante-huit,p!aidans  Lamet,&  Navarrot.  Sur  ce, 
faut  voir  M.  Robert,  Rer.  judfc.  lib.  .1.  cap.  21.  M. 
Loiiet  lettre  C-  nombre  5 j.  & 51.  M.  Bouguier  lettre 
S.  nombre  17,  T. 

Par  cet  article  , qui  confifque  le  corps  confifque  les 
biens,  c’eli  à dire  , que  les  biens  de celuy  là  font  con- 
fïfqucz  , le  corps  duquel  cft  confifqué , i tlicet  par  ju- 
gement ordinaire  ,non  fujet  à nullité , félon  M.C.  du 
Molin , ou  bien  que  celuy  qui  peut  confifqucr  le  corps, 
peut  aufTi  confifqucr  les  biens.  M . Bauguier  en  (on  Re- 
cueil , fous  la  lettre  S.  nomb.  ij  . rapporte  un  Arrcft 
du  3.  Marsif  97.  en  eonfequence  & inteiprctation  du 
prêtent  article , par  lequel  furent  ^clarez  acquis  & 
confifquez  au  Roy  les  biens  d’Anroux  , qui  avoir  cité 
pendu  Sc  exécuté  à Paris,  par'  le  commandement  de 
Monficur  du  Mayne , fans  forme  ne  figure  de  procez , 
àcaulc  des  executions  violentes  & feditieulesdc  M.  le 
Prcfident  Brillon  , & d’autre$i  l’appel  elioit  d’une  Sen- 
tence du  T hrcfor  , qui  avoit  fait  main-levée  de  l’ufu- 
fniid  à la  mere  , plus  pioche  & légitimé  heritierc 
d’Anroux  : mais  la  propriété  des  héritages  déclarée  ac- 
quife&  confifquéeau  Roy;  la  Cour  mit  l’appellation 
au  néant , & ordonna  que  ce  dont  cftoit  appellé,  forti- 
roit  fon  effedï.  Voyez  M.  Lolict , & M,  J.  Brodeati  fur 
la  lettre  C.  nomb.  jj.  qui  rapportent  des  Arrefts,  par 
lefquels  a elle  jugé  conformement  à l’opinion  de  M. 
C.  du  Molin , & à l’Ordonnance  du  Roy  Philippe*  I V. 
de  l’an  1303.  quand  quelqu’un  confifque  fes  biens  pour 
crime  commis , là  femme  doit  dire  fatisfaitc  de  fa  dot, 
& les  dcbtcj  payées.  I . 
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Il  fc  pratique  en  cette  Couftumc,  encore  qu’en  cet 
article , ny  en  autre,  il  ne  foit  dit , comme  une  chofe 
fondée  en  la  raifon  du  Droiét  commun , en  la  loy  , Si 
inanto - }I.  D.  Joint o matrimonio , en  la  loy  Secun- 
d <m.  x.  C.eod*  que  le  mary  confifquant , ne  confifquc 
la  part  des  meubles  x 8c  conquefts  immeubles,  qui  doi- 
vent appartenir  à fa  femme  apres  foutrefpas,&  qu’elle 
doit  avoir  fon  douaire , & autres  conventions  matrimo- 
niales fur  les  héritages  de  fon  mary , nonobftant  icelle 
confifcation:  M.  C.  du  Molin  fur  l’article  ix.  de  la 
Coultume  de  Vermandois  qui  le  dit , a mis  ces  termes} 
Æquijftma  confuetudo  , & fecundum  fententiatn 
quam  femptr  à 40.  anttis  contra  veterem  rigidutH 
Jiylum  propugnavt  P ariftis  in  Senatu.  Cette  Note 
ou  apoftil  n’eft  pas  fur  l’article  194.  delà  Couftumc 
de  Mante.  De  la  confifcation  par  crime  , comme  elle  fc 
pratique  en  France  , & quels  biens  font  fwjets  à confîf- 
cation,  outre  les  Autheurscv-delfus alléguez, faut  voir 
p ont  anus  fur  la  Couftume  de  Blois , article  xo.  tit.  3. 
M.  C.  du  Molin  enfon  Commentaire  $.30.  titre  1.  Bo- 
din livre  y.  chao[tre  ix.  de  fa  Republique  , Bacquet 
des  droiârs  de  Jufticc, .chapitre  13.  Par  Arrcft  du  1 6. 
Janvier  iy 86 . jugé  que  les  biens  confifquez,  remis  par 
le  Royauxenfans  du  condamné , leur  font  propres  & 
de  mefme  condition  qu’ils  citaient  auparavant  la  mort 
du  pere.  Hominum  adjectione  ,potii*s  quàm  peennia • 
rum  copia  imperium  ampliandum  , dit  l’Empereur 
Adrian  en  la  loy  Cum  ratio  naturalisa  7.  D.  de  bo- 
nis damnat.  Et  en  la  loy  derniere  Cod.  de  donat. 
inter  uir . & uxor.  qui  eft  de  l’Empereur  Juftinian  , 
il  eft  dit.  Nihiltam  peculiare  eft  Imperialis  Majefla- 
tis  , quam  hum, mitas  , per  quant  folam  Vei  ferva- 
lnr  imitatio.  Par  l’Ordonnance  de  Blois  article  X04. 
St  par  celle  d’Orleaus  article  87.  Il  eft  défendu  à tous 
Juges  d’avoir  aucun  efgard  aux  dons  de  confifcation 
faits  auparavant  les  jugemens  de  condamnation, & con- 
tre les  impetrans , ordonné  qu’il  fera  procédé  extraordi- 
nairement. I. 
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J’ay  veu  les  lettres  de  don  des  biens  de  feu  Mon- 
ficur  de  Montmôtency , & Arrefts  de  vérification  fur 
icelles,  imprimées  à Taris  chez  Rocolet  en  i6j  j.,avcc 
permiffion , en  fuite  defquelles  font  les  lettres  patentes 
du  Roy  , & Arrefts  de  vérification  de  la  Cour  de  Par- 
lement & Chambre  des  Comptes,  en  datte  des  neuf& 
onzicfme  Mars  itfjj.  qui  portent,  que  faMajcfté  de 
nouveau  créé  & érigé  en  titre , qualité,  dignité  & préé- 
minence de  Duché  & Pairie  de  France,  icelle  terre  & 
feigneurie  de  Montmorency  , avec  les  terres  unies  8c 
incorporées  à icelle,  circonftanccs  & dépendances  quel- 
conques , à la  referve  de  la  terre  ,*5d£»curic  & Jufti- 
ce  de  Chantillv  , pour  en  jouir  par.  les  Prince  & Prin- 
cefle  de  Condé  , & apres  leur  deccz  par  leuts  hoirs  & 
fuccdfeurs,  mafles  & femelles,  Seigneurs  dudit  Mont- 
morency , en  titre  de  Duc  & Pair  de  France , fous  le 
reflbrt  du  Parlement  de  Paris , ainfi  & félon  que  les 
Ducs  de  Montmorency  joiiifloicnt  auparavant  TAr- 
reft  du  50.  d’Oétobre  i6}t.  donné  au  Parlement  de 
Toulouze.  L. 

Voyez  fur  ce  fu jet  de  la  confifcation , les  diverfès  8c 
curieufes  Observations  de  Brodcau  fur  ledit  article  18  j, 
en  fon  Commentaire. 


K sa I 


by  Google 


x<)6  DE  SERVITUDES 


TITRE  IX. 

DE  Ç£?  SERVITUDES  » ET 
rapports  de  Jurez. 

C’eftoit  le  7 9 . article  corrige. 

Article  CLXXXIV. 

JgttAnd  comment  Je  font  vijîtations. 

EN  toutes  matières  fujettes  à vifitation  3 
les  parties  doivent  convenir  en  jugement 
de  Jurez , Experts  i & gens  à ce  connoidâns  > 
qui  feront  le  ferment  pardevant  le  Juge.  Et 
doit  eftre  le  'rapport  apporté  en  Juftice  5 pour 
en  jugeant  le  procez  y avoir  tel  efgard  que 
de  raifon  3 fans  qu’on  puiflè  demander  amen-  ' 
dement.  Peut  neanmoins  le  Juge  ordonner  au- 
tre j ou  plus  qmple  vifitation  a eftre  faite  , s’il 
y efehet.  Et  où  les  parties  ne  conviennent  de 
perfonnes , le  Juge  en  nomme  d’office.  Voyez, 
fan.fuivantyles  71.72.  & le  186. 

1 Arbitres  ou- Experts  font  appeliez  Jurez  , pour  ce 
qu’ils  preftent  le  ferment , & affirment  en  Jugement 
de  rapporter  la  vérité;  & telle  affirmation  authorife  [e 
rapport  fi  bien  que  ladite  affirmation  cft  comme  la  for- 
me cflentielle  du  rapport, fans  laquelle  foy  n’y  (croit 
adjouftée.Et  femble  que  cet  article  foir  pris  mot  à mot, 
peu  s’en  faut , de  l 'Ordonnance  de  Charles  I X.  de  l’an 
1567.  comme  au  fil  celuyqui  fuiteft  conforme  à ladi- 
te Ordonnance,  & la  plus  ancienne  du  Roy  Charles 
VII.  tôuchant  le  ftylc  de  Maçonnerie.  Et  veut  l’Or- 
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dormance  de  Charles  I X.  que  l’advis  & rapport  des 
Maifties  Jurez  foit  conclud  & cfcrit  àl’inftant  de  la 
vifitation  par  l’un  des  Maiftrcs  , (ans  qu’il  foitbcfoin 
d’appclter  avec  eux  le  Greffier  ou  Clerc  de  l’Efciitoir; 
ou  fes  Commis , &c.  Il  y a tourefois  un  doute  en  cet 
article  , fur  ce  qu’il  eft  dit  qu’on  ne  peut  demander 
amendement,  ou  il  faudroit  tenir  pour  vraye  la  vifita- 
tion  fans  y pouvoir  contredire  5 ou  s’inferire  en  faux 
centre  icelle,  ain(i  qu  Imbert  dit  avoir  efte  jugé  par 
Arreftduié.  de  Septembre  ij 59.  en  fes  Inftiturcs.  La 
Couftume  neanmoins  [aide  tout  à l’arbitrage  du  Juge  , 
qui  peut  ordonner  plus  ample  vifitation,  afin  d’eftre 
plusaffcuré  en  (on  jugement,  & s’informer  pleinement 
de  la  vérité  d’une  choie  qui  confiile  en  l’infpeéfion,  où 
les  premiers  Experts  auroient  peu  commettre  quelque 
négligence.  Touchant  les  Experts  & Arbitres,  font  la 
loy  6Hii  luminibus.ff, ! de  fervit.  urban.  pr&d.  & la 
loy  certo-jf.  de  fervit.  rufl.  prad.T . 

Plufieurs  articles  de  ce  titre  9.  de  fervitudes  , & rap- 
ports de  Jurez  , font  tirez  du  Droiû  Romain.  Mon- 
(ieur  M.  Jean  d’Avczan  , Doélcur  Regctu  en  l'Univer- 
(ïté  d’Orlcans , a faic  imprimer  en  l’année  16  jo.  à Or- 
léans, un  livre  intitulé  , Servitutum  liber , où  il  a do- 
«ffement  & en  Vray  Jurifconfulte  , expliqué  les  plus 
difficiles  oueffionsdetres  fervitudes.  I. 

Cet  article  184.  qui  a efté  misaulieu  du  79.  de 
l’ancien  Couftumier,  conceu  en  ces  termes  , Varia 
CcuRume  de  la  Ville  , TrevoQé & Vicomté  de  Pa- 
ris, a ttn  rapport  de  lureT^,  dcuément  fait  parautho- 
tité  de  Infitce  , partie prefente  ou  appellét , de  ce  qui 
gifl  en  leur  art  & indufïrie , foy  doit  eflre  ajouflée , 
s' il  leur  ejl  demandé  -,  l'amendement  des  Bacheliers , 
& lefuivant  18  j.  qui  a efté  adjoufté  pour  nouvel , fonç 
tirez  de  l’ancien  ufage  de  laville  de  Paris,  lequel  eft  rap. 
porté  au  grand  Couftumier  rédigé  du  temps  du  Roy 
Charles  VI.'  au  titre  des  cas  de  péril  , & du  rapport 
desjurez,  & de  l’Ordonnance  du  Roy  Charles  V 1 IL 
touchant  le  ftvle  de  malfonnerie  : Et  font  conformes 
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à l’Ordonnance  de  Charles  I X.  de  l’an  15^7.  Ces  ter-r 
mes  de  l’ancien  article  , de  ce  quigifl  en  leur  art  & in « 
duftrie , font  fort  remarquables , & à obfcrver  , & faire 
garder  exa&ement,  pour  réfréner  la  licence , & arrerter 
les  entreprifes  de  plu  fieu  rs  de  ces  Jurez  maçons,  qui 
font  les  Juges , & parlent  de  ce  qui  n’eft  pas  de  leur  arc 
& mallonnerie , en  faveur  des  parties  qui  les  ont  nom- 
mez, ou  fait  nommer,  & de  ceux  de  leur  corps  & com- 
munauté. Encore  que  ces  termes  ne  {oient  en  ces  noqj- 
rcaux  articles,  neanmoins  il  appert  par  IcProcez  ver- 
bal,que  l’intention  des  Rcda&eurs,  n’a  eflé  de  les  ofler, 
puis  qu’il  y a , que  l’ancien  article  a elté  corrige  pour 
l’ amendement  des  Bacheliers  ; & partant  n’a  cité  cor- 
rigé ny  changé  pour  le  furplus,  dont  la  p.  incipale  par- 
tie (ont  les  termes  cy-dellus  rapportez , afin  qu’un  Juré 
n’entreprenne  de  ce  qui  ne  gift  en  fon  art  & meftier.  Ne 
Jutor  ultra  enfidam.  L. 

Article  CLXXXV. 

Comme  doit  efire  fait , figné  & delivre  le 
rapport. 

Ët  font  tenus  lefdits  Jurez 1 ou  Experts 
& gens  connoifl&ns,  faire  & sediger  par  efc rit , 
& ligner  la  minute  du  rapport,  ïur  le  lieu , & 
paravant  qu’en  partir , & mettre  à l’inftant  ladi- 
te minute  és  mains  du  Clerc  , qui  les  affilié , le- 
quel efl  tenu  dansles  vingt-quatre  heures  apres, 
üeiivrer  ledit  rapport  aux  parties  qui  l’en  re- 
quièrent. * y ojc^Jl' article  precedent. 

1 U y a un  Arrcft  de  reglement  touchant  les  Experts 
& Jurez  j entreNicolas  jacquet appdlant , & M.  Jean 
Talon  du  vingt. huiticfme  Avril  1617  par  lequelaeilé 
î 'gé  qu’en  la  vifitation  des  Experts  , (bit  pour  vifitet 
o > prifer  , en  ne  doit  coave  air  de  Eo  argeois  , linon 
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au  cas  que  ledit  proccz  fuft  intenté  contre  les  Mai- 
fhes  maçons  ou  charpentiers  & antres  Jurez.  T. 

Cet  Arrelit , qui  eft  dit  reglement  en  cette  Coutu- 
me, & a efté  donné  en  l’ A udien,ee  de  l’aprefdinée  le  1 8- 
d’Avril  1^17.  les  parties , Nicolas  Jacquet  appellant , 
& Jean  Talion  intime  , M C.  Chapelier  & Tilicr 
Advocats  , a jugé  qu’en  la  nomination  d’ Experts , foie 
pour  vifiter  ou  prifer,  l’on  doit  convenir  de  Bourgeois, 
fi  le  procez  eft  intenté  contre  des  Mai  (1res  maçons,  ou 
charpentiers,  ou  ferruriers , ou  autres  Jurez.  Après  la 
nomination  des  Experts  les  parties  fournirent  leurs 
fins  , fur  lefquelles  fe  fait  le  rapport , en  la  prefcnce  du 
Juge  commis,  apres  avoir  par  les  Experts  fait  le  fcr-« 
ment , & faut  que  le  rapport  foit  apporté  en  Juftice; 

& (è  pratique  d’en  demander  l’enterinementen  Juftice, 
autrement  eft  nul , & n’y  auront  les  Juges  égard  -,  anffi 
parParticlc  184.il  eft  dit  qu’il  fera  rapportéen  Jufti- 
cc.  La  conduite  & expérience  des  affaires  apprennent , 
que  les  rapports  de  ccsMaiftres  Jurez  font  le  plus 
fbuvent  contraires  les  uns  aux  autrcs.de  forte  que  la 
preuve  en  eft  fort  douteufe,  incertaine  & arbitraire,  & 
ne  font  les  Juges  obligez  de  s’yarreftcr:  Et  en  eft  de 
mefmeque  des  rapports  des  Jardins , defqucls  lesabus 
onir  efté  fi  grands  du  temps  dé  l’Empereur  Juftinian, 
qu’ils  ont  donné  fujet  de  faire  la  Novclle  6 4 de  Hor- 
tulanis.  Eaut  voir  fur  icelle  M.  Cujas. 

Par  Arreft  rapporté  par  Maiftre  Louys  Savot,  en  fon 
livre  de  l’ Architecture  Françoife  des  baftimens  parti- 
culiers , imprimé  à Paris  en  1624.  chap.  44.  il  eft  or- 
donné qu’il  demeurera  en  la  liberté  des  pairies  , en 
fait  de  vifitations  & rapports  en  Juftice,  & autres  adtes 
dependans  de  l’art  de  maftonnctic  & charpenterie  , de 
nommer  & convenir  d’Expcrrs , Bourgeois  & autres 
gens  à ce  connoiffans  , autres  que  les  Jurez  en  titre 
d’office. Cet  Arreft  en  date  du  îj.d’Aouft  1622  impri- 
mé audit  an  chez  Morel  & Métayer.  Ce  livre  eft  utile 
pour  l’intelligence  de  ce  titre,  & des  baftimens  par- 
iculiers,  & la  maintenue  d’un  chacun  en  la  liberté, 
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j our  toutes  fortes  de  différends  Se  procez  contre  qud* 
que  perfonne  que  ce  foie , & non  feulement  contre  des 
maçons,  charpentiers,  & autres  Jurez  , comme  porte 
Ja  Note  du  fieur  Tourner  : Et  pour  le  prouver , il  ne 
faut  que  les  termes  du  difpofitif  de  l’Arrcft  > qui  font  > 
Ordonne  qu'il  fera  en  la  liberté  des  parties , en  fait  de 
vifîtations  & rapports  en  lufltre  & antres  acles  de - 
pendant  de  l' art  de  maçonnerie  & charpenterie  , de 
nommer  & convenir  d’ Experts  , Bourgeois  , au- 
tres gens  à ce  connoifansi  que  les  Iunf  érigez  en  ti- 
tre d'office  , lefquels  feulement  feront  privativement 
pris  & nomme ^ par  les  luges , quand  ils  en  nomme- 
ront d'office.  Et  par  autre  Arreft  du  6.  Septembre  de  la 
mefme  année  1 6zi.  il  a cfté  dit  que  cet  Arreft  du  13. 
d’Aouft  feroit  leu,  public  & emegiftré  au  Chaftelet. 
Par  Arreft  du  11.  d'Aouft  16ff.il  a elle  ordonné  que 
les  rapports  & advis  de  Jean  le  Vaffcur  & de  la  Loire  , 
Experts,  nommez  d’office  par  la  Cour,  pour  voir  & 
vifiter  les.  maifons&  lieux  des  parties, feroient  reccus 
par  M.  Eftiennc  Martin , Commis  au  Greffe  de  ladite 
Cour , pour  en  garder  les  minutes,  & en  délivrer  aux 
parties  telles  gioffes  & copies  quederaifoa  Et  contre 
cet  Arreft , les  Clercs  , appeliez  Greffiers  de  L' Ffcri- 
toire  , s’eftans  pourvcusrpar  B.cqucftc  d’oppofitiou, 
les  parties  par  Arreft  du  7.  Septembre  de  la  mefme  an- 
r.ée  i6ff.  ont  elté  mifes  hors  de  Cour  & de  proccï, 
cüy  fur  ce  Monfîcur  le  Procureur  general.  L. 

Article  CLXXXVI. 

Au  lieu  des  80,  & 8 7.  articles. 

Comment  fervitude  & liberté  s* acquièrent. 

Droiébde  fervirude  ne  s'acquiert  par  lon- 
gue jouyirance,  quelle  qu'elle  foie,  fanstitre> 
ïfT  encore  que  1 on  en  ait  jouy  par  - cent 
ans  : mais  la  liberté  fe  peut  reacqueriu  contre 
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le  titre  de  fervitude  par  trente  ans,  entre  âgez  & 
non  privilégiez.*/^^  les  «rr.11.71. 124.  & 115. 

1 L’ancien  article  So.  neportoit  que  dans  la  ville  & 
faux-bourgs  de  Paris;  mais  ccluy-cy  eft  general. O. Af. 

z Entre  les  choies  imprefcriptiblcs  font  comprifcs 
les  fervitudes,  les  droits  feigneuriaux  & cenfiers,  U 
bannalitc  & corvées  , Sc  la  faculté  de  racheter  les 
rentes  cou  ftituées  à prix  d’argent,  & celles  des  mai- 
fbns  de  Taris  , dont  il  a cfté  cy-de(lus  parlé.  Mais  icy  il 
eft  traité  de  la  prefeription  des  fervitudes , laquelle  ne 
s’acquicrt  jamais  fans  titre,  non  mcfme  par  la  pofTeflion 
centenaire  : dont  il  y a un  A rreft  au  profit  d’un  appelle 
Sarrazin  , contre  les  Blancs-manteaux  de  Paris , du  4. 
Mayijyo.  Toutefois  fi  on  vérifié  la poflefTion  déplus 
de  cent  ans,  au  veu  & feeu  des  Yoifins,  comme  des  veuës 
d’une  maifon,ou  autre  fervitude, lors, fans  autre  titre,  tel- 
le fervitude  ferait  confirmée  & maintenue  contre  les 
couclufions  négatoires  duyoifin,  par  Arrcft  vulgaire- 
ment dit  de  la  Perriere,du  7. Décembre  1 nB-Qu^nt  à la 
liberté  des  fervitudes  prcfcriptiblcs  , cela  eft  félon  la 
difpofition  du  Droid  eferit  en  la  loy  Seyait ur.  4.  $. 
liburtatem  fervïtutum  ufucupi  poffe  •venus  i si.  ff.  de 
ufurp.  ufueap . à cuufcdc  la  loy  Scttbonia  ou  Vo - 

causa,  , yuA  ufucapionem  fervitutum  [uflulerat.  Tou- 
tefois pour  montrer  que  ny  le  temps,  ny  la  tolérance  ou 
patience  du  voifin  par  un  long-temps, ne  peut  attri- 
buer droid  de  fervitude  ; & que  le  proprietaire  de  l’hc- 
ritage  la  peut  empefeher  par  adion  negatoire , il  y a 
deux  Arrefts  rapportez  par  Imbert  en  fes  InfUtutcs, 
l’un  donné  à fou  profit  contre  les  Bouchers  de  la  Ro- 
chelle du  16. Levrier  1540.  l’autre  du  r t.  May  1547. 
pour  T homus  Prevoft:  Surquoy  fe  trouve  auffi  un  Ar- 
reft  donné  en  la  cinquiefine  Chambre  des  Enqueftcsau 
rapport  de  M.  Hafte  du  to . Juillet  1611.  entre  C.  Pcr- 
rette  , appcllante , & Thomas  du  Pont , intimé , fui- 
vant  un  autre  Arrcft  de  la  quatriefmc  , au  rapport  de 
M . Riant,  du  1.  Mars  r 608 . entre  Jean  Mafu  & An- 
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toinedu  Bois,  fut  jugé  quel’adjudicatairepar  decret; 
qui  avoit  des  veucs  fur  la  maifon  du  voifin  efloit  tenu 
les  oftcr,  bien  que  le  proprietaire  de  la  maifon  ne  fe 
fuft  oppofé  au  decret  } dautant  que  par  la  Couflume 
nul  ne  peut  prétendre  fervitude  fans  titre.  Autre  Ar~ 
reft  du  17.  Juillet  i6n.  Mornac.  I.  jz.  jf.  de  fervit . 
urban.  prtd.  par  lequel  jugé  tttulum  effe  necejfartum 
ad  fuftinenda  tditim  vicini  onera.  T. 

La  fervitude  prediale  ou  reelle,  félon  le  Caron,  effc 
un  droiél  que  doit  un  héritage  à l’autre , pour  fa  per- 
pétuelle commodité  jou  c’cft  la  qualité  d’un  hérita- 
ge fujeten  quelque  droiét  à un  autre  héritage  ou  per- 
forine, félon  le  mefmc  Autheuren  fes  Mémorables,  & 
au  livre  fécond  des  Pandcétes  , chap.  ij.  ou  c’eft  le 
droift  conftituc  à quelqu’un  en  la  chofed’autruy  , par 
lequel  le  feigneur  de l’heritage  eft  contraint  defouffrir 
quelque  chofc  en  iceluy,ou  de  ne  faire  en  iceluy  ce  qu’il 
voudroit,&  ce  à l’utilité  d’un  autre  héritage  ou  perlon- 
nc, comme  le  mefmc  Caron  déclare  plus  au  long  au  lieu 
fufdir.  La  difpofition  de  l’article  186.  eft  contraire 
à cclledu  droiâ:  Romain,/,  fin  Cod.  de  pr&fcnpt.  Ion - 
gitemp.  lo.vel  10 .an».  Celle  del’article  iSy.yefl: 
conforme,  quijporte  , qui  a le  fol  au  rez.  de  chauffée , 
ii  peut  (?-  doit  avoir  le  defjus  fp  le'  défaut  , çp  y 
édifier  : dautant  que,  félon  le  Caron,  l’cdificc  fuit  le 
droiétdu  fol,  felu/n  fe  quitter  edificium.  I.  dept~ 

gnorat.  a et.  ou  comme  dit  la  glofe  de  la  loy  z . Cod.de 
rei  vindicat.&dificium  feu  fuperficies  folo  redit , fcilicet 
fuperior  pars  idificii  ceditinfcrtori -,  d’oüs’enfuit  necef- 
fairement,quequi  a le  fol,  a le  ciel,  cujw  eft  folum^cjus 
efi  ttfque  adr&'.umfi.  z\  f.  de  fervit.  /.  fin.  §.i.  j f.  quoi 
ni  au/  ri  a >v , & par  confcquent  peut  baftir  deflus  Sc  def- 
lous. Voyez  M.Bouguier  en  la  lettre  S.n.j.  M.  Lo'ncten 
la  lettre  S.  n.i. les  Bafiliques  deflEmpercur  Leon  lePhi- 
Iofophe,  liv.  j.  tir.  1.  chap.  84.  Voyez  auffi  l’Arreltde 
le  Gras  du  1 4.  Février  1^9.  allégué  par  le  Caron,  fur 
la  fin  du  prefent  titre,  & Tourner",  fur  l’artièle  r 9 f.  /. 

La  notre  cy- deflus  rapportée  dcM.  C.  du  Mohn,» 
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cftcpar  luy  mifc  fur  l’article  87.  de  l’ancien  Couftu-  f 
mier , & non  fur  le  80 . Et  n’a  point  e lté  faite  pour  cec 
article  nouveau  , comme  il  cil  dit  cy-dcvant , en  la 
changeant  en  partie -,  les  termes  d’icelle  font  (ans  y rien 
changer.  L’article  80.  ne  porte  , que  dans  la  ville  & 
faux-bourgs  de  Paris  :mais  celuy-cy  eft  general  ; ce 
qu’il  a noté  pour  montrer  que  c’cft  un  droidt  general 
en  France  que  fervitude  ne  s’acquiert  fans  titre  : Cec 
article  87.  le  poiteen  general , apres  le  precedent  arti- 
cle 80.  qui  porte  pour  la  ville  & faux- bourgs  de  Paris 
en  particulier , en  cet  article  186 . y ayant  le  terme,  fer- 
•vitude  en  general , il  n’y  a raifon  de  douter  , fi  les  fer- 
vitudes  ruftiques  y font  comprifcs , ainfi  que  les  ucba- 
nes  j & l’ulàge  et!  de  les  y comprendre.  Par  ce  mot,  ti- 
tre, eft  entendu  un  jufte  titre  , comme  devendition  , 
de  partage,  d’efehange , de  donation  , & non  point  un 
titre  colore  > ou  de  fouffrance  ou  familiarité  ,j.vsfa- 
miliaritatis  , comme  il  cft  dit  en  la  loy  up»/  jure.  41. 

D . de  adef.  velam.  fiojef.  dont  il  y a deux  raifons  ex- 
cellentes, renduësj’une  par  le  Jurif  Paulus  en  cette  loy; 
Quia  qui  pire  famiüaritatis  amici  fundnm  ingredi- 
tur , non  eo  anima  ingredit/ir  ut  ttnffideat,  lieet  rapport 
infunde  fit  ; L’autre  par  le  Jurif.Papinian  en  la  loy  Pa- 
ter fil'tA.  6.  D.  de (ervitti  elegata,ne  quod  affcclu  da- 
tum  efî  ,boc  & ad  exteros  tranfire  l'ideatur.  Voyez 
M.  Cujas  en  fes  Obfcrvations  liv.  i.  cbap.  1 . Et  P , 
Grangianus  in  Paradoxis  juris  civilis  cap.  46.  Ad 
fervitutis  u'ucapionem  necc(farium  ejfe  titulum,  pro- 
bat Irgibut  & rntiombus. 

Pour  ce  qui  efl:  de  l*  A rrcft , dit cTe  la  Perrieres,  d’au- 
tres le  datent  du  17. Décembre  1548  . & difcnt, que  lors 
d’iccluy,  la  incline  difpofition  efloit  infeiée  dans  l’an- 
cienne Coufhimc,  & fut  jugé  qu’en  fait  de  fervitude 
vifible & apparente,  telle  qu’eft  un  droicF  dcveuë,ou 
autre  femblable  fi  on  vérifie  la  polfcdion  de  plus  de  cept 
ans  , au  veu  & (ceu  desvoifins  , fans  qu’il  foit  be- 
foin  d’autre  titre  , telle  fervitude  fera  confirmée 
&.  maintenue  contre  les  conditions  negatoires  du 
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voifin.  Etquec’eft  une  exception  & limitation}  quêta 
Cour  a faite  par  cet  Arreft  de  U réglé  generale  de  cet-; 
te  Cou  (hune.  L. 

Article  CLXXXVII. 

C’eftoit  les  81.  & 8j.  articles  de  l’ancienne  CouftumeJ 

jg#/  ale  fol,  a le  deffus  & le  dejfous , s'il  nj  * 
titre  an  contraire. 

Quiconque  ale  fol , appelle  l’eftage  du  rez. 
de  chauffée  3 d’aucun  héritage  s il  peut  & doit 
avoir  le  délias  & délions  de  fonfol;  1 & peut 
édifier  par  delfus  & par  delfous  , & y faire 
puits  s aifemens , 8c  autres  chofes  licites } s’il 
rfy  a titre  au  contraire. 

i Régulièrement , celuy  qui  ale  fol , cil  eftimé  pro- 
prietaire da  delfus  , & peut  y édifier  tant  haut  que  bas, 
par  la  vulgaire  maxime  de  Droift,  Cuj  is  ifl  folum  , 
ejus  eft  ujque  ad  c&lum,  L I.  /.  de  fervit.  ur~ 

ban.  pr&d.  Mais  il  y a icy  une  exception , s’il  n’y  a ti- 
tre au  contraire  : ce  qui  e(r  efclaircy  par  uu  Arreft  rap- 
porté au  Recueil  de  M Bouguier , en  la  lettre  S.  nom- 
bre j,  où  a efté  décidé  qu’une  cave  au  deflous  d’une 
maifon,  acquife  à titre  particulier  , n’eft  point  une 
fervitude  pour  laquelle  il  faille  s’oppofer  au  decret  de 
ladite  maifon  ; ledit  Arreft  donné  au  rapport  de  M. 
Laifné  le  9.  d’Aouft  1619.  Tait  à cet  article  un  Arreft 
du  ij.  de  Mars  1617.  plaidans  la  Martilliere  pour 
M.  Aubry  , & Cornouaille  pour  Mefnard  Procureur, 
par  lequel  a efté  jugé  qu’ayans  leurs  maifons  en  une  rue 

3ui  n’avoit  point  de  bout  j ils  pouvoieut  avoir  & faire 
es  faillies.  T. 

Cet  article  St  le  19  j.  font  tirez  des  loix  Si  intercédât. 
I.  Vrbanorum.  x.  Cum  eo . 9.  Cujus,  14.  D.  de  fërvi- 
tut.  tirbao.pred.  qui  portent , tirbanorHtn  prxdioruM 
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fur*  tali*  funt , ah'tm  toUendi  & offictenUi  lu  mini- 
bus vicini , &c,  cujus  üdtficium  jure  fupertus  efi , ejus 
tfi  tn  infnito  fupra  fuum  Adtjicium  imponereydum  tn - 
feriora  Adificia  non  graviore  fervitute  onerrt  , quant 
fati  debtnt.  Mais  afin  que  nul  n’abufe  de  cette  liberté 
de  haufler  les  maifons  & baltimens  , il  y a au  radine 
titre  du  Digefte  la  loy  SJut  luminibus  io.  qui  dit  que , 
Qui  luminibus  vietnorum  officere  , altttdve  qutdfa— 
cere  contres  commodum  eorumvellet , fetet  fe  formant 
*c  (latum  antiquorum  «.dtfîriorum  cuflodire  debere. 
M.  René  Chopin , & M.  L.  Charondas  en  leurs  Com- 
mentaires fur  cette  Coultumc  ont  cité  d’avis  d’empef- 
cher  cette  liberté  Iicentieufe  & extraordinaire , ont 
à cette  fin  allégué  cette  loy.  Qui  luminibus , à laquel- 
le font  conformes  la  loy  i.  § nunttati-.  D.  de  overis 
novi  nuntiat.  & la  loy  i.  C.  *' e etdifi  iis  privât,  fur  lef. 
quelles  elt  à voir  M.  le  Prcfident  Briffon  en  fan  livre  r, 
chapitre  i.  Seicclorum  > ainfi  que  M.  Cujas  fur  la  loy 
l.  D.  de  fervirat.prtd.  ruFltc.  Et  M.  L.  Charondas  en 
allégué  un  Arreft  en  datcedu19.de  Janvier  x 8. par 

lequel  il  dit  avoir  efté  ordonné  qu’un  particulier  abaif- 
feroit  Ton  baftiment  à certaine  mefurc  ,j  *xta  leg.  qui 
lumimbus.  1 1 cite  en  la  quatrième  édition  defon  Com- 
mentaire fur  cette  Coultumc,  faite  en  itfof.  par 
l’ H u il  lier  à Paris,  un  Arreft  d’autre  datte,  fçavoir  efk 
du  4.  de  Février  mil  cinq  cent  cinquante  neuf,  au  pro- 
fit d’un  nommé  le  Gras  , portant  mefmc  jugement. 
Voyez  ce  qui  efldit  cy-aprcs fur  l’article  195.  L. 

En  l’an  16  j6.  j’ay  veu  une  Déclaration  du  Roy,  por- 
tant defenfes  de  baftir  és  places  nouvelles  & anciennes, 
tant  de  la  ville,  faux-bourgs , que  lieux  proches  de  Pa- 
ris , regiftrées  en  Parlement,  oüy  Monfieur  le  Procu- 
reur general , pour  eftre  exécutée  , leuë  Sc  publiée  par 
la  ville  & faux-bourgs  le  dernier  jour  d’Aoufti6i7. 
imprimée  chez  Eltienne,  Meftayer&  Prévoit,  Impri- 
meurs du  Roy  en  1617. 11  y a ces  termes , Avons  fait 
& faifons  itératives  defenfes  à toutes  pcrfonncs,de  quel- 
que citât , qualité  & condition  qu’elles  foient , d’entre- 
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prendre  de  baftir  cy-apres  aucunes  maifons  dans  flîS 
faux-bourgs  & lieux  proches  de  noilredite  ville , SC 
hors  les  portes  d’icelle  j ny  mefmc  au  dedans  de  no- 
ft redite  ville, en  aucune  place  nouvelle  ou  ancienne: 
Si  ce  n’cft  pour  refaire  les  baftimens  qui  s’y  trouvent 
faits  d’ancienneté  , en  mefmc  on  autre  forme , (ans 
s’eftendre  : Ny  faire  nouvelles  entreprifes  fur  les  pla- 
ces , quays  , ou  rues  d’icelle , à peine  de  démolition 
des  baftimens  & édifices  qui  feiont  entrepris , de  la 
confifcation  de  tous  les  matériaux  , & de  l’héritage 
fur  lequel  lefdits  baftimens  auront  efté  commencez  Sc 
entrepris,  nonobftanr  qu’il  y euft  apparence  qu’autre— 
fois  il  y euft  eu  quelque  baftiment  efdits  lieux  où  l’on 
voudrait  baflir  ; laquelle  démolition  fera  faite  à l’in— 
liant  mefme  qu’il  fera  donné  tommencement  à au- 
cune nouvelle  conftru&ion  ,à  la  diligence  des  Thre- 
foriers  de  France  , en  la  Généralité  de  Paris  , auf- 
cuels  Ordonnons  & enjoignons  y tenir  la  main , & fai- 
re procéder  fans  delay  aufdites  démolitions , à peine 
de  nous  en  répondre  en  leur  propre  & privé  nom  , & 
de  privation  de  leurs  charges  : Et  aux  Trevoft  des 
Marchands  & Elchevins  de  roftrcdite  ville  d’y  avoir 
l’a  il , & prendre  garde  qu’il  ne  foit  contrevenu  à 
ces  prefentes , fous  mefmcs  peines.  Défendons  pareil- 
lement à tous  maçons , charpentiers , artifans  & ou- 
vriers ,•  d’entreprendre  aucuns  dcfdits  baftimens  , ny 
faire  aucuns  ouvrages  pour  iceux  , ny  y travailler , à 
peine  de  quinze  cent  livres  d’amende,  pour  ceuxqui 
les  pourront  payer,  & du  foiiet  pour  ceux  qui  n'eu 
auront  le  moyen,  L% 
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Article  CLXXXVIII. 

Jjduel  contremur  requis  en  ejlable, 

Qrn  fait  eftable  contre  un  mur  mitoyen^ 
il  doit  faire  un  i contremur  de  huit  poulces 
d’efpoilîeur , de  hauteur,  jnfques  au  rez  de  la 
mangeoire.  * Voyez,  les  quatre  articles  fui - 
w. 

i Tons  ces  articles  qui  fuivent  contiennent  certains 
Statuts  & Ordonnances  > ou  ufanccs  pour  les  fervitu- 
dcs  deuës  aux  maifons , nu  bien  pndjOTum  urkano» 
rumt  afin  que  tes  (ervitudcs  (oient  impofées  civils  mo - 
dojcivilrtir , comme  il  eft  dit  en  ta  loy  Si  eut  fimpltci 
via  Jf.  de  fervit.  dautant  que  fer  vit  ut  es  proprie  funt 
commodes  pr&diorum  , epua  fervire  magis  & prodeffe , 
quàm  noct'-e  foobeffe  debent.  Et  pource  qu’il  advient 
fouvent  des  débats , in  re  communs.  !>jure  commune» 
jf-  de  fervit . Urban.  pr&  *.  ta  Cou ftume  y pourvoir  par 
ces  articles  fuivans,  qui  parlent  des  baliimens  qui  fc 
^font  fur  ou  contrôles  murs  mitoyens  , de  peur  qu’ils  ne 
foient  corrompus  & deteriorez  vicini  novo  opéré , doDt 
y a deux  exemples  aux  loix  §)uid*m  berus,  l.  fiflalam 
jfde  fervit.iirhan.  prtd.  !./t  quando.  §.fîn.ff.  fî  fer- 
vit.  vin  J.  Et  d’ailleurs,  il  eAoitnectflaire  de  remédier 
aux  accidens  du  feu , qui  vient  par  les  chcminées,fours, 
fourneaux , & autres  femblables  cas , comme  la  pour- 
riture des  murs  à caufe  des  ayfanccs  & des  puits  ou  ef» 
gouAs  : à quoy  fc  rapportent  tous  ces  articles,  lefquels , 
a vray  dire  , dépendent  de  l’arcluredture  ou  maçonne- 
rie, & ufancedelaVille,  PrevoAc  & Vicomté  de  Pa- 
ris, dont  les  Jurez  & Experts  peuvent  donner  pleine 
inftruétion.  T. 
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Articl  e CLXXX IX. 

Item  en  chemine'es  & atres* 

■ fCT  Qui  veut  faire  cheminées  & atres  corv 
tre  le  mur  mitoyen  , doit  faire  contre -mur 
1 de  thuillots  ou  autre  chofe  fuffifante , de  de- 
my  pied  defpoilîèur.  * V oyeT^  £ article  fut- 
<vant. 

\ La  raifon  de  cet  article,  & des  fuivans,  efl:  prifede 
la  nature  des  fervitudes  , lelquellcs  fervire  & proAeJfe 
debem , non  noeere  : un  de  nerntni  licet  in  pariete  com - 
muni  qnidquam  ctflmere  , ex  quo  zicinus  Actrimm— 
tum  accipere  poffit  : & Acbei  legitimum  fp»tintn  à vi- 
ci  edi  £ Aiî  cit'  inter p om  , par  les  Conftitutions  des  Em- 
pereurs Atuonin  & Vcrus,en  b Loy  Imper»  ores  , 4. 
ff.d  : fervit.  nrb»n.  pr&U.  & Sextus  Pompcjus  limite 
cetefpaccà  deux  pieds.  Icy  la  Couftumc  ne  requiert 
que  demy  pied  pour  cheminées  & atres,  lequel  elpacc 
doit  eftre  employé  en  contre -mur  bafty , entre  les  mûri 
mitoyens,  r.  # 

Article  CXC. 

Tour  forge  5 four  & fourneau  , ce  qn  on  doit 
obferver. 

•N  t 

Qui  veut  faire  forge  , four  , & four- 
neau contre  le  mur  mitoyen , doit  laitier  demy 
pied  de  vuide&  intervalle  entre  deux  du  mur 
du  four  5 ou  forge  : t & doit  eftre  ledit  mur 
d’un  pied  d’efpoiïlèur.  * F oje^  l'article  pre- 
cedent. 

1 II  eft  fait  mention  en  Droiét  de  ccs  fortes  de  fcryid 
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tildes,  enlaloy  Serv  is.  S.  fi  furnum.  fi.  ad  l.  Aqutl. 
en  la  ioy  fisîulam.  § . mxta  communem  panetem.fi. 
de  ferv'uut.  mbaït.  pr&d.  Et  par  le  Droi<ft  Oriental  eft 
décidé  de  l’cfpaee  qui  doit  cftre  entre  le  fourneau  ou 
four,  & le  mur  du  voifin , qui figltnum  fumutn  tapa- 
go  conflit  ni. , nccefje%abtt  hune  vicino  femotum  fa* 
cerevicenis  cubitis  , Harmenopulus  lib.  z.  E.iehiri- 
dit  Orient alis  , tit.  4.  T. 

Article  CXCI. 

Contre-mur  & cfpoijfettr  de  majfonncrie  pour 
privez,  ou  puits. 

ffcT  Qui  veut  faire  ayfances  de  privez, 011 
puits  contre  un  mur  mitoyen , il  doit  faire  con- 
tre-mur d’un  pied  d’efpoillènr. 1 Et  où  il  y a 
de  chacun  cofté  puits , ou  bien  puits  d’un  co- 
dé, 8c  ayfances  de  l’autre , fuffit  qu’il  y ait  qua- 
tre pieds  de  maçonnerie  d’efpoiilèur  entre- 
deux , comprenant  les  époiflèurs  des  murs  d’u- 
ne part  & d’autre  : Mais  entre-deux  puis , fuf- 
fifent  trois  pieds  pour  le  moins.  * Voye^’ ar- 
ticle 117. 

1 Cet  article  eft  mentionné  au  vieil  Cou  {hunier  des 
François , chapitre  desveuës  , & cfgoufts  des  nvufons  , 
où  parlant  des  privez,  il  dit  , Item  qui  fait  glaçouersy 
C eft  à fi avoir  , ayfances  contre  un  mur  mitoyen  , oh 
autruy  mur , fans  moyen  , il  doit  faire  contre  mur 
A' un  pied  eT épais , ou  de  l'fipoifeur  accouftumée . De 
ces  ayfances  , il  eft:  parlé  en  ia  loy  Si  qtsando.  § . in  fin. 
ff.  fi  Jervitus  vendteet.  fecundum  cujus parietem  vi~ 
cinus  fterculhum  ficerat , ex  que  paries  madcfoereti 
&c.  Sc  au  Droift  Oriental , liv.  i.  titre  4.  dansHar- 
menopule , cclny  qni  vouioit  faire  latrine  en  fon  fonds. 
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il  falloit  qu'il  fift  le  mur  de  la  latrine  cfloigné  de  ce-i 
luy  du  voifm  de  trois  coudées , qui  font  quatre  pieds 
&.  demy  ; & le  mur  de  la  latrine  ne  devrait  eftre  moins 
cfpais  que  d’une  coudée  ou  pied  & demy.  Et  pour  1 eC- 
pace  d’un  puits,  il  eft  preferit  par  la  loy  de  Solon , l.  fin. 
f.  fin.  regund . à>  la  largeur  d’un  pas  loin  du  mur  mi- 
toyen. T. 

Article  CXCII. 

Four  terres  labourees  ou  fumées  > & four 
. . terres  yclififes. 

fCT  Celuy  qui  a place  3 jardin  où  autre 
lieu  vuide , qui  joint  immédiatement  au  mur 
d’autruy  j ou  à mur  mitoyen  -,  8c  il  veut  faire 
labourer  , 8c  fumer  * , il  eft  tenu  faire  con- 
tre-mur de  demy  pied  d’efpoilîeur  : & s’il  a 
terres  je&illès , il  eft  tenu  faire  contre-mur 
d’un  pied  d’cfpoilfèur.  * V oj/e^  C article  188. 

1 Cecy  eft  exprime  en  l’ancien  Couftumier  de  Fran- 
ce, rapporté  par  Chopin.  Item  homme  qui  a place, 
jardin  , ou  autre  lien  vuide , joignant  fans  moyen 
an  mur  a'autruy  , ou  au  mur  mitoyen  , & y veut 
faire  la  terre  labourer  & remuer  , il  faut  qu’il  y 
faffe  contn-mur  de  certaine  efpoijfeur  , afin  que  le 
fondement  dudtt  mur  ne  s eva/e  par  faute  de  terre 
i lignant.  C’eft  ce  qui  eft  au/Ti  porté  par  la  Couftumc 
de  Clermont > article  ni.  T, 
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Article  C X C III. 

JEn  la  ville  & faux-bourgs  de  Paris  faut 
avoir  privez 

f£?  Tons  proprietaires  de  maifons  en  la  vil- 
le & faux  bourgs  de  Paris  , font  tenus  avoir 
latrines  & privez  fuffifans  en  leurs  maifons, 
**  V oyeTfC  article.  218. 

1 La  Couftumc  a pourvoi  Jufques  aux  chofès  les 
plus  baffes  , mais  neceffaires  : Et  conformément  à la 
nature  , qui  a voulu  les  aélcs  des  hommes  naturels  & 
neceffaires,  & toutefois  mal  honneltes  en  public, eftte 
faits  en  lieux  fccrets  , appeliez  pour  cet  effet  privez , 
latrinü  par  les  Latins,  à latendo , ou  bien  à latert  > 
pource  qu’elles  font  baftics  en  un  coin , ou  cofté  de  la 
niaifon  , pour  fuivre  le  précepte  de  la  bien-feance, 
remarquépar  Cicéron  au  piemierde  fes Offices;  Qua 
naturel  orcultavit,  eadem  or»nesyqui  fana  finit  men- 
te iremovent  ab  octtlis,  eique  necefsitati  dant  opc- 
ram  , ut  quand  oscultijfime  pareant.  C’eft  pourquoy 
ia  Cour  , par  un  ancien  Arreftdu  4.  Mars.  1^13 . à la 
requclte  du  Procurcurgener.il,  enjoint  aux  Commif- 
(àiresdu  C.haftclet  faire  garder  les  Arrefts  & Ordon- 
nances fur  le  fait  des  latrines , & tenir  la  ville  nette  de 
toutes  immondices.  T. 

Article  CXCIV. 

Bajhjfant  Contre  mur  non  mitoyen , ce  que 
doit  payer > <fr  quand. 

Si  aucun  veut  baftir  contre  un  mur  non 
mitoyen , faire  le  peut , en  payant  la  moitié,  tant 
dudit  mur  que  fondation  d’iceiuy , jufques  à 
ion  heberge  1 ,ce  qu  iieft  tenu  payer  paravant 
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que  rien  démolir  ny  baftir  : En  l’eftimation  du- 
quel mur  elt  compris  la  valeur  de  la  terre  fur 
laquelle  elt  ledit  mur  fondé  & afifisj  au  cas  que 
celuy  qui  a fait  le  mur  » fait  tout  pris  fur  fon 
héritage.  * Voyt^  les  deux  articles  fuizansy 
& les  198.  204..  205  209.  <2r  211. 

1 C cy  femble  contre  la  difpofition  de  Droift,  pour 
deux  caufes:  l'une,  dautantque  perfonne  ne  peut  efire 
contraint  de  vendre  ce  qui  luy  appartient.  1 in-vitum. 
C.  di  ccntrah.  empf.  ajtnn.  l’autre , pource  qu’il  cil 
permis  de  droiét  d’abatre  ce  qui  elt  bafty  fur  fon  fonds, 
l.queniadmotihni.  § ./1  prejectum.fj  . a i itgem  A(jUtl . 
toutefois  ob  communcm  utilttaicm  , & la  commodité 
du  voifîtiage  , & l’entretcnemcnt  des  édifices  , en  cet 
article  celuy  à qui  elt  le  mur  non  mitoyen, eft  con- 
traint de  vendre  fa  part , & le  faire  mitoyen  aux  condi- 
tions icy  dedaices  , & en  definterefl’ant  le  proprietaire. 
Ainfi  elt  dit  cy-apres  que  tous  murs  fe  lont  mitoyens 
par  la  moyen  de  la  decifion  de  cet  article.  T, 

Article  CXCV. 

C’eûoit  le  8z.  article. 

Si  Von  peut  haajfer  un  mur  mitoyen  > & 
comment. 

Il  cft  loifible  à un  vo  fin  haufler  à fes  deC 
pens  le  mur  mitoyen  d’entre  luy  & fon  voifin , 
fi  haut  que  bon  luy  femble  , 1 fans  le  confen- 
tement  de  fondit  voifin,  sM  n’y  a titre  au  con- 
traire , en  payant  les  charges  : pourveu  tou- 
tefois que  le  mur  foitfufhfant  pour  porter  le 
furhaulTement  -,  & s’il  n’elt  fufifilànt , faut  que 
celuy  qui  veut  rehaufier,  le  falfe  fortifier  , & 

fè 
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fe  doit  prendre  refpoilïcui  de  Ion  codé.*  P oyez, 
l’artiÿe  precedent , £r  les  trois  fnivans. 

i Ce  qu’il  eft  befoin  d’entendre  avec  quelque  mo- 
dération ,6c  coinme  il  a efl é dit,  etviluer  , &j  <xtx 
formant  ac  fatum  antiquorutr,  &di[  iorum  , cou  me 
il  eft  dit  en  la  loy  qui  luminibus.fi'.  de  [ervit.  prxd . 
urban.  & ntodum  ufitatum  altitudmis  non  excédât, 
en  la  loy  t . Cad.  de  &dific.  privât  où  il  efl  à propos  c 
lire  la  lov  u.  de  l’Empereur  Zenon.  A ce  propos  on 
cite  l’Arreft  pour  un  nommé  le  Gras,  du  4.  Février 
1 f j 9.  par  lequel  Fur  ordonné , que  le  mur  que  fou  voi- 
finavoit  cfievcfi  haut  , que  fa  maifonen  cftnitdu  tout 
obfcurcie,  feroie  abaill'é  ; fuivant  la  propoition  limités 
par  ledit  Arreft  , afin  de  laifler  la  clarté  futfifantc  au 
voifin.  T. 

Voyez  ce  qui  eft  dit  cy- devant  fur  l’article  187.  & 
ce  qu’a  eferit  M.  J.  Tronçon  Fur  cet  article.  Ces  de  ;x 
articles,  & le  198.  touchant  le  hautement  & rehauf- 
fement,  eflansj;irez  du  Droiét  Romain,  il  femblc  dire 
julte  & ncccfiaire  de  les  interpréter,  entendre  régler 
& modererfuivant  iceluy,  pour  empefeher  les  hommes 
d’abufer  delà  licence  y énoncée.  En  cet  article,  il  n’eft 
pas  qucflioti  de  démolition  > mais  de  luiillcment , fur- 
liaufl'emçnt , ou  rehaulîement  de  mur  mitoyen  j telle- 
ment que  la  loy  In  parie tts  3$.  D.  de  damno  inf  - 
fîo , n’y  convient  ; parce  qu’il  s’y  agit  de  démolition 
ainfi  qu’es  loix,  Sed  ita.  3 6.  Nam  ?i  37-  D eod-  Il 
eft  tiré  des  loix  , Altius.  8.  au  commencement,  si  in 
adibus  9 . C.  de  [ervit  & aqua.  Cum  eo  9.  D . de  fie- 
vit.pr&d.  urb,.Fluminum.  14,  L Proculus,  16.  D.de 
dam.  inf e fîo.  t. 
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Article  CXCVI. 

Pour  bafiir  far  un  mur  ds  clofiure. 

%£T  Si  le  mur  eft  bon  pour  clofture  & de 
durée  , celuy  qui  veut  baftir  deflus  , & dé- 
molir ledit  mur  ancien , pour  n’eftre  fuffifant 
pour  porter  Ton  baftiment , eft  tenu  de  païer 
entièrement  tous  les  frais  j & en  ce  faifant 
ne  payera  aucunes  charges  : i mais  s’il  s’ay- 
de  du-  mur  ancien , payera  les  charges.  * Voyez, 
î Article  faivant , & les  104.  109.  & *11. 

1 La  raifon  de  cet  article  efl:  tirée  de  la  mefmeloy 
de  focieté  & communauté  entre  voifins,  que  celle  des 
articles  preccdens , félon  qu’il  efl  dit  exprès  enlaloy 
fi  tdibus  mets  & en  la  ioy  dxmni  infecîi  43.  $. 
cum  parietem.  fi.  de  damno  infetto  , où  il  eft  die  que 
fi  quid  in  eo  communi  faerit  factum  judicio  focie - 
tatis  , vel  communi  dividundo  rccipi  debet,  Icy  agi* 
tur  de  demolitione  communie  pxrietis  &iificii  fisjli- 
nendi  caufa,  deftruElo  veteri  pariete  impari  oneri- 
bus  ferendis.  En  ce  cas  celuy  qui  veut  baftir  doit 
faire  nouveau  mur , 8c  payer  tous  les  frais  : auflî  ne 
fera  tenu  aux  charges , comme  il  eft  «fit  en  l’article 
fuivaht.  T. 

A cet  article  196.  convient  ce  qui  eft  dit  en  la 
loy  Nam  fi.  37.  £>.  de  damno  infccio  , parlant  de 
idoneo  pariete  communi , en  ces  termes;  St  non  de~ 
luit  demoliri  refiituere  ettm  debet * preprïo  fum- 
pttu  L. 
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Charges  qui  fe  payen^  au  voijîn. 


f/CT  Les  charges  font  de  payer  & rembour- 
fer  par  celuy  qui  fe  loge  & heberge  fur  & con- 
tre le  mur  mitoyen , de  fix  chofes  Tune  , d i 
ce  qui  fera  bafty  au  delfus  de  dix  pieds,  i 
* Voyez,  les  deux  articles  précédais  , * & les ■ 
409.  & 111. 

1 Icy  cft  ordonne  des  charges  an  cas  que  le  voifin  fe 
vueillc  fervir  du  mur  mitoyen  pour  bafHr  de  (lus,  ce  qui 
luyeft  permis  par  difpoiitionde  Droiét.  in  l,hot  qued 
diftv.m  e[i  §.  ji  ex  tribus,  ff.  de  fruit,  turbin.  pr&d. 
Fr  font  vrayement  charges,  pource  mie  te!  baftiment 
cliarge  le  mur  commun  ,quamvis  jure  mmmtini  ni - 
tins  soHereppffst.V.x.  les  charges  font  icy  a (fez  déclarées, 
car  ce  faifant  le  voifih  cft  indemnifç  du  vice  que  pour- 
voir faire  le  mur  mitoyen  jufques  au  ded'us  du  furhauf- 
fçrrjcnt.  R epromiffio  enïm  damni  infefti  fit  pro  ea  par- 
le pro  qua  paries  eft  communit.  I.  damni  mrecti . 4j, 
jf.  de  dam  Tl. infect.  Et  par  mefme  raifon,  fi  l’autre  voifin 
fe  veut  fervir  du  furhauflonenr,  il  elt  aufii  tenu  de  renu 
bourferles  frais.  T. 

En  la  loy  Oamni  infects , qui  cft  cy-de(fus  alléguée, 
il  y a au  $.  1.  Cum  parietem  com-mtnem  sidifflkre 
quts  cum  vicino  vellet , priufquam  veteretn  démoli - 
ret . damni  mfecti  vicino  repromifit , qdeoqtte  refliptt- 
latus  tjl  ; pofleaquam  paries  fublatus  e ffet , habit a- 
tores  eXr  vicinis  cœnacults  emigrajent  ; vteinus  ab 
eo  mercedem  , qudm  habitatores  non  redirent,  fe- 
rerevult  y quijîtum  efi  anrefte  petet.  Re/pondit , non 
oportuiffe  t çs  cum  communem  parietem  ad/ficarent 
inter  fe  repromtttere  , neqtie  uflo  modo  alterum  ah 
altero  cegt  potuiffe  fed  fi  maxime  repromit erent.t amen 
non  oportusjfe  ftmplihs  qudm  partis  dimiit&\ oue  am- 
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pltus  ne  extrano  qutdem  quijquam  , cum  parietem 
communcm  Adificaret.repromitterc  deberet  ,ftd  quo- 
niam  jam  in  totum  repromtftjfeht  > omne  quod  détri- 
ment i ex  merce de  0cinus  fecijfet  , prAflaturum.  Et 
cela  eft  auflî  dit  en  la  loy  Si  ttdibus.]  i.  D.eod.en  ccs  ter- 
mes fort  remarquables  ; Eft  plant  noflrorum  Vr&cep- 
torum  h ac  /entent ia , ut  credamus,  mutilent  ejfe  dam - 
ni  infecli  ftipulationem  , quo  cafu  damnum  alite 
aStione  farciri  pojfit.  Peu  auparavant  il  eft  dit , ali  a 
rationeïCommc  auflî  ; Neflrt  PrAceptores  negantea - # 

vere  te  debere  , quia  ipfe  reficere poffim  recep; mus  pro 
farte , quod  itnpenderim , judicio  focietatis , aut  com- 
muai dtvidundo . L. 

Article  CXCVIII. 

C’cftoit  le  84.  article. 

Pour  fe  loger  ou  édifier  au  mur  mitoyen. 

Il  eft  loifible  à lin  voifin  fe  loger  ou  édifier 
au  mur  commun  & mitoyen  d’entre  luy  & Ion 
voifin  , fi  haut  que  bon  luy  femblera,  en  payant 
la  moitié  dudit  mur  mitoyen,  1 s’il  n’y  a titre 
au  contraire.  Voyez,  les  articles  i?4*  195. 196. 
^204. 

^Pfcet  article  (ê  peut  interpréter  par  le  194.  cy-def-  , 
fus,  & le  ut.  fuivant,  où  le  voit  que  le  mur  commun 
& mitoyen  fè  dit  réputé  tel  à caufe  de  lafcparation  en- 
tre voiiins , encore  que  la  propriété  appartienne  à un 
feul.  Et  fi  l’autre  voifin  s’en  veut  fcrvir,alor»il  doit 
payer  la  moitié  dudit  mur , félon  qu’il  eft  déclaré  audit 
article  194.  tout  ainfi  qu’il  a cfté  dit , que  fi  le  voifin  fe 
veut  ayder  du  furhauflement  fait  fur  le  mur  mitoyen  , il 
faut  qu,’il  lembourfe  la  moitié  des  frais.  T. 

Voyez  ce  qui  eft  cy-dcvant  dit  furies  articles  187. 

& 19).  L*  . 
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Article  C2ÎCIX. 

N tille  s fenefires  ou  trous  pour  veue  au  mur 
mitoyen . 

fjfT  En  mur  mitoyen  i ne  peut  l’un  des 
voifins  fans  l’accord  & confentement  de  l’au- 
tre , faire  faire  feneftres  ou  trous  pour  veue , 
en  quelque  maniéré  que  ce  foit , à verre  dor- 
mant , ny  autrement.  * Voye^  les  deux  arti- 
clesfuivans  & le  ni. 

i Le  mitoyen  s’appelloit  intergetivtts  , quoi  à vi— 
cinis  extrucius  veluti  intergerat  , id  e(l  communittv 
gérât  , V'ttruv . /.  i.  de  archit,  ldeo  non  licet  alteru- 
tri  vicinotum  in  lofeneflram  vcl  aliud  qnid  far  en 
quo  deteriorrcddatur.l.  pariclem  8.  ff.  de  Jcrttt.  ht- 
ban.p'&d.  Pour  cette  raifon  le  mur  mitoyen  & com- 
mun s’appelloit  paries  c&cus , félon  que  Cujas  a remar- 
qué en  la  loy  Eus  , qui  jus  luminisA  40.  ff.  de  f rvir. 
urban.  pnd.ûù  les  termes  delà  loy  fout  i cet  article, 
6fui  jus  lumsniaimmittendi  non'  habuerunt  aperto 
parie  te  communs  > nulle  jure  feneflras  immififfe  ref~ 
pondi.T.  :• 

Par  l’article  199  en  mur  mitoyen  , on  ne  peut  faire 
feneftres  ou  trous  pour  veut*  à verre  dormant , (ans 
confentcmeut  du  voifin.  Par  leico.  au  mur  particu- 
lier ou  en  peut  avoir  de  neuf  pieds  de  haut  du  rez  de 
chauffée  pour  le  premier  eftage  ; Sc  pour  les  autres  de 
fept  pieds,  fuivant  lefqucls  par  Sentence  du  Chaftelet 
du  6.  Aouft  1616.  les  Religieux  Mathurins  de  Paris 
furent  condamner  de  faire  ofter  & boucher  la  veue  & 
baye  qui  eftoit  à la  muraille  de  leur  dortoir  , regardant 
fur  la  court  de  la  maifon  de  Nicolas  du  Foffé  , Mar 
chand  Libraire  , lors  & quand  ledit  du  Foflé  voudrait 
b^ir  contfc  icelle , & jufqu’à  ce , ferait  réduite  à fept 
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pieds  de  haut,  feitmailié  & verre  dormant  : laquelle 
Sentence  a efté  confirmée  par  Aireft  du  14.  Novem- 
bre 1617.  L’article  19 9.  eft  tiré  de  la  loy  , eos  «ut  f.  de 
fervitut.  urban.  prttd.  en  laquelle  toutefois  M.  CujaJ 
lit , partete  Câco  , pour  parieie  communs  , c’cft  auch. 
31.d11  livre  1.  de  fesOhfa'vations,  fur  l’art.  101.  I. 

Cet  art.  199.  eft  ciré  & compofé  tant  de  la  loy  Eos 
qui.  40.  D.  de  fervtt.  pr&d.  urban.  que  de  la  loy  Ai- - 
tins.  S.C.de  fervtt , fe  tiqua,  qui  dit  , In  parut e t uo 
Ji feneflram  Iulianusvt  vtl  clam  feciffe  convtncatur, 
/umptibus  fuis  opus  tollere  fe  integrum  parretem  re/T:- 
tuere  compellitur.  L’art.  101.  dit  ce  qucc’eft  que  ver- 
re dormant,  il  eft  appelle  verre  mort  és  Couftumes  de 
Meaux  article  76.  de  Melun  articlei9o.  Sens  art.  101. 
Mante  article  9$  Auxcrre.aiticle  ioj.  Calais  artriS  7. 
Ce  n’eft  pas  ce  que  les  Jurif.  Latins  ont  dit , partes  ca  - 
eus.  Mais  partes  ccrcus  ejl , qui  fenefïras  non  hxbet , 
commea  dit  M.  Cujas , lib.  t.  Obfetv.  cap.  ji.  Voiie 
mefraeésloix  7.  C.  de  fervir.pr&d.  urban.  fe  n>  D- 
Commuai  dtvtdundo  , il  n’eft  parlé  de  pari-ue  cœco  : 
maft  bien  en  la  loy  eos  qui  cv-defifus  alléguée , félon  les 
Jurif  Grecs,. comme  il  fe  voit  par  b fynopfc  des  Bafi- 
liques,  hoc  tit.  cap.  17.  & par  Harmenopule.  Voyez 
M.  Cujas  liv.  1.  chap.  *i.  & liv.  f,  chap.  40.  de  fes 
Obfervations.  Mur  mitoyen  esl  médius  pane.  en  ta  loy 
fi  is  qui.  4.  D.  de  fer  vtt.  legata.  Il  y a dans  l’un  des 
livres  Sexti  Pompei  Fefti  de  verbôrumfignificattcne. 
ccs  termes  \ Intergerivi  parietes  dtcuntur  , qui  inter 
confnes  Jlruuntur , fe  quafi  intergeruntur.  Surquoy 
M . de  la  Scalc  a mis  cette  note , intergerivi^  Ego  mal- 
lem  feribere  ,per  duo  rr  , eft  enirn  à Cerris , hoc  est  à 
iratibus  : unde  fe  concratitïi  patte  (s  aliquando  dt~ 
cuntttr.  Gloffarium  , optimum  vêtus , integerriès  pa- 
nes , i°i%os  0 ïïva •atnlris  Ce  qui  fert  à en- 

tendre ce  qui  eft  de  Mêla  , 8c  non  point  de  Papthian  , 

( comme  quelqu’un  a eferit)  en  la  loy  Cum  d’tobM:. 

5 1 § . IJ  jf.  Pro  je  io  , en  ces  terpics  , Mêla  fertbit , fi- 
viciai  Jemipedcs  inter  fe  contultrunt , ut  rbt  crattHkm 
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parietem  inter  Je  edtficarent , adontra  utriuj^ue  fu- 
fïinenda  , dtinde  édifie  ai  0 pariete > ait  et  in  eum  irr.- 
mttti  non paiiatur  >pro  focio  agendum- L.  * 

Article  CC. 

* t 

Fencjlres  ou  vet.ës  en  mur  particulier,  & 
comment . 

$£T  T outefois  fi  aucun  a mi$à  luy  feul  ap- 
partenant , joignant  fans  moyen  à l’herirage 
dautruy , il  peut  en  iceluy  mur  avoir  feneftres, 
lumières  1 ou  veues , aux  us  & Confiâmes  de 
Paris  : C’efl:  à fçavoir  de  neufs  pieds  de  haut  au  • 
deffus  du  rez  de  chauffée  & terre , quant  au 
premier  eftage  , & quant  aux  autres  eftages 
de  fept  pieds  au  delTus  du  rez  de  chauffée  : le 
lout  à fer  maillé , & verre  dormant  3 * Voyez* 
l'article  precedent , çfi  les  deux  foi  van  s. 

1 Le  droi&  de  lumière  eft  different  de  celuy  de  la 
veuc  ou  de  profpeèt,  car  la  lumière  ne  vient  que  d’en- 
liaut , le  profpcd  vient  de  tous  codez.  Ce  qui  ed  dit  en 
termes  exprès  en  la  loy  lumen,  f.  de [eriit.urban.pr Ad . 

Int ereft  inter  lumen  & profpectum  : Nam  profpeôlus 
ttiam  ex  inferioribus  lâcis  ejl , lumen  ex  inferiore  loto 
efle  non  potejh  L’un  & l’autre  droift  ed  fervitude , & 
ne  peut  avoir  lieu  en  mur  mitoyen  fans  le  contentement 
du  covoifin,  non  pas  mefme  à verre  dormant,  comme  il 
eft  dit  en  l’art,  precedent  : bien  peut  avoir  veuc  le  pro- 
prietaire dumur>aux  us  de  Paris,  icy  déclarez.  6}uid  ? 
au  titulo  ,ieljure  fervitutis  liceat  pleno  lamine  uti, 

(cil icet  feneftris  amplis  apenis  ? ou  bien  feulement 

à fer  maillé  , le  mur  eftant  droit  bady  fur  la  court  ou 
jardin  du  voifin.  On  allégué  un  Arred  du  17.  Avril 
160  j.  entre  Claude  de  Ladehors  , & M.  Ricoüarc 
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Confeiller,  pour  deux  maifons  rue  de  la  Verrerie  , or- 
donné qu’en  fervitude  par  titre  il  y auroit  fer  maillé 
& verre  dormant  : Car  le  mur  fai  tant  cio:  ureeft  tou- 
jours réputé  commun  , article  x \ i.  cy-deffous.  T. 

Par/.rrdftdu  18.  de  Janvier  15  t.  appellé  l’Arreft  * 
Blanchart  Parifieu  , il  a cl  é ordonné  qu’une  lucarne 
{'aillante  , par  laquelle  il  regardoit  fur  la  court  de  fon 
voilin , feroit  bouchée , & pourroit  feulement  avoir  une 
feneftre  à fer  tfrtüé  , & verre  dormant.  Et  femble  que 
cet  article  100.  ait  cité  compofé  de  cet  Arrcft.  L» 

Article  CCI. 

Fer  maillé  & verre  dormant-.ee  que  c’eft. 

| £CT  Fer  maillé  eft  treillis , dont  les  trous 
ne  peuvent  eftre  que  de  quatre  pouces  en  tout 
fem  :&  verre, dormant  1 eft  verre  attaché  & • 
lecllc  en  plaftre  , qu’on  ne  peut  ouvrir.  Ployez, 
le.;  deux,  arrives  précédons.  * 4 

1 Cecy  eft  en  la  plus  part  des  Couftumcs  > que  mef- 
me  en  n ur  propre  joignant  , fans  moyen  , l’héritage 
d’autruy , il  n’el't  permis  de  faire  ouverture  dudit  mur , 
finon  avec  treillis  de  fer , verre  dormant  , deneufefta- 
ges  au^dfusdu  rez  de  chauflée,  &de  fept  pieds  aux 
antres e liages.  Bretagne  appelle  veuës  mortes,  ou  ver- 
re mort  ou  dormant,  qui  s’oppofent  aux  veucs  libres  & 
feneftres  ouvertes.  L’cfFct  du  fer  maillé  & verre  dor- 
mant , eft  afin  que  le  voifin  ne  puifl'e  palïer  en  la  mai- 
fon  voifinc  nyvoir  apertement  ce  qui  s’y  frit  : ellant 
en  cela  la  plus  part  des  hommes  de  contraire  humeur 
que  ce  Chevalier  Romain  Drufus,  auquel  un  maçon 
avant  promis  qu’il  ne  feroit  veu  en  fa  maifon  de  (es  voi- 
fns  , en  luy  baillant  trois  mil  efcus,il  luy  répliqua, 
qu’il  luy  en  baiüctoit  fix  mille , pourveu  qu’on  le  pcult 
V >ir  en  fa  maifon  de  touscoftcz.  T. 

Cette  Hiftoirc  eft  au  livre  x.  de  Vtlleius  Paierai- 
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lus , en  ces  termes  ; Drufus  cum  idtficaret  domum  , 
premitteretque  et  Architetius , il  a je  eam  adificatu - 
rum  , ut  libéra  à confpeBu  effet , nequt  quifquam  in 
eam  difpicere  poffet.  Tu  verby  inqtcit , fi  qutd  in  te 
■artis  efl  y ita  compone  domum  tneam  > ut  qui d qutd 
agam  y ab  omnibus  percipi  poffit  L. 

En  la  notre  de  Tourner,  pour  neuf  cftages,  lifez 
neuf  pieds,  félon  Duret,  p.  1141.  /. 

, 4, 

Article  CCII. 

Dijbanccs  four  veuh  droites  & bées  de  cojfe. 

f£T  Aucun  ne  peut  faire  veucs  droi&es  fur 
fon  voîfin  ny  fur  places  à luy  appartenantes , 
s'il  n’y  a fix  pieds  de  diftance  entre  ladite  vend 
& l'héritage  du  voifin  : 1 & ne  peut  avoir  bées 
de  codé,  s’il  n’y  a deux  pieds  de  diftance. 
V'oyez.  les  articles  1 39.  & 100. 

1 Cccy  s’entend  jure  communs  , non  jure  Jpecialt 
f'rvitutis  iîve  tttulo  aliqsto  & paélo  convlctrnruj^y 
fujvant  ce  èjui-  en  a eflê  dit  en  l’article  18  6 . St  eft  intro- 
duit, tant  par  le  Droit  eferit  , que  prefque  par  toutes 
les  Couftumcs,  aufquellesles  veucs  en  un  mur  com- 
mun & mitoyen  font  défendues.  Et  fi  clics  efloicnt  to- 
lérées par  affe&ion  ou  amitié  des  voifins , cela  toutefois 
n’emporte  titre  ny  poflèflion . Avoir  feneftres  & ycucs 
ouvertes  & droites  fur  le  voifin , c’eft  autant  que  s’il 
y avoit  les  pieds , (èlon  le  dire  de  Xcnocrate  , Nihil 
interefl  eculos  quis  an  pedes  in  alienam  demum  in- 
férât. Plutarque  lib.  de  curiofitaie.  Cet  efpacc  defix 
&dede\ÿt  pieds  eft  appellé  par  les  Empereurs  Anto- 
nius  & Verus,  legttimum  fpatium  ,1.  Imperatores.ff. 
de  fervit.  urban.  prâd.  où  il  eft  dit , In  area  qu&  nul- 
li  fervit utem  debet , poffie  dominum  yvelalium  vo- 
lant ate  ejus  édifie  arc  » intermiffo  legttimo  fpatio  à 
vscina  infula . Audi  aefte  limité  cy-deflus,  I’efpace 
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qu'il  fautlaiffer  pour  haftir  certaines  parties  delà  mai» 

fon  contre  le  voifin  , comme 

Pour  e fiable  il  doit  y avoir  contre-mur  de  huiét 
poulces , article  iS  8- 

Pour  cheminées  contre-mur  de  demy  pied  d’efpoif- 
ftur,  article  189. 

Pour  four  & fourneau  un  pied  d’efpoifleur  , avec 
intervalle  de  demy  pied  , article  19  o . 

Pour  ayfances  ou  puits  d’un  pied  d’époilTeur , arti- 
cle 191. 

Entre  deux  puits, trois  pieds  pour  le  moins,  tbi'd. 

Entre  puits  & ayfances , quatre  pieds , ibtef. 

En  terre  labourable  ou  jardin  prés  du  voifin , demy 
pied  d’efpoiflcur , art.  191 . 

S’il  y a terres  jeétiflls,  un  pied  d’efpoiflcur.  ibij. 

Pour  füfflz  à eau , ou  cloaque  > fix  pieds  eu  tout 
fens. 

Il  y a auffi  entre  voifîns  certaines  diflanccs  pour 
les  plants  des  arbres , remarquées  en  la  loy  dernière,  ff. 
fin.  regunâ.  où  la  loy  Grecque  de  Solon  eil  alléguée.  T. 

Par  l’frticle  101.  on  ne  peut  avoir  vcucs  droites  fur 
le  voifin , s’il  n’y  a fix  pieds  de  di  fiance  entre  la  veuc 
& le  voifin  , ny  bées  de  collé,  c’ell  à dire  veuës obli- 
ques , s’il  n’y  a deux  pieds  de  diftancc  ; dautanr  que  , 
félon  Tournet, avoir  fenelhes ouvertes  &vcuc>dioi- 
tesfur  le  voifin, c’efl  autant  que  s’il  y avoir  les  pieds, 
fuivant  l’opinion  de  Xenocrate  , rapportée  par  M . Cu- 
jas', & M.  A.  Mornac  fur  la  loy,  kos , cy-  devant  dire  ; 
donc  l’effet  du  fer  maillé  Sc  verre  dormant , ell  afin 
que  le  voifin  ne  puifle  palfercn  la  mâifcm  voifine,ny 
endommager  fon  voifin,  félon  Duret , p.  1141.  ny  voir 
apertement  ce  qui  s’y  fait  : & la  diflance  prcfcrite , fé- 
lon Harmenopule  , livre  x.  titre  4.  $.  43. *&  Mor- 
uac , cft  afin  que  les  voifiiis  ne  s’efpient  & difent  des 
injures  par  paroUs  & cajoleries,  & ne  corrompent  de 
part  & d’autre  les  locataires  fuivant  le  prêtent  arti- 
cle, par  la  Sentence  fufditc  du  Chaflclet'du  feiziefmc 
Acull  urf.ilfuc  ordonné  que  les  vcucs  droites  efluns 
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és  maifons  de  Nicolas  du  FolTé  & Pierre  Chevalier , 
Marchands  Libraires  , au  deflus  de  la  gouticrc  du 
Dortoir  des  Religieux  Mathurins  , cy-dcvant  dits, 
qui  n'eftoient  à fix  pieds  de  diflance  du  mur  dudit 
Dortoir  , comme  pareillement  les  voues  & bayes  de 
codé,  qui  n’eftoient  à deux  pieds  du  mur  dudit  Dor- 
toir, feraient  ft  rmées  à f r maillé;  & pareillement  les 
vcucs  & bayes  oui  eiloient  au  deflus  du  partage  pour 
al  Ici  de  la  rue  S.  Jacques  an  Dmtoir  dcfdits  Reli- 
gieux , feraient  fermées  à fer  maillé;  laquelle  Senten- 
ce aeflé  confirmée  parle  fufdlt  Arreft  du  vingt-qua- 
tricfmc  Novembre  1617.  M.  C.  Guérin  apaiaphralé 
ces  mots  du  prefent  article , avoir  bées  de  cof.é , par 
ces  trois  mots  Latins  , obliqua  lumina  perforare  , qui 
fcmble  edre  une  locution  peu  ufitéc,le  mot  perfora- 
re , qui  lignifie  percer  , ne  rcfpondant  à celuy  à' avoir  y 
pour  les  articles  109.  210.  & zn.  Voyez  le  chap. 
57.  des  loix  de  la  France  , de  M.  J.  Corbin  , où  ces  ar- 
ticles font  amplement  interprétez  ; & M.  Ioüct  & fon 
Interprète  en  la  lettre  S.  nomb.  1.  pour  les  articles  zij. 
& 216.  t. 

Par  Arreft  du  vingtiefmc  de  Juillet  1611.  donné  en 
la  cinquieGn?  Chambre  des  Enquedes  entre  Claude  Pc- 
rier,  appellante,  & T homas  de  Pont,  intimé,  jugé  con- 
formément à un  autre  Arrcd  donné  en  la  quatriefme 
Chambre  le  premier  Mars  1608.  que  l’adjudication  par 
decret  d’une  maifon  qui  avoit  des  veucs  fur  lamaifou 
du  voifin , feroit  faite  à la  charge  de  les  retirer , encore 
que  le  proprietaire  de  ladite  maifon  voifine  nefefud 
oppofe  au  decret,  pour  confervcr  la  liberté  de  fa  mai- 
fon. Voyez  M.  Cujas  en  fes  Obfervations  livre  17.  cha- 
pitre 3f.  & livre  ij.  chapisre  20.  & les  loix  Inttr . 
15.  F. r lu™**  16.  D.de/êrvjtud-pr&d.urban.&c  la 
glofefut  Icmot  htbet.  L. 
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Article  CCIII. 


S'gn  fier  azant  que  démolir , ou  percer  mur 
* mitoyen  > a peine , fac. 

££?  Les  maçons  ne  peuvent  touch  't  , n y 
faire  toucher  à un  mur  mitoyen  pour  le  démo- 
lir, percer  & reédifier , fans  y appelles  les  voi- 
fihscjui  y ont  interell,  par  une  fimple  lignifi- 
cation feulement.  * Et  ce , en  peine  de  tous 
d-lpens  ? dommages  & interdis , & retablifle- 
ment  dudit  mur.  * Voyez,  C article  fui  vaut , 
çfr  les  108  au  milieu  ,146.  195.  198.  <^205. 

1 Cet  article  & le  fuivant  contiennent  cc  qui  elloit 
ordonné  par  le  Prêteur, P<;r  damai  ïnfecti cautionetn> 
novï  cper/s  nunciationem.  tôt.  fit.  de  no'vi  oper. 
nunciat.  fa  de  datnno  infefto.  Car  il  falloit  advenir 
le  voifin  du  baltiment  nouveau  qu’on  vouloit  faire , afin 
Qti’il  lèpourveuft  fur  le  dommage  qui  en  pourroit  fur- 
venir.  L’article  103.  cKarge  le  ma^on  de  dénoncer  & 
li t fier  un  voifin  la  démolition  qui  luy  a eiléenchar- 
gée  de  faire  ; & s 'il  ne  fait  au  préalable  cette  lignifica- 
tion, il  eft  tenu  desdefpens,  dommages  & interdis. 
Car  il  doit  fçavoir  ce  quiell  de  fa  profdfion  , & ne  le 
pou  rroit  cxcufcrle  mandement  de  celuy  qui  l’a  mis  en 
befogne.  Tellement  que  cet  article  regarde  le  faid  des 
matons,  dont  ils  doivent  dire  inflruits.  T. 

Voyez  M.  Cujas  livre  y.  chap.  17.  de  fes  Obferv. 
La  loy  Parietem.  8.  D . de  fervit.  pr&d.  urban.  eft 
contraire  à cet  article  ioj  . puis  qu’il  n'  y a que  ces  ter- 
mes Parietem  qui  nJïuraiiratione  communes  eft  ,al- 
terutri  vïctnorum , dtmoliendi  eùm , fa  reficiendijus 
non  ejl , quia  non  Joins  dominas  eft  » Et  que  par  cet 
article  il  eft  dit,  que  par  une  fimple  lignification  les 
yoifins  appeliez  qui  y ontintereft , un  {mur  mitoyen 
p.;ut  élire  Jcnaoly,  & reedific . L , 
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Article  CCIV. 

C’eftoit  le  By,  article, 

Onle  peut  percer , démolir  & reftublir 
comment . 


Ileft  Ioifible  à un  voifin  percer  on  Taire  per- 
cer & démolir  le  mur  commun  & mitoyen 
d’entrqduy  & fon  voifin , pour  Te  loger  & édi- 
fier, en  le  reftablilfant  deuëment  àfes  defpens, 
î s’il  n’y  a titre  au  contraire  : en  le  dé- 

nonçant toutefois  au  préalable  à fon  voifin.  Et 
eft  tenu  faire  incontinent  8c  fans  difeontinua- 
tion  ledit  reftabliflèment.  * Voyez,  L'article 
^ precedent  > & Le  208. 

1 II  femble  que  cecy  foit  contraire  au  dronft  Ro- 
main, félon  ce  qui  eft  dit  en  la  loy  parietem  8.  fi.  de 
firvit . urban.  pr&d.  jus  demoüendi  & reficiendi  pa- 
rietem  communem  allerutri  vicinorum  non  eft,  quia 
non  foins  dominus  eft . Le  femblable  eft  dit  en  la  loy 
Sabinus.fi.  comm.divi.  Mais  cela  s’entend,  félon  l’a- 
vis des Do&eurs, fous  cette  exception,  nifi refeHio fit 
necefiaria , c’eft  l’opinion  de  Duarcin  ; & la  loy  y eft 
formelle,  fi &des  cotnmunes.ii . jf. comm.  divid ■ oû  il 
eft  dit , fi  reficere  vel  demoliri  opus  fit  : cc^gui  ne  (è- 
roit  permis  ad  abufum , comme  aux  loix  fufdites , & 
non  ad  ufum  necefiarium,  C’eft  pourquoy  foetus  re- 
petit txpenfas , quand  la  ncccflité  y eft  de  part  & d’au- 
tre. Icy  celuyqui  démolit , fait  cela  pour  s’accommo- 
der, auifi  eft-ii  tenureftablir  à fes  defpens.  A qnoy  la 
loy  4.  Cod.  de  adific,  priv.  Celuy  qui  veut  percer  ou 
démolir  le  mur  mitoyen  , eft  tenu  à trois  chofes  : La 
première , il  doit  faire  fignifier  au  voifin  , la  féconde, 
à fes  defpens , & la  troificfme  foudain  reftablir  (ans  au- 
cune difeoutinuation.  T. 
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La  raifon  de  ce  qu’il  eft  dit  par  cet  article  "104.  S’il 
n’y  a titre  ait  contraire  , eft  parce  que  competentia, 
quibufdam  ex  conventtone  jura  , pergeneralem  au - 
ferri  legem  non  oportet , comme  il  eft  dit  en  laloy  Ex 
quo  11.  $.  4 .in  fin.Cod.  de  s-iificiis  privatis.  En 
l’ancien  article , qui  eft  le  85.  il  y a,  ou  édifier  > ôc 

non  pas  > édifier . L. 

* • 

Article  CCV.  ^ 

C’eftoit  le  86.  article  de  l’ancienne  Couftumc. 

Contribution  à refaire  le  mtir  commun  > pendant 
& corrompu 

Il  eft  auflî  loifible  à un  voifin  contraindre 
ou  faire  contraindre  par  Juftice  fon  autre  voi- 
fin 5 à faire  ou  faire  refaire  le  mur  & édifice* 
commun  pendant  8c  corrompu  entre  luy  & 
fondit  voifin  , &*d'en  payer  fa  part  chacun 
félon  (on  heberge , & pour  telle  part  & por- 
tion que  lefdites  parties  ont  & peuvent  avoir 
audit  mur , & edince  mitoyen.  1 Voyelle t ar- 
ticles 15)  5.  çfi  209. 

1 Ceiy  eft  conforme  au  d roi  et  commun , lors  que 
Paries  %on  efi  idoneus  ad  onera  }qu£  jure  importun- 
tur  .ferenda , in  l,  in  parieiis  commuais  dcmoliriohe 
Jî-  & d uabits  fequenX  ff.  de  damn.  inf.  Ec  ce 
cas  montre  qu’il  eft  permis  aux  voifins  de  refaire  5c 
rebailir  a communs  frais  le  mur  vicieux  Si  corrompu, 
& qui  ne  peut  porter  les  charges.  En  quov  la  Coutu- 
me veut  le  covoifin  iftrc  contraint  par  Juftice  : ce 
qui  s’entend  apres  les  foinmations  deuement  faites > & 
vibration  aufïî  préalablement  faire  par  gens  à ce  ex- 
perts 3c  connoiitms  par  authoritc  de  Juftice,  aiufi  qu’il 
eft  accoutumé,  r. 
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Cet  article  i o j.  cft  tiré  des  loix  Si  cum  meus.  14. 
S.  ï.  Jf.  (i Jervtr.  vindic.  Si  * dtbus . 3 i.  la  Ioy  Ex 
damni.  5. 3 .jf.de  datnno  inf.  Si  ut  propouis.  4 Cad. 
de  edificits  privât.  & des  Sentences  du  Jurifeonf.  Pau- 
lus  hb,  /.  Sentent*  arum, , capto . L. 

* 

Article  CCVI. 

- « 

C’eftoit  le  8 8 . article. 

P «titre  s & folives  ne  fe  mettent  dans  le  mur 

non  mitoyen. 

« - 

N’eft  loifible  à un  voifin  de  mettre  ou  fai- 
mettre , & loger  les  poutres  & folives  de  fa 
ma, Ion  , dans  le  mur  d'entre  luy  & fon  voifin, 
fi  ledit  mifr  n’eft  mitoyen.  1 y oyez*  les  deux 
articles  futvans. 

1 LaradbiiefHegitiine&dcdioidl,  à caufe  que  îe 
mur  uii.oycii  cft  fujet  aux  charges  communes  des 
deux  v oifms  , propter  p>  dds  a vient*  : nam  fine  prédis 
tonjliru  (ervitus  non  pottfl , l.  ut  pomutn  8.  ff.  -le 
Jervtr.  Toutefois  lés  inuis  mitoyens  font  fujets  aux 
charges  des  voifins>  non  jurefervitutis  *fed  commit - 
ni  s , vel  fonetatis . T . 

Ce't  article  eft  compofé  de  la  première  partie  de  la 
loy  Si  cum  meus  , D.fs  fervir.  vindic.  Si  cum  meus 
pr  prias  effet  paries  , paf/us  Jim  te  immittere  tigna  , 
qtu  antez  iabueris  > fi  nova  velts  immittere  > proli- 
bsri  a me  potes  ; i.nmo  enam  agere  teettm  potero  , ut 
e t , cy  £ nrj*  immif-ris  , tcllts.  Et  de'  la  dcruierc 
panne  de  la  loy  yjlu.ts  c.  C.  dt  JttVi ..  1*. 


* .e 
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Article  CCVII. 

C’eftoit  le  89.  article. 

JPour  ajfeoir  poutres  au  mur  mitoyen  » ce  qu'il 
• faut  faire  *,  mefmes  aux  champs. 

Il  n’eft  loifible  à un  voifm  mettre  ou  faire 
mettre  & allèoir  les  poutres  de  fa  maifon,dans 
le  mur  mitoyen  d’entre  luy  & fon  voifin , fans 
y faire  faire  & mettre  jambes  parpaignes,ou 
chefnes  & corbeaux  1 fuffifans  > de  pierre  de 
taille  pour  porter  lefdites  poutres  , en  refta- 
bliflànt  ledit  mur.  £CT  Toutefois  pour  les  murs 
des  champs  fuffit  y mettre  matière  fuffifan- 
te.  * V oye'zjL  article  precedent  » & le  fui - 
vaut. 

1 l es  corbeaux  & jambages  font  lignes  de  mur  mi- 
toyen , mais  nfe  portent  preuve  ny  marque  que  l’autre 
voifin  ait  payé  les  frais  , aufquels  il  fera  tenu , s’il  veut 
baftir  audit  mur.  Et  eli  à remarquer  en  cet  article  la 
différence  exprefle  que  la  Couftume  met  inter  fervi- 
tutes prAdiorum  rufticorum  & urbanorum , fur  la  fin 
de  cet  article.  Quant  aux  mots  d’archite&ure , jam- 
bes, corbeaux  , parpaigues,  ils  font  ufitez  en  cas  de  ma- 
çonnerie , & font  pris  par  tranfiation  : comme  jambes , «■ 
pource  qu’fis  fouftiennent , tnftxr  tibiarum  , le  corps 
de  la  muraille  j corbeaux,  à caufe  que  de  leur  pointe 
eminente  , ils  portent  le  faix,  & femblent  happer  ce 
qui  s’approche  d’eux  i & parpaignes  femble  dire  un 
mot  tiré  du  Grec  rtct&t.'ni  ïtvfju  id  eft  , affigo  , applico, 
unde  Ttct&nnTcnot,  id  eft , adplicica  vel  affixa  mûris, 
comme  aufïi  m.paztTec  Ti*,  quxfi  adten/a  & juxta 
étdpefîta , unde  vulgo  parapets  in  l,  Ædtfici/t  ,qtte  vul- 
go parapetajia  nuncupantur.Cod.  de  operibus pubU  T*  • 
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En  cet  article  aclté  obmis  le  mot  dojferajfe  , quieft 
en  l’ancien  , en  ces  termes, fans  y faire  faire  & met- 
tre j ambe  s ,parpatgnes  , ou  chefnes ; Il  y a en  l’article 
89.  de  l’ancien  Couftumier,  ccux-cy  ; fans  y faire , 
ou  faire  faire,  ou  mettre , jambes,  parpaignes , ou  dof- 
ferafje  , chefnes.  Par  le  Procez  verbal  îleft  feulement 
dit,  qu’à  cet  article  107.  ont  eftéfur  la  fin  adjouftez 
çes  mots  , Toute  fris  pour  les  murs  des  champs,  &c.  G. 

Article  CCVIII. 

C’efloit  le  9 6.  article  * 

Poutre  fur  la  moitié  <£un  mur  commun  -y  & 
quelle  charge. 

Aucun  ne  peut  percer  le  mur  mitoyen  d’en- . 
tire  luy  & Ton' voifin  pour  y mettre  & loger 
les  poutres  de  fa  maifon  , que  jufques  à l’cf- 
podlèur  de  la  moitié  dudit  mur  5 & au  point  du 
milieu  , en  reftablillànt  ledit  mur  * : & en  met- 
tant , ou  faifant  mettre , jambes  , chefnes  & 
corbeaux , comme  delflis.  Voyez,  les  deux  ar- 
ticles precedens. 

' 1 LaCouftume  de  Bretagne,  article  715.  permet 
percer  le  mur  mitoyen  tout  outre  : ce  qui  femblc  eftre 
contre  la  nature  de  ce  qui  efi:  commun , & noftre  Cou- 
tume en  difpofe  bien  plus  équitablement,  permettant 
feulement  de  pejeer  la -muraille  jufques  à l’endroit  otl 
la  part  du  voifin  fe  peut  cftendre  pour  fa  moitié,  fui- 
vantee  qui  fe  remarque  en  la  loy  Cum  duobus  § . item 
Mêla.  f.  pro  focio.  où  il  efi:  dit , que  [î  vicini  femtpe - 
des  inter  fe  contulerunt , viemum  alterum  non  poffe 
impedire  , quominus  ontra  immittantur  ufque  ad 
femipedem.T. 

*/ 
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Article  CCIX. 

Es  villes  & faux- bourgs  on  contribue  a murs 
de  clojlnre  jufcjues  d dix  pieds. 

fCF  Chacun  peut  contraindre  fon  voifin  és 
villes  & faux -bourgs  de  la  Prevofté  & Vi- 
comté de  Paris  5 à contribuer  pour  faire  faire 
clofture  faijfant  feparations  de  leurs  ma.fons, 
courts  & jardins  afïis  efdites  villes  & faux- 
bourgs  , jufqu.es  à la*hauteur  de  dix  pieds  de 
haut  du  rez  de  chaulfée , compris  le  chaperon. 
* V oyez,  V article  fai van  t > & les  ip5.  205.  dr 
, 211. 

Cequiefl:  permis  en  ce  cas , ne  s’eftend  aux  autres  > 
& à ce  qui  efî  contenu  en  l’article  fuivant,  on  il  y a 
une  exception  exprdfe,  pour  ce  qui  cft  ho: s les  villes 
& faux-bourgs,  dautant  que  les  doftures  des  champs 
font  diftinftes  de  celles  des  villes  îfurquoy  vous  pou- 
vez lire  ce  qu’en  a cfcrit^Varro,  lit.  1.  de  re  rujhc. 
cap.  17.  de feptorum  varietate  , que  tutandi  fundi 
caufa  fieridebeant  -,  oü  il  fait,  quatuor  tutelarnm gea 
nera , naturalet  agrefte , miluare , fabrile . T . 

Article  CCX. 

Comment  hors  lefdites  villes  & faux-bourgs, 

$3*  Hors  lefdites  villes  <£  faux-bourgs, 
on  ne  peut  contraindre  voifins  à faire  mur  de 
nouvel,  feparant  les  courts  & jardins  1 : mais 
bien  les  peut  - on  contraindre  à l’ entre tene- 
ment  & refeétion  necelfaire  des  murs  an- 
ciens, félon  l’ancienne  hauteur  defdits  murs, 

r ^ 
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fi  Vnieux  le  voifin  n’aime  quitter  le  droi<5fc 
du  mur  , & la  terre  fur  laquelle  il  efl  alïls. . 
* V'eye'Zj' article  precedent  , & les  deux  fut- 
Vttns. 

% 

i Cet  article  & le  precedent . contiennent  la  diffé- 
rence des  pûffcffïons  de  la  ville  3c  de  celle  des  champs, 
inter  urba.net  & rufti(  apr&dia.  Car  par  le  precedent , 
un  voifin  en  la  ville  faux-bourgs  de  Paris  peut  con- 
traindre (on  voifin  de  faire  murde  cloffure:aux  champs, 
hors  la  ville  & faux-bourgs  , il  ne  le  peut  contraiodie. 
Pour  la  ville  & faux-bourgs  ,eft  allégué  l’Arrelt  de  Ti» 
jaut,  mentionné  en  la  N ote  fur  l’article  fuivant.  7*. 

x La  raifon  en  elt  en  la  loy  Et  fi  forte  ,6.  $.  i. 
in  'uerb.  Lab.o.  fi . fi  frvitus  vïndi  . difant  en  ces 
termes  , hanc  jervttutem  non  hominem  d.lere  , Jed 
rem  \ ideoque  tïcere  domino  rem  dsrelmyuerc,  A 
quoy  font  conformes  les  loix  Si  ab  ente.  48.  Ctim 
fr;<  ci uari u s.  é+.jfl  d:  ufufritelu  auemzd.  parlant 
de  l’ufufiuidier  qui  veut  quitter  l'ufufruiét , rjuipu- 
ta  tus  eft  ufumfruclum  derelimpuere  : Sc  difant , non 
effe  cogcndum  domum  rcficere . in  cjuib as  cafibus  ufu- 
fnteittarto  hoc  onus  incumbit.  Voire  naefmc  fi  apres  ju- 
gement contre  luy  rendu  , il  veut  quitter  , duendutn 
'efl  abfot'vi  eum  d.bcre  à Indice.  L, 

Article  CCXI. 

Si  mars  de  feparation  font  mitoyens , & des  ba~ 
Qftimens  & reftfilion  à’tceux . 

fCT  Tous  murs  feparans  courts  *,  & jardins, 
font  repurez  mitoyens , 1 s’il  n’y  a titre  au  con- 
traire. Et  ceiuy  .qui  veut  faire  baftir  nouvel 
mur,  ou  refaire  l’ancien  corrompu , * peut  fai- 
re .appeüer  fon  voifm  pour  contribuer  au  ba» 
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lliment  ou  refe&ion  dudit  mur , ou  bien  luy 
♦ accorder  lettres  que  ledit  mur  foit  tout  lien. 
* les  articles  194. 195. 196. 197. 103. 104. 

205.  209.  & 214. 

* 

I Tels  murs  font  dits  nattiralt  ratione  communes  > 
cnla  loy  Pa'ietem,  8 f de  fervitut.prâd.  urhan  .L. 

z Quelques-uns  tiennent  que  cet  article  fe  doit  en- 
tendre pour  les  maifons  des  champf  ; ce  qu’ils  infèrent 
par  un  Arrcft  donné  en  l’Audience  le  19.  Mars  î^ii. 
entre  Pijaut  l’aifné  Procureur  en  la  Cour  ,&  N.  fur  un 
appel  du  Prévoit  de  Paris,  lequel  avoit  déclaré  les  of- 
fres de  la  partie  valables,  touchant  un  jardin  feitué  au 
faux-bourg  S.  Germain  : Et  ce,  fuivant  cet" article,  com- 
me n citant  tenu  le  voilai  de  contribuer  à l’édification 
ou  refeétion  d’un  mur  mitoyen,  en  abandonnant  le  mur, 
& 1a  place  fur  laquelle  ilefioit  fondé  : par  ledit  Arreft 
l’appellation  & ce  mifç  au  néant  ; en  emendant , & fans 
avoir  cfgard  aux  offres,  l’intimé  condamné  à contri- 
buer la  moitié  du  mur  mitoyen.  Ce  qui  fernble  eltre 
confirmé  par  l’article  fuivant  , dautant  que  le  voifïn 
peut  quand  bon  luy  fernble  rentrer  dans  fon  droi&de 
mur  mitoyen  en  rembourfant  la  moitié  du  tout.  T. 

ARTICX.E  CCXII. 

Comment  on  peut  rentrer  au  droitt  de  mur. 

§CT  Et  neanmoins  és  cas  des  deux  prece* 
tiens  articles , eft  ledit  voifin  receu,  q^pM  bon 
luy  fernble,  à demander  moitié  dudit  mur  ba- 
fty , & fonds  d’iceluy  ou  à rentrer  en  fon  pre- 
mier droid  , 1 en  rembourfant  moitié  dudit 
mur  & fonds  d’iceluy.  * Voyez,  les  deux  arti- 
cles precedens. 

1 Parles  Coaftjtutions  des  Empereurs,  apres  quatre 


Digitized  by  Google 


ET  RAPPORTS  DE  JUREZ.  535 

mois  le  voifîn  qui  ayoic  différé  de  payer  fa  part  des 
frais  de  la  confhu&ion  du  mur  mitoyen  , perdoit  jus 
dominii  qu’il  avoir  en  la  terre  & balfiment , & alttr 
qui  Aciificaverat  pro  foltdo  jus  vindicabat , en  la  loy 
fi  ut  proponis  4.  C.  de  &difi.priv,  laCouflume  en 
difpofe  plus  favorablement,  donnant  le  pouvoir  au  voi- 
fîn de  rentrer  en  fon  premier  droi£t  toutes  & quantes 
fois  qu’il  voudrait  rembeuffer  (on  voifîn  qui  a fait  ba- 
flir,  la  moitié  du  mur  & du  fonds.  Surquoy  el toit  fon- 
dé l’Arrcft  cy-defïus  allégué  de  Pij  iut , car  le  voifîn 
avoit  déclaré  qu’il,  quittoit  Iedroiétdu  mur  : ce  qui  ne 
fervoit  de  rien  ; puis  qu’il  y pouvoit  rentier  quand  bon 
luy  fembleroit.  T. 


g 


A R T I c t E CCXIII. 


J)es  anciens  fojfez,  communs  »idem  que  des 
murs  de  feparation. 

Lefemblable  eft  gardé  poiirlarefe&ion, 
viiidanges  & entretencmenc  des  anciens  folïèz 
communs  & mitoyens  > 1 * Voye'L  l'article pre~ 
ce  dent , & le  210.  * 


i C’eft  à dire  , qu’à  frais  communs  les  deux  voifins 
doivent  faire  refaire , vuider  & entretenir  les  foffez  an- 
ciens , comme  le  mur  mitoyen  doit  eltre  refait  aux 
communs  frais  des  voifîns  : ou  bien  fi  l’un  d’iceux  les 
a fait  refaire  , vuider  & entretenir  à fes  frais  feulement, 
il  aura  la  répétition  fur  fon  covoifm , pour  fe  faire  rem- 
bourfer  de  la  moitié.  T. 

M.  C.  du  Molin  fur  l’article  iyr.  delà  Couftume 
d’Orléans  , portant , que  quand  entre  deux  héritages  il 
y a des  foflez  , celtry  qui  a le  get  de  fou  codé , de  la  rcr- 
re  jfl'uë  dd’dits  foffez  , efl  reputéSeigncur  d’iceux  fofV 
fez  , fînon  qu’il  apparoiffe  du  contraire , a noté  ces  ter- 
mes: Id  eft  , prAjfkmitur  talis  ejfc  juxta  non  in  l id 
quoi  pojl  quod.  D.  de  pet  if  ul . &comm.  1 et  vend. 


Digitized  by  Google 


SU  DE  SERVITUDES 

fJluod  fi  Ajualtter  pi&umitur  Apualitas  dù*nin'ti  , 
uiitxand.  confit.  54.  Itb.  5.  rfi  Barto! . in  tract.  Ti~ 
berta<  (fi  no!,  in  l.litera.  D.deconlr.  empf.  vend, 
in  Irg.prAdia.  §.utr.  O.  dcfund.  inflr.  (fi  inflr.  Icg. 
Jlngel.  jiretin.  in  §.  Tlumtna.  (fi  Ç.fi’tj.  Jifiit.  de 
rer.  divif.  lafon  in  repet.  I.  Guiominm  col.  II.  D.  de 
flumin.  Alcxand.  confit,  y.0.  ubt  in  annota!,  dixi 
lib.  %.  confit,  m.  lié.  7,  I.a  Couftume  de  Berry  dit 
le  mefme  article  quatorziefme  titre  des  fervitudes  réel- 
les, dont  M.G.  Labbé  mou  pcrc  a rendu  la  raifon, 
& icelle  confirmée  d'authoririz  en  fbn  Commentai- 
re fur  icelle  Couftume  fur  ce  me  fine  article , & fur 
l'article  vingt  & deuxiefme  du  titre  des  Dmi&s  prç- 
diaux.  M.  A Loyfelcn  fon  Manuel  du  droiélCtxuftu- 
micr,  livre  deux  tit.  $.  des  fervitudes  > Reg.  $ . Lefofi- 
fé  appartient  a ctluy  f ur  leqml  ejl  le  rtjti  i car  qui 
douve  a,  Ji  a foffé.  L,  . 

Article  CCXIV. 

JM  Arques  du  mur  mitoyen  en  particulier. 

f£X  Filets  doivent  eftre  faits  accompa- 
gnez de  pierres , pour  connoiftre  que  le  mur 
eft  mitoyen  , ou  à un  feul.  * * Voyez,  l'ar- 
ticle 211. 

1 Filets  & corbeaux,  font  marques  dé  mur  commun 
& mitoyen  , quand  ils  font  des  deux  codez  ; mais  s’ils 
ne  font  que  d’un  codé,  ils  dénotent  le  mur  apparte- 
nir a ccluv  ià  feul  du  codé  duquel  ils  font  pofez.  C<«- 
pola  appelle  tel  le  marque,  feneftras  , annula  , rubçt 
camint , corniia  panai  ajfixa  , (fi  laptdes  prommen- 
tes  ; dirnntur  (fi  rofira  , vel  rojlrati  lapidas  , (fi  cor-' 
nu  a.  T. 


ET  RAPPORTS  DE  JUREZ,.  ^ 
Article  CCXV. 

Des fervitudes  retenues  ou  conflit  nées  par  pere 
de  famille. 

££?  Quand  un  pere  de  famille  mer  hors  fes 
mains  partie  de  fa  maifon , il  doit  ipecialement 
déclarer  quelles  fervitudes  il  retient  fur  i’heri- 
tage  quil  met  hors  fes  mains  , ou  quelles  il  con- 
ftitue  filr  le  fien  i : & les  faut  nommément  & 
Ipecialement  déclarer,  tant  pour  l’endroit, gran- 
deur , hauteur , mefure , qu’efpece  de  fervitü- 
de.  Autrement  toutes  conftitutions  generales 
de  fervitudes,  fans  les  déclarer,  comme  dei'Ihs, 
ne  valent.  * Voye^  l'article  fuivant  , &Je 
i%6. 

« 

t l es  effets  de  la  deftination  ont  eflé  toucher  cy. 
deffus  en  l’article yj.  Envoicyun  autre,  touchant  la 
conftitution  des  fervitudes,  laquelle  peut  cftre  faire  par 
t le  pere  de  famille  fur  les  mailonsà  luy  appartenantes, 
en  l’une  defquclîes  il  peut  impofer  telles  fervitudes  qu’il 
voudra  pour  fervir  à une  autre,  fuivant  la  loy  Butas 
qui  Aiies  , & l.’fin.  ff.  de  firvirut.  urban.  pr&d . & 
doivent  telles  fervitudes  eftrefpeci.il cment  exprimées, 
autrement  elles  feraient  fans  effet , félon  la  loi  Intra- 
eiendis.  7.  ff.  commun . prvdiorum  ram  urban.  q-eam 
ruftic . Et  l’Ordonnance  du  Roy  Charles  VI 1 1.  y cft 
expreffe , article  ij.  T eliement  qu’advenant  le  partage 
dcfditcs"  maifons  , les  vcucs  & autres  fervitudes  de- 
meureront félon  la  deftitntion  du  pere  de  famille, & 
ne  pourra  l’un  d:s  copaitageans  e flic  tenu  de  les  bou- 
cher,comme  a clic  jugé  en  la  Court: urne  de  Meaux  par 
Arrert  entre  Jean  Gretot, appelant  du  Bailly  de  Meaux, 
ou  foni-ieutcuant  à Creey,&  Jacques  de  Balleu, intimé 
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du  14.  Mars  1567.  & le  femblable  jugé  en  l’ancienne 
Coàftume  de  Paris , comme  il  fe  voit  par  le  commen- 
cement de  l’article  fuivant , Sc  PAireftpour  les  Blancs- 
manteaux  de  Paris  du  j Décembre  1580.  Il  a efté  auflî 
jugé  que  le  decret  purge  les  fervitudes  non  apparen- 
tes , & non  vifïbles  , & pour  les  conferver  celuv  qui 
prétend  tel  droiét , doit  s’oppofer  : jugé  par  pluiieurs 
Arrefts,cntr,autresun  du  16.  Février  1588.  en  la  cin- 
quième Chambre  des  Enqt01es,  au  rapport  de  M.  Che- 
valier ; l'autre  du  10.  Mars  160  en  la  caufe  & au  pro- 
fit de  M.  Benoife,  Maifhe  des  Comptes  ,&  M.  Sevin 
Confèiller  en  la  Cour  : un  autre  au  rapport  de  M.  de 
Vertamont  le  premier  Décembre  if  07.  rapportez  aux 
Arrelis  de  M.  Lciict  lettre  S.  nombre  1.  M.  Chopin 
livre  titre  4.  fur  la  Coutume  de  Paris,  nombre  ij. 
Quant  aux  autres  lèrvitudes  apparentes,  elles  ne  font 
purgées  par  le  decret,  comme  gouticre  pendante,  & au- 
tres, & n’eft  befoin  de  s’oppofer  pour  icelles.  T. 

Cet  article  iij  eft  tiré  tantdelaloy  intradendis-7  • 
ff  cctrtn  .pr&d . tam  urban.  quam  rujlic.  qui  en  porte 
la  raifbn,  en  ces  termes,  In  tradendis  unis  &dibus  ab 
eo,  qui  btnas  habet , jpecies  fervitutis  exprimend » 
eft  > ne  figeneraliter  fervire  dicium  erït-,  a ut  nihil  va- 
leat  ,quia  incertum  fit  qu&  fervitu  s excepta  fit  ! aut 
omnis  fervitus  imponi  debeat  ; que  de  la  loy  quidquid 
10.  eod  qui  en  porte  autre  raitbn  , laquelle  convient 
bien  piecifémtnt  a ce  qui  cfi:  dit  par  cet  article  tou- 
chant la  fervitude  retenue  fur  l’héritage  que  l’on  met 
hors  fes  mains  i $)uià’-\uid  vendttnr  fervittsiis  no  mi- 
ne )fîht  recipere  fuit , nominattm  recipi  oportet  ; nam 
tlla  generalis  reetptio  . quibus  eil  fervitus  ut  1 que  efl , 
ad  extraneos  pertsnet  ; ipji  nii.ilprojpicit  vezduon,  ad 
jura  ejus  conftrvanda  inulla  enim’nahuit , quia  ne~ 
mo  ipfe  ftbi  fervitutem  debet  : Sfuinimmo  Ji débi- 
ta fuit  fervitus  , de  in  de  dominitlm  rei  fetvùntis  per- 
venit  ad  me,  confequenter  àicitur  extin^ut  fervitu- 
tem, L. 
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Article  CCXVI. 

C’eftoit  le  91.  article. 

D'pnation  de  pere  de  famille  parefcrit.  . 

Deftination  de  pere  de  famille  vaut  titre , 
quand  elle eft,  ou  a efté  parefcrit^  r & 
non  autrement.  * V oyez»  l article  precedent  y 
& la  93.  & 186. 

1 Ces  mots  ont  efté  adjouftez  en  la  reformation  de 
la  Couftumc , -&  eft  un  nouveau  droiét , parce  qu’il  n’a 
lieu  que  pour  l’advenir , & non  pour  le  paîîc  , comme 
il  le  voit  par  les  Arrefts  cy-deflus  cottez  : tellement 
que  la  deftination  du  pere  de  famille  ne  vaut  titre  , (l 
elle  n’.eft-  ou  n’a  efté  par  eferit , & non  autrement  ; dont 
il  y a un  Arreft  donné  en  la  cinquiefme  Chambre  des 
Enqueftcsau  rapport  de  Monfieur  Chevalier , le  16.  Fé- 
vrier 1 *8  8.  faut  lire  Monfieur  Loüet , lettre  S.  nombre 

I . Neanmoins  auparavant  il  fe  jngeoit,  que  la  feule  de- 
ftination du  pere  de  famille  , vérifiée  par  la  longua 
jouyflancc  , valoir  titre.  Outre  les  Arrefts  cy-deflus 
rapportez , il  y en  a un  du  j . Décembre  160  3 . pour  la 
mailbn  de  la  rue  de  la  l anterne  , où  pend  l’en  feigne 
du  Mouton  blanc  , à Paris.  T. 

Sur  cet  article  peut  cftre  rapportée  laloy  Duorum. 

J.  D,  communia  pr<td.  tum  urban.  quam  ruflicor . 
qui  dit , Duorum  prtdiorum  dominas  .fi  alterum  ea 
lege  tibi  dedertt , ut  td  p&dium , quod  datur  .ferviat 
ti  , quod  ipfe  retinet , vel  contra  ; jure  impofrtst  fer- 
vitus  iateiligitur . Comme  dit  la  loy  Teflatrix.  10.  D. 
fi  fervitus  -vindic. Voyez  M Brillon  enfon  livre  i.Se- 
leftarum  exjureciUlt  antiquttatum , chap.  19.  inti- 
tulé , Exemplis  demonftrata  antiqua  fervuutùm  n- 
etptendarum  formula .L, 
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Article  CCXVII. 

\ 

Four  foJJe2^a  eau,  ou  cloaque  s, (liftante  du  mur 
à'  aùtruy  , ou  mitoyen. 

|£7*  Nul  ne  peut  faire  foilez  à eau , ou  cloa- 
ques 1 , s’il  ny  a fix  pieds  de  diftance  en  tous 
fens  des  murs  appartenans  au  voifin , ou  mi* 
toyen.  * Voyez,  les  articles  îpi.  & zi}* 

ï Plutarque  en  la  vie  de  Solon , apporte  la  Ioy  de 
Solon  , qui  eft  aulfi  rapportée  au  titre  du  Digeftc 
finium  regundorum , l.  ult.  fi  fepulchrum  vel  ferobem 
foderit , quantum  profunditatis  habutrint , tantum 
Jpatii  relinquito.  I cy  eft  requis  efpace  de  fix  pieds  ca 
tous  fens  , entre  le  fonds  ou  mur  du  voifiq.  T. 

La  raifon  eft  eu  la  loy  i.  §.  4.  D.deaqua  & aqua 
plu.  arc.  en  ces  termes i Sic  enim  debere  quem  me- 
liorem  agrum  fuum  facere , ne  viciai  deteriorem  fa - 
ciat.  & au  § . 11 . prodejfe  enim  fibi  unufquifque,  dum 
alii  non  nocet , non  prohibetur.  De  mcfme  eft  - il 
dit  en  la  Ioy  1.$.  14.  D.  de  cloacis  , Damni  infe- 
(îi  cautionem  pollicetur  ( Prator  ) fi  quid  operis  vu 
tio  faftum  eft  : nam  ficuti  reficerc  cloacas  > ç^>  par- 
gare  permittendum  fuit  ; ita  dicendum  ne  dumnum 
fidibus  alienit  detur , & en  la  loy  i.  eod.  Gjuanquam 
de  reficienda  cloaca  , non  etiam  de  nova  facienda 
hoc  interdiüo  comprehendatur , tamen  Aqtte  inter - 
dicendum  , Labeo  ait.  Et  en  la  loy  Fluminum'.  14. 

§ . n.j f.  de  damno  infi fi  tam  alii  fodiam  in  mes, 
ut  partes  tuus  ftarç  non  pojfit , damni  infetfi  ftipu- 
latio  committetur.  Voyez  M.  Cujas  livre  ty.çbap. 
14.  de  fesObfcrvarions.  L. 


ET  RAPPORTS  DE  JUREZ.  JJV 
Article  CCXVIII. 

Porter  hors  la  ville  vuidanges  de  prive  7^ 

Nul  ne  peut  mettre  vuidanges  de  fof- 
fes  1 de  privez  dans  la  ville.  * Voyez,  l'article 
iî>j. 

i Quand  lafofle  des  privcî  eR  commune,  elle  Ce  doit 
vuider  à fiais  communs  : & par  la  CouRumc  d’Or- 
Icans  article  xi,  9 ellefcvuide  alternativement  : la  Cou- 
flume  de  Bretagne , article  7x5.  diRiogue , quand  la 
foffe  fe  vuide  par  lecoRé  d’un  des  voifins  , lors  cc- 
luy  qui  a la  vuidange  de  fon  coRé  , ne  paye  que  le  tiers 
des  frais.  F.t  l’autre  voifin  du  co  Ré  duquel  la  vuidan- 
ge ne  fe  fait  pas  , doit  payer  les  deux  autres  tiers,  ou 
bien  chacun  à fon  tour  la  vuide  de  fon  coRé.  T. 

Article  CCXIX. 

‘i 

Enduis  & crefpis  en  vieils  murs , & 1 

comment. 

fjtCT  Les  enduis  8c  crefpis  de  maçonnerie 
faits  à vieils  murs  1 , fe  toifent  à raifon  de 
fix  toifes  pour  une  toife  de  gros  mur.  * Voyez, 
i article  197. 

1 Enduis  & crefpis,  font, ce  qui  fc  ditcnDroift, 
incrufiattones , lorics,  , ttctoria.de  quibus  in  l.  (Qui- 
dam Hiberus  ij . $.  I.  in  fine.  f.  de  fervitut.  ùrban. 
fr&d.  I . impenfk  79.  $ . 1 f.  de  verb,  fignfic.  Vitruv. 
lib.  7,  cap,  ï- lotie  4 ex  calce  & arerta  inducta,  T. 
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TITRE  X. 

COMMUNAUTE*  i DE  BIENS. 


• i 

Article  CCXX. 

C’cftoitlc  uo.  article  de  l’ancienne  Couftume. 

Communauté  entre  mariez,  , de  quels  biens 
& jour. 

HOmme  & femme  conjoints  enfemble 
par  mariage  *- , font 'communs  en  biens 
meubles  & conquefts  immeubles  , faits  durant 
& confiant  ledit  mariage.  §3*  Et  commen- 
ce la  communauté  du  jour  des  efpoulàilles, 
& bénédiction  nuptiale.  * Voyez,  les  articles 
119. 137. 259. 244.  14 6.  & 28 z. 

1 Communauté  cft  une  provifion  ou  (bcicté  intro- 
duite par  la  Cou  il  urne,  entre  homme  & femme  ma- 
riez, du  jour  des  efpoufàilles  & benediétion  nuptiale  , 
par  laquelle  tous  les  bieus  meubles  & immeubles  ac- 
quis durant  leur  mariage  , font  communs  , defqucls 
' apres  le  decez  de  l’un,  appartient  au  furvivant  la  moi- 
tié, à la  charge  du  payement  des  debtes  parti  vcs,fui» 
vant  les  articles  220.211.  & 229.  laquelle  communau- 
té efl  ancienne  , puis  qu’il  en  elt  fait  mention  dans  les 
Hecretales  , livre  4.  titre  îo.chap  2.  qui  efl  d’Urbain 
III.  qui  fut  Pape  en  Novembre  l’an  1185.  & mourut 
en  Oftobre  1187  & au  livre  i.tit.  4.  chap.  10.  qui 
eft  d’ Honoré  III.  lequel  tint  le  fiege  Papal  depuis  l’an 
l2ii>.  jufques  en  1127.  Auparavant  fous  la  première 
fit  fécondé  lignée  de  «os  Rois , la  femme  n’avoit  que  la 
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troificfme  partie  des  acquefts  : de  la  première,  le  chap . 
ly.  du  livre  1.  dés  Formules  de  Marcoul , 01  fournit  la 
preuve,  outre  ce  queM.  Bignon  a obfcrvé,  & Brodcau, 
fur  la  lettre  D.  nomb.  48.  De  la  fécondé , le  chap.  9. 
du  liv.  4.  des  Capitulaires  de  Charles  I.  & Louysl.  y 
cil  formel  & précis,  où  l’acquifition  & conqueft  faic 
durant  le  mariage , elt  appellée  collaboration  ; c’ell  à 
dire,  labeur  & travail  mutuel  & réciproque  de  l’un  Sc 
de  l’autre  des  conjoints , comme  fi  d’un  mutuel  labeur, 
indu  ftrie  & mefn-jge , ils  acqueroient  des  biens , & les 
confervoient  ; Volumtis  , ut  uxores  dcfunftorum  pofi 
obitum  maritorum  tertiam  partent  collaboration:! , 
quant  Jimul  in  bénéficia  collabora-verunt , accipiant  , 
Voyez  M.  Pafquier  livre  4.  chap.  n . de  fes  Re- 
cherches ; mais  par  ces  deux  chapitres  des  Dccretales , 
l’on  voit  que  ce  qui  alloit  anciennement  au  tiers  pour 
la  femme,  par  fuccdlîon  de  temps  dt  venu  à la  moi- 
tié parmy  le  peuple , aux  Piovinces  vù  communauté  a 
lieu,  fous  le  régné  du  Roy  Philippcs  II.  fous  lequel 
le  douaire  ccuilumier  , qui  n’tlloit  que  d’un  tiers,  fut 
aufli  réglé  à la  moitié.  Les  termes  du  chap.  10.  cy- 
devant  dit,  font  tels  j Si  vir  ducat  uxorem  , tpfa 
medietatem  omnium  benorum , qua  f tarit  vir  adep- 
tus , exigit , & apprehendit  , &c,  M.  Marion  au  8. 
Plaidoyer , rapporte  un  Arreftde  l’an  1519.  qui  fait 
mention  des  us  & couftumcs  de  Paris.,  pour  la  moitié 
des  biens  meubles  & conqwefirs  faits  durant  le  mariage , 
qui  doivent  efire  baillez  à la  femme  avec  fon  douaire 
apres  le  decez  de  fon  mary  j dicibat , ex  co  quod  di- 
cfnm  matrimoninm  fadum  futrat  Tarifais,  & di- 
cta ccnvcntioncs  ibidem  habita , uftts  tenfuetudi- 
ncs  Tarifienfts  debebant  in  dido  matrtmonio  > ffin 
omnibus  ex  co  dependentibus  obfirvari  , qui  taies 
funt , videliret , quoi  ftatim  cenfummato  matrimo- 
nio  inter  virum  & uxorem  omnia  ben  a mob  ilia  funt 
communia  inter ipfos  ,mulier  débet  ejjc  contenta  do- 
talitiofuo  medietate  bonorum  mobilium,  & con- 
quafiuum  faclorum  confiante  matrtmonio  inter  ipfos* 

P iij 
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Il  y a au  troifiefme  livie  de  l’Hiftoirc  de  Montmoreiw 
cy  , chap.  8.  des  lettres  du  28.  Janvier  140  9 par  les- 
quelles Dame  Marie  de  Sully,  veuve  de  Guy , Seigneur 
de  la  T rimoiiille  , fe  défaille , au  profit  de  fes  enfans,  de 
la  moitié  qui  luy  appartenoit  de  fon  chef,  en  tous  les 
couqucfts  faits  par  ledit  défunt  & elle , du  Chalteau 
de  Cotillans , & fes  appartenances  , entre  les  mains 
du  Bailly  de  Meffire  Jacques  de  Montmorency,  pour 
telle  part  & portion  , comme  il  en  pouvoit  eflre  tenu , 
à foy  & hommage  dudit  Seigneur  de  Montmorency. 
Or  la  raifon  de  l’introdu&ion  de  la  communauté  en  cet- 
te Cou  Hume,  elt  rendue  par  M.  Marion,  au  7.  de  fc* 
Plaidoyers  , en  ces  termes  j Enfigne  de  ce  que  le  ma- 
riage adfireint  les  Chrefliens  d’ un  noeud  facré , de 
fi  grande  efficace  , qu  il  ccnjoint  deux  perfennes  en 
une  comme  fi  elles  ri e dotent  qu'un  ejprit  & une 
feule  chain  Nofirc  ulàgc  y induit  une  communauté 
des  meubles  Scconqueits,  afin  que  cette  ma(fe,ainfi 
commune  , ferve  de  figure  & marque  civile  de  lalàin- 
éle  union  des  gens  mariez  en  un  feu  1 corps  mythique, 
a u fli  font-ils  contraints  de  s’en  contenter , fans  atten- 
dre autre  chofe  des  moyens  l’un  de  l’autre. 

î Ce  droiél  de  communauté  cft  fpecial  aux  pays  Cou- 
flumiers,  n’cllant  receu  aux  pays  de  Droiét  eferit, 
finon  par  paélion  & convention  particulière  , inflar 
Jocictatis  contracla  inter  virum , & uxorem  , com- 
me il  fevoit  cnlaloy  alimenta.  16.  Ç.fin.ff.  àealitn. 
Cr  cib.  leg.  Mais  cette  communauté  introduite  par  la^ 
Couflumecfl:  efl'cnticlle  au  mariage,  & fe  contra&e  lé- 
galement du  jour  de  la  benediétion  nuptiale , comme  il 
cft  dit  à la  fin  de  cet  article,  dont  nous  avons  une  preu- 
ve au  chapitre  figntficavit . i.  de  donat,  tntervir,  & 
uxor.  apud  Gregor.  in  verbo  , Pofjefiiones  communiter 
ebvtnerunt,  le  Pape  Urbain  III.  eferivant  au  Dpyen  & 
Chapitre  de  Lizicux  , car  par  le  Droiét  Romain , qui- 
fta  in  matrimonio , à folo  viro  qtufita,  & il!i  pro- 
pria cenfentur  ,1.  Mutius.fi.de  donat.  inter  -vir, 
& uxor.  &l  6.  Cod.  eod.  Or  cette  communauté  en-. 
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irt  mariez  eft  prefque  gardée  par  toutes  les  C oufturaes 
de  la  France  j c’eft  pourquoy  il  a elle  jugé , s’il  advient 
après  la  benediélion  nuptiale  8c  lesefpnufailles,  que  le 
mary  deccde  auparavant  avoir  couche  avec  Ton  elpou- 
fe,  la  veuve  jouyra  de  l’effet  de  la  communauté,  & 
aura  part  à tous  les  meubles;  jugé  pour  la  veuve  d un 
nommé  Lamberty',  le  17.  Septemb.  1559-  Et  s'enten? 
id^nt  tous  les  meubles,  tant  qui  eftoient  auparavant  que 
depuis  le  mariage,  quelque  part  qu’ils  (oient , mais  non 
pas  les  acquefts  faits  auparavant  le  mariage  , qui  n’en- 
trent en  la  communauté,par  Arreft  du  2 7 .OCtob.  15  91 . 
Et  diminuent  auffï  le  doriairc,  ledit  Arreft  rapporte  par 
Montholon  chapitre  67.  (1  ce  n’eft  qu’il  y euft  con- 
vention au  contraire , comme  en  1* Arreft  du  19.  Jan- 
vier if  72-  Mais  la  queftion  eft,  (î  la  communauté  d’ac* 
quefts  & conquefts , introduite  par  la  Couftumc  > s’e- 
ftend  fur  les  biens  des  autres  pays  où  la  communauté 
n’a  point  de  lieu  ; En  un  mot , la  diftinCtion  de  M. 
Charondas  eft  fort  à propos  ; ou  la  communauté  eft 
contractée  vi  folius  conju  . tulints , ou  bien  par  elaufe 
de  ftipulatjon  expreffe,  d’eftre  communs  en  meublcs,ac- 
quefts  êc  conquefts  : priorejafu , tous  les  meubles  font 
compris  ; mais  pour  les  acquefts  & conquefts , il  n’y  a 
que  ceux  qui  (ont  dans  le  rtflbrt  de  la  Couftume  fu- 
jetsà  la  Communauté  .•  poftenore  çaftt , tous  meubles, 
acquefts  & conquefts  (ont  compris,  en  quelque  lieu 

qu’ils  puiflént  eftre,  à caufe  que  telle  communauté  eft 

pcrfonnellc  & extenfive  par  tout , fuivant  l’ Arreft  de 
Sabatcry  Lyonnois  ; du  23.  Décembre  1547.  ^ y a cn“ 
core  un  autre  Arrcftdu  11.  May  1595.  pour  la  veuve 
du/îeur  de  l’Archant , à laquelle  tous  les  acquefts  àc 
conquefts  furent  adjugez  en  vertu  de  la  ftipulationap- 
poféeau  contraét  de  mariage.  Mais  au  premier  cas,  la 
communauté  n’eft  que  reelle , 8c  fujette  feulement  aux 
biens  fituez  dans  la  Couftume,  dont  il  y a Arreft  de 
la  veuve  de  Lamberty  auffi  Lyonnois  , & à laquelle 
furent  feulement  adjugez  les  meubles  , marchandi- 
fes  & debtes  que  ledit  Lamberty  avoit  à Lyon  , & 
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ailleurs  : mais  pour  le  regard  desconquefts&  acqüefts 
immeubles  fçituez  à Lyon  , ladite  veuve  enfut  debou» 
tée,  à caufe.  que  la  elaufe fpeciale  n’avoit  efte expri- 
mée dans  le  contrat  de  mariage,  encore  qu’il  fuft  pat 
fé  à Paris.  Voyez  M.  Loüet  lettre  C.  nombre  if . & 1 6. 
Le  temps  que  commence  la  communauté  eft  icy  re- 
marquable, qui  tft  du  jour  des  efpoufailles  &:  bénédi- 
ction nuptiale.  Et  fie  ex  cludtt  ur  tempus 
rum  nuptiarum  , ainfi  que  dit  M,  C.  du  Molin.  T. 

Le  mariage  eft  contracté  aut  feripto  aut  fine  [crip- 
to , tabulés  nuptialibus  faâis  aut  non  faâis  , inter- 
pofîtie  infirumentie  , aut  omijfa  feriptura  , comme  il 
eft  dit  és  loix  fi  vicinis.  ç.  Neque  fine  nuptiis.  1} . C. 
de  nuptiis.  Et  en  la  loy  lubemus.  io . C.  de  répudia , 
intercederitibus  infirumentU  dotalibus , aut  non.  Par 
Atreft  donné  le  us.  Décembre  1606.  entre  Helie  le 
Grand  , appcllant  conrçnc  d’abus  d'une  Sentence  donnée 
par  le  grand  Vicaire  de  Pontoife  , d’une  part , & Mar- 

Îrucritc  Morin , intimée , d’autre  part , la  Coût  a receu 
a preuve  par  tefmoins  du  mariage.  L. 

Articib  CCXXI.  * 

C’eftoit  le  109.  article. 

Tenta  des  debtes  nobiliaires  Vunde  Vautre  y 
& comment. 

A caiife  de  laquelle  communauté  le  mary 
eft  tenu  perfonnellement  payer  les  dchres  mo- 
biliaires  deues  à caufe  de  fa  femme  : Et  en  peut 
eftre  valablement  pourfuivy  durant  leur  ma- 
riage. Et  aufll  la  femme  eft  tenue  après  le 
trefpasde  (on  mary  1 payer  la  moitié  des  deb- 
tes mobiliaires  faites  & accrues  par  ledit  ma- 
ry 3 tant  durant  ledit  mariage  qu’au  para  v ai  t 
iceluy.  %ZT  Et  ce  , jufques  à-  la  concurrence 
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de  la  communauté  i comme  il  fera  dit  cy-apres. 
* V oyez,  ( article  faivant  3 & les  2,18.  237. 
244.  ^245. 

ï Si  elle  s’eft  obligée  pour  le  tout  à caule  du  fait  de 
la  communauté , elle  fera  convenue  pour  le  tout , fauf 
Ion  recours  pour  la  moitié  : & le  Velieicn  n’a  lieu  en  ce 
cas.  Voyez  le  Commentaire  , & le  traité  Latin  des 
Ufurcs  , nu.  38.wMW.19t-  & le  François, qn.  il.C.M . 

1 En  cet  article, & le  fuivant,  font  déclarées  les  char- 
ges & effets  de  la  communauté  , qui  font  de  payer  les 
debtes  communes  & mobiliaires  de  ladite  communau- 
té par  le  furvivant  des  conjoints,  jufqucs  à la  concurren- 
ce d’icelle  : en  quoy  on  apporte  cette  diftinétion , ou  la 
dcbte  a eflé  créée  avant  le  mariage  , ou  pendant  ice- 
luy  : Si  avant  le  mariage  où  il  y a eu  claufeau  contrad 
exclufive  de  communauté  , & outre  inventaire  des  meu- 
bles a eflé  fait,  & lors  en  reprefentant  ledit  inventaire , 
ils  en  font  valablement  defehargez , comme  en  l’article 
izz.  à caufe  que  l’inventaire  engendre  une  diflbiurion 
de  communauté  : autrement  s’il  n’y  a inventaire,  Jes 
debtes  fe  paveronr  furies  meublez  trouvez  en  la  com- 
munauté, comme  il  a eflé  jugé  par  Airefl  en  l'Audien- 
ce, pour  une  nommée  Délié,  du  27.  May  1348.  car 
en  ce  cas  les  conjoints  demeurent  afttve  & paffiuefo- 
cii.  Or,  excepte  le  cas  auquel  ne  fe  trouvent  aucuns 
meubles,  & lors  le  défaut  d’inventaire  ne  nuit  point, 
fi  la  notoriété  y eft,  comme  en  l’Arrcft  du  fieurde 
Tangy  du  11. Mars  iéoz.Si  donc  les  debtes  font  faites 
auparavant  le  mariage,  & s’il  n’y  a inventaire,  le  mary 
en  eft  tenu  entièrement  pendant  le  mariage , comme 
maiftre  de  la  communauté,  & aptes  la di flolutiou  d’i- 
ectuy  jufques  à la  moitié , au  cas  qu’il  euft  payé  le  tout, 
aura  (on  recours  pour  la  moitié  contre  lirel  itier  de  fa 
femme;  jugé  par  Arrcft  pour  un  nommé  Roland  du 
9 . Février  1551.  Que  fi  la  debte  a eflé  creée  pendant 
le  mariage  , le  mary  en  cil  pourfuivy  pour  le  tout, 
fauf  fou  recours  après  la  diflolution  du  mariage  ,pour 
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la  moitié  contre  les  heritiers  de  la  femme  predecedée  ï 
ldemqt+e  de  la  femme  futvivante  » hormis  que  fi  la 
dcbte  avoit  efté  faite  avant  le  mariage  : Car  le  furvi- 
( v4«t  pourrait  dire  pourfuivy  pour  le  tout > entant  que 
la  dcbte  vient  de  fon  chef,  par  Arreft  du  zi.  Juin  1531. 
cité  par Papon, titre  des Communautez.  Mais  en  quel- 
que cas  que  ce  foit,  jamais  les  debtes  mobiliaires  n’ex- 
cedent  la  valeur  de  la  communauté , comme  en  la  li- 
mitation de  cet  art.  confirmé  par  Arreft  en  l’Audience» 
au  roole  de  Paris  du  19.  Février  x6o  7.  Pareillement  les 
debres  de  la  communauté  font  mobiliaires  & pcrlon- 
nellcs,&  non  hypothéquâmes  : telles  font  les  arrerages 
de  rente»  , des  penfions  viagères  , de  cedules  , pro- 
mettes, reliqua  de  compte,  legs,  ou  fomme  de  deniers 
pour  une  fois  payer.  Pour  les  debtes  immobiliaires , le 
l'urvivant  n’en  eft  tenu  eftant  créées  auparavant  le  ma- 
riage , ny  perfonnellemcnt , ny  hyporhequairemenr. 
Jugé  pour  la  veuve  Freneau  le  cinquiefmc  de  Juillet 
1565.  Et  parainfi  ne  fera  point  tenu  le  fur  vivant  aux  ar- 
rerages des  rentes  qui  efeherront  apres  la  diûblution  de 
la  communauté , & fes  biens  n’y  feront  point  hypothé- 
quez , encore  que  pendant  le  mariage , il  euft  patte  ti- 
tre nouvel  au  nom  de  fa  femme , par  Arreft  du  fixief- 
me  Mars  moi.  Voyez  fur  ce  PArreft  prononcé  eu 
- robes  rouges  dans  Montholon , chap.  5 8.  T, 

Article  CCXXIT. 

S**' 

Tour fe  libérer  des  debtes  l'un  de  l’autre  « 
ce  qui  eft  requis. 

Combien  qu’il  foit  convenu  entre  deux 
conjoints  , qu’ils  payeront  feparémenr  leurs 
debtes  faites  auparavant  leur  mariage  -,  ce  nean- 
moins iis  en  font  tenus , s’il  n’y  a inventaire 
préalablement  fait.  Auquel  cas  ils  demeu- 
rent quittes,  reprefentans  l’inventaire  , ou  Te- 
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éftimation  d’iceluy.  * V oyez*  les  articles  228. 
vers  la  fin  , 257.  & 241* 

1 Cet  article  coupc  le  chemin  aux  fraudes , en  fai- 
fant  faire  inventaire  pour  empefeher  la  communauté  , 
laquelle  eft  toujours  prefumée  par  ailes ; & tacitement, 
& comme  dit  le  .îurifconfultc , re  ipfa  , s’il  n’y  a a&e 
contraire , qui  fe  fait  par  l’inventaire , l feietatem.  4. 
ff".  pro  foc.  & tel  inventaire  fe  doit  faire  auparavant  le 
mariage  confommé  ; d'où  on  excepte  un  cas  > lors  que 
les  conjoints , ou  l’un  d’iceux  , fe  trouvent  n’avoir  au- 
cuns meubles  lors  du  mariage;  ce  qu’il  faudroit  pour 
le  plus  feur  exprimer  dans  le  contrat  de  mariage , fans 
s’arrefter  à l’Arrelt  du  ficur  de  T angy  , donné  à fou 
profit  , à caufe  de  la  notoriété  du  defaut  des  meubles 
de  la  femme , & aulîi  l’Arreft  porte , fans  tirer  à con- 
feq’ience  en  autres  caufes.  Il  eft  du  H.  Mars  160 
allégué  en  cet  endroit  par  M.  Charondas.  T. 

■ A R T I C L I CCXXIII. 

' C’cftoit  le  ioy.  article. 

Contrat  de  femme  mariée  » non  authorisic  zy 
feparée  > efi  nul, 

La  femme  mariée  ne  peut  vendre aliéner 
ny  hypothéquer  fes  héritages  , fans  Tautho- 
rité  & c on  lentement  exprès  de  fon  mary. 
1 ÇjfT  Et  fi  elle  fait  aucun  contrat  fans  1 au- 
thorité  & confentement  de  fon.dit  mary  , tfcl 
‘contrat  elt  nul,  tant  pour  le  regard  d’elle, 
que  de  fondit  mary  : & n en  peut  eftré  pour- 
fiiivie.ny  fes  héritiers , après  le  decezdc  fon- 
dit mary.  * V oyez,  les  deux  articles  Jutians  > 

& les  23  4.  255.^236. 

'•  î;-  •;*  ' *•  • P vj 
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i Cet  article , avec  les  quatre  fuivans,  concerne  l’atf- 
thorité  qu’a  le  mary  fur  la  perfonne  & les  biens  de  fa 
femme  : Et  fpecialement  celuy-cy  parle  de  l’authorifà- 
tirn  du  mary  ncccflaire  en  tout  ade  obligatoire  de  la 
femme , fans  laquelle  , elle  ne  fe  peut  valablement  obli- 
ger , ny  faire  aucun  contrad  executoire  au  profit  de 
c[ui  que  ce  (bit , à caufc  que  telle  authorifation  du  ma- 
ry eft  cflenticlle  du  contrad  : pofé  le  cas  mefme  que  la 
femme  fuit  feparée  de  biens  d’avec  fon  mary,  fi  cft- 
cequ’elle  ne  peut  vendre  ny  engager,  ny  s’obliger  en 
aucune  rente > fans  l’anthorité  de  fon  mary,  principa- 
lement s’il  y a enfans  des  deux , comme  il  a cité  Jugé 
par  les  Arrdts  du  mois  de  T^let  x<  84.  pour  un  nom- 
mé Beirholin  , du  1 4.  Avril  rj t $ pour  un  nommé 
Bidaut,  & du  îz  . Février  i4oz. en  la  caufc  de  Datnoi- 
fclle  AnnedeTroyes,  & encore  le  16.  Juillet  ï6of  en- 
tre Fouquet  & Goyet,  fur  un  appel  du  Mans.  On  paf- 
fe outre,  la  femme  doit  eftre  authorifée  de  fon  mary  , 
encore  qu’il  ait  fait  ceffion , ce  que  M.  Chopin  accor- 
de in  cont-  uütb.  non  if,  juJtctt-,  Et  davantage  le  mary 
mineur  peut  authorifer  fa  femme  maj  urepour  l’alie- 
nation du  b:cn  d’iccllc,  ainfi  qu’il  a eflé  jugé  parAr- 
rc  ll  (blemnellement  prononcé  en  robes  rouges  parM* 
le  Prefidcnt  Scguier  le  premier  Avril  1*08.  Il  y a cer- 
tains cas  aufquels  la  femme  fe  peut  obliger  fans  fon 
mary  , comme  pour  emprunter  deniers  , afin  de  déli- 
vrer fon  mary  de  prifon , dont  il  y a Arrelt  dans  M. 
Loüet  lettre  A.  nomb  9.  il  y a autre  Arrelt  du  9 , Juin 
1600  plaidans  Monltreiiii  & Chauveau.  Item  pour  le 
dot  & convention  de  mariage  de  fa  fille,  Arrelt  de 
l’Audience  du  iz.  Avril  159  J.  contre  la  veuve  Miette. 
Et  neanmoins clt  remarquable  l’Arrelt  donné  en  l’Au- 
dience du  1 4 Avril  1 608  par  lequel  une  femme  fcpa- 
réc  de  biens , s’obligea  fans  eltre  authorifée  de  fon  roa- 
iy  pour  fis alimens , entretenemens , &veltemens,  fur 
laquelle  confiJcration  clic  fut  condamnée  par  Arreft, 
contre  lequel  les  heritiers  de  la  femme  fe  jxnirvcuient 
par  iequcltc  civile , fondez  fur  ce  que  U femme  ne  fc 
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peut  valablement  obliger  fans  le  confentemcnt  & au- 
ehoritcde  fou  mary  ,fut  par  ledit  Arreft  larequcfte  ci- 
vile enthcrinév  , & l’obligation  declaiée  nulle.  Et  fur 
la  fin  dccetarricle  , où  il  eft  dit,  que  la  femme  ne  peut 
eflre  pourfuivic  ny  fes  heritiers  apres  le  deccz  de  fon 
mary  , M.  C.  du  Mo'.in  adjoufte,  finon  en  tant  que 
le  cas  tomberoit  en  dtlict . T. 

Article  CCXXIV. 

C’eftoit  le  106. article. 

Si  ladite  femme  peut  e fer  en  jugement. 

Femme  ne  peut  efter  en  jugement  fans  le 
confentement  de  Ton  mary  , f JCT  fi  elle  n’eft 
authorifée  * 1 ou  feparée  §3“  pat  juft\ce,& 
ladite  feparation  executéel  * f^ejez,  1‘ article 
precedent , & les  234.  & 2 }6. 

l L’authorité  du  mary  aux  contrats  aefié  déclarée 
en  l’article  precedent  : En  ceiuy-cy  elt  parlé  de  i’au- 
thorité  du  mary  én  jugement  pour  authôrifer  fa  fem- 
me, pource  que  uxor  intégrant  -perfonam  non  habet> 
necjue  pettflatem  in  judicio  Jiflendi . C’eft  pourquoy 
elle  doit  eflre  authorifée  par  fon  mary , 8c  doit  ladite 
authorifâtion  précéder  les  procedures  , fur  peine  de 
nullité  , par  Arreft  des  grands  Jours  de  Moulins  le  12. 
Oél  >bre  1540.  & par  un  autre  pour  un  nommé  Sime- 
rel  du  9.  Juillet  15 s 8.  Il  y a deux  exceptions  i l’une,  fi 
la  femme  eft  autoriféc  par  Juftice  au  refus  de  fon  ma- 
ry , furquoy  faut  coonoiflance  de  caufe , autrement  non 
feulement  le  mary,  maisaulfi  la  partie  defenderefle , en 
» pourroit  appellcr  i félon  l’advis  de  M»  Charles  du  Mo- 
lin  en  cet  article  : l’autre  > fi  elle  eft  feparée  de  biens,  & 
la  feparation  executée  , laquelle  fe  doit  faire  par  Jufti- 
ce , avec  connoiflancc  de  caufe , & non  par  fraude  Sc 
' furiple  confentemeut  des  conjoints  , autrement  jugée 


a Digitized  by  Google 


*î<5  COMMUNAUTE' 

nulle,  par  Arrcft  du  y.  Février  i<*or.  & il.  FevriA 
ifox.  M.  C.  du  Molin  adjoufte,  par  Sentence  de  Ju- 
ge , & parcage  exécuté  fans  fraude  : & non , fi  par  mau* 
vaife  tefte  , ou  mauvais  gouvernement  elle  eftoit  fepa- 
rée  de  fait.  Neanmoins  a faut,  entendre  icy  en  matière 
civile , & non  criminelle , la  femme  cftant  accufée , au- 
quel cas  le  mary  n’eft  tenu  l’authorifer , à caufc  que 
tous  délits  fontipcifonnels  ; & fi  elje  cft  condamnée  > 
l’Arreft  ne  fera  exécuté  fur  la  communauté,  finon  après 
qu’elle  feradiffolue,  par  Arreft  du  y.  Avril  iyyé.  mais 
fur  les  propres  de  la  femme  fera  exécuté  , à la  refer- 
ve  de  l’ufufruift  au  mary  durant  fa  vie,  par  autre  Ar- 
rcft des  grands  Jours  de  Troyes , le  troifiefmc  Octo- 
bre ij8j.  T. 

Par  cet  arc.  &le  ij4.cy  apres , la  femme  fcparée  de 
biens  fe  peut  obligerons  le  confcntemcnt  de  fou  ma- 
ry , c’eft  à fçavoir  à l’effet  de  la  fcparation  , qui  n’eft 
que  pour  l’adminiftration  du  bien  , & non  pour  l’a- 
lienation ; & en  ce  cas  particulier  i 1 faut  diftinguer  Po- 
bligation , de  l’alienation  ou  vendition,  comme  dit  M. 
Loiicr  en  la  lettre  F.  nombre  jo.  & M.  J.  Brodeau  ad- 
joufte à cette  interprétation,  Que  la  femme  feparée  de 
biens , peut , fans  le  confcntemcnt  de  fon  mary  , difpo- 
fer  de fes  meubles,  & revenu  de  fes  immeubles , pour 
faire  baux  à ferme , s’obliger  à l’effet  de  fa  feparation, 
pour  fa  nourriture  & fon  entretenement  -,  mais  non 
pour  autre  fujet , nv  par  aucune  obligation , donation, 
ou  contrat  qui  affefte  l’immeuble , & ce  contre  l’o- 
pinion de  M.  C du  Molin  ,qui  tient  que  ftp 4- 
ratione  , mulitr  non  efi  amplius  in  poteftateviri  I-, 

Article  C C X X V. 

C’cftoit  le  107.  article  • • ■ 

Afary  maiftre.de  la  communauté , & comment 
en  peut  drfpofcr. 

Le  mary  efi;  feigneur  des  meubles  & coti- 
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«Jliefts  immeubles  par  luy  fairs  durant  <k  con- 
uanr  le  mariage  de  luy  & de  la  femme  :en  tel- 
le maniéré  qu'il  les  peut  vendre , aliéner  ou 
hypotequer , i & en  faire  & difpofer  par  do- 
nation ou  autre  difpofition  faite  entre  vifs  à 
fon  plaide  & volonté  , fans  le  'contentement 
de  fadite  femme , à perfonne  capable,  & fans 
fraude,  i f^oyc^  les  articles  133.183.  er  196. 

1 Comme  de  là  propre  chofe , à caufc  qu’il  cft:  mai- 
ftre  de  la  communauté  : l’exception  fuit , pourveu  que  , 
ce  ne  (bit  eu  fraude , & à perfonne  capable  : La  fraude 
cft  quand  il  y va  du  dommage  de  la  femme, & que  fans 
caufelemary  ditlîpe&  aliéné  tous  lesbiens  de  la  com- 
munauté , comme  s’il  donnoit  aux  enfansde  fon ‘pre- 
mier lift  , telle  donation  cft  nulle  & frauduleufe , 311- 
gépar  Arrcttdni8.0ftobrci3f  j.&  14.  Aouft  1571. 
en  la  prononciation  delamy-  Aouft.  Comme  aufti  s'il 
donnoit  à fa  concubine , ou  perfonne  infâme , car  tel- 
les pçrfonnes  ne  font  capables  , non  plus  que  l’enfant 
né  de  fa  concubine  , par  Arrcft  du  quarorziefme  Juin 
1 j 6 1 . La  fraude  feroit  aufîi , fi  par  uu  achat  fimulé  ,1e 
mary  donnoit  à un  fien  parent  ou  autre  perfonne , tous 
fes  meubles  & acquefts  en  general,  (ans  en  recevoir  au- 
cun prix , jugé  au  profit  de  la  veuve  d’un  nommé  Ca- 
t,le  18.  Avril  ij6a.  T. 

et  article,  le  mary,  comme  Seigneur  des  meu- 
sonqueftsjcn  peut  difpofer  à fon  plaifir  & volon- 
JÇ.  veridition , alienation  , hypotheque,  donation 
vifs , fans  le  confentcment  de  fi  femme  , fans 
fraude  , à perfonne  capable  , comme  à une  nièce  qui 
n’eft  hericiere,  la  donation  d’une  rente  venant  d’ac- 
quefts  faits  par  l’oncle,  enfaveurde  mariage, a efté  dé- 
clarée valable  . Sc  la  veuve  , qui  en  pretendditla  moi- 
tié , déboutée  par  Arreft  du  14.  Aouft  1371.  rapporté 
par  le  Caron,  &M.  B.  le  Veft,  chap,  u4.  & M.Loüet 
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cala  IcttreD.  nombre  48.  M.  Marion  en  fon  hulfHed 
ir»e  Plaidoyer, en  rend  cette  raifon,Qnela  Couftumc,e« 
confideration  dc,  cc  que  la  femme  naturellement  hon- 
teufe  & délicate , ne  peut  & ne  doit  eftre  par  tout  pour 
y négocier  , fait  le  mary  adminiftrateur  de  la  commu- 
nauté , pour  la  conduire , non  comme  un  aflbcic  fujet 
acompte  ou  autre  controolle,  mais  comme  prince  & 
chef  de  fa  famillejné  pour  y commander  avec  une  puif- 
fance  fi  pleine  & abfoluë , qu’il  en  peut  difpofcr , ven- 
dre & engager , voire  donner  & perdre  tout  ce  qui  en 
dépend,  par  aéte  entre  vifs , ainfi  que  bon  luy  femble  , 
fans  qu’il  foit  belbin  que  la  femme  y confente,  pourveu 
‘feulement  que  ce  (oit  fans  fraude,  qui  eft  àdne.fans 
s’en  enrichir , de  forte  qu’il  la  peut  diffiper  au  domma- 
ge commun,  mais  non  l’attribuer  en  tout  ou  en  partie 
au  bien  particulier  de  luy  ou  des  fiens  : Il  femble  toute- 
fois que  le  fufdit  Pape  Honoré  III.  duquel  il  a cfté 
parlé  cy  devant  fur  l’article  x 10.  note  1 . blafme  & re- 
prouve prefquc  une  feiiibiable  difpofitionou  couftume, 
qu’il  appelle  %'ufrve , ohfervée  jufqn’alors  au  pays  & 
contrée  de  la  Rochelle,  laquelle  permettoitau  mary, 
ayant  par  prodigalité,  ou  débauche,  négligence,  ou 
mauvais  mefiiage , ou  par  quelqu’autre  forte,  dilïipé  6c 
perdu  fes  biens,  d’aliener  à fon  pLifir  & volonté  les 
biens  de  fa  femme , tant  meubles  qu’immeubles, 

Ji  indigent  ■>  vel  exfraneus  prodtgahtatis  'inrio,  vtl 
inc  un  à , ftu  quoctinque  caftt  a'io  dijsipavern  , vel 
tmiferit  bont  fuay  bon a uxorisfht  ttm  mobtlta  atiàm 
immobiha  pro  fut  voluntatis  hbito  aliénât 
n’efl  que  l’on  référé  cela  aux  propres  de  la  femme  -Ht 
Je  mary  ne  peut  aliéner , par  l’article  fuivant  11^.  mais 
le  mot,  mobilia , engendre  de  (a  difficulté.  M.  J. T ron- 
çon  attribue  mal  le  chap.  1 o . fuffiit  du  titre  4.  du  livre 
ï.  des  Decretales  , au  Pape  Innocent  ; car  il  cil  du  Pa- 
pe Hono’.é  III.  comme  ilparoift  pir  l’infpeéUon  dtt 
me(me  chap.  & du  9.  chap.  precedent , & par  la  kélu- 
re  du  difeours  de  la  nailfimee  & accroiflement  de  la  Ro>» 
chcl  e,  de  l’an  16x9.  p.  ji.&jx. /. 
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l C’efl  dire  fans  s’enrichir , ou  fes  hoirs  j en  dimW 
fcutionde  la  communauté.  G.  M. 

Articu  CCXXVI. 

. C’efloit  le  to8.  article. 

S'il  peut  difpofer  des  propres  de  fa  femme. 

Le  mary  ne  peut  vendre  , £GT  efehanger 
* faire  partage  3 on  licitation  3 charger  , obli- 
ger j ny  hypothéquer  le  » propre  héritage  de 
fa  femme  , 1 fans  le  confentement  de  fadite 
femme  3 î & icelle  par  luy  authorifée  à cet- 
te fin.  roye^J' article  fnivant  3 £r  le  Z53. 

1 Icy  efl  dit  propre  tout  ce  qui  efl  à la  femme , fans 
entrer  en  la  communauté , & doit  dire  la  femme  ma- 
jeure de  vingt-cinq  ans , non  contrainte , ny  menacée 
par  fon  mary.  C.  M. 

x Le  propre  héritage  de  la  femme  n’cfl  en  la  difpofi- 
tion  du  mary , auflî  n’en  pcut-il  difpofer  fins  fou  cou- 
fentement  : Et  s’il  le  vend  fins  avoir  fait  confentir  fa 
femme  j librement  & fins  force  , apres  la  di  (Toi  ut  ion 
de  la  communauté  , elle  le  pourra  vendiquet  comme 
lien  , fins  charge  d’hypotheque  , tel  quM  clloit  aupa- 
ravant l’alienation , /.  mater.  Cod.  de  ret  vtnd.  U t .C. 
de  re’>.  a-lisn.  non  a lien.  & ne  court  la  prefeviption 
que  du  jour  de  la  diflblution  du  mariage  , fuivant  la 
difpolition  de  droidt , & Arrefl  du  y.  Avril  à la  pronon- 
ciation de  Pafques  1 j8j  . Ce  qui  efl  dit  du  propre  héri- 
tage s’eflend  à tous  autres  di  oidbs  propres  de  la  femme , 
comme  fuccefîion  , retraiél  lignager  ou  (cigneurial, en- 
core que  le  marv  n’y  co  ifente,&  qu’i!  jouyll'e  des  fruits 
des  propres  de  fi  femme  pendant  le  mariage  : Audi  la 
Coullume  comprend  fepe  moyens  de  difpoler,  entre  lefi 
quels  ell  le  partage  , qui  efl  une  efpcce  d’alienation,  & 
neanmoins  li  le  mary  ayoit  rcccu  dénias  fur  les  droits 
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•de  fa  femme,  lefqucls  ont  efté  employez  au  profit  de  lSi 
communauté , la  femme  en  fera  tenue  jufqu’à  la  cotw 
currencede  ce  qu’elle  en  aura  profité  , par  Arreft  do 

Avril  ifgi.  T. 

La  raifon  en  peut  dire  rendue  de  la  loy  Servus.  y S.' 
J ff.  foluto  mairimonio  , en  ces  termes  ; Ne  maritus  aut 
facile  répudiante  , vel  umere  jufeipiendo  incognïtam 
fuccefficnem  , dotis judicio  uxeri  (u&  obhgetur.  L. 

3 Eftant  majeure  de  vingt- cinq  ans,  & non  contrain- 
te ny  menacée  par  fon  mary,  M.  C.du  Molin  en  fa  No- 
te fur  l’article  9?.  de  la  Gouftumc  d’Eftampes.  L. 

Voyez  M.  Lôiiet  lettre  M.  nomb.  ij.  & Chopin liv* 
x.  tir.  x.  nomb.  30.  fur  cette  Couftume.  I. 

A R t 1 c t e CCXXIII. 

Il  peut  en  faire  baux  3 & comment. 

fCF  Peut  toutefois  le  mary  faire  baux  à loyer 
ou  maifon  à fix  ans  1 pour  héritages  aiïis  à Pa- 
ris j 8c  à neuf  ans  pour  héritages  affis  aux 
champs  s 8c  au  deifous  > fans  fraude.  * V'oye^ 
t article  precedent- 

1 L’ordinaire  du  droift  eferit  efl  de  cinq  ans,  l.fi filia 
familias,  §.  fin.jf.  folut  .matrirn.  ut  luftrumtn  publia 
cis  conducltonibui 3.  $,  cum  quinquennium  ,jf.  de 
jur.fifc.  Pour  les  baux  de  neuf  ans , faut  lire  M.  Loüci; 
lettre  P.  nomb.  6.  T. 

Par  Arreft  de  la  grand’ Chambre  du  7.  Janviet 
i6n  furla  raifon  de  cet  article  117.  la  Cour  a caflè  un  t 
bail  fait  à plus  longues  années  que  de  fix  pour  un  tun 
teur,  des  héritages  & biens  de  fon  mineur.  L. 

La  raifon  eft  , que  les  baux  qui  excédent  neuf  ans  i 
emportent  une  efpecc  d’alienation,  extr.  Ambuiofe. 
de  rebus  Ecclefie,  non  aliénants.  L’Ordonnaace 
Blois,  article  79.  L, 
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Article  CCXXVIII. 

Si  le  mary  peut  obliger  fia  femme  ; & 
comment . 

| fT  Le  mary  ne  peut  par  contrad  & obli- 
gation faite  devant  ou  durant  le  mariage , obli- 
ger fa  femme  fans  fon  confentemenc , & plus 
avant  que  jufqifà  la  concurrence  de  ce  qif elle 
ou  lès  heritiers  amendent  de  la  communauté , 
pourveu  toutefois  qu’ apres  le  decez  de  l'un  des 
conjoints,  foit  fait  loyal  inventaire,  i & quil 
n’y  ait  faute  ny  fraude  de  la  part  de  la  femme  , 

' ou  de  fes  heritiers.  Foyezs  en  U fin  les  articles 
‘ 221.  211.  233. <&  237. 

i L’inventaire  cft  requis  expreflcment  pour  éviter 
les  fraudes  de  iouitraétion  i & au  cas  qu’il  n’ait  cflé 
fait , ou  citant  doleufcmcnc  fait , la  femme  & fes  he- 
ritiers ne  pourront  jouyr  du  bénéfice  de  la  Couitu- 
me  , mais  fis  payeront  entièrement  les  debtes  de  la 
communauté , jugé  par  Arrcfl:  du  quatrieûne  Juillet 
1587.  au  profit  de  Jean  Meffier , Marchand  Bour- 
geois de  Paris , contre  Pierre  Marc  & Marguerite 
Drouart  fa  femme.  T.  ; 

Article  CCXXIX. 

C’eiloit  le  ni.  article. 

Comment  fe  divifie  la  communauté. 

Après  le.trefpas  de  l’un  defdits conjoints , 
les  biens  de  ladite  communauté  fe  divifent 
en  telle  manière , que  la  moitié  1 en  appar- 
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Article  CCXXX. 

C’eftoic  le  nz.  article, 

Moitié  des  conquefts , comment  propre,  a qui  re- 
tourne 3 çjr  de  l'ufufruift  d'icelle.  ' 

Laquelle  moitié  des  conquefts  advenue  aux 
héritiers  du  trefpairé  , ell  le  proprè*heritage 
deTdits  hen tiers  : Tellement  que  fi  lefdits  he- 
ritiers vont  de  vie  à trefpas  fans  hoirs  de  leur 
corps  3 icelle  moitié  retourne  à leur  plus  pro- 
chain heritier  du  cofté  & ligne  i de  celuy  def. 
dits  mariez , par  le  trefpas  duquel  leur  ell  ad- 
venue ladite  moitié  : i ££T  defquels  biens 
toutefois  le  pere  ou  mere , ayeul  ou  ayeule 
fuccedans  à leurs  enfansjjouyront  par  ufufruiét 
leiu*  vie  durant:,  au  cas  qu’il  n y ait  aucuns  def- 
cendans  de  l'acquereur.  * Voyez  les  articles 
314.  & 32 6.  au  commencement. 

1 Cecy  fe  dit  comme  pour  l’exclufion  des  parons  de 
l’autre  des  mariez  j & ne  fe  doit  tirer  à plus  longue 
confequence , meGnemcnt  du  retrait  lignager  , contra 
les  paroles  de  cette  mefme  Couftume  pour  la  faire  en 
cet  endroit  contraire  au  Couftumier  d’Orléans,  Lorris, 
Berry , Poitou,  & autres , comme  on  a cy- devant  mal 
fait.  Recours  à mon  Commentaire.  C.  M. 

z En  cet  article  plulîcurs  mots  font  à remarquer  ; 
premièrement  le  mot  de  propre , qui  ell  attribue  aux 
conquefts  faits  pendant  le  mariage  & la  communauté  , 
& fe  changent  en  propre  en  la  perfonue  des  heritiers  de 
ladite  communauté:  cela  s’appelle  propre  impropre , ou 
propre  naiffànt,&  commençant  à la  perfonne  de  l'hé- 
ritier à faire  Touche  i à la  différence  des  vrais  & anciens 
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propres  venans  d’une  ancienne  Touche  , bon/t  avita}& 
antiquafamiliA.  En  fécond  lieu  , le  mot  de  conque  fis 
cft  à noter , pour  ce  qu’il  eft  pris  en  fa  propre  figmfi- 
cation  pour  les  acquifitions  de  la  communauté , & 
non  pour  les  acqucfts  auparavant  la  communauté  , 
aufqucls  ayant  fuccedé  l’enfant  depuis  décédé  fans 
hoirs, le furvivant  des  percou  mere  nefucccdc tnl’u- 
fufruid  â|dit  enfant,  mais  Ton  heritier  des  propres, 
juoé  par^rteft  du  i*.  Juillet  15 89  entre  la  niere  de 
Fiacre  Camus  & Tes  oncles.  M.  Loüet  lettre  A . nombre  ^ 
. Tellement  qu’icy  font  entendus  feulement  les  ac- 
quits faits  con  (tant  le  mariage,  dits  proprement  oon- 
quefts  j Et  a efté  la  difpofi tion  de  cet  article  reformée 
pour  la  fucccllion  de  l’nfufruit  dcfdits  couquefts,à  eau- 
fe  de  l’Arrcàdcs  Bemicauts  du  dernier  May  ij6o.  par 
lequel  la  mereavoit  efté  exclufcdu  tout  de  la  moitié 
des  acqucfts  faitspar  defund  Ton  mary  conftantleur 
mariage  , & advenue  à fon  fils  décédé  fans  hoirs  de  fon 
corpslicy  remarqué  par  M.  Charondas.  Eft  notté  un 
autre  cas  , quand  les  propres  de  la  femme  entrent  en 
„ ]a  communauté  par  ftipulation  exprefle  au  contrad 
de  mariage  , en  forte  qu’elle  n’en  jonyfle  que  par  ufu- 
fruit  , lefdits  biens  apres  le  decez  de  l’enfant  décédé 
fans  hoirs  , appartiendront  & retourneront  à la  metc 
en  pleine  propriété  , fans  que  les  heritiers  dudit  en- 
fant du  cofté  paternel  y puiflent  rien  prétendre  , par 
Aircft  du  quatorziefme  Aoult  1*91.  cité  par  M.Cho- 
pin.Cet  Arreft  eft  au  long  dans  Montholon  ch.173  •7'* 
Voyez,  loannes  GalUy  qti.  87»  & M.  Charles  du 

Moll11*  I.  \ 

Article  C C XXX I, 

A qui  font  les  fruifts  des  propres , non  cueillist 
lors  du  decez,  & Comment. 

gfCT  Lesfmi&s  des  héritages  propres  pen- 
dans  par  les  racines  au  temps  dutrefpas  de  l’un 
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3es  conjoints  par  mariage  , appartiennent  à ce- 
ïuy  auquel  advient  ledit  héritage , 1 à la  char- 
ge de  payer  la  moitié  des  labours  & femences. 
* Voye^V article  59.  vers  la  fin  9 & les  61. 
& 94* 

1 

1 La  raifon  de  cet  article,  dépend  de  l’article  91.  & 
du  59.011  la  raifon  de  Droiét  a efté  remarquée  de  la 
loy  F un  du  s qui  ff.fa.mil.  ereife.  Nrillus  eft  cafus  qui 
genushoc  deduclionis  impediat.  Voyez  ce  qui  a elle 
dit  fur  lefdits  art.  Et  par  Arrcfl  donne  en  la  première 
Chambre  des  Enqueftes  du  8.Marsi6©8.  au  rapport 
de  M . le  Bret , i’Abbc  de  Marigny  , partie  en  la  caufe  , 
a efté  jugé  que  ccluy  qui  a fourny  la  femence  pour  em- 
blaver la  terre  en  concurrence  de  faifie  des  frui&s,eft 
préférable  au  Seigneur  dirc<ft&  confier.  T. 

Cet  article  eft  fondé  fur  cette  raifon  , que  les  fruits 
pendans  font  partie  du  fonds  ; & qu’encore  qu'ils  foient 
tueurs  > ils  appartiennent  au  Seigneur  & proprietaire,  $c 
l’ufufrui&ier  ne  tranfmet  à fon  heritier  autres  fruids 

2ue  ceux  qu’il  a perceus  fi  fruftuarius.  ij.  quit- 
us modis  ufufr.  velujüs  amittitur  , /.  Bons,  fidei. 
4S .de  acqutrend.rer.  dom.  Ce  qui  s’entend  des fruids 
appeliez  naturels.  Quant  aux  fruids  appeliez  civils , 
autrement  arides , comme  arrerages  de  cens  , de  rente 
foncière , de  rentes  confticuées  , louages  de  maifons , 
ils  fe  prennent  & comptent  à raifon  du  texnps  qu’ils 
font  deubs , fuirant  la  dodrinc  de  Papinian  en  la  loy  Si 
fervus.  $.  cum  fervus.  D.  de  (lipulationibits , fuivie 
par  laCouftume  de  Berry  au  titre  des  fiefs,  article  15. 
Far  Arrcft  qui  fort  de  reglement  dui^-d’Aouft  1487. 
oüy  fur  ce  Monftçur  le  Procureur  general , a efté  jugé 
encre  Geofroy  de  Billy , d’une  part  j & feu  Monficur  le 
Cardinal  de  Bourbon , d’autre  part , que  les  fruids  des 
Abbayes  de  S.  Michel  en  Lair , & de  Noftre-Dame 
des  Chaftcliers  ,feroient  partagez  entre  lesdelfofdits* 
par  portion  de  temps  , eu  efgard  à l’année  entière  , 
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commençant  le  i.  jour  de  JanvicrifSi.  jufqucsau  n. 
de  Décembre  enfuivant,  cjue  décéda  Mcfllre  Jacques 
de  Billy  ; & ledit  defendeur  depuis  ledit  zi.  de  Dé- 
cembre jufques  au  dernier  dudit  mois.  L’Arrcft  don- 
ne fuivant  l’advis  de  M.  C.  du  Molin  , § . x.  gtef*  8 i* 
verbe.  Les  fruits  > fur  l’aucienne  Couftume  de  Pa- 
ris. !.. 

Article  CCXXXII. 

Alienation  de  propres  durant  le  mariage. 

•* 

Si  durant  le  mariage  eft  vendu  aucun 
héritage  ou  rente  propre  , appartenant  à l’un 
ou  à l’autre  des  conjoints  par  mariage,  ou  C la- 
dite rente  eft  rachetée , le  prix  de  la  vente  ou 
rachat  eft  repris  fur  les  biens  de  la  communau- 
té , au  profit  de  ceiuy  auquel  appartenoit  l’he- 
ritage ou  rente,  i encore  qu’en  vendant  n’euft 
efté  convenu  de  remploy  ou  recompenfe  , & 
qu’il  n’y  ait  eu  aucune  déclaration  fur  ce  fai- 
te. * Voyez,  les  articles  144..  & 2.82. 

1 Puis  que  cet  article  fait  une  nouvelle  Ioy  , pour 
néant  reclrerchc-on  cequifegardoit  en  l’ancienne,  fea- 
voir  s’il  falloit  ftipuler  le  remploy  par  le  contrat  de 
mariage,  on  fi  au  defaut  de  ce,  le  prix  du  propre  ven- 
du cil  oit  pur  meuble  , & entroit  en  la  communauté  ; 
d’ailleurs  , fi  en  vendant  le  propre  , il  y avoit  ftipula- 
tion  de  remploy , ou  non  ; bref,  fi  la  vente  cftoit  volon- 
taire ou  neccflaire  , comme  par  decret , pour  en  ce  cas 
eftre  repris  fur  la  communauté  i dautant  que  toutes  ces 
formalitcz  font  couvertes  par  la  nouvelle  reformation, 
qui  veut  qu’en  tout  cas  le  propre  vendu  de  l’un  des 
conjoints,  tant  du  mary  que  de  la  femme,  foie  qu’il  y 
ait  ftipulation  de  remploy  , ou  non  , ou  une  déclara- 
tion eu  vendant  , foit  premièrement  repris  fur  la  com- 
munauté. 
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fnunautë , & fi  elle  ne  fuftàt , fur  les  propres  du  mary  , 
•dont  il  y a Arreft  du  14 . Aouft  ij9  r.  entre I.ouïfc  Roy. 
mond  veuve  de  T homas  Joly , d’une  part , & Louis 
Joly  d'autre , par  lequel  il  a efté  jugé  que  la  difpofition 
du  prefent  article  avoit  lieu,  tant  pour  le  mary  que 
pour  la  femme:  Et  un  autre  rapporté  p ar  M.  Chopin , 
en  plaidant  le  jo.  Juillet  1^98.  au  profit  de  Marie 
Eouchardeau , veuve  de  Nicolas  Guignard  , & encore 
qu’il  n’y  appoint  eu  de  daufede  liipulation  fur  les 
propres  du  mary.  Par  Arreft  du  x 8.  Juin  1601.  a elle 
jugé  au  profit  de  M . Nico’as  Champin,  Procureur  au 
Chalielet,  contre  M.  Chriftophe  la  Biche,  que  le  prix 
la  mailonde  la  Rofe  prés  le  petit  Pont  à Paris,  du  pro- 
pre de  Marie  de  Ncvers  , femme  dudit  la  Biche,  prede- 
cedée,  vendue  par  luy  pendant  le  mariage,  feroit  pre- 
mièrement repris  pardedit  Champin , heritier  de  ladite 
de  Nevers  fur  le  prix  de  la  communauté  , & où  les 
biens  de  ladite  communauté  ne  fuffiroient , ledit  la  Bi- 
che condamné  à payer  le  furplus.  Faut  voir  M.  Loüet 
lettre  R.  nombre  14.  & 30.  pour  fçavcir  fiirquoy  fc 
doivent  prendre  les  remplois.  Et  pour  le  regard  de  ce 
qui  s’obferve  aux  autres  Couftumes  , efquellesil  n’cft 
parlé  du  rachat  ny  du  remploy  & reprilè  du  propre  alié- 
né fur  la  communauté,  il  y a diverfité  d’ A rrefts  rap- 
portez icy  par  les  Commentateurs  de  cette  Couftume  : 
les  derniers  diftiuguent  des  propres  delà  femme  ou  du 
mary  ; les  propres  de  la  femme  aliénez  par  le  mary , en- 
core que  la  Couftume  n’en  difppfe  , & qu’il  n’y  ait  au- 
cune liipulation  par  le  contrat  de  maiiage , ny  decla- 
ration  de  la  vente  d’iccux , fe  doivent  reprendre  fur  les 
biens  du  mary  ou.de  fes  heritiers , jugé  en  la  Couftume 
■#  de  Vermandois,  par  Arreft  du  xo.  Avril  mil  fix  ccnc 
* quatorze,  infirmatif  de  la  Sentence  du  Bailly  deGui- 
fe , en  la  première  Chambre  des  Enqueftes  , au  rapport 
dcM.  Ruellé  : Sec  us  des  propres  du  mary  par  luy  ven- 
dus, n’eftant  itipuic  le  remploy  ny  pat  le  conuadlde 
mariage,  ny  de  vente.  Surqupy  faut  voir  les  Arrcfts 
dans  Moniteur  Loüet  lettre  R*,  nombre  n.&  trente. 

/ Q— 
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Quanta  {'hypothéqué  du  remploy,  elle  vient  du  joui? 

* du  contrat  de  mariage  , & non  pas  feulement  du  joue 
de  la  vente,  par  Arreftdu  xj.  Décembre  1614  au  rap- 
port de  M.  Portail,  en  la  troifiefme  Chambre,  pour 
un  nommé  Germinon  ; & auparavant  avoit  cfté  jugé  au 
rapport  de  M.  Savare  en  la  première  Chambre  des  En- 
queftes, en  la  Çouftume  de  Blois.  T. 

Par  l’article  ijz  le  prix  de  la  vente  du  propre, ou 
du  rachat  de  rente  durant  le  mariage , fe  g^end  fur  la 
communauté,  pourceluy  à qui  ils  eltoient , quoy  qu’il 
n’y  ait  convention  de  remploy  ; ou  recômpenfe , ny  dé- 
claration ; dautant  que,  félon  le  Caron ,1e  prix  de  ta 
vente  ou  rachat  cft  prefumé  eftre  tourné  en  la  com- 
munauté , & fie , fe  doit  reprendre  fur  icelle , autre- 
ment ce  feroit  un  avantage  indireCt, qu’un  des  conjoints 
fetoit  à l’autre , contre  la  Couftutrtc  & le  droiCt  Civil , 

/.  j.  §.  circa  ■venditionem  ff.  de  donat.  inter  vir,  & 
uxorem.  Cet  article  a cftably  un  nouveau  droiCt  ,& 
introduit  le  remp  !oy,  quoy  que  non-ftipulé  ; la  Couftu- 
me,qui  eftune  mereprovidc&  indulgente,.(ùppleanc 
ce  qui  cft  obmis  par  es  contraCtans . en  fuite  dequoy 
juge  que  le  remploy  des  propres  & rentes , tant  du  ma- 
ry que  de  la  femme  vendus  & aliénez  avant  la  refor- 
mation dç  la  Çouftume  , ou  depuis , a lieu , quoy  que 
non  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage , paflé  lors  de 
l’ancienne  Çouftume , Arreft  du  9.  Aouft  i6iî.  les 
Boutemotes  parties  plaidantes;  & cette  introduction  de 
remploy  non  ftipulé  par  le  contraCtde  mariage  ou  de 
vente, cft  très- équitable, car  il  n’entre  en  la  commu- 
nauté que  ce  qui  vient  ex  commnni  tollaborattone  » 
des  conjoints,  & non  ce  qui  pîoeede  d’ailleurs,  comme 
font  les  deniers  procedans  de  la  rente  ncccflaiic  & vo-  # 
lotitairc  des  propres  de  l’un  des  conjoints;  argum.l. 

' Dtue(im  8.  & 9.  ff.  pro  foàc  ; & faifant  autrement,  ce 
feroit  authorifer  un  advantage  indireCt  entre  conjoints 
réprouvé  prcfquc  par  toutes  les  Couftumes , en  ce  que 
U femme , qui  poürrojt  advantager  directement  fou 
mary,  au  moyen  de  la  prohibition  de  la  Çouftume, 
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eonfentiroit  l’alienation  de  fon  propre,  pourfaircen- 
trer  les  deniers  en  la  communauté , de  laquelle  le  ma- 
ry cft  le  maiftre  , ainfi  que  M.  J.  Brodeau  a remar- 
que fur  M.  Loüet  en  la  lettre  R.  nombr.  30  en  confc» 
quencc  de  ce  que  dtlïus , jugé  que  l’argent  provenant 
de  la  vente  des  propres , quoy  que  le  rcmploy  par  con- 
trat de  mariage,  en  euftefte  Ifcipulé  en  d’autres  pour 
la  Femme , & au/îi  pour  le  mary  ; s’il  ne  le  fait , le  prix 
fera  repris  fur  la  communauté,  ayant  vendu  la  fienne, 
& un  mois  apres  acheté  une  autre  & rebaftie,  clfcoit 
acqucft,  & comme  telle  feroit  partagée  , & les  heritiers 
reprendroient  en  argent,  fur  ^communauté,  le  prix  du 
rcmploy  :&  que  cet  argent  ou  deniers  eftoient  un  pur 
meuble  , qui  feroit  partagé  entre  les  heritiers  mobi- 
liers refpeélivement  : Arreft  du  11.  Février  i£ij.  qui 
elt  rapporté  parM.  J.  Corbin  en  lès  loix  delà  France, 
chapitre  74.  & par  M.  J.  Tronçon  , qui  met  tou- 
tefois le  fait  fans  ftipulation  de  rempîoy  ny  d’achat 
demaifon.  /.  ' 

Article  CCXXXIII. 

C’eftoit  le  113.  article. 


Mary , feignettr  des  attions  mob ili aires  & 
pojfejfoires. 

Le  mary  eft  feigneur  des  aétions  1 mobiliai». 
& peflèfloires , pofé  qu’elles  procèdent  du  co- 
fté  de  la  femme  : & peut  le  mary  agir  * feul, 
& déduire  lefdits  droiéts  & actions  en  juge- 
ment fans  fadite  femme.  Voyez,  Us  articles 
225.226.^2*8. 

i Et  non  des  perlonnelles  petitoires , concernans 
ks  immeubles.  Potc  fl  tamen  uxor  autborata  àjudi - 
ceinpropriis  fuii  intervenir e,  ettAm invita  marito  , ne 

colludatur . C.  M.  ♦ 
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z Pource  que  les  frui&s  des  propres  de  la  femme,  & 
les  allions  mobiliaircs  & polie  flou  es  font  in  domir.io 
Çr  pottftate  mariti , & comme  maiÜrc  d’iceux  , ii  en 
peut  difpofer  fans  le  confetitement  de  fa  femme  ; Suças 
des  reelIes  &peritoires,  comme  a remarque  M.  Char- 
les du  Molin  : Telles  fonc  le  retrait  lignager  ,I’adi- 
tion  d’heredité,  le  rachat  de  rentes  , la  vente  des  pro- 
pres de  la  femme,  dont  lemaryn’efl:  pas  le  mai  lire,  & 
n’en  peut  difpofer  fans  le  contentement  de  la  femme, 
autrement  tout  ce  que  le  mary  en  auroit  fait  fans  la 
volonté  de  là  femme , feroit  nul  & fujet  à caflation  par 
lettres  de  reftitution  , comme  ilfe  voit  en  un  célébré 
Arrclî: , rapporté  dans  M.  Lôüet,  touchant  la  fuccef- 
fion  de  la  Dame  Porard , efchcuc  à la  Dame  de  Mont- 
morency femme  du  fleur  de  Martinville  , qui  avoit  ap- 
préhendé ladite  fucceflîon  fans  Ieconfentcment  de  la- 
dite femme,  dônt  die  fut  relevée  pat  lettres entheri- 
nées  par  ledit  Arreft , en  la  cinquielme  Chambre  des 
Enqueftcs,au  rapport  de  M.  Charton  lez 6.  Février 
i$9j.  M.  Loiiet  lettre  M.  nom.  if.  T. 

La  Note  de  M.  Charles  du  Molin , félon  les  prece- 
dentes éditions  in  folio  , ne  porte  que  ces  termes  ; Et 
uon  dts petit oir es  concernons  les  immeuble j.  L . 

Amen  CCXXXIV.® 

' C’cftoit  ICI14  article. 

Comment  femme  marife  feut  oblige/  fon 

mAYjy  & elle, 

* » 

Une  femme  mariée  ne  fe  peut  obliger  fans 
le  confentement  de  fon  mary  1 , fi  elle  n’eft 
fjparée  1 ffcT  par  effet  > * ou  marchande  pu- 
blique 3 , auquel  cas  eftant  marchande  publi- 
que, elle  s'oblige  §3"  & fon,  mary  * touchant 
le  fait  & tjppendances  de  ladite  marchandife 
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publique.  Voye^  les  deux  articles  fuivans , & 

les  2i}.  & 124. 

1 Et  n’cn  eft  tenue  encore.âpres  le  dccez  de  fon  ma- 
ty  , finon  en  tant  que  le  cas  tomberoit  en  deliét  : Et  fi 
on  a jugé  autrement  c’eft  un  abus.  C.  M. 

„ z C’eft  une  exception  de  l’article  nj . & une  inter- 
prétation de  l’article  ii4.Il  y a double  exception  de  la 
maxime  commune , que  la  femme  ne  peut  valablement 
contrarier  uy  s’obliger  fansl’authorité  & confentcment 
de  Ion  mary.  La  première  eft,  quand  elle  eft  feparce 
de  biens  d'avec  fon  mary  par  effet , ou  comme»  cité  dit 
en  l’article  zi  4.  par  Juftice:Cartela<ftedcfcparation 
eft  légitimé  ,&  ne  fc  fait  par  auihoritc  privée, ou  con- 
fentement  des  parties  , mais  habito  tonfilio  & cogni» 
tione  caufs.plenijfima  > dont  il  y a Arreft  du  ïi  . Dé- 
cembre 1607.  en  l’Audience  d’aprefdinée,  entre  le  fieur 
de  Briancourt  & fa  femme,  plaidans  Galland  pour  l’ap-, 
pellant,&  Goutiere  pour  l’intimée.  Le  Prevoft  de  Paris 
avoit  fur  la  requefte  de  la  femme  ordonné  la  feparation 
du  confentcment  du  mary*  mais  fans  avoir  au  préalable 
informé  des  feviccs  & mauvais  mefnage  du  mary. 
Quant  à la  femme  marchande  publique , cela  eft  allez 
expliqué  en  cet  article  , & aux  deux  fuivans , où  eft  à 
remarquer  que  la  femme  en  ce  cas  s’oblige,  & oblige 
auffi  fon  mary,  pourec  qu’il  profite  du  trafic  de  fa  fem- 
me, laquelle  cjuafi  inflitoriam  sxercet.  Mais  la  fem- 
me qui  feferoit  obligée  par  corps  pour  le  fait  de  fa  mar- 
chandife , y peut  cftre  contrainte  bien  que  mineure , & 
en  puifiàncc  de  mary,  par  Arreft  du  premier  Mars 
if 80.  & un  autre  en  l’Audience  du  y.  Oétobre  \6c6. 
Pour  le  regard  du  mary,  il  ne  pourra.eftrc  contraint 
par  corps,  mais  feulement  par  execution  de  fcs  biens , 
jugé  pour  un  nommé  Bourlon  du  9.  Février  1567,  Il 
faut  neanmoins  prendre  icy  le  fait  de  marchandifc  pre- 
eifement,  fans  pouvoir  l’eftendre  aux  obligations  fai- 
tes pour  autre  caufe  , aufquels  cas  la  femme  mariée  ne 
peut  s’obliger  fans  eftrc  authonfée  de  fon  mary , & de 
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fon  con  feulement,,  fuivant  l’Arreft  cy-deflus  allégué 
lut  l’article  tij.o’Annc  deTroyes  du  douziefme  Fé- 
vrier 1601 . Voyez  plufieurs  autres  Arrells  fur  ce,  dans 
M.  Loüct  lettre  F.  n.  jo.  & au  Recueil  de  M.  Bou- 
guicr  lettre  O.  où  ces  mots,  fans  l autborité  du  mary , 
en  la  Couftumc  de  Mante,  font  clairement  interprétez , 
& l’Arreft  fur  ce  intervenu,  au  rapport  de  M.  Forget, 
du  dernier  Juin  1603.  déclarant  lefdits  mots,  s’entendre 
d’une  (impie  obligation,  qui  n’emporte  point  alienation 
de  l’immeuble,  laquelle  ne  fçauroit  eftre  faite  fans  l au- 
thorité du  mary, fuivant  la  loy  ubt  Cod.  de  jure  dotiurr , 
où  eft  dk , Vivente  marito  nullam  licentiam  muliet 
habeat  res  tas  alienandi.T. 

j En  ce  cas  elle  oblige  fon  mary , comme  elle  peu* 
eftre  obligée  par  luy.  Recours  à mon  Commentai- 
TC • C.  JW» 

J^RTici1!  CCXXXV. 

, • j 

Comment  eft  dite  marchande  publique. 

IJCT  La  femme  n*eft  réputée  marchande  pu- 
blique 1 pour  débiter  la  marchand] Te , dont 
fon  mary  fe  mefle  : Mais  eft  réputée  marchan- 
de publique  j quand  elle  fait  marchandée  fepa- 
rée , & autre  que  celle  de  fon  mary.  * F oye ^ 
1‘ article  precedent , & le  fuivant. 

1 Icy  (c  remarquent  deux  qualitez  de  trafic  & mar- 
chandife  en  la  femme  mariée  : l’une , quand  elle  trafi- 
que conjointement  avec  fon  mary , & en  cette  façon , 
dicitur  pottus  mariti  inflitrtx  qudm  mereatrix  ; & 
maritum  potins  avàm  fe  diftriBe  obligat.  L’autre 
qualité  eft  en  cas  de  trafic  de  marchandife  que  la  fem- 
me fait  à part,  & fcparatim  à viro  , etiam  ab fente  » 
nee  autboritatem  pr&fiante  , & en  cette  qualité  peut 
cftrc  contrainte  par  corps , pour  le  fait  de  ladite  mar- 
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chandife,  fans  le  contentement  de  fon  mary  , aufü  bien 
que  lemineur,  faifant  trafic  de  marchandife  faus  l’au- 
thorité  de  fbn  tuteur  , & ny  l’une  ny  l’autre  ne  peu- 
vent eftre  reftituez , par  Arreft  de  la  Cour  du  n . Juil- 
let i)8  j.  plaidans  Defchamps  pour  l’appcllant,  du  Bail- 
ly de  Touraine, ayant  rcceu  le  fait  de  minorité,  fui- 
vant  les  lettres  de  1 efcifipn  , & Chauvelin  pour  l’intimé. 
M.  Chopin  en  fon  Commentaire  fur  cette  Couftume, 
livre  u titre  t . nombre  9.  T. 

Article  CCXXXVI. 

Elle  s’oblige  pour  ce  qui  dépend  de  ladite 
marchandife . 

If?  La  femme  marchande  publique  fe  peut 
obliger  fans  fon  mary , * touchant  le  fait  & 
dépendance  de  ladite  marchandife.  * K oyez, 
les  deux  articles  précédons. 

1 Ce  qui  fe  doit  rapporter  à ces  mots  de  l’article 
precedent  , Quand  elle  fait  marchandife  Jeparée, 
&c.}Lt  non  feulement  cllefe  peur  obliger  fans  Ion  ma- 
ry , mais  aulli  elle  oblige  fon  mary  (ans  qu’il  ait  parlé 
en  i’ôbIig;ation  ; & ce  par  corps  , à caufe  que  le  mary 
eft  mailtre  de  la  communauté , laquelle  accroift  du 
gain  que  fait  la  femme  marchande  publique.  De  là 
eft  venu  le  proverbe  , Le  tablier  de  la  femme  obti ■ e 
le  mary.  Jugé  par  un  ancien  Arrefl:  de  l’an  1 y 3 6.  3c 
un  autre  du  1.  Mars  1580.  plaidans  d’Orléans  & Ma- 
chevele  , rapporté  par  ledit  Chopin  au  lieu  cy-dcflus 
allégué.  J.  V 
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Aim  c l i CCXXXVII. 

C’cftoit  le  ii j,  article. 

Comment  la  veuve  peut  renoncer  a la  conp* 
munauté 

; Il  eft  loifible  \ toute  femme  noble  1 , ÇfT  ou 
non  noble  * de  renoncer  ( fi  bon  luy  fomble  ) 
apres  le  trelpas  de  Ion  mary } à la  communau- 
té de  biens  d’entre  elle  & fondit  mary , la  cho- 
fe  eftant  entière  : Et  en  ce  faifant  demeurer 
quitte  des  debtes  mobilières  deues  par  fondit 
mary  au  jour  de  fon  trefpas , §CT  en  faifant 
faire  bon  & loyal  inventaire.  * V oyez,  les  ar- 
ticles ni.  fur  la  fin  , 140.  & H1, 

1 Autant  en  effet  d’une  roturière,  qui  ne  doiteftre 
tenue  des  faits  de  fon  mary  où  elle  n’a  parlé  ; outre  fa 
paît  de  la  communauté:  car  autrement  le  mary  pour- 
roit  rendre  ou  hypothéquer  le  propre  d’icelle  ; & ainfl 
a cfté  jugé  par  Arreft.  Recours  à mon  Commentai- 
re. c.  m:  ■* 

i L’effet  de  la  renonciation  à la  communauté  eft 
de  demeurer  quitte  & defehargé  parle  renonçant  v des 
debtes  mobiliaircs  de  la  communauté , finon  que  le  re- 
nonçant fuft  obligé  en  fon  propre  & privé  nom,  ou  que 
ce  fuft  pour  alimens,  par  Arreft  du  9.  Février  1 J9 6. 
Toutefois  la  femme  peut  cftre  relevée  de  telle  renon- 
ciation, fi  elle  a cfté  faitç,fans  caufe  , & par  infirmité 
defexc,  par  Arreft  du  14.  Juillet  1. 5 8 4- • & n’tmpef- 
che  ladite  renonciation  , que  la  femme  ne  reprenne  en- 
tièrement les  bjgues  , habits  & joyaux . fans  charge  des 
debtes,  comme  luy  eftant  acquis  & refervez  par  fon 
contrait, & non  par  la  communauté.  Mais  fçavoir  fi 
tel  droiit  de  renoncer  eft  tranûniffible  à l’heritier,  pour 
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Ce  faifant  reprendre  la  dot  & les  conventions  comme 
euftfait  ladefunte,  il  y a Arrcft  pour  l’affirmative  du 
ij.  Avril  1567.  cité  en  cet  endroit  par  M.  Charondas; 
pou-r  la  négative  , il  y en  a un  prononcé  en  robes  rou- 
ges par  M.  le  Prefidenc  de  Harlay  le  t.  Décembre 
* 1607.  lequel  dit  en  la  prononciation , que  lesclaufes 
des  contrats  n:s’efteudoient,fino.n  à ceux  qui  y écoicnt 
dénommez  : Secus  in  teflamenti'.VTw  eft  queJa  clau- 
fc  de  renoncer  cftoir  ftipulée  audit  contraél  feulement 
pour  les  collateraux  ; & non  pour  l’enfant  : D’od  vient 
la  diftin&ion  de  M Chopin , pour  accorder  le  premier 
Arrcft  de  Charondas,  ou  la  renonciation  eft  ftipulée  par 
contrat,  ou  elle  ne  l’eft  point  : Au  premier  cas,  elle 
eft  p.rfonnelle,  & non  tranftniffible  , finon  aux  perfon- 
nes  dénommées  : fi^le  n’eft  ftipulée , in  vint  confuetH - 
dinis,  elle  eft  tranlmiffible  à l’héritier,  qui  eadem  per - 
fona  eenfetur  eum  defunHi . Dont , outre  l’Arreft  cy- 
deffus  , il  y eu  a un  en  la  CouftumedeMeauxdu  if. 
Avril  1 j 9 1.  Voyez  Mentholon  chajj^  66 . Quant  à l’in- 
ventaire , il  en  fera  cy-aprés  parlé  : feulement  fera  re- 
marqué un  Arreft  donné  en  l’Audience  le  Mardy  8, 
Mars  1*0 y.  parlequelfut  déboutée  la  femme  qui  avoir 
appréhendé  la  communauté  de  fon  défunt  mary  par  bé- 
néfice d’inventaire  ; & futfait  defenccs  aux  Prcfidiaux 
du  reflort , de  plus  recevoir  telles  lettres  de  communau- 
té par  bénéfice  d’inventaire  , & que  l’Arreft  feroit  pu* 
blié  au  Chaftelcr  & à Meaux,  Il  faut  d’ailleurs  que  la: 
chofcfoir  entière  pour’ renoncer,  c’èft  à dire,  qu’il  n’y 
ait  rien  de  fouftrait,  &que  la  femme  n’ait  point  corn- 
traébé  en  confequence  de  la  communauté , auquel  cas  ,■ 
jugé  quelle  ne  feroit  recevable  à renoncer,  par  Arreft 
du  mois  d’A  vril  1596 . Voyez  M Ldfiet  lettre  C.noin*- 
bre  10.  & lettré  P.  nombre  iS.  T. 

Par  l’article  *3  7 . la  femme  noble , & non  noble  , re- 
nonçant à la  communauté  de  feu  fon  mary , demeure 
quitte  des  debtes  mobiliaircs  d’iccluy,  faifanç  bon  Sc 
loyal  inventaire;  Sur  lequel  le  Caron  a remarqué  , que 
«’eftoit  jadis  un  privilège  des  nobles,  de  renoncer  par- 


370  COMMUNAUTE» 
la  femme  à la  communauté.  Dans  l’Hiftoire  de  Mont- 
morency, p.  3.  du  livre  7.  chap.  1 il  y a un  bel  exem- 
ple en  la  perlbnne  de  Dame  Philippes  Britaut,  veuve  de 
Bouchard  de  Montmorency,  Seigneur  de  S.  Leu , & de 
Du  cil  ; laquelle  pour  n’eftrc  tenue  au  payement  de  fes 
• debtes , renonça  à la  communauté  des  biens  meubles 
communs  entr’eux , & au  bail  du  fils  mineur  qu’elle 
avoit  de  luy,dont  sVnfuivit  Arreft  à Ion  profit,au  Par- 
lement de  la  Pentecoftc , l’an  1184,  Depuis  a cftéob- 
fervé  que  la  non  noble  peutaulîi  renoncer  à la  commu- 
nauté, dautant  que  le  mary  ne  "peut  obliger  les  héritages 
propres  de  (a  femme  , fans  fon  confentement , fuivant 
--  Part,  n ce  qui  pourroit  advenir, s’il  neluy  eftoitloi- 
fiblc  de  renoncer  à la  communauté,  félon  le  mefme  Ca- 
ron ; & cette  faculté  de  renoncer  à, la  communauté,  cfl 
tranfiniffiblc  auxenfansSc  beùùtxSwquia  venit  a lege 
feu  confus  tudine  : Mais  la  faculté  ftipulée  par  contraét, 
de  remporter  par  la  femme , en  renonçant  à la  commu- 
nauté,tout  ce  qu’elle  a apporté,  n’cft  tranfmiflâble,  fi  el- 
le n’eft  ftipulée  j qftia  venit  ex  contraiïu  qui  per  fond- 
lis  eji  i 3c  les  contrats  fe  doivent  entendre  comme  ils 
fontconccus}  &inhis*  eu  fit  s omijjns  pro  omijfo  ba- 
betur , nec  contruütts  de  perfona  ad  perfonam  exten- 
duntur.  comme  il  a efté  Jugé  par  plufieurs  Arrefts, rap- 
portez par  M.  J.  Bacquet, ch  u.nomb'  9t.  des droi&s 
de  Juftice,  M.Bouguieren  la  lettre  R.  n.y.M.  Loüet, 
& M.  J.  Brodeau , fur  la  lettre  R.  nomb.  1.  où  il  ex- 
plique ces  mots  du  prefent  article , la  chofe  eftant  en- 
titre  & fat/ant  faire  bon  & loyal  inventaire  ; fcili- 
c-f * que  l’on  ne  peut  dire  que  la  chofc  loir  euticre , ny 
bon  & loyal  inventaire  fait  quand  on  vérifié  quclaveu- 
ve  a recelé  avant  la  renonciation,  du  bénéfice  de  laquel- 
le par  confequcnt  elle  ne  doit  jouyr  , donc  la  renoncia- 
tion faite  par  elle  à la  communauté  , après  la  foaftra- 
étion,  ne  luy  profite  de  rien  , & nonobftant  icelle , elle 
cft  tenue  de  la  moitié  des  debres  de  la  communauté , 
comme  commune,  idem*  en  ta  lettre  I.  nombre  11.  J, 
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Articli  CCXXXVIII. 

Au  lieu  des  articles  it 6.  & 131. 

Quelle  faculté  a l'un  des  conjoints  nobles > 
fùrvi'vant  fes  enfans. 

Quand  l’un  des  deux  conjoints  nobles  9 
demeurons  > tant  en  la  ville  de  Paris,  que 
dehors  9 * & vivans  noblement , va  de  vie  à 
trépas  9 il  eft  en  la  faculté  du  furvivant  de  pren- 
dre & accepter  les  meubles  eftans  1 hors  la  vil- 
le & faux-bourgs  de  Paris , fans  fraude  : auquel 
cas  il  eft  tenu  payer  les  debtes  mobiliaires , & 
les  obfeques  & funérailles  3 d’iceiuy  trefpafte , 
flCF  félon  fa  qualité  : * pourveu  qu'il  n’y  ait 
enfans  : Et  s’il  y a enfans  , partirent  par  moitié. 

V p jêz,  les  articles  nç.  167.  & 286. 

1 La  femme  quant  à cet  effet  eft  annoblie  par  le  ma- 
ry -,  car  il  faut  que  l’un  ait  autant  de  droiét  que  l’au- 
tre. C.  M. 

x II  a efté  jugé  que  la  communauté  d’entre  le  mary 
& la  femme  fe  devoir  regler  félon  la  Conftume  du  do- 
micile des  parties,  où  le  contrat  a efté  palfé,  par  un  Ar- 
reft  folemncl  , prononce  en  robes  rouges  par  Mon-  » 
fîeur  le  Prefident  de  M or  fan,  le  Vendredy,  avant  la  fe- 
ftede  Pentccoftc  vingt-troificfme  May  157X.  cité  par 
M.  R.  Chopin,  lih,  x.  de  privtltg.  ruflir  depuis,  un 
autre  du  3 .Mars  1 5 8 S. rapportez  par  M.Loiiet  lettre  C. 
n.  ry . Quant  aujt  meubles  eftans  hors  la  ville  & faux- 
bourgs,  du  Molin  en  rend  1a  raifon  eu  ce  lieu  , quia 
habitantes  extra  urbem  non  folent  haberetot  mohtlia, 
ficc  efl  tantur, 7,  periculiut  dé  habit anttbuf  in  u>te  .T . 

3 Les  frais  funcraux  font  privilégiez,  & precedent 

toute  forte  de  debtes  : Auffi  le  doivent-ils  faire  aux 

* 
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defpcns  de  l’ heritier  , par  la  difpofîtion  cxprefle  du 
Droitft , /.  impenî a funeris  , ff.  de  reltg.  & fumptib, 
faner.  C’cft  pourquoy  la  femme  renonçant  à la  com- 
munauté, l'héritier  doit  fournir  les  habits  de  dueil  ,& 
frais  funeraux  , félon  la  qualité  de  la  perfonne.  Mais  fi 
elle  accepte  la  communauté  il  a cité  autrefois  jugé  que 
tels  fiais  fe  doivent  prendre  fur  icelle , par  Arieft  du  1 y. 
Juin  iytfj.  Mais  à prefent  on  tient  mefme,  qu’en  ce 
cas  les  heritiers  doivent  fournir  telle  delpenfe  Juivant 
unArreft  du  mois  de  May  i^oo.  Il  faut  voir  l 'article 
28  6.01'ile  donataire  mutuel  advance  lefdits  frais  , mais 
il  les  reprend  fur  la  part  du  predecedé.  Monfieur  Louer 
remarque  des  Arrtrfts  conformes  au  dernier,  allégué- 

1 ' D 

enlalettre  V.nomb.  11.  T. 

Article  CCXXXIX. 

* * 

1 C’eftoit  le  117 . articlç. 

Jllaritz,  mineurs  joujJfent  de  leurs  droifts  f 
mais  n engagent  leurs  immeubles.  ' 

Homme  & femme  conjoint^  par  mariage , 
font  reputez  1 ufans  de  leurs  droi&s,  ££?  pour 
avoir  1 adrniriiftrerion  de  leurs  biens , 1 & non' 
3 pour  vendre , engager  ou  aliéner  leurs  im- 
meubles 5 pendant  leur  minorité.  * Poje^lcs- 
articles  32..  16  8. 172-  en  la  fin , & v$y 

1 ‘II  s’entend  quand  pour  le  moins  l’homme  a l’admi- 
niftrarion  deluy,  fa  femme  & leurs  biens.  Recours  à 
mon  Commentaire,  r Jd. 

2 . C’eft  un  droiâ:  commun  de  la  Eranoe , tant;  du: 
pays  Couftumicr , que  du  Droit  eferit , par  lequel  be 
mariage  délivré  de  la  puiflance  paternelle,  & ticntlieu 
.c’emancipationou  difpenfe  d’âge  , en  fprte  que  les  con- 
joints Tumeur > peuvent  admimftrer  leur  bien  , irccc- 
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▼oir  les  Fruits,  & en  difpofcr  à leur  volonté  : fans  tou- 
tefois qu’il  leur  foie  permis  d’alicner  leurs  immeubles  , 
comme  en  la  loy  i.  & j . C.de  his  qui  veniam  état, 
imp  t.  Aulfi  a efté  jugé  que  le  mineur  marié  fc  peut 
obliger  , & contra&er  pour  meubles  & maichandifcs». 
comme  il  fe  voit  par  un  Arrcft  tiré  des  Mémoires  de 
M.  le  rrcfîdent  Brulard,  du  mois  de  Novcmb  ij;z. 
Er  pour  preuve  que  le  mariage  menbus  no/lris  ,rdeflt 
totius  regni , exempte  & finit  la  puilïance  paternelle , 
il  y en  a un  Arreft  prononce  en  robes  rouges  par  M.  le 
P refident Forger  le  Mardv  % Avril  1^9.  d’un  appel 
de  Lyon  , par  lequel  Fut  infirmée  la  Sentence  qui  avoir 
declaLéletdlamentde  la  fille  mariée  mineure  n’ayant 
l’âge  de  relier,  non  valable  , f-iute  d’àyoir  le  conftn- 
tentent  de  fon  pere , & fut  ordonné , que  le  teflament 
tiendroit , fauf  au  pe;eà  fe  pourvoir  pour  (à  légitime 
fur  les  legs  des  biens  adventifs  faits  par  fa  fille  , & def- 
quels  elle  avoit  telle.  7 . 

j Voyez  les  loix  Pr&.ira.  8.  Pr&diortfm • îo.  C.  de 
prAiiris  a 'iis  revus  tninor  fine  dtcr.non  alienan- 

dts  , & la  loy  pr&iïnm.  5.  C.  quando deento  opus  non 
ejl.  La  rai  Ton  cil , que  inter  omnes  confiât  frxgtle  tf- 
Je  > & inürmum  hupufmodi  ntatum  confiltkm  , (fi 
tnsiltis  captionibus  fuppfitum  , multornm  in  filin  ex - 
pofieüm  , /.  \.ff.  de  minortbus.  M.  C.  du  Molin  en  ùb> 
Note  fur  l’article  z.  chap.  1.  dfela  Couftume  de  Blois 
lequel  cil  lèmblable  à celuy  cy  , a eferit , Non  tumen 
alienxre  immobtlia  fine  decreto , /.  1.  C.  de  his  qui 
'vcn.  ttat.  impetr.'ftdhuc  non  tollitur  rejlitutio,  "Pau - 
lus  Conf.  i<t  y.  non  efl  duhium.  Lud.  Rom.  canj.q^. 
quamvis  altter  feittiant  A'igel.  Peruf.l.i.infin.C. 
fi  de  moment,  poftf".  rfi  Trait'.  Are  tin.  im  l.  tncre.. 
I).  de  adqutr-  vd  atniSrhercd.l,. 
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Article  CCXL. 

Au  lieu  (du  li8.  article. 

Continuation  de  communauté  , a faut  S v- 
d’ inventaire  valable. 

Quand  l’un  des  deux  conjoints  par  mariage  * 
va  de  vie  à trefpas,  & delaidè  aucuns  enfans  mi- 
neurs dudit  mariage , fi  le  furvivant  des  deux 
conjoints  ne  fait  faire  inventaire , f £CT  avec  per- 
forine capable  & légitimé  contradicteur  * des 
biens  qui  eftoient  communs  durant  ledit  ma- 
riage , & au  temps  dudit  trefpas , foit  meubles 
ou  conquefts  immeubles,  l’enfant  ou  enfans  fur- 
vivans  peuvent,  fi  bon  leur  femble , 1 deman- 
der communauté  en  tous  les  biens  meubles  & 
& conquefts  immeubles  du  furvivant  : Pofé 
-■■qu’iceluy  1 furvivant  fe  remarie.  Voyez*  les 
articles  i\i.  2.45.  & zyj.furlajin. 

1 Cet  article , & le  fuivant  ont  efté  ordonnez  pour 
©fter  le  doute  du  Droiét  eferit,  par  lequel  morte  folvû 
tur  foc ie tas.  $ . Solvitur.  litjl.  de  f octet.  I.  Adeo.  I. 
aSlione.  $ . morte.  J f.  pro  focio  Car  la  mort  de  l’un  des 
conjomts.&  communs  n’cmpefchcla  continuation  de  la 
communauté  entre  les  furvivans.  C’ell  pourquoy  la 
Couftumc  donne  un  moyen  de  difloudre  la  commu- 
nauté apres  la  mort, qui  eft  la  confection  de  l’inventaire. 
Et  cela  fe  pratique  de  mefme  façon  auxCouftumes  qui 
né  font  aucune  mention  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, efquellcs  a efté  jugé  par  plufieurs  Arrefts, qu’el- 
le eft  continuée,  s’il  n'y  a inventaire  ou  aéfce  déroga- 
toire à la  continuation  d’icclle  : cnti’auacs , un  du  19 . 
Avril  ij  6 6.  en  la  Couftume  d’Anjorf , & du  dix-neuf 
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Décembre  i j 9 S.  & le  plus  recent  du  M(§dy  de  rele- 
vée 14.  Février  iéiz.  & plulieurs  autres  cotez  dans 
M . Loüet,&  au  Commentaire, lettre  C.  nomb. j o . Mais 
la  difficulté  eflen  l’article  fuivant,  fçavoir,fi  l’inventai- 
re qui  n’a  toutes  les  formes  qui  y font  prefcrites.eft  fuf- 
fifànt  pour  interrompre  h communauté, il  y a un  Arrcffc 
du  Mardy  vingtiefme  Février  1601  feant  M.  le  pre- 
mier Prefident  de  Harlay , & plaidans  Gillot  pour  l’ap-« 
pellant  du  Prcvoft  de  Paris , & Dolé  pour  l’intimé,  en- 
tre Icsenfans  de  Lavergne  , du  premier  & fécond  lift  » 
eç'uydu  premier  lift,  fouftenant  y avoir  continuation 
de  communauté  , pour  la  nullité  de  l’inventaire  pro- 
duit par  Icsenfans  du  fécond  lift  : Et  furent,  par  l’ Ad- 
vocat  de  l’apoellant  , remarquées  fept  nullitez  audit 
inventaire , fait  fans  perfonne  capable  , fans  ferment 
.profte , fans  élire  clos  dans£  temps  , fous  faux  ar- 
ticles , par  plufieurs  & divers  a<ftes  , le  tuteur  non 
appellé , ny  les  parcns^ce  qui  avoit  fait  juger  oar  le  Pré- 
voit de  Paris,  continuation  dé  la  communauté , atten- 
du la  nullité  dudit  inventaire  : Neanmoins  la  Cour 
mit  l’appellation  , & ce  au  néant  , l’inventaire  décla- 
ré avoir  force  & effet  de  diffolution  de  la  communau- 
té entre  les  cilfans  des  deux  li&s.  11  fut  remarqué, 
qu’en  l’ancienne  Couftume  , l’inventaire  formel  n’e- 
Ifoit  pratiqué , mais  feulement  une  déclaration  devant 
les  parente  amis  : Toutefois  puis  qucla  Couftume  re- 
formée requiert  exprefl'ement  les  formes  icy  exprimées , 
il  femb’.c  qu’il  faut  les  fuivre  fur  peine  de  nullité , li- 
non que  quelquefois  il  tneft  rclafchc  quelque  choie  , 
comme  du  delav  de  trois  mois  , qui  n’eft  pas  précis  ny 
peremptoire , mais  peut  eftre  clos  quelque  temps  apres, 
par  Arreft  donné  en  la  Couftume  de  Senlis  en  l’ Au- 
dience le  j.  Février  1597.  En  la  Cou  [fume  d’Orléans 
fut  jugé  en  l’Audience  le  Jeudy  cinquiefme  Janvier 
l6ij.  que  la  continuation  de  la  communauté  tiendroit , 
faute  d’avoir  fait  aflîfter  le  curateur  pour  l’enfant  du 
premier  li<ft  , & n’avoir  efte  par  luy  ligné  l’inven- 
taire. T. 
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Pour  la  dfctinuation  & dilfolution  de  la  comtriunaa- 
te  , par  la  confe&ion  & perfection  , & clofturc  d’in- 
ventaire, preferite  aux  articles  140.  & 141.  Voyez 
Chopin  livre  z.  tit,  1.  nomb.  ji  . fur  cette  Couftume  j 
le  Caron  fur  lefdits  articles,  qui  allégué  la  loy  , namy& 
Servius.  $,  fi  vivo  Jf.  de  negoc,.  gefi.  & l.  h Ares  focii 
40.  &l.  6 J.  ff.  pro  foc  'to.  I. 

z Auquel  cas  anciennement  lefdits  enfans  prenoienc 
la  moitié  : Depuis  cela  a elle  corrigé,  & ne  prennent: 
qu’un  tiers , par  plufieurs  Arrefts.  Ce  qu’il  faut  enten- 
dre régulièrement,  & fauf  les  circonttanccs  du  fait* 
Recours  à mon  Commentaire.  C.  M, 

i * 

Article  C C XXI. 

JJ  inventaire  doit  t&re  parfait  &.  clos  dans 
trois  mois , aliàs , (fie. 

Et  pont  la  diiTblutîon  de  la  commu- 
nauté , faut  que  ledit  inventaire  foit  fait  & par- 
fait ,8c  à la  charge  de  faire  clore  ledit  inven- 
taire par  le  furvivant,  trois  mois  après  qu’il  au- 
ra efté  fait  : 1 Autrement  & à faute  de  ce  fai- 
re par  le  furvivant , la  communauté  efl:  conti- 
nuée , fi  bon  femble  aux  enfans.  * Foye^t ar- 
ticle precedent  (fi  le  faivant , avec  le  137.  eii 
la  fin.  m . 

1 Et  encore  que  la  femme  ne  fa  (Te  clorre  l’inventa  fre 
dedans  trois  mois,  mais  long- temps  après  ; neanmoins 
clic  ne  laide  d’éftrc  quitte  des  debtes  mobiliaires , jugé 
par  Arreft  du  18.  Novembre  ioo.au  rapport  de  M.. 
le  Preftre  en  la  cinquiefmc  Chambre  des  Enqucltes  ,• 
ainfi  que  M.  Loiier  a remarqué.  Car  par  ledit  Arrellt 
la  renonciation  de  la  veuve  fur  déclarée  bonne,  bien  que 
l’inventaire  ne  fuft  clos  que  deux  ans  apres  qu'il  eue 
cflé  fait.  Ce  qui  elt  autrement  quand  il  y adiflblutioni 
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€1?  communauté  : car  h communauté  doit  continuer,  fi 
l’inventaire  commencé  par  la  femme  pour  cmpcfchcr 
la  continuation  d’icelle  , n’eft  clos  dans  trois  mois  r 
Autrement  ladite  communauté  fera  continuée  : §>uod 
Jimi'iter  in  mavito  fervatur  ùt  invidna,  car  icy  U 
Coufturac  ufc  du  mot  de  fur  vivant.  T. 

Article  CCXLII. 

Pour  quelles  portions  la  communauté  e(l  cofi • 
tinuée  yjionfe  remarie. 

%£T  Si  le  furvivant  fe  remarie  , ladite  com-' 
m inauté  eft  continuée  entr’eux  pour  un  tiers 
1 ; tellement  que  les  enfans  ont  un  tiers  , le 
mary  6c  la  femme  chacun  un  aurre  tiers.  Et 
fi  chacun  d’eux  a enfans  d’autre  precedent 
mariage  , ladite  communauté  fe  continue  par 
quart: Et  eft  ladite  communauté  multipliée», 
s’il  y âvoit  d’autre  liefts  , 6c  fe  partit  égale- 
ment , en  forte  que  les  enfans  de  chacun  ma- 
riage ne  font  qu’un  chef  en  ladite  commu- 
nauté. Le  tout  au  cas  qu’ils  n’eulfent  fait  in- 
ventaire , comme  délias  eft  dit.  * Voyez,  les 
articles  240.  & 255. 

1 Icy  eft  parlé  du  partage  de  la  communauté  entre 
les  enfans  de  divers  lifts , & le  furvivant  des  conjoints, 
lors  que  le  furvivant  fe  remarie  : pour  le  fécond  maria- 
ge , elle  eft  partagée  en  tiers  : pour  le  troifîefme  en 
quart  ;&  pour  les  autres  mariages  cfgalemcnt,  au  cas 
qu’il  n’y  ait  point  d’inventaire,  & que  par  ce  moyen  bM 
communauté  £oit  continuée.  Eli  toutefois  à remar- 
quer Jfc’apres  le  decez  de  la  femme  > le  mary  furvi- 
vant , «continuant  la  communauté  avec  les  enfans  , ne 
peut  aliéner  les  meubles , acquefts  & conquefts  immeu»- 


m 


Digitized  by  Google 


JT 

'378  COMMUNAUTE1 
blés , comme  il  euft  peu  faire  durant  la  communauté  dtf 
vivant  de  fa  femme  > par  Arreft  du  11.  Mars  1570.  H 
a e (lé- pareillement  jugé  par  Arreft  que  les  biens  ap- 
partenait à la  femme,  des  conquefts  faits , tant  durant 
ion  premier  que  fécond  mariage , feroient  partagez  et 
gaiement  entre  fes  enfans  du  premier  & fécond  Ud , le- 
dit Arreft  eft  du  17.  Mars  îtf  07.  T. 

Article  CCXLIII. 

Et  Jt  quelques-uns  des  enfans  meurent  ] 
comment. 

.»  ♦ j 

Si  aucun  des  enfans  qui  ont  continué 
la  communauté  meurt  -,  ou  tous , fors  un  1 , les 
furvivans , ou  furvivant  d’iceux  enfans  conti- 
nuent ladite  communauté  3 8c  prennent  autant 
que  fi  tous  lefdits  enfans  eftoient  vivans.*  F'oyex^ 
l'article  precedent , & le  254. 

1 Cet  article  cft  dodement  & élégamment  expoflS 
par  M.  Bouguicr  en  un  Arreft  de  fon  Recueil , lettre 
C.  nombre  6,  où  il  vérifié  que  la  difpofition  de  cette 
Couftume  a lieu  aux  autres  Couftumes  , cftant  confor- 
me aux  raifons  du  Droid  civil , & tirée  du  mefme 
Droid  : Et  fut  jugé  le  femblable  à fon  rapport , pour 
montrer  qu’un  feu l enfant  furvivant  à tous  fes  frères, 
peut  Iuy  fcul  prendre  autant  que  tous  cnfemble , jure 
ndcnfcendt , par  Arreft  eh  la  Couftume  de  Troyc  du 
l.  Avril  1600  donné  à fon  rapport  ,8c  un  autre  en  la 
Couftume  du  Mans  , mentionné  au  lieu  fufdit.  Et 

ê quand  il  eft  dit  que  les  furvivans  prennent  autant  que  fi 
tons  eftoient  vivans , cela  s’entend  , fans  que  les  pere  ou 
mere  y prennent  aucun  droid,  comme  heritiers  de  leurs 
enfans  decedez,jugé  par  Arreft  du  mois  de  MA  15  86. 
au  rapport  de  M.  Midorge  en  la  troifiefme  CTambic 
des  Enqucftes  > entre  Martine  de  Souby  le  Monftrc* 
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iommfc  tutrice  des  enfansde  Pierre  Maheu  ScMagde- 
, Jaine  Angoulian  fa  femme , & Denys  le  Bras  & fa  fem- 
$ne  , auparavant  veuve  dudit  Maheu,  de  S.  Denys.  T. 

Article  CCXLIV, 

C’eftoit  le  119.  article. 

Rente  acquittée  par  T un  des  conjoints»  réputée 
m aequo]}' 

Quand  aucune  rente  deue  par  l’un  des  con-' 
joints  par  mariage,  ou  fur  Tes  héritages,  para- 
vant  leur  mariage , eft  rachetée  par  lefdirs  deux 
conjoints  s ou  l'un  d’eux, confiant  ledit  maria- 
ge 1 , tel  rachat  eft  réputé  * conqueft.  Voyez, 
ï article  f vivant , & les  155.  vers  te  commence- 
cernent»  & 131. 

1 Quant  à l’effet  du  partage  de  la  communauté , 
comme  j’ayefcntfurle  $.  jy.nomb.  4.  C.  M. 

z Autrement  ce  feroit  un  adv.inrage  indireél,  que 
les  conjoints  fè  pourraient  faire  l’un  à l’autre.  Et  fe  doit 
entendre  d’une  rente  deuë  auparavant  le  mariage , au 
payement  & acquit  de  laquelle  elle  eftoit  du  commen- 
cement conftiruée.  Il  y en  a un  Arreft  contre  une 
femme  déboutée  de  fon  chef,  d’une  rente  rachetée 
pendant  fa  communauté  , en  cas  qu’elle  fouftint  le  ra- 
chat fait  de  fes  deniers  , & fut  condamnée  à reconnoi- 
ftve  & continuer  la  moitié  de  ladite  rente,  fi  mieux  el- 
le n’aimoit  le  rachat  eltre  repris  fur  la  communauté, le- 
dit An  eft  du  14  Aouft  1571.  Autant  en  faut-il  dire 
des  réparations  faites  fur  les  propres  de  l’un  des  con- 
joints , lesquelles  fe  doivent  reprendre  pour  moitié 
fur  la  part  de  la  communauté,  ou  fur  les  biens  de  ce- 
luy  au  profit  duquel  Iefdires  réparations  ont  cfté  fai- 
tes : Et  ne  ceurcnt  lcfdites  impenfes  que  du  jour  delà 
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diflblutioa  du  mariage,  & non  du  jour  qu’elles  ont  cflfi 
faites,  jugé  au  rapport  dcM.Ribicr  Je  ix.  Juinréot, 
entre  la  Biche  & Lefcalopier.  T. 

Akt.icli  CCXLV. 

Comment  fe  continué  moitié  de  telle  rente  yÎA 
commun  auté*dtJfohië. 

f£?  Et  eft  tenu  rheritier  on  deteiÜpteur 
de  rheriwge  fujet  à la  rente,  continuer  lamoi- 
tié  de  ladite  rente,  i & payer  les  arrerages  du 
jour  du  decezjjnfques  à l’entier  rachat.  * Voyez, 
t article  precedent  3 & le  231. 

1 Dautant  que  la  moitié  de  la  rente  dt  faite  acquefl: 
à l’un  des  conjoints , & eft  l’heritier.  de  ccluy  qui  de- 
voir la  rente  rachetée  pendant  la  communauté  , obligé 
à la  continuation  de  l’autre  moitié  de  ladite  rente,  Ma- 
rirus  enim  qui  luerit  onere  reditus  , fttndum  ttxc- 
tium , pro  dimidia  parte  fuecedit  in  locum  crédit  or  is  , 
commttni  cor/jugum  pecunia  faits facli.  M.  Chopitÿ 
fur  cette  Couftumc  liv.  x . tit.  1 . noiftb.  14.  7*.  ’ 

Article  CCXLV  I. 

Si  l’immeuble  donné  a l'un  des  conjoints  tom* 
be  en  communauté. 

t£T  Chofe  immeuble  donnée  à Tun  des 
conjoints  pendant  leur  mariage , à la  charge 
qu’elle  fera  propre  au  donataire,  ne  tombe  en 
communauté.  1 Mais  fi  elle  eft  donnée  fimple- 
ment  à l’un  des  conjoints , elle  eft  commune, 
fors  8c  excepté  les  donations  faites  en  ligne 
direéle , lefquelles  ne  tombent  en  communau- 
té. Voyelles  articles  9).  & 2.78» 
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î Ou  celuy  qui  donne  eft  étranger , ou  parent  : s’il 
teft  eftraDger , la  donation  eft  faite  commune  entre  les 
conjoints  , fi  elle  eft  fimplement  faite  ; & de  cela  it  n’y 
a aucune  difficulté:  Comme  auffi  elle  eft  hois  de  la 
communauté , fi  elle  eft  donnée  à la  charge  qu’elle  fe- 
ra propre  àlaperfonne  du  donataire  de  l’un  des  con- 
joints. Oucetuy  qui  donneeft  parent, & lors  on  diflin- 
gue,  ou  c’eft  un  parent  en  ligne  collaterale  , & en  ce 
cas  la  donation  purc&  (impie  entre  en  la  communau- 
té: llya  Arrcft  desi4.  Juilletiyéj.&iy. Avril  ^89. 
dont  il  y a deux  exceptions  j La  première  fi  la  choie 
donnée  par  le  parent  col  latéral , devoit  efeheoir  au  do- 
nataire à titre  de  fuccefiîon  , comme  fon  heritier  pre- 
ibmptif,  quxfi  don/ttio  fatta  fit  fnccefjuro , & le  do- 
nataire ou  légataire  l’acceptant  à titre  d*heriticr  , dont 
il  y a Arreft  de  la  troifiefmc  Chambre  des  Enqueflcs 
au  rapport  de  M.  Brifard  ; le  to.  Septembre  159  4. cou- 
rte par  M/Loüet  lettre  A.  nombre  z.  La  deuxiefme  eft 
quand  le  donateur  a exprefièmenr  déclaré  qu’il  veut  la 
choie  qu’il  donne eftre  propre  au  donataire.  Ou  celuy 
qui  donne  eft:  parent  en  ligne  directe  , & lors  , qu’il  y 
ait  déclaration  ou  non,  telle  donation  n’entre  point  en 
‘•4a  communauté , dont  il  y a plnfieurs  ArreftsdansM. 
Loüct  au  lieu  cy  ddîus  allégué  5 entr’autres,  un  du  17 . 
Avril  1y89.au  rapport  dcM.  Jabin,  par  lequel  futju- 
qu*  ditnt r.ttm  in  livèa  direfta  , eftoit  rout  propre. 
Pour  le  regard  d'unOffice  donné  par  le  Roy  au  mary , 
Ravoir  s’il  entroit  en  la  communauté  , & fi  la  femme 
-y  auroit  part  le  mary  décédé,  jugé  que  non  , par  Aifc- 
reft  donné  en  l’Audience  le  4 . Décembre  1609.  entre 
ire  les  heritiers  de  M.  Garant  & fa  -femme.  Ce  feroit  au- 
tre ebofe  des  autres  liberalitez des  Rois&  Reines  fai- 
tes à l’un  des  conjoints , comme  de  meubles  , dons  en 
argent , fonds  de  terres  , feigneurics,  & autres , tant 
meubles  qn’immcublcs,  qui  entrent  en  la  communau- 
té, eftant  un  casfpecial  pour  les  Offices  & non  extenfif 
tux  autre,  dons:&  de  cette  opinion  eft  Bacquet  au 
traité  de  Juftice*  chap.  u.  nomb,  yy.  T. 
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Par  l’aiticle  x4 6.  l’immeuble  donné  à l’un  descon- 
joints  jpuurluy  e fl re  propre  , ne  tombe  en  commu-  ' 
nauté  ,ny  les  donations  en  ligne  direéte  -,  mais  donné 
fimplcmcnt  tft  commun.  M.  J.  Corbinen  fesloixde  la 
France,  ehap.6x. rapporte  un  Arreft  de  l’an 1 6 n.  don- 
ne en  interprétation  du  prefent  article , par  lequel  fut 
jugé  que  la  donation  mutuelle  entre freres,  de  biens 
propres  paternels  & maternels , change  la  nature  des 
propres  , & les  convertit  en  acquefts , dont  on  peut  li- 
brement difpolcr , fans  la  réduction  que  la  Couftume 
dit  des  propres.  Voyez  le  chap.  9 livre  4 des  Capitu- 
laires , & Brodeau  fur  la  lettre  D.  uombre  jtj . /. 


TITRE  XL 

DES  DOU  AIRES.  1 


' Article  CCXLVII. 

C’cftoitlc  ij y.  article  de  l’ancienne  Couftume. 

Doiiaire  cou(lumter  a lieu  , quand  mcfme  il 
fero.it  obmii  au  contrai ï de  mariage . 

FEmme  mariée  eft  douée  de  doiiaire  coït- 
ftumieu  * , pofé  que  par  exprès  au  traité 
3c  Ton  mariage  ne  lüy  euft  efté  conftitué  n y 
oétroyé  aucun  doiiaire.  Voyez,  l'article  /vivant, 
& les  110. 2,53.156.  i6'i.  161.  tfr  163. 

1 Le  doiiaire,  félon  le  Caron,  eft  le  droiéfc  qui  appar- 
tient à la  femme , fur  les  héritages  du  mary , par  iadif*- 
pofition  de  la  Couftume, ou  convention  des  contraélans» 
en  faveur  de  mariage  : Mais  en  fes  Mémorables,  il  dit , 
que  c’cft  le  droict  que  la  femme  a fur  les  biens  propre^ 
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du  mary , par  convention  faite  entt’eux,  ou  félon  la  Cou- 
{lame  du  pays , pour  la  rémunération  des  charges  qu’il 
luy  convient  porter  en  mariage , à fçavoir , la  procréa- 
tion 8c  propagation  desenfans  : Ecenfes  Pandc<ftes,liv# 
z.  ch.  y.  il  tient  que  c’eft  ledioiét  que  la  femme  a fur 
[es  biens  du  mary  , par  convention  faite  entr’eux  , en 
traitant  le  mariageeou,  félon  la  Court  urne  du  pays,  pour 
la  rémunération  des  charges  qu’il  luy  convient  poitcr  > 
quelques-uns  adjourtent,  pour  le  prix  & guerdon  de 
fa  virginité  defleurée  & entamée  : Mais  en  France, tou- 
tes femmes  mariées  & veuves , ont  douaire  comme  les 
filles  & les  pucclles,  M.Bouguicr  en  la  lettre  D.n.  14. 
dit , que  c’ert ydonatio  propter  nuptias  .venant  delà 
part  du  mary  > in  cempenfationem  doris  , Nevel.  de 
ac] h al.  dotis  & donar.  propt ■ nupi.  Le  douaire  eft  un 
droift  propre  des  François, félon  M.Pithoa,furIaCou- 
ftume.de  T royes, article  8 6.M. Robert  liv.  r ch.13.Ra- 
gueau  dit,  que  c’elt,  ufusfruclus  certa  partis  bonorum 
mariti  ,qut  fuptrfiiti  uxori  conceditur,  à cjui'^ufdam 
•uitalitium  diétum  , Vivelofte.  Un  ancien  Praticien 
François,  rapporte  , que  le  doiiaire  ert  courtumier  ou 
prefix  ; le  premier,  introduit  par  laCouftome,  dont  la 
femme  ert  dcüée.quoy  qu’au  traité  de  mariage  n’en  eût 
efté  parlé  ny  convenu;  le  fécond,  eft  celey  qui  eft  con- 
rtitué,  prenny»  & accordé  par  le  contraâde  mariage:Il 
ad)ouftc,qu’un  temps  a cfté  que  la  femme  n’avoit  qu’un 
tiers  en  doiiaire^c  coultume,  c’eft  à dire  courtumier, 
mais  que  l’eftabliflément  du  Roy  Philippes  Augufte  , 
de  l'an  1 114.  a introduit  la  coultume  , qu’elle  a moitié 
en  quelques  pats;  ce  qui  eft  remarqué  par  Fhilippes  dé 
Beaumanoir , tit.  4.  des  vieilles  Couftumcs  de  Cler- 
mont en  Beauvoifis,  en  ces  termes  ; La  generale  Coutu- 
me des  doiiaires , tfl  quelafeme  emporte  la  moitié  de 
ce  que  li  homs  a au  jour  qui  l’époufe  -,  fi  commença  pat 
l établijfement  le  bon  Roy  Pbilippes,Roy  de  France , le 
quel  regneie  1‘ an  de  grâce  1114.  & cét  efiablifiement 
commanda-il  à tenirpar  tout  le  Royaume  de  Fran- 
ce , excepté  la  Couronne  de  France  , plu  fie  ur s 
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Baronnies  du  Royaume  , lefquelles  ne  fe partent  pas 
moitié  : Car  pour  le  do'ùairey  n emportent  les  Dames  , 
fers  ce  qui  leur  eft  enconvenanciè  enjaifanr  le  ma— 
riaze.  Voyez  l’obfervation  fur  le  tir.  io.  cy-dtffus  , ce 
ql5e  a0s  anceftrcs  ont  eftime  fi  jufte,qu  ils  luy  ont  don» 
ne  le  nom  de  dot , pour  le  rendre  pius  favorable,  com- 
me il  paroift  pat  le  c-liap.  i$.  du  livre  t . des  Formu  c> 
de  Mp.rcoul,&  par  les  Auteurs  alléguez  par  M. Bignon, 
& par  l’Hiflorien  de  S.  Marian  d’Auxerre , fous  l’an 
1180.  & par  l’article  8.  de  la  charte  d’Enguerran  de 
Coucy.  del’an izc7.ee  queplulieurs  peuples eftran- 
oers  ont  auffi  pratiqué,  l’ayans  emprunté  de  nous,  les 
Anolois  crtr’autrts,  félon  Matthieu  de  Paris,  fous  l’an 
nij.  les  Siciliens, félon  Robeit  du  Mont,  fous  l’an 
11 7 8.  les  Danois  & Sclaves,  l’an  1119  félon  du  Tii  1er, 
en  Ion  traité  des  Rangs  des  Grands  de  France,  & Chcp- 
pin  liv.  z.  tit.  z.  nombre  9.  fur  cure  Couftume  t les  Es- 
pagnols, félon  Saind  Grégoire  de  Tours,  livre  6.  ch. 
1 8 & les  Saxons,  fuivant  le  titre  7 . de  leurs  loix.  Voyez 
Brodeau  fur  la  lettre  D.  n.  n.  deM.Loüet. 

z Douaire  efl  un  mot  pur  François-,  comme  auflr  le 
droid  par  iceluy  fignifié  eft  general  par  toutes  les  Cou- 
tumes de  fa  France: De  la  vient  le  doïuirc  couftu- 
micr.  Il  y a deux  fortes  de  douaires , l’un  eft  couftu- 
mier,  l’autre  conventionnel  : Le  coufhimicr  vient  de 
la  feule  difpofition  de  la  Couftume  , fans  ftipulation 
potée  par  le  contrad  de  mariage,  coiqjne  il  eft  dit  en 
cet  article  : L*  conventionnel  eftceluv  qui  eft  conve- 
nu entre  les  conjoints  par  le  contrad  de  mariage  : Ice- 
luy eft  aufli  de  deux  fortes  : car , ou  il  eft  ftipuié  cou-, 
ftumicr  fimplement , ou  prefix  finalement,  ou  couftu- 
mier , ou  prefix  , au  choix  & opinion  de  l’un  & de  l’au- 
tre. Le  couftumier , foit  fimplc  , foit  avec  option  , elt 
expliqué  en  l’article  fuivant  j Le  prefix  clld  une  fom^ 
me  de  deniers  pour  une  fois  prendre,  ou  rente  viagère  ; 
L’un  & l’autre  rcftituable  apres  le  decez  de  la  douairiè- 
re , ou  aux  enfans , ou  aux  heritiers  du  mary  , dont  elt 
cy-aprés  parlé  és  articles  *56.  159.  & 160.  & du 
* ' couftumier 
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côüftumicr  & prefix  par  option  en  l’article  t£i.  Ce  n’eft 
pas  fans  caufè  qu'il  a elle  dit,  qa’il  y adoüaire  pure- 
ment couftumier,  Sc  couftumier  par  convention  : car 
le  pur  coiift-umier  ne  reçoit  fbn  hypotheque  finen  du 
jour  de  la  benediCtion  nuptiale  : Mais  celui  qui  eft  con- 
venu & ftipuié  a Ton  hypotheque  du  jour  du  contrat, 
encore  qu’enrre  le  contraCt  & la  benediCtion  nuptiale» 
il  y ait  debtes  contractées , ce  qui  n’eft  pas  au  pur  cou- 
flumicr,  jugé  par  Arreft  rapporté  parM.  Bouguier  let- 
tre D.  nombre  t j.  ledit  Arreft  du  17.  Mars  1618.  En- 
tre Marie  le  Sage,  fille  de  défunt  Dcnys  le  Sage,  & 
Geneviefvé  Guillaume  fes  pere  & nicrc , appelante  du 
Prevoft  de  Paris,  & la  veuve  de  Jacques  Bertaut  créan- 
cier intimé , far  procez  party  en  la  première  Chambre 
des  Enqueftes  : & fut  la  Sentence  infirmée  au  profit  de 
l’appellante  ; à laquelle  la  moitié  fur  les  îieritages  de 
fon  perei  fut  adjugée,  comme  precedent  en  hypothe- 
que du  jour  du  contrat  de  mariage, ledit  Bertaut  créan- 
cier, qui  avoit  contracté  depuis  ledit  contraCt , & entre 
iceluy les  efpoufàillcs&  la  benediCtion  nuptiale:  Ce 
qui  n’cufteftés’il  n’y  euft  point  eu  de  contraCt,  mais 
feulement  le  doiiaire  eu  ft  efte  demande  en  vertu  de  la 
Couftumc  , du  jour  des  efpoufailies  & benediCtion 
nuptiale.  T.  ... 

Par  l’article  147.  femme  mariée  eft  douée  de  douai- 
re couftumier , quoy  que  non  ftipuié  au  traité  de  ma- 
riage. Par  le  1 4 8.  ce  doiiaire  eft  de  la  moitié  des  héri- 
tages du  mary.lôrs  descfpoufailles  & benediCtion  nup- 
tiale , & de  ceux  efeheus  en  ligne  dire&e  depuis  la  con- 
fomnaation  du  mariage,  & pendant  iceluy,  mais  n’a 
lieu  fur  les  biens  fujets  à reftiturion , venus  d’un  effran- 
ger oü  parent , en  ligne  collaterale , par  Arreft,  pour  la 
terre  de  Villepreux , du  17.  Mars  1584  rapporté  par  le 
Caron  & M.  Leüet , en  la  lettre  D.  nombr.  11.  & au 
pfemier  tome  des  Plaidoyers,*  Arrefts  notables  , pae. 
5j6.&e.ft  le  175.  de  ceux  de  le  Vcft.  Si  le  doiiaire  eit 
fur  un  fief,  la  douairière  n’eft  tenue  faire  la  foy  & hom- 
mage ,-nÿ  payer  relief  njr  profit , l’heritier  eftant  tenu 
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l’en  acquiter  ,par  l’article  40.  cy-defTus,  conforme  a 
upc  ancienne  Sentence  du  Prevoft  de  Paris, de  l’an  1x9}  - 
dans  Chopin,  liv.  r.  rit.  1.  nom.  18  fur  cette  Coutu- 
me: car  comme  dit  M.  Louer  en  la  lettre  V.  nomb.  9. 
doarium  eft  loco  alimentorum  i autrement  , alendus 
non  perciperet  alimenta  ; M.  C.  Guérin  en  rend  une 
autre  raifon } qui*  dearium  iUibatum  & mtegrum  ad 
uiduam  pertinet  ex  art.  if7.  par  lequel  la  femme 
dciié-e  de  douaire  prefix  , prend  tce.uy , fans  aucune  di- 
minution -,  ainfi  que  tient  M.  Bougmcr  en  la  lettre  D. 

Par  Arreftjugé  que  la  femme  aaeufée  d’adulterc  par 
le  marv  , ne  fe  trouvant  prés  de  luy  a fa  mort , perd  fon 

douaire  & fa  dot,  & autres  conventions  matrimoniales  ; 

fur  procez  P?rty,  Monfieur  de  Hilton  compteur: 

Il  l’a  ainfi  cïcritauch.  9.  duliv.  J.  defes  Difcours  & 
Aftions  mcilangées-  L. 

Article  C.CXLVIII. 

C’eftoit  le  i$6.  article. 

Voit  Aire  ùoufiumier  , en  cjMoy  cenfîfie. 

Doiiaire  couftumier  eft  de  la  moitié  des  hé- 
ritages, que  le  mary  tient  & poflede  au  jour  des 
efpoufailles , fC?  & benedidion  nuptiale  s * & 
de  la  moitié  des  héritages  qui  depuis  la  conlom- 
mation  dudit  mariage , & pendant  icduy,ef- 
chéent  & adviennent  en  ligne  1 dire  de  audit 
mary. 1 Voyez»  l Article  precedent  le 
• 1 Defcendante , & non  pas  amendante,  finon  en  cer- 
tains cas  contenus  en  mes  Efcrits  forcer  art.  C.  M. 

1 La  benediéiion  nuptiale  fait  l’entrée  au  doiiaire  ; 
pour  cette  caufe  les  concubinages  faits  hors  l’Eglile 
n’emportent  point  de  doiiaire  , par  Arreft  prononce  le 
dernier  May. en  la  prononciation  de  laPentccoftc  1571. 
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Mais  cet  article  a receu  extenfion  par  Arrefts  ; car  pre- 
mièrement ce  mot  héritages  , a eflé  eftendu  aux  rentes 
propres  au  mary  avant  le  mariage, & aux  contrats  d’en- 
gagement, par  Arreft  du  16.  Aouft  it 9 recité  parM. 
Chopin  : Item  ce  qui  efehet  en  ligne  directe  pendant  le 
mariage,  a auffi  lieu  apres  la  difiblution  du  mariage , 
quand  les  propres  efehéent  au  mary  en  ligne  dirc&e 
après  le  deccz  de  là  femme , le  doiiaire  fe  prend  fur 
iceux,  par  Arreft  entre  le  curateur  aux  biens  vaquai* 
de  M.  Matthias  de  la  Bruiere,  Lieutenant  particulier  au 
Chaftelct , appellant,  & Guillaume  de  la  Bruiere,  inti- 
mé, le  Lundy  ti.  Mars  1607.  en  l’Audience,  plaidans 
le  Noir  & Montreiiil,M.  Servin  Plaidoyé  16.  du  j.  vr- 
lume.  Déplus,  il  a efté  jugé  que  le  doiiaire  fe  prend  fur 
un  Office,  lors  qu’il  eft  fpecialement  hypothéqué  audit 
doiiaire , par  Arreft  du  douzicfme  Juin  1603.  Stcus  , 
s’il  n’y  avoir  ftipulation  d’hypotheque,  par  Aireftc'u 
10.  Janvier  ré o 7.  M.  Loiiet  lettre  D.  nombre  6 j.  Ec 
pouf  interprétation  de  ces  mots,  a»  jour  des  e;t>on  fail- 
le s , voyez  l’Arreft  cy-  deftus  rapporté  en  l’article  pre- 
cedent. T. 

Ledit  doiiaire  couftumier  par  l’article  14  s.  eft  la 
moitié  des  héritages  propres  du  mary , franche  & qui- 
te  de  toutes  debtes  contraéiécs  pendant  le  mariage,  pat 
l’article  z 30.  & l’hypotheque  en  eft  fi  puifTanteL&  pri- 
vilégiée pour  la  femme  & les  enfans',  qu’elle  ne  fe  peut 
éteindre  rty  purger  par  un  decret  ; de  forte  que  celuy 
qui  a acheté  à Ta  charge  du  decret,  une  maifon  pouc 
certain  prix  ,,dpnt  il  a payé  partie , laquelle  maifon  il 
fçavoit  eftre  fu  jette  au  doiiaire,  peut  neanmoins  en  cet- 
te Couftume  faifir  les  deniers  par  luy  confignez  , juf- 
ques  à ce  que  les  créanciers  oppofans  ayent  baillé 
caution  pour  l’alfcurance  du  douaire , quand  il  aura 
lieu,  quoy  qu’il  ri’ait  ftipulé  que  le  proprietaire  bait- 
Jeroit  caution , comme  il  a cfté  jugé  par  Aïreft  dui'o. 
Septembre  K>oy.  qui  eft  rapporté" par  M.  J.  Peleusent 
fes  queftions  Illuftrcs,qu . 144.  Et  fi  l’héritage  qui  eft 
Ui  jet  au  doüairc  couftumier,  eft  faifi  pour  eftre  décrété, 
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fur  le  mary  vivant,  ou  fur  fou  heritier  , le  total  d’iceluy 
fera  adjugé  à la  charge.'  du  douaire  couftumier  de  la 
femme , quand  il  aura  lieu  , félon  M.  le  Maiftrcchap. 
4 y.  des  Criées,  J.  Bacquet  chap.  if.  n.  7j.  & 7 j.  des 
droits  de  Juftice , M.  Loüet  en  la  lettre  P.  n.  14.  /. 

Pour  ce  qui  eft  des  rentes  conftituécs,  qui  appartë- 
noient  au  mary  auparavant  le  mariage,  Bacquet  en  (on 
traité  des  droits  de  Juftice , chap.  iy.  nombre  40.  & 
41.  adjoufte,  pourveu  que  les  rentes  «‘ayent  elté  ra- 
chetées pendant  le  mariage  du  vivant  du  mary  : Ec  eu 
rend  la  raifon  en  ces  termes:  car  en  cas  de  rachat,  le 
droiétdc  doiiaire  cc(Ve,&  les  rentes  qui  pendant  leur 
cours  eftoient  réputées  immeubles,  le  rachat  fait d’i- 
cclles  , font  ameublies  & à deniers.  Et  fi  ces  deniers 
nefe  trouvent  remployez  en  autres  rentes  ou  héritages, 
le  droiét  de  douaire,  foit  couftumier , foit  prefix,  ceflc 
& ne  peut  cftre  légitimement  demandé.  Ce  qui  en  eft 
eferit  par  T otirnct , eft  tiré  de  Charondas  fur  cet  arti- 
cle : Et  ce  qui  en  eft  eferit  par  Charondas  eft  tiré  de 
Chopin,  <Jui  en  a parlé  en  fon  livre  i.  titre  1.  du  Douai- 
re couftumier  & prefix,  nombre  18.  & dit  avoir efté 
jugé  en  la  Couftume  d’Anjou  par  Arreft  du  vingt-fîx 
d’Aouft  1595.  en  la  fécondé  Chambre  des  Enqueftcs, 
au  rapport  de  M. Payer  ; & en  avoit  parlé  ailleurs  bien 
au  long , qui  eft  en  fon  Commentaire  fur  la  Couftume 
d'Anjou.  JL. 

Arti.clb  CCXLIX. 

C’cftoit  le  157.  article. 

JE/?  propre  aux  eu  fa»  s > & ne  peut  eftre  engagé 
à leur  préjudice. 

' Le  doiiaire  couftumier  delà  femme  eft  le 
propre  héritage  des  enfans  1 venans  dudit  ma- 
riage; en  telle  maniéré,  que  les  pere  & mena 
delfdits  enfans , dés  Luttant  de  lent  mariage» 
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fi’  le  peuvent  vendre,  engager,  ny  hypothé- 
quer au  préjudice  de  leurs  enfans.  Voyelles 
articles  17.  au  milieu,  117. 155. 15 6.  G). 


1 Le  doiiaire  des  enfans  eft  comme  leur  légitimé  , & 
par  ainfi  le  pere  ne  peut  eu  rien  le  diminuer  : Audi  ne 
peut- il  eftre  demandé  qu’aptes  la  mort  du  pere  , non 
plus  que  la  légitime  : De  là  vient  que  fi  l’heritage  obli- 
ge au  douaire  eft  vendu  pour  les  debtes  du  pere  , les 
enfaas  s’oppo'ans  pour  leur  douaire,  il  ne  fc  pourra  ven- 
dre qu’à  la  charge  du  douaire  en  baillant  caution  par 
l’acheteur  de  le  rendre  aux  enfans  quand  doiiaire  aura 
lieu  ,par  Arrcft  du  8.  Avril  H37.  Et  pour  cette  rai- 
Ion , le  pere  ne  peut  mefme  forfaire  ou  confifquer  le 
doiiaire  par  fon  crime,  non  pas  mefme  pour  le  aime 
de  leze-Majelté,  comme  il  a cllé  jugé  pour  les  enfans 
de  Charpentier, le  Lundy  6.  Avril  1598  Et  bien  que  les 
enfans  ne  fe  foic'nt  oppofez  du  vivant  du  pere  à la  ven- 
te de  fes propres  héritages , toutefois  la  prefeription  ne 
court  contr’eux  qu’apres  lcdecez  de  la  mere,  ne  le  pour 
vant  plutoft  demander , jugé  ainfi  le  8.  Février  1590. 
Voyez  autres  Arrcfts  dans  M.  Loiict  lettre  D.  nomb, 
zx).  Et  pour  fçavoir  quand  le  doiiaire  a lieu  fur  les  biens 
fubilituez  , & pour  la  donation  , faut  voir  ledit  Loüet 
ead.  lit.  nomb.  ir.  T. 


Par  cet  article  149  le  doiiaire  eft  propre  aux  en- 
fans, au  préjudice  defqucls  il  ne  peut  eftre  vendu  ny 
engagé  ; il  eft  conforme  à une  elaufe  d’un  ancien  con- 
trat de  vente  de  l’an  1277..  par  laquelle  les  vendeurs 
renoncent  au  droiit,  qui  dit,  que  diùaïre  de  femme 
ne  peut  eftre  vendu  ny  aliéné ,j:coit  ce  que  la  femme 
s'y  offrait  :Cc  contrait  eft  rapporté  au  livre  4.  des  An- 
tiquitez  de  Paris,  p.  1124.  &I115.  Voyez  l’Arreft  de 
l’an  1492.  en  l’Hiftorc  de  Montmorency  , liv.  4;ch.* 
z.  p.  188.  Sivant  les  prefens articles , a efté  jugé,  que 
les  enfans  fc  tenans  au  doiiaire  couftumier,  ayans  re- 
noncé à la  fucceflîon  de  leur  pere  , doivent  avoir  di- 
ftraitiou  de  U moitié  des  propres , héritages  & bafti- 
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mens,  fans  rapporter  aux  crcancids  les  impenfcs  & 
îr.eliorations  du  pere  en  ladite  moitié  bien  que  ce  fuit 
de  leur'  argent  ; l’Arreft  cft  dans  M.  Bouguier  > en  la 
lettre  D. chapitre  16.&  dans  Chenu  queft.  96.  cen- 
turie i.  & dans  Montholon  chap.  96.  il  cft  du  7.  Sep- 
tembre r (toi.  mais  fi  là  mereaftipulé  par  foncontiaft 
de  mariage  le  dciiaire  prefix  > lesenfans  qui  ont  renon- 
cé à lafucceffion  de  pere&  de  mere-.ne  peuvent  deman- 
der lecoùftumier  » jugé  par  Arrcftdu  9.  Aouft  1607 . 
dans  les  queftions  illuftres  de  M.  J.  Pclcus  qu.  153. 
M.  J.  Bacquct,  nom.  75.  des  droiéls  de  Jufticc  » en 
rend  la  raifon  : 6ht ta  qui  /emelelegit , volnntatempe- 
Jieamtttarenonpotefl-)  cum  prima,  teflaticne  jus  op- 
iionis  confumptttm  fit.  I.  apud  Aufi-iium  ff.  de  opt . 
Ig,  Voyez  M.  Bouguier  en  la  lettre  R.  nomb.  9./.- 

Article  C CL. 

C’cfloit  le  i,8.  article. 

Renonçtitts  l'auront  franc  G T quitte  > & n y a 
droift  d'aifneffe. 

Si  les  enfans  venans  dudit  mariage  ne  fe  por- 
tent heritiers  de  leur  pere  , & s’abftiennent  de 
prendre  fafucceflion,  en  ce  cas  ledit  douaire  ap- 
partient aufdits  enfans  purement  & Amplement, 
(ans  payer  * aucunes  debtes  procédantes  du  fait 
de  leur  pere,  §3“  créées  depuis  ledit  mariage. 
Et  fe  1 partit  le  douaire,  foit  prefix , ou  couftu- 
mier,entr*eux,fans  droiét d’aifneflè ou  préroga- 
tive.* Voyez,  les  deux  art.fuiv.&  h*  17-  & 3 10. 

1 Cetarticlc  eft  expliqué  par  M.  BoHguier  en  la  let- 
tre D.  nomb.  16  où  eft  rapporté  l’Arreft  prononce  en 
robes  rouges  par  M.  le  Prcfident  de  Harlay,  le  7 . Sept. 
2.601.  au  profit  des  enfans,  aufquels  fut  adjugée  la  moi- 
tié des  propres  du  pere  pour  leur  douaire  purement , & 
ftmglernent,  fans  cftrc  fujets  à payer  aucunes  debtes  du 
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perfc,  & de  rapporter  aux  créanciers  les  impenfes  & mc- 
liorations  faites  par  luy  en  ladite  moitié , encore  que  ce 
fuft  de  l’argent  aefdits  créanciers.  Quant  à ce  qui  dl  dit 
tquelc  doiiaire  fe  partit  également  fans  droidt  d’aifndTc, 
il  cft  fort  bien  explique  par  M.  Loüct  cn  la  lettre  D. 
n.  4 4-  quia  doartum  defertur  non  jure  fucceffionisfed 
•jure  contractas  , inflar  légitimé  inter  liberos  equaltter 
dividi  folire,vel  exemple  alimenter utn.  Du  Molin  en 
allégué  l’Arreft  en  la  maifon  de  Montmorency, du  i.  Fé- 
vrier 1 4 çx . Ce  qui  a lieu  aux  autres  Couftumes  qui  n’en 
difpofent.  Voyez  le  Commentaire  dudit  Loïter.  T. 

Par  l’article  zyo.  fi  les  enfans  renoncent  à la  fuc- 
ccflion  du  pere,  ils  ont  le  douaire  franc  de  toutes  debtes, 
& fans  droiâ  d’aifneflc  , dautant  qu’il  ne  fe  defere  pas 
par  titre  fucceflîf,  ainspar  droiâ  particulier  y jure  cen- 
iraftus , qui  ne  porte  aucun  advantage  -,  debetur  tan- 
quam  liberis,  non  heredibus  j joint  qu’il  tient  lieu  d’a- 
Iimens  & de  légitimé,  en  laquelle  les  enfans  ne  peuvent 
prétendre  l’un  plus  que  l’autre, & fe  partage  cfgalcment, 
fans  nulle  prorogative  du  droit  d’aifnefïe  ; à quoy  l’on 
peut  adjoufter,  que  le  droittacquis  à l’aifné  eft  con- 
joint avec  la  qualité  d’herjtier:  Et  jure  hereditario  con , 
fertur  : ergo  nonpoteïlillud  jus  obtinerinifi  médian  te 
adttione  hereditatis  , & ab  eo  qui  fe  pro  herede  gerit  i 
quo  medio  fublato,  ad  extremumfeu  ad  jus  primoge - 
toiture  pervenire  nonpoteft  Outre  que  le  doiiaire  eflanc 
le  propre  herit  igc  des  enfans , ekm  partes  non  (unt  ex - 
freffe  y/emperinrelltgumur  equales  1. 14»  §.  firt.ff'.  de 
Itg.  1.  ccquiaefté  ainfi  jugé  par-l’Arreft  donné  en  la 
maifon  de  Montmorency,  le  1 . Février  1491.  comme 
dit  M.  Loiret,  & M.  J.  Brodeau  fur  fe  lettre  D.  n.  44. 
avant  lequel,  le  contraire  s’obfervoit,  ainfi  qu’il  paroift 
parles  moyens  alléguez  par  Jean  de  Montmorency  1 1. 
Seigneur  de  Nivelle  en  Flandres  : S uper  eequoddittus 
*ttor  dicebat , quod  per  confuetudinem  notoriam  in 
•villa  y prepofitura  & Vicecomitatu  Pariftenfi  in- 
ter nobiles  notarié  obfervatam  , mulier  que  mat  ri - 
nonii  fui  traftatum  dote  préfixa  dotât  a non  «fi , 
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dore  confuetudinaria  , vide'icet  medietale  omnium 
terrarum  , dominiorum  , redituum  & hereditagio- 
rum  aliorum  immobtltum  , marin*  matrimonii 
tempore  fpefîantium  & pertinentium  , me  non  etiam 
confiante  diclo  matrtmonio  , i»  direfta.linea  ob- 
• ventorum  dotât  a , prsfataque  dos  tant  préfixa  , 
quàm  confuetudinaria  jiliorum  ex  diclo  matrimonio 
procréai orum  kereditagium  proprium  eifdem  affeiïum 
& appropriatum  t Aliter  extabat , quod  pater  , ma- 
ter , aut  ait  qui  s eorum  pr  ij al  am  dotem  in  préjudi- 
ciant dtftcrum  jiliorum  vendere,  donare , hypothécai- 
re , aut  altàs  per  contraSium  aut  teftamentum  alie- 
nare  minime  peterant.  Vicebat  etiam  quodper  cor. i* 
fuetudtnem  notoriam  in  d'tfta  villa  , Prspofitura  & 
Vicecomitatu  P arifienfi  etiam  notorie  ebfervatam , 
Ji  ex  aliquo  matrimonto  duo  jilii  > quibus  dos  eorum 
matris  , ut  proprium  eorum  hereditagium  fpe&aret 
& pertineret , extent  dus.  tertis  partes  terrarum  & 
hereditagiorum  feodalium  inprsfata  dote  comprehen- 
forum  } frimogenito  & fecundo  genito  , alla  tertia 
pars  cum  fua  parte  hereditagiorum  non  feodalium 
fpeEiarent  & pertinerent , &c.  Cet  Arrelt  eft  dans 
l’Hiftoire  de  Montmorency  , livre  4.  chap  i.  Or  le 
douaire  eft  propre  aux  enfans,/î  patri  jupervixerint  : 
mais  fi  le  perefurvit , il  demeure  au  pere  purement  & 
Amplement  ; & luy  vivant , ils  ne  le1  peuvent  engager  , 
félon  M.  Ç.  du  Molin  , & Loliet  au  lieu fufdit.  /. 

î.  Efgaîcment  & fans  droiét  d’aifneflc  > comme  jadis 
il  fut  jugé  en  là  maifon  de  Montmorency , finon  qu’ils 
fDlfent  heritiers  du  pere , auquel  cas  il  fc  confond,  finon 
pour  le  regard  de  ceux  du  fécond  mariage  ; qui  ne  fe- 
raient heritiers  du  pere, combien  que  la  Couftume 
d’Eftampes  rédigée  l’an  1 «5 6.  article  ni.difc  autre- 
ment. c.  M. 

La  Note  de  M.  C.  du  Molin  eft  mife  dans  les  an- 
ciennes éditions fiir  ces  termes,  e/l  le  propre  héritage 
des  enfant,  de  l’article  precedent  1 4 9 . & y convient,  Cw 
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Article  CCLI. 

JVttl  heritier  du  pere , & doùairier. 

££/*  Nul  ne  peut  eftre  héritier  & doiiairier 
enfemble  1 , pour  le  regard  du  douaire  cou- 
ftumier  ou  ptefîx.  * Voy<  ^l'article  precedent, 
avec  le fuivant»  & les  161.  & joo. 

I Parlaraifon  deDroiâ:,  Aiiitione  en  'tm  h&redi- 
latis  , fit  obligations  ronfufio  , /.  debitori.  I.  Vrartiu'. 
71  .Jf.  de  fideu*'T.  eftans  les qualitez d'heritier  & doiiai- 
rier incompatibles  cnfemble  : Le  doit j trier  eft  créancier 
du  pere  ; & par  ainfi  ne  peut  eftre  fon  heritier  fans  con- 
fusion de  la  debtc  , jugé  par  plufieurs  Arrefts,  & nom- 
mément le  7.  Avril  1561.  Le  femblableacfté  jugé  en 
l’héritier  par  bénéfice  d’inventaire  par  plufieurs  Ar- 
refts , il  y en  a un  du  9.  Avril  ifyu  Cela  neanmoins  fe 
doit  entende  de  I’heriricï  & douanier  d’une  mefine 
perfonne  } car  de  diverfes  il  le  peut  eftre.  T. 

Article  CCLII. 

Doiiairier,  que  doit  rendre , eu  moins  prendre. 

Celuy  qui  veut  avoir  le  douaire, 
doit  rendre  1 & reftituer  ce  qu'il  a eu  & re- 
ceu  en  mariage , & autres  advanrages  de  Ion 
pere , ou  moins  prendre  fur  k douane.  Voyez, 
les  articles  278.  & $04. 

1 ^Douaire  eft  fu-et  à rapport > dont  il  y a un  Arrefl: 
fclemnellement  donné  à .la  prononciation  de  Noël  fc 
la.  Décembre  cité  p.irM.  C.  du  Molrnfurl’ar. 
ticle  17  9.  de  la  Couftume  de  Senlis , & allégué  par  M- 
Lotict,  lettre  D.  nombre  44.  La  raifon  eft,  dautant  que 
celuy  qui  a receu  advantage  du  pere,  eft  réputé  tenir 
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tel  avantage  comme  faifant  partie  des  biens  fujets  au 
douaire , par  *Ar  refis , l*un  de  la  prononciation  de  Nocl 
jf$j.  & les  autres  des  18.  May  1549-  & fcptiefmc 
Avril  îj^i.r. 

Article  CCXIII. 

Doüaire  coufinmier  > on  il  y a placeurs  lifts. 

Quand  le  pere  a effcd  marié  plufieurs 
fois  1 , le  doiiaire  couftumier  des  enfans  du  pre- 
mier li<ft,eftla  moitié  des  immeubles  qu’il 
avoir  lors  dudit  premier  mariage  , & qui  luy 
font  advenus  pendant  iceluy  mariage  en  ligne 
directe.  Et  le  doüaire  couftumier  des  enfans 
du  fecondliét,  eftle  quart  defdits  immeubles , 
enfemble  moitié  , tant  de  la  portion  des  con- 
quefts  appartenans  au  mary , faits  pendant  le- 
dit premier  mariage,  que  des  acquits  par  Jny 
faits  depuis  la  dilTblution  dudit  premier  maria- 
ge , jufques  ail  jour  de  la  confommation  du  fé- 
cond , & la  moitié  des  immeubles  qui  luy  e£- 
chéènten  ligne  direéle  , pendant  ledit  fécond 
mariage.  Et  ainfi  confequemment  des  autres 
mariages.  * l’article  141.  & 24 S.  . 

1 On  demande  , fi  quelques-uns  des  enfin fe  por- 
tent heritiers  du  pera  ,*  & les  autres  fc  tiennent  au 
doüaire , fçavoir  , (î  les  doüairiers  emporteront  feuls 
la  moitié  des  propres  du  pere  pour  douaire  coufta- 
mier  : ou  fï  les  heritiers  feront  çpmptcz.  avec  eux  pour 
fa  i re  déduit  ion  du  doiiaire  : On  ticntque  les  doüairiers 
n’auront  que  leur  parc , comme  fi  les  heritiers  euf- 
fent  ellé  doüairiers  avec  eux  , & les  renonçans  fê- 
tent part  du  doüaire  , (ti.tmjt  i;t  paritm  mn  ve- 
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niant  y & dividetur  doarium  pro  numéro  iibtrorum, 
tant  de  ceux  qui  font  dcüairicrs , que  de  ceux  qui  ont 
renoncé  , par  Arrcft  du  feptiefme  Avril  mil  cinq  cent 
fbixante  & deux.  M.  Loüet  au  lieu  cy  - dcfl'us  allé- 
gué. T. 

#• 

Article  CCLIV. 

N*  eft  augmenté  par  la,  mort  des  enfans  du  pre 
mier  lift,  aux  veuves  & enfans  d'un  v, 
fu^fecpuent. 

| £X  Si  les  enfans  du  premier ‘mariage  meu- 
rent avant  leur  pere  , pendant  le  fécond  maria- 
ge, la  veuve  & autres  enfans  dudit  fecond  ma- 
riage les  furvivant 1 9 tfont  que  tel  doiiaire  qu’ils 
eulîènt  eu,  fi  les  enfans  dudit  premier  mariage 
eftoient  vivans.  Tellement  que  par  la  mort  des 
enfans  dudit  premier  mariage , le  doiiaire  de  la 
femme  & enfans  dudit  fécond  mariage , n’eft 
augmenté.  Et  ainfi  confequemment  des  autres 
mariages.  * frQje^  l'article  precedent  , & le 
H3* 

i Doiiaire  ne  croift  point  par  la  mort  des  doüairiers 
du  premier  lift , le  douaire  des  enfans  du  fécond  lift 
n’en  cft  pas  plus  grand  , quand  le  pere  furvit  à fes  en- 
fans  du  premier  lift,  pendant  le  fécond  mariage  ; car 
alors  le  doiiaire  retourne  au  pere  purement  & fimple- 
ment,  eftant  mefme  fiijct  rejütutioni , fi  les  doüairiers 
fine  tiberis  décédant  ipar  ce  moyen  pater  remanet  do - 
minus  , tellement  que  le  doiiaire  cft  propre  aux  en- 
fans, nonpHro  ac fimplttitcrSedUmit nttone  fi  hberi  fit- 
pervixfrint  patri:  autre  chofè&roit  fi  les  enfans  cftoien: 
morts  auparavant  le  fécond  mariage  du  pere  : Car 
en  ce  cas  le  douaire  entier  appartîendroit  aux  cn- 
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fans  du  fécond  lift  , M.  Le  Uct  lettre  D.  nomb,  44.  T. 

La  raifon  ■ eft  , parce  que  le  douaire  tient  lieu  d’ali-. 
mens,&  que  le  dioit  d’accroifl'emcnt  n’a  point  de  lieu 
in  altmentis  > dautant  qu’ils  finirent  par  la  mort  de 
l’alimentaire  , ou  par  la  renonciation  qui  equipçlle  à la 
mort , Gui  do  Papa  , qi: . 1 3 o . L. 

ARTicts  CCLV, 

C’eftoit  le  139.  article. 

> *. 

D où  dire  propre  aux  en  fan  s » pour  en  jony-r 

dés  qu'il  a lien. 

Le  doiiaire  conftitué  par  le  mary , fes  pa- 
ïens ou  autres  de  par  luy  > eft  le  propre  hérita- 
ge aux  enfans  ilTus  dudit  mariage  : pour  d'i- 
celuy  jouyr  apres  le  trefpas  de  pere  & meue , 
incontinent  que  1 doiiaire  a lieu. 1 Voyez,  l'ar- 
ticle fuivant , <&  les  17.  117.  & 249. 

1 Car  s’ils  meurent  devant  le  pere  fans  enfans,  leur 
dciiairc  eft  aullî  bien  mort  pour  eux  que  la  femme  pce- 
mourant.  c.M. 

i La  quellion  a eflé  de  fçavoir  fi  le  doiiaire  a lieu 
és  autres  cas  que  de  la  moit  naturelle , comme  de  pau- 
vreté , de  celfion  de  biens , & de  banniflèment , qui  eft 
réputé  mort  civile  ; toutefois  il  a eAc  jugé  que  viven- 
te  marito  doarium  pitt  non  pot, fi  , dautant  que  incoû- 
tractibus  monts  nomtn  ad  naturalem  mortem  refer - 
tut  y non  ad  nvi’em  i jugé  par  Arrelt  folemnel,  le 
Roy  Henry  I î.  tenant  Ion  lié!  de  Ju  11  icc  an  Parlement 
le  4.  de  Juin  1549.  rapporté  par  M.  Loüet  ktt*eC. 
nomb.  1 . Et  fpecialement  pour  le  doiiaire , a ellé  jugé 
que  du  vivant  du  mary  la  femme  ne  le  peut  demander, 
bien  peut-elle  fe  faire  adjuger  une  penfion  & piovifion 
fur  les  biens  du  mary , laquelle  luy  tient  lieu  & hypo- 
theque de  deüairc  , par  Arrcû  du  17 . Janvier  1 j $6 , en 
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h Tournelle  5 fur  les  conclufions  de  M.  l’Advocat  du 
Rov  Segniec,  prononçant  M.  lePrcfident  Riant, M. 
Lotier  lettre  D.  nombre  j 5.  Idem  du  prcciput , qui  r#c 
Ce  peut  demander  qu’apres  la  mort  naturelle  du  mary , 
par  Arrelt  de  l’Audience  du  6.  Juin  16.IJ.  fur  un  ap- 
pel des  Rcqueltes  du  Palais , interjetté  par  la  Dame  de 
Chatelus , & la  Dame  de  Champroux , intimée  » qui  • 
«voit  eu  Sentence  à fon  profit , infirmée  par  ledit  A r- 
reft  : Secus , des  conventions  & de  la  dot , lesquelles  fe 
peuvent  répéter  pur  la  femme  parle  divorce  Répara- 
tion de  b:ens,  bannillèmem , pauvreté  , mauvais  mef- 
nage  , & autre  cas,  extra  monem  , Jugé  par  Arrelt  le 
7.  Janvier  iéoj.  un  Vendredy  de  relevée  , prefidanc 
M.  Potier  , entre  un  nommé  Hcrpin  , & Agate  de  la 
Barre  fa  femme,  & avoir  cfléiiuparavant  Jugé  le  troi- 
fîefme  May  1 ç 7 y.  Voyez  ledit  Loact,  lettre  C.  nom. 
bre  16. T. 

Par  cct  article  iff.  ledoüaiic  ebnftitué  , c’clt  à di- 
re , prefix , elt  propre  aux  enfans , pour  en  jouyr  dés 
le  trefpas  de  perc  & mere  : En  conféqucncc  de  cet  arti- 
cle, le  5 May  i^oi.  jugé  que  le  mat  y avant  Ion  domi- 
cile  à Paris  , & lès  immeubles  alfis  en  Bouibonnois  , où 
le  doiiaire  prefix  d’une  fomme  de  deniers  elt  réputé 
viager  , qu’il  cltoit  propre  fui  vaut  cette  Coultume  , 
cjuoy  qu’il  fuft  alfigné  delà  fbmmc  de  cent  livres , à 
laquelle  il  cltoit  reftraint  *&  fe  deofi  prendre  fur  les 
biens  alfis  au  pays  de  Bourbonnoisjdautant  que  le  douai- 
re de  fa  nature  eft  paternel , & n’eft  autre  > que,  dc- 
natto  profiter  nupttas  venant  de  la  part  du  mary , in 
comfienfatienem  dotis  1 8c  que  ce  douaire  confiftant  en 
une  fomme  de  deniers , fc  doit  eftimer  de  mefoie  que 
les  rentes  conltituées , qui  fe  règlent  par  le  lien  du  do- 
micile du  créancier , & non  félon  les  lieux  où  les  biens 
font  alfis;  & qu’en  matière  de  conventions  matrimonia- 
les , locus  domtcilti  mantï  itmfièr  infpieitur , l. exiger e . 
doter»  jf.  de  judic.  félon  M.  Bouguicr,  en  la  lettre  D. 
nomb.  14.  M.  J.  Brodeau  rapporte  prefque  un  pareil 
Arrcft  du  u . Juin  7 4 . fur  Jalcttre  D,  nomb. 44.  par 
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lequel' une  femme  mariée  à Paris,  ayant  par  contrat 
de  mariage  douaire  prefix , & le  mary  des  héritages  en 
la  Cou  flume  de  Melun , qui  permet  à la  femme  d’op- 
ter douaire  couftumicr,  quoy  qu’elle  ait  le  prefix  ,peuc 
prendre  la  moitié  d’iceluy,  & la  moitié  du  couftumicr. 
Voyez  toutefois  l’ A rreft  du  neuficfme  Aouft  1607, 

• par  lequel  les  enfans  ne  peuvent  avoir  le  couftumier , 
fi  lamerc  a ftipulé  le  prefix  en  cetTfe  Couftume  ; il  eft 
rapporté  fur  l’article  t49.cy-deflus.  T. 

Ce  qui  eft:  dit  en  la  Note  de  M.C-  du  Molin  eft  mon*- 
tré  par  cet  article , en  ces  termes  , Incontinent  que 
douaire  a lieu  : Car  d’iccux  il  s’enfuit , qu’auparavant 
douaire  n’a  lieu.  L. 

r * 

Article  CCLVI. 

Au  lieu  du  140.  & abrogeant  le  141. 

Douaire  faifit,&  comment  courent  les  fruits 
& arrerages. 

Doit  aire , foit  couftumier  ou  prefix,511  fai- 

fir,  fans  qu’il  foit  befbin  de  le  demander  en 
jugement,  t Et  courent  les  frui&s  & arrerages 
du  jour  du  decez  du  mary.»  Voyez,  l'article pre- 
cèdent , & les  z8ç.  &■  >1  8. 

1 En  l’ancienne  Couftume  cet  article  avoir  lieu  feu- 
lement au  doüairc  couftumier , & non  au  prefix  , qui 
ne  faififloit  fans  eftrc  demandéjmais l’uu  & l’autre  font 
cfgalez  par  la  couftume  reformée.  Une  différence  eft 
remarquable  entre  le  doiiaire  couftumicr  & le  prefix, 
en  ce  que  les  enfans  s’oppofans  pour  le  doüairc  cou- 
ftumier auront  diftra&ion  de  la  moitié  des  héritages 
du  perc  : Mais  pour  le  doiiaire  prefix,  ils  viendront 
feulement  en  leur  ordre  à la  diftribution  des  deniers 
avec  les  autres  créanciers  i par  Arreft  du  vingt-Gxicf* 
me  Avril  ij  9 7.  Mois  le  doüairc  couftumicr  eft  telle- 
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ment  propre  aux  enfans,  que  l’hypotheque  leur  en  eu 
acquile  du  jour  ducontraft  de  mariage , & font  préfé- 
rez à cous  créanciers,  encore  qu’ils  ayent  baillé  les  dé- 
niées pour  les  réparations,  s’il  n’y  a claufe  expreflfe  & 
bien  vérifiée,  que  l’argent  a efté  baillé  & employé  pour 
la  refeûion  des  baftimens  propres  du  père,  alFedtez  au- 
dit douaire  ; car  le  mary  eft  fujet  d’entretenir  les  mai- 
fons  fujettesau  dotiaire  couftumier  , dont  il  y a Arreft 
folcmncl , prononcé  en  Septembre  1601.  dans  Montho- 
lon  chap.  <£.  T. 

Voyez  outre ect article  ij$.le  157.  qui  porte, que 
s’il  y a don  mutuel , la  femme  jouyt  après  le  trefpas  de 
fon  mary , par  ufufruift , de  la  part  des  meubles  & con- 
quefts  d’iccluy,&  fur  lefurplus  defes  biens  . prend  fon 
douaire  prefix  d'une  rente , fans  diminution , ny  con- 
fufion , daucant  que,  félon  le  Caron , le  douaire  prefix 
& le  don  mutuel , procèdent  de  diverfes  caufes , & ne 
font  incompatibles  ; celle  du  douaire  eft  onereufe , ceU 
le  du  don  mutuel  lucrative  , qui  partant  ne  peut  con- 
fondre l’autre.  Voyez  l’artide  160,  Si  i6j.  tk  M.J. 
Brodeau , fur  la  lettre  R.  n.  44.  qui  interprète  l’arti- 
cle 159.  I.  . , 

Article  CCLVII. 

Douaire  prefix  fier  les  biens  qui  ne  font  du  don 

mutuel. 

La  femme  douée  de  douaire  prefix 
d une  femme  de  deniers  pour  une  fois,  ou  d’u- 
ne rente , fi  durant  le  mariage  eft  fait  don  mu- 
tuel, jouyt  apres  le  trefpas  de  fon  mary  par  ufit- 
fruiét , de  la  part  des  meubles  & conquefts  de 
fondit  mary.  1 Et  fur  le  furplus  des  biens,  dudit 
mary , prend  fondit  douaire  fans  aucune  dimi- 
nution , ny  confufion.  * Fojex*  les  articles  40. 

14.$..  160.  & a8o,  ... 

( 
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i Le  douaire  prefix  qui  n’eft:  que  d’une  fomme  de 
deniers  pour  une  fois , ou  d’une  rente  viagère  , n’eft 
point  afïigné  fur  les  propres,  comme  le  douaire  conftu» 
mier  , & femble  devoir  eftre  pris  fur  les  meubles,  ac- 
quefts  & conqucfts , comme  dcbtc  mobiliaire,  partant 
confus  au  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage.  Ce  dou- 
te cft  ofté  par  cet  a;  ticle , qui  veut  que  le  don  mutuel 
foit  pris  à part , & le  douaire  prefïx  à part , fans  confu- 
fion  , fur  les  propres  du  mary , ainfi  jugé  en  autre  Cou- 
ftume,  où  le  don  & le  doiiaire  ne  peuvent  avoir  lieu 
cnfcmble  -,  & neanmoins  ordonné  qu’és  autres  Provin- 
ces où  le  doiiaire  & le  don  ont  lieu , le  doiiaire  fe  pour- 
ra prendre  fur  les  biens  qui  y (ont  feituez.  Si  bien  qu’en 
une  Couftume  la  femme  aura  le  don  ou  le  doiiaire  feu- 
lement , & en  celle  où  tous  les  deux  font  receus,ellc 
.aura  l’autre  , & ainfi  en  toutes  deux  le  don  & le  douai- 
re luy  feront  confervcz,  par  Arreft  de  l’Audience  du  j . 
Décembre  1587 . dautant  que  le  doiiaire  & le  don  ex 
diverfo  j rue  veniuut  ,l’un  ex  eau  fa  lucratif  a , l’au- 
tre ex  overofa  , & fie  compatibles . Pour  le  regard  des 
heritiers  fçavoirs’ilsfontft  jersàfaireledoiiairc  pre- 
fix  bon , au  ca$  qu’il  n’y  ait  rien  que  ce  qui  eft  compris 
an  don  mutuel , ou  fi  la  femme  s’en  doit  contenter,  il 
yadiveifité  d'Arrefts.  Voyez  icy  M,  Charondas>& 
l’article  199.  T. 

Axticle  CCLVIII. 

Contre-lettres  nulles  en  mariage^  et  comment, 

#3*  Toutes  contre- lettres  faites  à part  3 & 
hors  la  prefence  des  parens  , 1 qui  ont  alïïfté 
aux  contrats  de  mariage , font  nulles.  * V 
l'article  2.82. 

1 Cecy  a cflé  confirmé  par  plufîeurs  fi  rrefls  ; & ainfi 
jugeoit-on  avant  la  Couftume  reformée.  M.  Robert 
au  livre  x . de  fes  Arrefts,  chapitre  1,  eu  déduit  un,  avec 
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ics  Plaidoyers  de  part ’&  d’autre,  qui  eft  dut.  Février 
1 5 7 9 . & plufieurs  autres  à la  fuite  de  celuy-  là , du  7 . 
Septembre  1584.  du  i.j.  Février  IJ9J.  ledit  Robtrc 
plaidant  pour  René  de  Pctremol-,  ficur  de  Viafpré,  in- 
timé ,&  Talon  pour  l’appellant  tUnaucredu  4.  Juil- 
let 158  4.  A quoy  fc  doit  aulîi  rappoitcr  l’Arreft  de 
Monfieur  le  Coigneux  , Maiftre  des  Comptes,  cy- de- 
vant coté,  page  468.  par  lequel  la  convention  faite  pen- 
dant le  mariage  de  luy  & de  Damoifelle  Marie  Bailly 
fa  femme , pour  larappeller  à la  communauté,  fut  dé- 
clarée nulle,  l’Arreft  eft  de  la  prononciation  de  Pcntc- 
cofte  1589.  Il  faut  toutefois  prendre  tellescontrc-  let- 
tres, faites  à part , & hors  le  contrat  de  mariage , & 
raU'emb  écdês  parens  : Car  fi  les  mefincs  parenf  s’af- 
fcmbloicnt  poui  adjouter  & reformer  quelque  chofc  du 
contrat , faifans  quelques  nouvelles  donations  ou  con- 
ventions, telles  conventions  feroient  bonnes  & valables , 
comme  a efté  jugé  par  Arrert  du  j.  Aouft  119  aa 
profit  de  Prévoit,  fieur  de  Charbonnières.  Voyez  d’au- 
tres Arrells  dans  M.Loüet  lettre  C.  nomb.  xg.  Awtre 
cas  auquel  la  contre-lettre  n’eft  réprouvée  hors  le  cotw 
tra<ft  , quand  les  parens  de  l’un  des  futurs  efpoux  qui 
n’avoienc  aflj  ftc  au  contrat , font  une  donation  hors  la 
prefcnce  des  païens  de  celuy  , à qui  la  donation  eft  fai- 
te, par  Arrelt  du  17.  Mars  1607.  pour  DameLouyle 
de  Laval , au  fieur  de  Montmorency  fon  fiancé.  I emt 
contre- lettre  valable  ipar  laquelle  le  gendre  futur  re- 
met à fonbeau-peret’ufufiuiét  durant  fa  vie  , dtThcri- 
tage  qu’il  avoit  donné  en  dot  à fa  fiancée  , par  A rreft 
du  1 j.  Juillet  ifüî.  en  la  grand’  Chambre,  plaidant  M. 
Louys  BuilTon.  T.  • 

Article  C C L I X. 

Douaire  » comment  rebuté  mobilier , qui  y 

doit  fucceder. 

Doiiairc  d’une  fomme  de  deniors  pouif 
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line  fois  payer,  venue  aux  enfans  3 eft  réputé 

mobilier 1 , & perd  fa  nature  de  douaire  : Et 

y fuccedent  les  plus  proches  heritiers  mobi- 

liaires.  * Voyez,  les  articles  9 4. 311.  & 315  an 

milieu. 

1 Le  douaire  eft  paternel  , neanmoins  s’il  confîftô 
en  héritage  , il  eft  vray  propre  des  enfans , & y fucce- 
dent  apres  eux , ceux  qui  font  les  plus  proches  de  la  li- 
gne paternelle,  jugé  pat  Arrefts  de  la  prononciation  de 
Noëlïsji.  Si  de-Pafques  if7J  - Mais  (île douaire  eft 
prefîx  & pur  mobilier,  comme  confiftanten  une  fom- 
)me  de*  deniers  pour  une  fois  piyer,  il  ne  peut  cftre  pro- 
pre , & apres  la  mort  des  enfans  n’eft  tenu  que  pour 
une  fomme  mobiliaire,  & y fuccedent  les  heritiers  plus 
proches  mobiliers,  collateraux  ou  autres  ; tant  paternels 
que  maternels,  fuivant  l’article  j 2.  J • & ainlî  a elle  ju- 

Îé  par  Arrefts  des  neuf  Arrilij7  8.  & quatolziefmc 
uillcc  i)8z.  T. 

Article  CCLX'. 

Douaire  prefix  fe  prend  fur  la  part  du 
mary. 

|t 3*  Doiiaire  prefix , {bit  en  rente  ou  deniers  > 
fe  prend  fur  la  part  du  mary  , fans  aucune 
confufion  de  la  communauté , 1 & hors  part. 
? V oyez,  l'article  257.  en  la  fin. 

i Cet  article  a efté  expolï  cy.deflus  en  l’article  157. 
Mais  on  demande  quel  hoftcl  doit  avoir  la  femme 
pour  fon  habitation  , tant  pour  doiiaire  couftumier  , 
que  prefix  : On  diftingue , ou  l’hoftel  eft  (pccifîé  par 
Je  coutrad  de  mariage  , & d’iceluy  la  femme  fe  doit 
•ontenter  : ou  il  eft  allïgné  ea  termes  généraux,  & lors 


Digitized  by  Google 


DES  DOUAIRES.  • ‘ 4of 

clic  n’aura  ny  le  meilleur  ny  le  pire*  mais  ce  qui  fera  en- 
cre l’un  & l’autre , jugé  par  Arreft  du  tô. Janvier  1 j8e. 
en  la  caufe  de  la  veuvc&  heritiers  du  fieur  de  Saintpha- 
Jc.  Quant  à ce  qui  fe  dit  icy , que  le  douaire  prenx  fc 
prend  hors  part , s’entend  fans  qu’elle  dérogea  la  part 
«qu’elle  a en  la  communauté  qui  luy  eft  conlervée 
toute  entière,  ce  qui  a efté  cy-dcflus  touché,  arti- 
cle i f 7.  non  plus  que  la  perception  de  fon  douaire  ne 
déroge  point  à fon  don  mutuel.  Mais  on  a demandé, 
fi  pendant  la  communauté  le  mary  fait  des  baftimens 
ftrr  fon  fonds , des  deniers  de  la  communauté,  fçavoir 
fi  la  femme  qui  a don  mutuel  apres  le  dccez  de  fon 
mary  rendra  tout  le  profit  & valeur  des  baftimens , 
comme  compris  au  don  mutuel,  ou  fi  elle  jouyra  feu- 
lement de  la  moitié  : Il  a efté  jugé  que  la  femme  ne 
jouyra  feulement  que  de  la  part  à elle  afferante  àcau- 
fe  delà  communauté , dautant  que  l’autre  moitié  n’en- 
tre point  au  don  mute!  , eftant  une  accelfion  qui  cè- 
de au  fonds  & aux  heritiers  des  propres  , dont  il  y 
a A rreft  au  profit  des  heritiers  du  fieur  de  Plainviû 
le, au  rapport  de  Monficur  de  la  Nauve, le  cinquuf. 
»c  Avril  iézy.  dans  les  ArreftsdeM.  Bouguier.  T. 

Article  CCLXI. 

C’cftoit  le  1 4 1 . article. 

Femme  ri a le  prefix  & le  coHflumierenfemble, 
s'il  ri  eft  ftipulé. 

Femme  cloiiée  de  douaire  prefix , ne  peut  de* 
mander  doiiaire  couftumier  1 , s’il  ne  luy  eft 
permis  par  fon  traité  de  mariage.  Voye^  les 
articles  2.51.  & Z57. 

1 L’option  eft  rranfmifltbleaux  enfans,mais  elle  ne 
fe  peut  changer  , fuivant  la  difpofition  de  droiét. 
§{uidy  fi  la  fçmme  ayant  doiiaire  coultunucr  i ou  prefix 
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fans  retomba  fon  choix,  eftoit  decedée  avant  l’option  ? 
Son  heritier  fera  reccu  à demander  le  douaire  prefix 
fans  retour , & par  ce  moyen  loy  demeurera  propre,  par 
Arreftà  la  prononciation  de  Noël  ijji.  Altud  (i  la 
femme  avoit  choifile  prefix, depuis  apres  vouloir  va- 
rier pour  prendre  le  couftumier  , comme  advanrageux 
aux  enfans,  iceux  enfans  joints  avec  leur  mere  ; il  a elié 
jugé  contre  la  veuve  Chalou  , qui  avoir  obtenu  lettres 
pour  cftre  relevée  du  choix  du  doiiaire  prefix  ,fes  en- 
fans joints  en  caufe  avec  elle,  déboutée  de  l’entherine- 
mcntdc  fes  lettres , encore  que  les  enfans  euflent  renon- 
cé à la  fucccflion  du  pere,  par  A mû  de  l’Audience  dut 
$.  Février  159^.  T. 

Jugé  par  Arrcft  folcmncl  du  i$.  de  Décembre  r$fi. 
prononcé  en  robes  rouges  par  feu  Moniteur  le  Prefidcnc 
Magiftri , les  parties  Cafpard  & Maffot , qu'eftant  par 
le  contrat  de  mariage  , convenu  que  la  femme  aura 
le  choix  de  prendre  le  douaire  couftumier  ou  le  prefix  , 
le  choix  appartiendra  non  feulement  à la  femme  & aux 
enfans  du  mefmc  mariage,  mais  aufli  à l’héritier  déf- 
aits enfans  du  cofté  paternel.  L. 

Article  CCLXII. 
Réparations  viagères  de  la  veuve  douairière. 

| La  femme  qui  prend  douaire  couftu- 
mier , eft  tenue  entretenir  les  héritages  de  ré- 
parations viagères  , 1 qui  (ont  toutes  répara- 
tions d’entretenemens  , hors  les  quatre  gros 
murs , poutres , & entières  couvertures  & voû- 
tes. * V 1 oyez,  l'article  167.  fur  la  fin > & 184. 

I Inftar  ufufructuarit , qui  ad  farta  tttta,  mo+ 

diras  refe£tioües  tenetur , l,  nfufruBu  legato.  jf.  de 
ufufr.  & comme  au  donataire  mutuel  en  l’article  187. 
Quid  fi  les  baftimens  font  péris  par  le  feu  > ou  par  les 
guerres , ou  autre  cas  velun  ehafmate  1 fjayojj  u l’hç* 
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ritier  eft ‘tenu  à les  refaire  ? jugé  que  non , par  Arrcft 
pour  un  nommé  le  Dieu  , de  Chaltillon  fur  Marne,  le 
i j . May  1 y y j . Que  fi  la  femme  lailTe  détériorer  les  édi- 
fices par  fa  négligence , elle  ne  doit  pas  pour  cela  per- 
dre fon  douaire , mais  bien  fera  contrainte  de  faire  les 
réparations  de  ce  oui  aura  cllé  détérioré  par  fa  faute,  & 
& desinterefler  l’ncritier  , par  Arrcft  du  xy.  Janvier 
XJ 83.  T. 

Il  y a plufieurs  autres  chofes,  defquclles  la  douai- 
rière eft  tenue  , adjouftées  en  l’article  141.  de  la  Cou- 
tume de  Melun  ; reformée  par  les  mefmes  Prefidcnt 
& Confeillers , MdTire  Chriftophe  de  T hou , & Mcf- 
ficurs  Faye  & Viole,  fçavoir  eft  de  payer  les  ceus  & 
rentes  foncières,  réelles,  & autres  charges  dcucs  à cau- 
fe  des  héritages , dont  elle  jouyt , & de  bien  entretenir 
les  terres  & fonds  defdits  héritages  , comme  un  bon 
perc  de  famille.  Et  font  les  cheminées  afiîfes contre  le 
î»ros  muf , réputées  pour  grolfcs  réparations.  Elle  eft 
aufli  tenue  du  ban  & arricre-ban  , fi  elle  jouyt  d’un  fief, 
ainfi  ledifent  lesCoultumes  deChalons, article  jj.  de 
Vcrmandois , article  j<> . titres  des  douaires , Amiens , 
article  nx.  dont  M.  C.du  Molin  rend  railôn  fur  le- 
dit article  j9.de  la  Couftumc  de  Vcrmandois  , fen  ecs 
termes  , Qui*  dijirtbuuntur  pro  modoredituum  , ergo 
péri  qu*ro.  jf.  de  ufnfruchn  leg.  & dixi  in  confuet. 
Parif.  $.  11.  tju.  47.  L. 

En  ladite  Couftumc  de  Vcrmandois  article  j 8 . il  eft 
dit , menues  réparations , fur  quoy  M.  C.  du  Molin  a 
noté  en  ces  termes,  lient , des  réparations  viagères, 
quansnfolent  dur  are  ultra,  deeem  •velviginti  annosy 
ut  Varifius  Arcbitecii  nojirates  recle  très  fpecies  ex» 
fenfatttm  difttngnnf.  Et  les  grojfes  réparations , font 
dites , réparations  de  greffes  matières  , furquoy  M.  C. 
du  Molin  a aufli  noté  en  ces  termes  -,  Qu*,  concernant 
perpetuxm  Htilttattm  , vel  excédant  vitam  ttnilts  ho- 
minis  L. 
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Article  CCLXIII. 

C’eftoit  le  144.  article. 

C animent  le  douaire  retourne  aux  heritiers 
du  mary,  la  veuve  decedée. 

Ledoiiaire,  f£T  foiten  efpece,  rente,  * ou 
deniers, promis  à une  femme,  n’elt  qu’à  la  vie  de 
la  femme  tant  feulement  s s’il  n’y  a enfans  nez 
& procréez  du  mariage.  1 Et  doit  tel  douaire 
apres  le  trefpas  de  la  femme  revenir  aux  heri- 
tiers du  mary , s’il  n’y  a contraét  au  contraire. 
Voyez,  l'article  14.9. çfr  le  314.  en  la  fin. 

1 Generale  decifion  pour  ce  qui  eft  de  la  fucccffion 
audoüaire  ,tant  prefixque  couftnmict.  Tout  douaire  , 
tant  couflumier  que  prefîx  , n’cft  qu’à  la  vie  de  la 
femme  douairière , & en  propriété  aux  enfans  ; & eu 
il  n’y  a enfans  , retourne  aux  heritiers  du  mary , com- 
me paternel.  Ce  qui  a lieu  , foitque  le  doiiaire  prefîx  , 
foit  d’une  fomme  de  deniers  pour  une  fois , ou  de  cer- 
taine cfpecc , comme  de  quelque  quantité  de  bled  > 
ou  d’une  rente  racherable  -,  en  tous  ces.  cas  le  douaire 
prefîx  retourne , cq  defaut  d’enfans  , aux  heritiers  du 
mary  , tant  pour  le  regard  de  la  rente , que  du  rachat 
d’icelle, par  Arreft  du  19  AvrihjyS.&M-  Juillctif8z. 
Si  le  douaire  elt  couüumrtr , les  heritiers  du  mai  y y 
fùccederont  au  défaut  des  enfans , en  tel  eltat  que  lent 
les  héritages  , encore  que  les.  fruiéts  foient  preiis  à re- 
cueillir , par  Arrcft  dç  la  prononciation  de  la  Pente- 
cofte,  du  19.  May  1589.  Lequel  eft  rapporté  tout  aU 
long  dans  Montholon  , chap.  56.  Il  y a une  exception 
à la  findecét  article  , fi  autrement  n’a  efté  contenu, 
ou  s’il  n’y  a contrat  au  contraire,  cela  s’entend  quand 
le  contrat  porte  la  qualité  du  doiiaire  fans  retour,  c’eft 
à dire  , fans  que  les  heritiers  du  mary  y puiffcnf  rien 
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prétendre,  comme  e fiant  affeélé  purement  à la  mère 
& à fes  heritiers , pour  eftre  réputé  maternel  au 
defaut  d 'enfans.  Et  fi  tel  douaire  prefix  d’une  fomme 
de  deniers , ou  du  prix  d’une  rente , eftoit  retourné 
aux  enfans,  iceux  decedez  fans  enfans  , les  heritiers 
mobiliers  y fuccedent , les  plus  proches,  font  du  collé 
paternel  ou  maternel . fuivantla  dilpofition  de  l’article 
159.  Et  qui  plus  cft,  tel  douaire  prefix  fans  retour, 
eft  tellement  affrété  à la  mere,  qu’elle  le  peut  vendre 
& aliéner  au  préjudice  de  fes  enfans,  par  Arreft  pro- 
noncé en  robes  rouges  le  ij.  Mars  1 587.  par  lequel  fut 
jugé  pour  l’acheteur  contre  les  enfans,  vray  cft  qu’ris 
eltoient  heritiers  de  leur'rncre.  Et  ccluyau  profit  du- 
quel l’Arrcftfut  donné , & qui  futabfous  de  la  demande 
des  enfans  , s’appdloit  Malingre  , auquel  la  veuve 
avoit  veudu  fon  doüairc,  fans  retour,  extanttbuiji^ 
beris.  Voyez  l’Arreft  4 6.  dans  Montholon.  T.  r , 
Par  cét  article  le  doüairc  retourne  aux  hoirs  du  ma- 
ry , la  veuve  deccdcc , s’il  ny  a contrat  au  contraire  , 
qui  conftitue  le  doüairc  prefix  fans  retour , c’cft  à dire  \ 
qu’il  demeurera  propre  à la  femme  & aux  liens  : Car 
lors  il  demeurera  aux  heritiers  de  la  femme,  ou  à ceux 
à qui  elle  en  aura  difpofé , dautant  que  par  ladite  elaufe, 
il  cft  fait  maternel , félon  le  Caron  ; lequel  article  fem- 
ble  eftre  en  partie  conforme  au  3 8 . de  la  charte  d’En- 
guerrand  de  Coucy , pour  les  citoyens  de  la  Fere , 
l’an  u.07.  qui  porte,  que  fi  un  homme  meurt  fans 
hoirs  de  fon  corps,  toute  fa  poflefiion  retournera  à fes 
proches  parens  , fauf  le  doüairc  de  la  femme  , duquel 
elle  jouyra  durant  fa  vie  -,  & apres  fa  mort , retournera 
aux  plus  proches  parens  de  fon  mary  : St  vtr  fine  here- 
de  mertuus  fuertc  , prêter  dotem  quant  uxori  dédit  , 
tôt  a poffeffio  ad  propinqtios  fuos  redeat  : dotent  autem 
fuam  mulier  in  tita  ft*a  tenebit , pofi  mertem  vtro 
ejus , ipfa  dos  ad  viri  fui propinques  redibit,  I . 
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Article  CCLXIV. 

Quelle  caution  baille  la  femme  pour  fin 
doiiaire. 

|£F  Et  au  cas  que  ladite  femme  ne  le  re- 
marie , aura  délivrance  de  fondit  doiiaire  à fa 
caution  juratoire  » : Mais  fî  elle  convole  ea 
autre  mariage  , fera  tenue  bailler  bonne  & fufc 
üfante  caution.  * Voyelles  articles  39.  168. 
•vers  la  fin3  zy6.  en  la  fîn  3 & *85. 

1 Cecvfe  doit  entendre  tant  du  doiiaire  couftumier, 
que  du  prefix  : Pour  le  prefix  , il  n’y  a doute  ; pour  le 
couftumier , on  eh  pourra  douter  > pourcc  Cju’il  confi- 
ftfc  en  héritages,  qui  nefe  peuvent  aliéner  ny  cfgarer, 
comme  les  chofes  moblliaircs  : Toutefois  à l'exemple 
de  l’ufufruiârier , la  veuve  doit  donner,  au  cas  qu’elle 
fe  remarie , bonne  & fuffifante  caution  ; afin  qu’elle 
entretienne  les  chofes  en  bon  eftat , fuivant  ce  qui  a 
cfté  dit  en  l’article  %(z.  & a ainfi  cfté  jugé  contre 
la  veuve , condamnée  à bailler  caution  pour  fondoiiai  « 
ie,&  neanmoins  qu'elle  auroit  la  nourriture  des  en- 
fans,  par  Arrcft  du  3 . Juin  1 j8 5.  T. 


'i  * v î \ 
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TITRE  Xr  IL 

DE  G A R G E- NOBLE  ET 
Bourgeoife. 

Article  CCLXV. 

Cetaiticle,  & les  z66. 167.  & i62.  au  lieu  des  99.  & 

10 î.  de  l’ancienne  Couftume. 

Jgui peut  accepter  U Garde - noble. 

IL  eft  loifible  aux  1 perc , mere  , ayeul  ou 
ayeule  Nobles , demeurans  dans  la  ville  de 
Pàris  ou  dehors  1 , accepter  la  garde-noble 
de  leurs  enfans , apres  le  trelpas  de  l’un  d’eux. 

V oye^  l'article  fuivant. 

1 Ce  titre  eft  au  lieu  des  deux  chapitres  del’ancicn- 
nc  Couftume,  Ravoir  eft  du  chapitre  8 . de  Garde  ne • . 
ble  , & du  chapitre  9 . de  garde  Rourgtoife.  L. 

A cet  article,  & au  fuivant  peut  eftre  rapportée  cet- 
te raifon  , qu’il  n’y  a point  de  telle  ny  de  fi  pure&  fin- 
eere  affcétiou  pour  les  enfans,  que  celle  des  pcrcs  8c 
meres  ; & celle  des  eftrangers  o’eft  rien  en  comparai- 
lon.  Quïsenim  (a lis  affecta5  extraneus  invent atur  » 
ut  vincat  paternum  > vel  eut  alii  credendum  e(l  res 
libtrorum  guberuanâas  , parentibus  dereliéîis  ï dit  la 
loy  ttim  furiofus  7.  Cad.  de  curât  are  fur.  ve!  prod. 

En  termes  de  droi<ft  , fous  le  nom  de  pere,  l’ayeul  & 
l'ayeulc  font  entendus,/.  7 w/7*  interpretatto.  loi.  fi 
de  verbor.  Jignificat.patris  nomme  avus  quoque  de - 
monftrari  inteVigatur.  L. 

j II  eft  neceflàire  d’obferver  l’ordre  des  perfonnes  en 
l’acccptaticn  de  la  garde  ; Car  le  pere  ou  la  mere  fur- 
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vivant , font  les  premiers  receus:  Et  s’il  n’y  a nypere 
ny  merc  , l'aycHlfuit  apres,  & au  défaut  de  l’aycul , 
l’ayeulc:  A infi  la  merc  fera  prefcrce  à l’ayeul  ou  l'ayeu- 
le , comme  il  aeftéjugépar  Arreftde  l’Audience  du 
4.  Mars  1 J 60.  On  a demande  fi  apres  le  fécond  maria- 
ae  de  la  mere  , qui  avoit  accepté  la  garde  - noble , 
Fayeule  peur  reprendre  la  mefmc  garde- noble  de  fes 
petits  enfans:  Cela  fut  jugé  premièrement  par  turbe 
du  Chaftelct , & puis  par  Arreft  de  1a  Cour , en  1 a 
caufe  de  la  mere  de  la  femme  de  Mo.-ficur  de  Lully  , §c 
fes  enfans  du  premier  li&,que  la  garde- noble  eftant 
faillie  & expirée  en  lâ  perfonne  de  la  mere , par  un 
fubfcquent  mariage,  n’eft  extenfive,&  ne  retourne 
point  à l’ayeulc.  La  turbe  de  Mont-fort  eftoit  au  con- 
traire, mais  il  fut  jugé,  félon l’adyis  du  Chaftelct  en 
l’an  1608^  comme  j’ay  appris  d’un  notable  perfonnage 
Confciller  audit  Chaftclet.  Ce  qui  cft  conforme  à la 
difpofuion  de  DroiA  , Matre  déponente  tutelam  , re- 
dit  tutela  ad  dutivum  tutorem . Bartolcfurl’Autheu- 
tique  , SacYamentum.  Cod.  quando  mulier,  tut.  ojf. 
fungi.  po.  Aulfi  tient- 011  qu’une  mefrne  perfonne  ne 
peut  recevoir  deux  gardes  : & l’une  faillie  n’eft  point  re- 
levée ny  reprife  par  une  autre  perfonne , & que  tant  que 
l’une  des  perfonnes -vit , capable  de  la  garde-noble  , la 
plus  proche  , elle  ne  peut  eftre  deferée  au  plus  prochain 
apres  elle.  Ce  fut  ce  que  la  Cour  jugea  par  Arreft  de 
la  grande  Chambre , le  dernier  Février  1 s jo.  en  la 
caufe  de  M.  N.  de  la  Mefchiniere  Advocat  en  Par- 
lement , lequel  du  vivant  de  fa  bru , veuve  de  fon  fils, 
auffi  Advocat  en  ladite  Cour  , décédé  en  la  fleur  de  fon 
â<rc  , après  avoir  paru  avec  grande  réputation  aux 
plaidoiries , avoit  délaiffé  des  enfans , dcfquels  la  veu- 
ve accepta  la  tutelle  , & l’ayeul  pcrc  dudit  défunt  fut 
y»  tuteur  fubrogé  : Ladite  veuve  eltant  depuis  dcccdéc, 
ledit  ficur  de  la  Mefchiniere  demanda  la  garde-noble 
de  fes  petits  enfans;  la  qualité  de  noble  luy  eftoit  ac- 
cordée'pour  cftrc  habile  à accepter  la  garde  , comme 
véritablement  noble , & tel  reconnu  par  Meilleurs  les 


ET  BOURGEOISE.  i4Il 
Gens  du  Roy , ayant  eu  un  bilaycul  qui  mourut  en 
la  bataille  de  Pavic , où  le  Roy  François  I.  fut  fait 
prifonnier  : Neantmpms  la  conteftationfutfur  ccqu'il 
avoir  accepté  la  qualité  de  tuteur  fubrogé,  & par  aiofi 
laiùé  palier  (on  tour  de  garde-noble,  & enfin  par  ledit 
Arrcft  donné  en  la  giand’Chambre,  fur  le  plaidoyé 
des  Advocats,  Doublet  pour  le  demandeur,  Gautier 
. POUI-'  les  delfendcurs  , ledit  ayeul  fut  débouté  de  la 
garde-noble  de  fes  petits  enfans  ;&  crcur-on  que  ce 
fut  pour  la  caufe  fuldite  , qu’ayant  manqué  la  garde/ 
noble  en  la  prefonnede  la  mere  , qui  fut  éleuë  tutrice  , 
& luy  tuteur  fubrogé  , il  ne  pouvoit  plus  y avoir  de  rc- 
grez  pour  la  faire  remonter  à luy  ayeul , ayant  une  fois 
fa  il  ly  fon  coup , à la  mere  qui  cftoit  la  première  eu  dil- 
pofition  de  l’accepter,  T. 

Article  CCLXVI. 

Au  lieu  defdits  articles  99.  &ior. 

accepte  la  garde  Bourgeoise, 

Pareillement  eft  permis  aux  pere  & mere 
bourgeois  de  Paris,  de  prendre  8c  accepter  la 
garde  BouFgeoife  1 & adminiftration  de  leurs 
enfans  mineurs,  & apres  te  decez  de  lJun  d eux. 
Vojïu  l’article  precedent . 

• J 

1 Cecy  eft  fort  bien  expliqué  par  Bacquet  en  fon 
traité  des  Francs-fiefs.  La  garde-noble  eft  plus  an- 
cienne que  la  Bourgeoifè  : Car  celle-là  eft  députe  an- 
cienneté , & cclle-cy  eft  par  privilège  donné  par  les  an- 
ciens RoisdeFrancc  aux  Bourgeois  de  la  ville  de  Ta- 
ris , pour  jouyr  de  la  garde  de  leurs  enfans  : & fpecia- 
lementfut  ce  droiél  confirmé  par  le  Roy  Charles  VI. 
par  fes  lettres  patentes  du  j.  Aouft  1390.  Mais  la 
grande  queftion  a eflé,  de  fçavoir , fi  cette  garde  bour- 
geoife  s’eftendoit  à T ayeul  & à Taycul* , damant  qu’en 

n • • 
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eu  article  elle  n’eft  exprimée  qu’en  la  per  Ion  ne  des 
pcie  & mere;  & l’ayeul  & l’ayeule  n’y  font  poinc 
nommez , commuer)  l’article  precedent,  oùil  elt  par- 
le delà  gatde  noble,  donnée  au/Iî  à l’ayeul  & àl’ayeu- 
le  apres  les  pere  & merc.  Apres  un  long  doute  & alter- 
cîticir,  fut  donné  Arreft , recité  au  long  par  ledit 
Bacquetau  lieu  fufdit , chapitre  io.  nombre  9.  con- 
tre un  nommé  Rouffclet,  lequel  fut  débouté  delà 
garde  bourgeoife  par  luy  demandée  , comme  ayeul  ; 
& fut  jugé  par  ledit  Arreft  du  dix- neuvième  Octobre 
mil  cinq  cent  nouante- trois  que  la  garde  bïurgcoilc 
ne  peut  e tire  acceptée , linon  par  le  pere  ou  la  mere  fur- 
vivans , & non  par  l’aycul  & l’ayeule  , qtu»  exfrejjîo 
unirn  efl  exclujio  alterius  T, 

La  Garde- noble  eft  le  gouvernement  & admini- 
fl  ration  que  le  pere  ou  la  mere,  ayeul  ou  aveu  le  no- 
bles , non  remariez  , ont  de  leurs  enfans  mineurs  ma- 
les , jufqu’à  vingt  ans  ; & femelles  jufqu’à  quinze  ans 
accomplis,  & de  tous  leurs  biens , acceptée  en  juge- 
ment,pour  les  entretenir  félon  leur  efht  &qualité , f ii- 
fant  les  fruits  leurs,  apres  l’inventaire  fait.  Etlaga  de- 
bourgeoilc  ell  aulïï  une  pareille  adminiflration  des  pere 
& mere  de  leurs  enfans  mineurs  ; des  mafits  jufqu’à 
quatorze  ans  ; & des  femelles  jufqu’à  douze  ans,  en 
baillant  caution,  par  les  art.  165. 166.167*.  8ci6 8- & 
ladite  garde-noble  a elle  introduite, afin  que  le  Seigneur 
dont  clt  tenu  le  fief,  fuit  fervy  d’homme  pend^pt  la 
minorité  de  fon  valîàl , & que  le  bail , c’ell  à dire,  gar- 
dien , jouïllànt  des* fruits  du  fief,  euft  moyen  de  nourrir 
& élever  noblement  le  mineur,  ellant  en  là  garde,  félon 
le  Caron  ^u  comme  dit  M.Hotom.  Ce  droit  de  garde 
efl  pour  Iffcgard  des  droits  de  fief,  ellant  certain  que 
les  Seigneurs  de  fief,  qui  ne  font  fervis  par  leurs  valfiux, 
peuvent  prendre  les  fruits  à leur  profit  : Et  par  ce  que, 
les  mineurs  ne  peuvent  lervir  leurs  Seigneurs  de  fief,  ils 
perdraient  ainfi  leurs  fruits , & n’auroient  moyen  de  vi- 
vre ; c'eft  pourquoy  les  Rois  de  France , protecteurs 
de  tous  ceux  qui  tout  eu  bas  aage , ont  youlu  que  les 
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fiefs  des  mineurs  fuflent  baillez  en  garde  aux  père  & 
mere , aveu!  ou  aveule  , afin  de  fervir  les  Seigneurs  ', 
& en  ce  faifimt , prendre  les  fruits  pour  eux  , à la  char- 
ge de  nourrir  & entretenir  les  enfans , & les  rendre 
quites  de  toutes  debtes  : d’où  le  vieil  brocard  Fran- 
cis, 

€}ui  garde  prend, 

f)jtiite  le  rend , 

ainfi  que  M.  Boutilliera  remarqué  au  titre  91.  du 
livic  1,  de  la  Somme  Rurale.  Etdautant  que  les  Bour- 
geois de  Paris  approchent  beaucoup  de  la  Noblefl'e  , 
ayaus  armoiries , & font  exempts  du  dioift  de  Francs- 
fiefs,  ban  & nrricre-bai , avec  antres  privilèges,  on 
leur  a baillé  la  gardc-bjurgeoife  , qui  ne  s’eftend  qu’au 
pere  & à la  mere  : Et  de  fait , il  n’y  a qu'à  Paris  que  ce 
dtoiél  de  garde  bourgeoife  appartient  au  pere  f&  à la 
mere  , n’v  en  ayant  aucune  mention  en  toutes  les  Cou- 
tumes de  Fiance  finon  quelque  mot  en  celle  de  Eer- 
ry  : quoy  que  ce  foit  à Paris , ce  privilège , qui  cil  con- 
tre le  droiél  communie  fc  doit  étendre  plus  avant  que 
les  termes  de  la  Couitome,  & iayeul  ne  peut  avoir  ia 
gardt-bcergeitije  d'un  rnfàtit  > ainfi  qu’il  a elléjugé 
par  Arrclidu  19  Oéiobre  1393.  qui  eft  rapporté  par 
M.I.  Chenu  centurie  1.  qu. 2.0.  le  Caron  ,chap.  4.  du 
liv.  y.  d.*  les  Refponfes  ; Rcüillard , au  7.  defes  Re- 
liefs Fo;en{cs  , Bacquetchip.  10.  des  Francs-fiefs./. 

Jugé  par  Arrell  de  l’Audience  du9.de  Juin  256t. 
qu’apres  l’acceptation  de  la  gai  de-noblcou  hourgeoi- 
(c  faite  en  Juftiee,  l’on  n’v  peut  renoncer , l’on  ne 
peat  changer  de  volonté  au  préjudice  des  mineurs;  de- 
quoy  il  peut  élire  rendu  railon  en  ces  teimes  de  la  loy  , 
Apud  Anfiii  ' >m.ff , de  de  optione  légat  a , cjuia  contt - 
nti o res  ejusfit , fimul  ac  dixerit  eam  fc  fumere. 

M.L.  Ch  aroidas  au  commencement  de  ce  titre,  a 
écrit , qncfotr  Auteur  adjoufte  , que  popr  la-  Noblefle 
de  la  bonne  ville  de  Paris,  les  Rois  ont  donné  le  droiéb 
de  baiilic , avec  autres  privilèges  aux  Bourgeois  d’i- 
cclle  , Si  eutr’auties  que  nous  avons  les  lettres  paten- 
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tes  de  Charles  V.  du  9-  Aouft  1571*  q«ilcur  oftroyc 
tel  droidt  , ou  plutoft  le  confirme  & renouvelle  , parce 
N que  fon  Auteur,  clfc  long-temps  devant  le  iegne  de 

Charles  V.  . 

Le  melrne  Charcndas  a elcrit  fur  cêt  article  166. 
qu’il  aefté  jugé  par  A'rrefi  de  la  Cour,  que  l’ayeul  & 
l’ay  eulc  eftoier  t compris  fous  les  noms  de  pere  & mere, 
& que  telle  interprétation  le  doive  faire  , en  font  d’e- 
pinion  Alexanà.  Confit.  8$.  & in-  lib.}.  Socinus 
Confit.  ix8.  & alii.  Et  qu’il  faille  cltendre  cét  arti- 
cle aux  ayenl  ou  aycule  , le  démon  Are  le  168.  article, 
auquel  eftant  'conjointement  ftatué  de  la  garde-noble 
& de  la  garde-bout  gecife , il  y aune  difpontioo  .gene- 
rale , fe  rapportant  aux  deux , en  ces  termes  i Leiout 
pourvut  que  Itfiditi  pore  oh  mere?  ayeul  eu,  ayenle , 

ve  fie  rerr.arient , auquel  e'as  la  gardé  e/l  finie.  ^ Qu* 

cette  exception  généralement  conceuë , fait  qu  il  faut 
avifïï  entendre  généralement  la  dtfpofition  de  la  garde  > 
ta  it  pour  labourgeoife  , que  la  noblc^argument.  t.nam 
q ioU  m fin.  P.  ih  ptnuJeg.Cicero  in  oratione  pro  Bal - 
uo  , fi  excepttofacit  ne  liceat , tbi  neccffe  efi  licere,  ubi 
non  efl  exceptuirr.  Toutefois  j’ay  entendu  que  le  con- 
traire a cfté  jugé  pat  Arreftdu  iÿ.Oftobrc  159J.M.R. 
Chopin  a rappoité  cet  Ane  fl:  plus  particulièrement 
qu’aucun  autre  Commentateur  de  cette  Coullume  > fur 
cet  article.  L, 

Article  CCLXVI. 

% 

Au  lieu  dcfdits articles  & ior. 

Emolument  & charges  des  gardiens  Nobles 

çfi  Bourgeois . 

Le  gardien  Noble  demeurant  hors  la  ville 
de  Paris  j ou  dans  la  ville  & faux- bourgs  d i- 
celle 2 & pareillement  le  gardien  Bourgeoise 
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r.idininiftracion  des  meubles  , & fait  les  fruiéts 
fiens  durant  ladite  garde , de  tous  les  immeu- 
bles, tant  héritages  que  rentes  appartenantes 
aux  mineurs , afTts  eil  la  ville  ou  dehors  1 , à la 
charge  de  payer  & acquiter  par  ledit  gardien 
les  debtes  & arréragés  de  rentes  que  doivent 
lefdits  mineurs  » les  nourrir , alimenter  & entre- 
tenir félon  leur  eftat  & qualité  : payer  & acqui- 
ter les  charges  annuelles  que  doivent  lefdits  hé- 
ritages, & i ceux  héritages  entretenir  de  toutes 
réparations  viagères  : Et  enfin  .defdites  gardes , 
rendre  lefdits  héritages  en  bon  eftat.  les 

articles  46.  & 187. 

1 Le  gardien  , comme  le  tuteur , a l’émolument  8c  la 
charge  : Mais  le  gardien  a bien  plus  ample  émolument 
que  le  tuteur , qui  n’a  que  l’efperancc  de  la  fuccdfion  : 
le  gardien  fait  les  fruits  liens  durant  la  garde  , à la 
charge  d’entraenir  les  héritages  du  pupille  ou  mineur 
en  bon  eftat,  & rendre  fa  gaide  quite  cftant  finie:  te 
tureur  eft  tenu  rendre  compte  des  fruits , & les  em- 
ployer al»  profit  du  mineur  , mais  le  gardien  doit  bien 
ufer  des  fruicts,  comme  un  bon  pere  de  famille-,  au- 
trement s’il  enabufoit , il  feroit  privé  de  la  garde , com- 
me il  a efté  jugé  contre  une  mere  qui  endommageoit 
les  héritages  de  fes  enfans , & fe  gouvernoit  mai  , par 
Arreft  du'iS . Janvier  15*7.  Entre  les  fruits  eftle  droitft 
de  patronage  , comme  le  droiét  de- relief  Pour  le  re- 
gard du  relief,  fçavoir , (i  le  gardien  le  doit  acquiter , 
il  en  a efté  parlé  cy-dclTus  en  l’aiticle  4».  Et  quant 
aux  funérailles,  M.  René  Choppin  cft  d'avis  que  le 
gardien  n’en  eft  pas  tenu  , pourcc  q-tie  c’cft  une  deb- 
te  mobiliaire  , & regarde  l’hcritier  des  meubles, 
lelquels  n'appartiennent  pas  au  gardien  > & ne  les 
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tmc  fiens  apres  la  more  du  pupille , par  la  raifon  de  l'ar- 
ticle i86.  On  a demandé,  fi  les  fruits  dés  héritages  é- 
cheus>tant  en  ligné  direéte  que  collaterale,  pendant 
la  garde  ; apparticnnent~au  gardien,  Bacquet  au  lieu 
allégué,  tient  que  lefdits  fruits  appartiennent  au  gar- 
dien. M.  L.  Charondasvallegue  des  Arrefts  aucon- 
traire  parlefquelsa  ellé  jugé  que  le  gardien  ne  jouye 
que  des  fruiéts  fujets  au  bail , defquels  les  perc  & me. 
re  iouyfîbicnt  au  jour  de  leur  decez , par  Arreft  pour 
les  heritiers  de  M.  Roüillard , Confciller  en  la  Cour  , 
del’amjj7.  &autre  du  vingtième  May  1564.  Eft  pa- 
reillement à remarquer  ce  qui  a ellé  obfervé  par  ledit 
Bacquet,  que  nemine  frnctunmy  en  cas  de  garde 
font  feulement  compris  ceux  qui  fe  prennent  fur  les 
héritages  feituez  dans  la  Prévôté  & Vicomté  de  Pa» 
ris , dent  il  excepte  les  rentes  de  l’Hoftel  de  Ville , 
encore  qu’elles  foient  affignècs  fur  héritages  &:  droiéls 
' perceptibles  hors  la  Prevofoé  & Vicomté  , comme  fur  . 
les  Greniers  à fol  de  Picardie  , Normandie , Anjou , 
Poiélou , & autres  : & de  telles  rentes  le  gardien 
fait  les  fruits  fiens  T. 

Par  l’article  267.  le  gardien  noble  & bourgeois  a 
l’admini foration  des  meubles,  fait  les  fruiéls.  fiens  des 
immeubles  , tant  des  héritages  que  des  rentes  confti- 
tuées,  etiam, fur  l’Hoftel  de  Ville,  félon  Bacquet, que 
Toumet  a mal  entendu , en  payant  Sc  acquitant  les 
debtes  8c  arrerages  des  rentes  & charges  annuelles,  & 
le  droiét  de  relief  : s'il*en  eft  deu  du  chef  des  mineurs, 
par  l’article  4 6.  cy-defliis,  ! cihcet , au  Vexis  , où 
les  mineurs  le  doivent  comme  heritiers  deccluy  à qui 
les  héritages  féodaux  appartenoient , le  relief  deu 
par  celuy  a qui  ils  foiccedent,  efoantdu  nombredesdeb- . 
tes  qu’ils  doivent  félon  le  Caron  , que  Toumet  a con- 
fondu , & cedro:<fo  crt  tenu  pour  debte,  quç  le  gar- 
dien doit  payer , & en  acquiter  les  enfans  ; Car  par  le 
hifdit  ancien  proverbe  de  pratique , 

Quiçarde prend  , 

Quitte  le  rend , 
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Ce  qu’il  confirme  par  le  titre  9j.  livre  premier  de 
Boutillier,  en  ces  termes;  Et  parmy  tant  que  le  bail 
a fes  meubles  0*  cateuls  fil  ejl  tenu  de  payer  toutes 
Iwdebtesque  devoit  le  trefpafsé  » au  four  de  fontref- 
pis , çfp  en  doit  livrer  le  pupille  tout  qitite  au  four  de 
âge.  Par  l'article  16 8.  quand  le  pere  ou  mere,  aveul 
ou  ayeule , fe  remarient , ia  garde  clt  finie.  M.René 
Cliopinlivre  i.  ritrey.  nomb.  9.  fur  cette  Coultumc 
rapporte  un  ancien  Jugement  de  l’Efchiquier  de  Nor- 
mandieà  Rouen  , de  l’an  114^.  narlcquel  a cité  jugé, 
délors  aue  la  femme  cfl  mariée,  elle  n’aura  la  garde 
de  fes  hericies  , en  quelque  âge  qu’ils  foient  : /«- 
dicatum  efl  ex  quo  mulier  ejl  maritata  , non 
habebit  cujlodiam  heredum  fiiorum  , de  quacum - 
que  atate  (int.  Par  l’article  169.  h garde-noble  & 
bourgeoife  fe  doit  accepter  en  Jugement  pardevant  le 
Juge  , luy  feant  en  jugement  ; in  loco  majorum  rafin 
qu  e telle  acceptation  foit  connue,  tant  pour  le  profit  des 
mineurs  que  des  créanciers, félon  le  Caron, au  chap.i  16.  . 
livre  7 . de  fès  Réponfes,  8c  Bacquet , 8c  non  au  Greffe, 
api/d  i£la  : par  Arrelt  du  14.  Janvier  iy  8 7 .conformé- 
ment a laquelle  difpofition,M.P.Cadot,  Avocat  en  Par* 
lernent.le  z2.0(ffobre  i644.apresle  deccz  de  Gene- 
viève Prévoit  fa  femme,  comparut  en  pet lonne  en  ju- 
gement pardevant  le  Prévoit  de  Paris  au  Cbaltelet, 
l’Audience  tenant, où  eftanr  affilié  de  Beaufort  fon  Pro- 
cureur,il  demanda  & accepta  la  garde-noble  de  fes  trois 
enfans , pour  jouyr  des  biens  meubles,  immeubles,  héri- 
tages & rentes  alfifes  tant  à Paris  que  dehors, & faire  les 
fruits  liens  ; à la  charge  d’entretenir  iceux  héritages  de 
toutes  réparations  viagères; payer  & acquiter  les  debtes 
& arrerages  des  rentes  deuës  par  lefdits  mineurs  : 
les  nourrir  & alimenter, & entretenir  félon  leur  citât  8c 
qualité:&  enfin  de  ladite  garde, rendre  le  tout  en  bon  & 
füffifant  eltat  : ce  qu’il  promit  faire,  dont  luy  fut 
oftroyé  l’aéte  qu’il  avoit  requis.  J. 

Par  A rreft  fur  procez  par  écrit , donne  au  mois  de 
Septembre  15^4.  entre  Damoifeilc  Suzanne  Hervé, 

S v 
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femme  en  fécondes  nopccs  de  Moniteur  Cujas  , ayant 
accepté  la  garde-ncble  de  Damoifelle  Lucrèce  Cujas 
fa  fille,  & François  Genton  tuteur  , jngé  que  la  fomrac 
de  trois  mil  livres  qui  avoit  efté  donnée  à icelle 
Hervé  par  le  contradl  de  mariage  a prendre  après  ft 
decez  de  Moniteur  Cujas , pour  tout  droiél  de  com- 
munauté , eftoit  debte  «nobiliaire  & perfonnelle  , & 
partant  cenfufc  en  elle  , àcaufede  fa  qualité  de  garde- 
noble  j & elle  déboutée  de  U demande  qu’elle  en  faifoit; 
& cc>par  la  maxime  generale  de  nos  Couftumcs,ea 
fait  des  garde- nobles». 

- Qui  garde  prend  r 

‘ §l?*te  Ie  rend  > 

Et  par  la  raifon  du  droift  commun,  en  la  loy  ejuoties 
I.  Jf.  de  adminiflr . tutornm  . I.  (i  tutor  poQ 
jut'ela  & ration,  diftrak . Il  aauiïî  efté  jugé  par  Arreft 
du  1 8.  Juin  lén.  au  profit  du  fienr  de  Riflay,  contre 
M.  le  Marefchal  de  Boifdauphin  fur  procez  par  eferit, 
quele  furvivant  des  conjoints  par  mariage  ,quiaccêp- 
te  !a  garde- noble  ou  bourgeoife  , ne  peut  demander  le 
xembourfemeat  ou  rccompenfe  du  my-denier  des  aug- 
mentations & melioracions  , voire  les  impenfes  des 
nouveaux  baftimens  qui  ont  efté  faits  fur  les  héritages 
de  celuy  ou  celle  qui  eft  dccedéc , dont  la  raifon  e’ft., 
qu’elles  ne  font  reputéesque  pour  une  debte  mobiliai- 
leck  la  communauté.  L. 

Article  C CL X VIII. 

Au  lieu  defdits  99.  & 10 1. 

Jg^and  finijpnt  lefdites  gardes. 

La  garde- noble  dure  aux  enfans  malles  juC- 
ques  à vingt  ans,  & aux  femelles  jufques  à 
quinze  ans  accomplis.  Et  la  garde  bourgeoife 
dure  aux  enfans  malles  jufques  à quatorze  ans  > 
& aux  femelles  jufques  à douze  ans  finis  & ac- 
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complis  : Le  tout  pourvoi  que  lefdits  pere  & 
mere , ayeul  ou  ayeule,  ne  fe  remarient  : Au- 
quel cas"  la  garde  1 eft  finie.  F oyeT^C  article 
32.  & 17  6.  en  la  fi n. 

1 Ces  mots  font  à remarquer  1 à caufe  de  l’Arreft 
cy-deflus  rapporté)  par  lequel  a efté  jugé  , que  la  gar- 
de-noble finie  par  le  mariage  fubfequent , ne  remonte 
point  à l’ayeul  ou  ayeule.  T. 

Article  CCLXIX. 

Au  lieu  des  articles  100.  & 101. 

Comment  s* acceptent  lefdit es  gardes  ; & 
inventaire  (F  caution. 

La  garde- noble jou  bourgeoife  Te  doit  acce- 
pter en  jugement1  : & eft  tenu  le  gardien 
noble  ou  bourgeois  faire  faire-  inventaire.  Et 
outre , celuy  qui  a garde-  Bourgeoife,  doit  bail- 
ler caution.  V oyeTj,' article  280.  vers  le  milieu. 

1 Toute  garde,  tant  noble  que  bourgeoife,  doit  eftre 
acceptée  en  jugement , c’eft  à dire  , judice  pro  tribu- 
nal* fedenici&  non  pas  apud  afta-,  au  Greffe, ainfi  qu’il 
a efté  juge  pour  Montreur  de  Burges  Confeiller  cnr  la 
Cour  : ce  qui  fe  fait , tant  pour  l’afleurancc  des  mi- 
neurs , que  des  créanciers.  L’inventaire  eft  neccflaitfe , 
pour  fçavoir  fi  le  gardien  n*a  point  abufé  des  fruiélts , & 
s’il  a acquitté  les  charges  aufquelles  il  eft  tenu;davanta- 
ge,  pour  avoir  connoiftànce  des  tin  es  des  biens  immeu- 
bles , & héritages  des  pupilles.  Quant  à la  caution , el- 
le eft  feulement  requife  en  la  garde  bourgeoife , & 
«on  en  la  noble,  à caufe  de  la  réputation  «te  la  No- 
bleffè,&delabonne  opinion  qu’on  a de  fa  prend  ! on> 
mie  : Néanmoins  fi  le  gardien  noble  fe  trouvent 
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en  mauvaifc  foy  & mauvais  mefnage,il  feroit  tenu  bail- 
la caution  , jugé  par  Arreft  de  l’Audience  du  Lundy 
2 j.  Eeviier  ij8  J.  T. 

Jugé  par  Arieft  du  4.d’AvriI  1579.  entre  Henry  le 
Marcfchal  , Confeillcr  au  grand  Confeit,  tant  en  Ton 
nom, que  comme  tuteur  des  enfansde  Monfieurle  Pro- 
cureur General  Bourdin, & Dame  llabclle  Fusée  là  veu- 
ve , que  les  habitans  de  Paris,  de  condition  noMe, peu- 
vent prendre  & accepter  la  garde- noble  & bourgeoife 
enfembie  de  leurs  enfans  mineurs  , pour  avoir  ia  gar- 
de- bourgeoife  en  ce  qui  eft  de  la  ville  & faux- bourgs,, 
& Iagaide-noble  horsd’icelle  ville,  aux  charges  & pour 
le  temps  porte  par  la  Couftumc . L. 

Article  CCLXX. 

Au  lieu  du  1 o j . article. 

Tuteurs  & curateurs  èjleus  durant  lefdites 
gardes  > & fourejuoy  ? 

Pendant  ladite  garde-noble  ou  bourgeoife  , 
fontefleus  tuteurs  ou  curateurs  defdits  mineurs  , 
fi  befoin  eft  1 *,  pour  intenter  ,defen dre  & dé- 
duire les  a étions  reelles  & perfonnelies } autres 
que  pour  les  fruiéts  & revenus , efebeus  pen- 
dant ladite  garde.  Et  lefdits  gardiens  n'eftans 
tuteurs  > ne  les  peuvent  intenter  & déduire. 
V oyez,  l'article  fuivantr 

1 Encore  que  le  gardien  femble  eftre  tuteur,  & par  la 
maxime  de  Droiéb,  Tutorem  babenti  -,tutor  durt  vtii- 
gu  non  [oient , toutefois  le  gardien  ne  porte  pas  la  char- 
ge de  la  tutelle,  & ne  peut  vendre  ny  aliéner  les  biens 
du  mineur , ny  aflîftcr  en  jugement  pour  défendre  le 
bien  des  mineurs  : Mais  il  eft  befoin  en  ce  cas  du  tu- 
tejrou  curateur  éleupar  les  patens  du  mineur , fi  cc 
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tPefl:  aux  Couftumes  defquelles  le  gardien  efï  tuteur, 
comme  en  celle  de  Melun,  articles  z88.  & 189  .Mont, 
fort , Anjou  , & le  Maine  , & quelques  autres.  Telle- 
ment que  les  failles  & criées  faites  fur  tel  gardien , ne 
font  bonnes.  Voyez  Monlîeur  Loüet  lettre  G.  nom- 
bre 6 . r. 

Par  cet  article  îfj  o . font  efieus  tuteurs  ou  curateurs, 
pour  intenter  & défendre  les  allions  reelles  & perfon- 
nelles , fi  les  gardiens  ne  (ont  tuteurs,  dautant  que  les 
tuteurs  ont  plus  de  pouvoir  que  les  gardiens , ayant  le 
droiél  de  lapuiflance  fur  la  perfonne  libre  ,pour  défen- 
dre & gouverner  celuy  qui  ne  fe  peut  par  l’âge  pro- 
téger , défendre  & gouverner  , d’oû  ils  font  dits  tu- 
teurs , c’eft  à dire  , proteéteurs',  & defenfeurs , l.i.f. 
de  tuteliss  ce  qui  pavoift  d’abondant  par  l’Epiftre  de 
fain&  Paul  aux  Galates  , chap.  4 , où  il  dit , que  l’héri- 
tier mineur,  pendant  fa  jeunelfe , encore  qu’il  foit  mai- 
lire  de  tous  fes  biens  , reficmble  à un  ferviteur  , parce 
qu’il  eft  fournis  au  gouvernement  de  fes  tuteurs  & cu- 
rateurs , jufques  à fon  âge  jufle  & légitimé  ; SHutnto 
tempore  heres  parvulus  ejï , nthti  dijf'ert  st  fervo  cttm 
fit  dominus  omnium  ,fed  fub  tutortbus  & curatori— 
bus efl  ufque  ad  prafaititm  tempus  .-Donc  ceux  qui 
ont  la  garde- noble  ou  bourgeoife  , ne  peuvent  vendre 
my  aliéner  lesbiens  des  mineurs,  ny  afiïlter  en  jugement 
pour  la  defenfe  de  leur  bien , mais  c’ell  au  tuteur  & cu- 
rateur, félon  M.C.  du  Molm:&M.  Louet , en  la  let- 
tre G.  nomb.  6.  dont  les  failles  & criées  faites  fur  une 
garde- noble  ou  bourgeoife  , font  nulles  , félon  M.  J. 
Brodeau  : Mais  fi  le  gardien  eil  tuteur  , elles  feront 
bonnes  & valables  *.  car  ces  deux  qualitez  font  compa- 
tibles en  une  mefme  perfonne,  par  l’article  171 . de  cet- 
te Coultume , fuivant  lequel  il  faut , prime , accepter 
ia  garde-noble  ou  bourgeoife . ^ nncto,  la  tutelle, com- 
me fît  Moniteur  le  Due  d’Orléans  en  l’an  1617.  lequel 
apres  la  mort  de  Madame  La  Duchelïè  de  Montpenfier 
Ion  cfpoufc , accepra  la  garde-  i*blc  de  Madamoifelle 
fa  fille  ,dont  luy  fut  décerné  adlc  p;u  la  Cour  ; & en- 


Digitized  by  Google 


4ii  • ~ D E GARDE-NOBLE 
fuite  le  Roy  par  Tes  lettres  patentes  en  forme  de  DecItf-2 
ration  , du  dix-feptiefmc  Juillet  mil  fix  cent  vingt- 
fept , luy  donna  & déféra  la  tutelle  de  ladite  Da- 
me fa  fille,  pour  fuivant  & au  defir  d’icelles,  gerce 
& adrainiftrer  ladite  tutelle  conjointement  avec  la-* 
dite  garde- noble  acceptée  , les  deux  qualitezde  gac- 
de-noblc  & tuteur  eflans  compatibles,  par  ledit  ar- 
ticle deux  cent  feptantc-un  de  la  Cou  Hume  de  Pa- 
ris ,au  dedans  de  laquelle  ledit  Seigneur  Duc  eft  ré- 
puté faire  fa  principale  demeure , ainfi  qu’il  eft  por- 
té plus  amplement  au  trciziefme  tome  du  Mercure 
François , page  cinq  cent  dix- neuf  &cinq  cent  vingt. 
Que  fi  on  accepte  , primo , la  tutelle  , & en  fuitte  la 
garde-noble  ou  bourgeoife  , la  garde  eft  nulle  & inu- 
tile, de  forte  que  ccluy  qui  a accepté  premièrement 
la  tutelle  ; ne  peut  plus  accepter  la  garde-noble,  ainfi 
qu’il  a eftéjugé  parle  fufdit  Arreft  du  vingt-quatre 
Janvier  mil  cinq  cent  quatre  vingt- fept  au  profit  de 
de  Burges , Confeiller  de  la  Cour  , qui  eft  rapporté 
par  le  Caron  , & Bacquet  chapitre  dix  nombre  huit 
du  droiét  des  Francs  fiefs  , & par  autre  Arreft  du 
feptieftne  Septembre  mil  fix  cent  trente-trois  ,au  pro- 
fit d’Antoine  de  Meaux  , fieur  de  Survilliers  : car 
l’article  deux  cent  feptante  un  , dit , que  celuy  qui 
a la  garde-noble  ou  bourgeoife , peut  cftre  tuteur  ou 
curateur  : Mais  il'  ne  dit  pas  , e converfo  , celuy  qoi 
eft  tuteur  ou  curateur  , peut  avoir  la  garde-noble  & 
bourgeoife.  /. 
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AnTici  e CCLXXI. 

Gardiens  peuvent  eftre  tuteurs . 

Celuy  qui  a la  garde-noble  ou  bourgeoife  , 
* peut  eftre  tuteur  i ou  curateur,  & font  les  deux 
qualitez  compatibles  en  une  mefme  perfonne. 
Voyez,  l'article  precedent , & le  300. 

1 Les  mets  de  cette  Couftume  font  conAderables, 
quand  elle  dit  , Celuy  qui  a la  garde  peut  eftre  tuteur 
<£>  curateur  : elle  ne  dit  point  è conversa  , Celuy  qui 
tsl  tuteur  ou  curateur  peut  avoir  la  garde"?  Scc. 

C’eft  dautantquc  celuy  quia  accepté  la  tutelle  pure- 
ment & Amplement,  & en  a fait  le  ferment,  ne  peut  pas 
après  prendre  la  garde  de  fes  enfans.T  1 faut  donc  que  le 
pere  ou  la  mcre,ayeul  ou  aycule,qai  veut  avec  la  tutelle 
accepter  la  garde,  en  prenant  la  tutelle, falTc  proteftation 
que  ce  fera  Uns  déroger  à l’acceptation  de  la  garde, qu’el- 
le pourra  faire  à l’advenir, A elle  trouve  qu’il  foit  à pro- 
posqu’elle  en  prenne;  félon  qu’il  eft  remarqué  parBac- 
quet  au  lieu  fufdit.  Et  au  cas  que  ladite  garde  foir  accep- 
tée apres  la  tutelle,  neanmoins  celuy  ou  celle  qui  aura  la 
tutelle  avec  la  garde, fera  tenu  de  rendre  compte  eD  qua- 
lité de  tuteur, ainA  qu’il  acflé  jugé  au  proAt  dudit  Aeur 
de  Burgcs,l’Aircft  cy-dcflus coté  cft  du  1 4 Jan.iJ78.T. 

Cet  Arreft  dudit  Acur  de  Burgesn’cft  de  157  8. mais  de 
1587.1e  1 4. de  Janv.felunle  rapport  de  M.  L.  Cbaron- 
das,&  de  M.J.Tronçon  fur  cet  art.Par  ce  meAne  Arreft 
a efté  jugé,  que  la  garde  ne  peut  eftte  acceptée  au  Greffe 
mais  en  jugement  pardevant  le  Jugc,luy  feant  en  juge- 
ment, pro  trtbunaUyf^  in  loco  majorum ■ Pour  ce  qui  eft 
de  la  tutelle,cllc  fe  fait  par  cAc&ion  de  parens  , lefquels 
toutefois  ne  font  vefponfables  du  tuteur  par  eux  efleu,fi 
lors  de  la  nominal  ion  il  n’y  a eu  dol  & fiaudc  de  leur 
part, comme  il  a été  jugé  par  Arreft  du  14-d’Aouft  1587. 
prononcé  fo!tmnellcment,fuivant  autre  precedent  du  18. 
de  Juin  1569.  & il  y a eu  depuis  un  autre  Arreft  fembla- 
blc  donne  eu  l’ Audience  de  la  grand’  Chambre’k  Jeudy 
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14.  de  Décembre  1600.  fur  un  appel  d’une  Sentend® 
du  Senefchal  de  Saumur , les  parties  Florent  Joubert 
intimé,  Jacques  du  Pré,&  confors  appellans.  Tellement 
qu’en  pays  Coultumier , fors  en  Bretagne  ( y en  ayant 
article  exprès  en  la  Couftume , qui  eft  le  4 84.  ) nous . 
n’obferrons  le  titre  de  fidejHjJcribui  & nominateribus 
tutorum  , nv  celuy  du  Code  de  magifîratibus  conve- 
niendts.  Ils  ne.font  gardez  & obfcnrez  qu’en  pays  de 
droiét  eferit.  T. 


TITRE  XIII. 

DES  DONATIONS,  ET  DON 

mutuel. 

Article  C C L X X 1 1. 

Au  lieu  des  articles  97.  & 98.  de  l’ancienne 
Couftume. 


C)ut  peut  donner  entre  vifs  , cjuoy,  & a qui. 

IL  eftloifible  \ tonte  peidonne  âgée  $3*  de 
vingt- cinq  ans  accomplis , * & faine  d’en- 
tendement 1 , donner  & difpofer  par  donation 
& difpoficion  faite  entre-vifs  , de  tous  fes 
meubles  & * héritages  propres,  ££T  acquefts 
* & conquefts  3 à perfonne  capable.  Et 
neanmoins  celuy  qui  fe  maries  ou  qui  a obte- 
nu bénéfice  d’âge  ,entheriné  en  juftice, peut, 
ayant  l’âge  de  vingt  ans  accomplis , difpofer 
de  fes  meubles.  * Vojez,  les  Articles  ij6. 
277;  183.293.^  194, 
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t Toutes  donations  font  entre  vifs  ou  teftamentaircsr 
II  cft  icy  premièrement  parlé  de  celles  qui  fe  font  en- 
tre vifs  :dcs  tel  lamentai  res , il  en  cil  parlé  en  l’article 
î.77 . & en  l’article  des  Teftamens  : Anifi  entr’ autres 
divifions  des  donations  , îl  y en  a de  fimples,  d’autres 
muruell®  ; Il  eîT  parlé  premièrement  des  fimples  , & 
puis  des  mutuelles  en  la  plus  grande  partie  de  ce  titre. 
En  route  donation  , pour  la  rendre  parfaite , trois  cho- 
fes  font  rcquifes  , la  capacité  du  donnant , & du  dona- 
taire , l’acceptation,  l’infinuation.  De  l’infinuation  .il 
en  eft  traité  en  l’art.  184  Quant  à l’acceptation,  l’G.- 
donnance  du  Roy  François  I.  de  l’an  153%;. article  155 . 
y a pourveu  , pat  laquelle  toute»  donations  faites  ' u 
I’abfence  des  donataires,  font  de  nul  effet  avan*  ’’.c- 
ceptation,  qui  fe  doit  faire  du  vivant  du  donateur,  pat 
l’Ordonnance  du  Roy  Henry  1 1.  de  l’an  1 349.  Il  y a 
un  Arreft  cekbre  prononcé  par  Monficur  le  Piefident 
de  Harlay,  le  Mardy  furvcillede Noël  1398 . parlequcl 
la  donation  mefme  faite  à l’Eglifc,  faute  d’avoir  efté 
acceptée  & fulminée,  fut  d<. cbtée  nulle  , & r vocable 
par  le  donateur.  Et  le  femblabic  a cité  jugé  contre  le 
mineur,  auquel  la  donation  faite  n’ayant  cité  acceptée, 
a cflé  déclarée  de  nul  effet  & valeur,  par  un  Arreft  pro- 
noncé en  îobcs  rouges  par  le  mefme  fieur  premier  Pre- 
fident  de  Harlav,  le  Samedv  6.  Septembre  1603.  rap- 
porté tout  au  long  par  M . Botiguier , & eft  le  premier 
du  Recueil  de  fes  Arrcfts,  Vray  eft  que  le  tuteur  peut 
accepter  pour  le  mineur, par  Arreft  du  17.  Avril  ifU* 
Mais  fi  c’ett  un  cnftnt  qui  ne  peut  parler  , c’eft  alTcz 
que  les  Notaires  faffent  l’acceptation  pour  luy  ,dont 
cft  alegué  l’Arreft  de  Crozct  par  M;  L Cbarondas 
en  ce  lieu  , & au  livre  fixiefmc  de  fes  Refponfes  : tmo 
& nonàum  po'eff  donaiio , par contraél de 

mariage,  Arreft  dans  M.  Louer  lettre  D.  nombre  ji. 
Ied  t Arreft  eft  du  Juin  1600.  autre  Arreft  au  Com- 
mentaire dudit  fieur  Lolict  du  nep  fie  fine  Mars  1609. 
Quant  à ce  qui  e.ft  de  l’infimiation,  il  en  fera  parlé 
cy- après  en  l’article  184.  Pour  la  capacité , tant  du 
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donnant  que  dxt  donataire , il  en  eft  parlé  en  cet  arti- 
.cle  : Et  premièrement  du  donnant  , fçavoir  de  fon 
âge*  & de  ce  qu’il  peut  donner  encre  vifs, l’âge  de 
vingt' cinq  ans  pour  donner  entre-vifs  tout  fon  bien  > 
& de  vingt  ans  ,ou  la  qualité  de  marié,  ou  le  bene- 
$cc  & dilpenfè  d’âge , pour  les  meubles.  La£oultu- 
me  d’Amiens  permet  aux  derniers . la  donation  des 
acquefts&  conquefts  immeubles,  fuivant  les  Arrefts 
donnez  en  icelle  le  i y.  Janvier  1601.  & le  14.  Janvier 
ï6oj.Brcf,on  tient  que  toute  perfonne  capable  de  con- 
trarier eft  capable  de  donner  : Mais  les  infenfez,  fu- 
rieux, prodigues,  interdits  & mineurs,  ne  peuvent 
ny  l’un  ny  l’autre.  L’homme  & la  femme  ne  fe  peu- 
vent donner,  finon  par  don  mutuel,  comme  il  fera 
dit  cy-aprcs  : Perfonnes  infâmes  ne  font  capables  de 
recevoir  donation  , comme  concubines  , adultères  , 
baftards,  & adultérins , & fils  de  Preftres, finon  ju!l 
qu’à  l’ufiifruiâ:  des  immeubles  à la  concurrence  des 
alimens,  par  Arreftdu  quatorzième  Aonftmil  cinq 
cens  feptantc.  Prononcé  en  robes  rouges  par  M.  le 
premier  Piefident  de  Harlay , fur  un  appel  d’une  Sen- 
tence du  Bailly  de  Sens  ou  fon  Lieutenant , qui  avoit 
confirmé  la  donation  entre- vifs  faite  par  M.  Denys  le 
Comte  à Marguerite  fa  fille,  & aux  enfans  qui  nai- 
ftroient  d’elle  en  loyal  mariage , laquelle  Sentence  fut 
infirmée  & la  donation  catléc,  à caufe  que  ladite  Mar- 
guerite avoit  efté  mariée  & dotée  par  fon  pere  , & que 
pr&ter  alimenta  nihil  et  donari  fotuerat  fin.  Cod. 
de  natur.lib.  Toutesfois  il  y a Arreft  prononcé  en  ro- 
bes rouges  pour  une  donation  entre-yifs  faite  à un  bâ- 
tard de  tous  les  immeubles  , n’ayant  la  donatrice  en- 
fans  légitimes , rapporté  au  long  par  M . Robert , livre 
a.  chapitre  14.  & par  Montholon  en  fes  Arrefts , cha- 
pitre 15.  & 14.  Avril  1579.  Pareillement  les  enfans 
des  baftards , par  leur  pere , ayeul  naturel  dcfdits  en- 
fans, fdon  lefdits  Arrefts.  Quant  à la  donation  de 
tous  les  biens,  elle  a efté  confirmée  par  Arreft  du  ly 
Février  1600 , Mais  û ç’eft  ea  ligne  directe , telle  do* 
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îiation  eft  révocable,  jufques  à la  légitimé,  par  Arreté 
dn  17.  May  1558.  Voyez  M.  Loüctletrre  D.  nombre 

A -J-  T.  . . 

Donation,  félon  M.  Th.  Cormier,  livre  17.  du 

Code  Henry,  titre  8 . chap.  1,  proprement  elt  appellée, 
quand  quelqu’un  donne  quelque  chofe  a un  autre  , qui 
l’a  rcccuc  à cette  intention  qu’elle  foit  tienne,  & ne 
puiflc  jamais  revenir  & retourner  au  donateur,  & qu  il 
Fait  ce  don  , non  pour  autre  caufe  que  pour  exercer  la 
libéralité , & entend-on  utre  chofe  fe  donner  , qui  elt 
concédée  & jouyllancc  baillée,  fans  qu’on  y fût  tenu 
de  Droid  ; Dat  ahqms  ea  mente  ut  (tatirn  velit  ac- 
tipientts  fieri , nec  ullocafn  ad  fe  teverti  , & propter 
wtlUm  aliam  caufam  faeït  qadm  ut  liberalitatem 
& muntHeentiam  exercent  ; bs.c  proprie  dmatio  ap~ 
pell*tur,L\.  ff.  de  donation.  M.  Cujas  en  fes  Parant 
ou  Digeltc  , liv.  39.  titre  s.  dit,  donatto  proprie  efl 
altenatio  rei  que.  liberalitatis  caufa  fit  bac  mente , 
int  nulle  cafu  recipiatur , qu&  vera  efl , abfcluta , di - 
rett  a donatto  , félon  les  Bafiliques,  livre  fécond,  tit. 
*.chap.&o.£«c«V&i  $ *'*'r*«  MoA>ot, D’ou 

le  Caron, au  quatriefme  des  Pandt<îtes,ch.3  8.reg.6 1_  la 
donation  eft  , quand  quelque  chofe  eft  concédée  lans 
contrainte,  parce  que  la  donation  eft  proprement  répu- 
tée celle  qui  procédé  de  la  libéralité , ex  l.% i ff.  de  reg • 
iur. Or  la  donation  eft, ou  entre-vifs  ou  à caufe  de  mort: 
La  première  eft  la  vraye  & abfoluc , par  laquelle  te  dc- 
. Dateur  donne  à telle  irtteotiou , que  la  chofe  appartien- 
ne incontinent  au  donataire , & qu’il  ne  la  puiflc  aucu- 
nement révoquer,  dift*  /•  i>  jf.  de  donat.  le  Caron 
en  fes  Mémorables , & au  i.  des  Pandefr  chap.  ti.  1 ac 

l’art.  i7X.qui  a vingt-cinq  ans  accomplis,  & leinden- 
tendemcrit,peut  donner  tous  fes  biens  entre-vifs  a pir- 
fonne  capable  -.les  donations  entre-vifs  jadis  ont  elté 
fi  favoriféc-s  en  France  , que  les  donateurs  promet- 
toient  & s’obligeoieot  de  le?  garantir  , félon  les  us  SC 
couft  urnes  de  France,  c’eft  a dire,  de  Pans,  comme 
jti  paroilt  pat  la  confirmation  & authorifauon  d uq 
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don  de  la  grande  & petite  dixmedu  fief  de  Bezonsotï 
Roifly  , & autres  chofes , à la  Chappelle  du  lieu , par 
Bouchard  V I.  Seigneur  de  Montmorency,  l’an  1141. 
bona  fide  promittentes  » quod  diHam  donationem 
feu  tleemofynam  garanti\abo  eidem  Capellanix  fe— 
cundum  h fus  & confuetudines  F ranci  a contra  om - 
nés.  Les  lettres  de  cete  confirmation  font  en  l’Hi- 
ftoire  de  Montmorency , livre  $.  chap. z.  d’où  pof- 
fible  eft  venu  ce  commun  dire  , Il  n eft  fi  bel  acqueft 
que  de  don  : Et  cet  autre  , 1 1 vaut  mieux  un  tien,  que 
deux  tu  l’auras-,  d’autant  que  chacun  peut  difpofer 
de  fbn  bien  à fon  plaifir , par  donation  entre-vifs  , fui- 
vant  l’opinion  de  tous  nos  Docteurs  François , comme 
rapporte  M.  A.  Loyfel  en  fes  Inftitures  couüumie-i 
res,  livre  $.  titre  4.  nomb.  1.  7.6c  8. I. 

Par  Arrcft  duz6.  Janvier  i£ij.  au  rapport  de  M. 
Faye,  fur  proccz  par  efcrit,jugé  que  la  donation  de 
tous  biens,  s’entend  feulement  de  ceux  qui  font  pre- 
fens,  & non  des  biens  à venir,  & qui  font  acquis  ou  et 
cheus  de  fuccefîion  depuis  la  donation , ffttna  non  po- 
tefl  videri  donation , id  quod  non  eft  dantis , l.  ab - 
fente  10.  ft.  de  donationibus  , /.  quifquis.  18.  Csd . 
de  donationibus.  M.  C.  du  Molin  en  fa  Note  fur  l’ar- 
ticle 1 1 1.  de  la  Couftume  de  Bourbonuois , en  ces  ter- 
mes -,  De  pr&i'entibus  tantum  intelligitur  , ut  patet  per 
praced.  add.  Guid.decift  Delpb.ios . Et  en  fa  Note 
fur  l’article  n du  titre  des  Donations  de  la  Ccuftu- 
me  de  Nivernois , en  ces  termes  ; Si  efl  donatio  uni - • 
verfalts  ,vel  quota  fuccefstonis  » non  imptdit  au  in  ti- 
tulo  particulari , donator  difponere  pofsit  inter  vivos» 
vel  teftamento , fine  fraude  , alias  quam  ptrinflituoo- 
nem  , refoult  & décide  certc  queftion  ; Sçavoir  fi  un® 
donation  de  tous  biens  prefens  & à venir , avec  réten- 
tion d’ufufruidl,  faite  en  faveur  de  mariage  ou  autre- 
ment , en  Couflume  qui  ne  prohibe  telle  donation,  cm. 
pefche  que  le  donateur  ne  puifie  difpofer  de  quelque 
chofe  de  ce  qu’il  a donné:  dont  la  raifon  eft  que  les 
donations  de  biens  prefens  & à venir , ont  trai<ft  à mort. 
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de  forte  qn’eiles  n’empefehent  les  difpofîtions  particu- 
lières du  donateur,  quia  id  dbnatum  videtur  , quod 
eric  tetnpore  mortis  » l.  quidam  cumfiliu»:.  131.  jf„  de 
•verbor.  ebligat.  l.  pater  fUium.  J 8.  § .fundum.  jf  de 
lega?.  L. 

Voyez  Monfieur  HilIerinenfcsDifcours&  Allions 
meflangées  , liv.  5 cliap.  y. 

Jugé  par  Arrelt  du  f.  de  May  16  oi.  en  l’Audience 
fur  un  appel  du  Prévoit  de  Paris,  entre  Gabriel  de  Fie- 
xelles  & Jean  Boifcourjon  j qu’un  légataire  univerfel 
des  meubles  & acquefts  ,&  du  quint  des  propres  , ne 
peut  eftre  légataire  par  bénéfice  d’inventaire,  dont  la 
raifon  eft,  que  le  légataire  univerfel  n’efl  tenu  des  deb- 
tes  paffives  du  defunéfc , que  jufques  à la  concurrence  3c 
valeur  du  legs  à luy  fait , fans  que  fes  autres  biens  y 
foieft  obligez.  Jugé  par  Arrcft  du  14.  May  \\Gi.  ap- 
pelle i’Arre 11  des  Boulars  , apiés  information  faite  pac 
rurbes  au  Chaftelct  . que  les  légataires  ou  donataires 
de  quotité  de  biens  contribueront  au  payement  des  deb- 
tes  mobiliaires  ou  immobiliaites  & rcdlcs  du  defundt, 
à raifon  des  chofesàeux  léguées  & données,  en  c£~ 
gard  à l’eftimation  de  tous  les  biens  , tant  meubles, 
qu’immeubles,  acquefts  Si  conqucfts,  & félon  l’emo- 
ltiment  que  les  légataires  en  ont,  & jufques  à la  con- 
currence d’icetix  Depuis  la  nouvelle  Coultume  a cité 
donné  Arrcft  fcmblable en  l’Audience  du  14.  de  Mars 
x<si9- plaidans  M.  TbuCornoïuille,  & M.  Pierre  Mau- 
guin  . entre  l’héritier  & légataire  de  Monfictir  Gillet 
Confeillcr  en'Ia  Cour.  L. 

Article  CCLXXIII. 

C’eftoit  le  160.  article. 

Ne  donner  & retenir , 

Donner  & retenir  1 ne  vaut,  t projcz.ï ar- 
ticle fuivant. 
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i Cela  eft  contre  les  fraudes , partant  n’a  Heu  en 
traité  de  mariage  , ny  où  il  appert  de  recompenfc 
deuc.  C.  M. 

z Cet  article  eft  expliqué  par  les  deux  fubfequens, 
damant  que  don  art  non  potffl  ni  fi  qt'ed  fiat  ttcnpien- 
fis  : Au/ïi  le  donataire  a fon  a&ion  contre  le  donateur, 
afin  qu’iL  foit  mis  en  la  poflelfion  de  la  chofe  donnée, 
tiiivant  la  difpofition  de  Juftinien,  l.fi  quts  argent  um. 
§ . fid  & fi  quis.  C.  de  donat.  Nar/i  traditiombus , ?£ 
non  nudis  païïts  dominia  rernni  iransferuntur  y /. 
trad.  Ced.  depaef.  Pour  cette  caufe  une  donation  fut 
déclarée  nulle  , & que  c’eftoit  donner  & retenir  quand 
le  donateur  retenoit  l’original  de  la  donation  pardevers 
luy,  par  Arrcft  de  la  grand’Chambre  du  io.  Janvier 
ïj 97.  Neanmoins  il' a efté  jugé  que  la  donation  des 
meubles  qui  fe  trouveroient  au  temps  du  deccz  , eftoit 
bonne  & valable,  par  Arrelt  donné  au  profit  de  Jean 
de  Luincsle  i.  Janvier  1586.  Ledit  Aneft  fe  peutli- 
re  tout  au  long  dans  les  Arrefts  de  Montholon  chapi- 
tre 40.  & encore  en  femblable  donation  faîte  par  la 
Dame  de  Pizieux , le  Parlement  feant  à Tours  en  Pan- 
née  ij  91.  & un  autre  au  rapport  de  M.  du  Vairenla 
cinquiefme  des  Enqueftcs  le  14.  Juillet  1587.  rap- 
portez par  M.  Loiret  lettre  D.  nombre  10.  Mais  on 
diftinguc  en  ce  cas  , entre  la  donation  cens,  re* mobi- 
Itsy  & celle,  qui  efl  univerfa  lis , veluti  paris [nccejfo- 
tii  nondum  delati  :pr:ore  cafu  , la  chofe  donnée  & 
retenue,  rend  la  donation  nulle  : au  dernier  cas , la  do- 
nation eft  bonne.  T. 

Par  cet  article  & les  deux  fuivans , donner  & retenir 
ne  vaut,  damant  que  , félon  le  Caron,  celuy  qui  adon- 
né; s’il  fe  referve  la  jouylfancc  de  la  chofe  donnée,  ou 
emdemairc  en  poifeflion  jufqucs  à fon  deccz , eft  réputé 
fe  repentir  de  la  donation  , & la  révoquer  , ou  n’avoir 
fait  icelle  que  par  fimulation,  comme  fi  du  commence- 
ment autre  cuftellé  Ion  intention  , l.ficut.  §.fuptrva- 
cuumyff-  qutb.  mod.pignus , vtl  hypoih.  & ces  deux 
articles  fout  conformes  au  4 4.  des  anciennes  Couftu- 
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itiesdc  Champagne,  de  l’an  1190.  en  ces  termes  î Cow- 


ment  donner*  & retenir s ne  vaut , encore  uft  len  en 
Champagne  ; que  fe  uns  hems,  ou  une  femme  donnent 
à un  autre  maifonsy  ou  autres  héritages , & il  fen  de * 
•vejîent  par  jujlice , & len  reveftent  par  jujlice , & en 
facient  lettres  , là  ou  il  fait  contenu  quilli  quittent , 

& li  donnent , quauques  il  y ont,  & toutevoies  li  de - 
* vefîeres  retieny  & en  demeure  JaiJis , fans  ce  qu'il  en 
paye  loyer  ne  nulle  redivance  a celt  à qui  aura  fait 
le  ion  y li  don  ne  vaudra  riens  contre  loir  dou  mort  } 
parce  que  par  droicl  commun  fy  par  couflume  de 
' Champaigne,  donner s & retenir s ne  vaut  riens  : ce  fu  * 

/ ugiè  àChaftelvillain,pour  les  hoirs  Mon feigneur  Gar- 
nier de  Creancey,  con  rele  majeur  de  Greancey  ,à  qui 
li  dis  Mejfires  Garniers  avoit  donné  une  maifon  à 
ChaflelviUain , &cn  fu  mors  li  dis  Mtjfires  Garniers 
faijis.unefoyefuirs  lemporta  contre  ledit  majeur  ij u- 
giélan  1190.  M.  C.  du  Mol  in , tient  que  cette  maxi- 
me n'a  point  lieu  au  traité  de  mariage,  dautant  que  ce- 
la n’eft  eftablv  que  contre  les  fraudes,  ny  ou  il  appert 
de  recompenfc  deuë.  Et  de  plus,  une  donation  fai  te  par 
cootraél  de  mariage,  des  meubles  que  la  donatrice  au- 
ra lors  de  fon  decez  , quav  qu’il  n’y  euft  claufe  de  pré- 
caire ny  inventaire  fait , cft  valable,  fuivant  i’Arreft  du 
quatoiziefme  de  Juillet  1587.  rapporté  par  M.Lo’riet 
en  lalettre  D.  nombte  10.  auflâ  n’eft-ce  donner  j&  re- 
tenir,quand  on  retient  à foy  I’ufufruiû  àvjc,ou  à temps, 
par  l’article  175.  fur  lefquelles  confidcrations  ert  in- 
tervenu un  Arreft  le  tjoificlmc  Décembre  164$.  par 
lequel  deux  donations  faites  entre  vifs  par  contrat  de 
mariage,  de  la  fomme  de  trois  mil  livres, chacune  paya- 
ble apres  la  mort  de  la  donatrice , au  profit  de  M.Hen^ 
ry  Frcmin  Advocat,  & Damoifelle  Magdelaine  Mcn- 
jot  fa  femme,  & Mai  (Ire  René  Gaftier , Procureur  en  [a 
Cour,  & Geneviefvc  Menjot  fa  femme , ont  efté  confir- 
mées , & ainfi  jugé  en  interprétation  des  trois  arti- 
cles fufdits  , que  les  donations  de  deux  fommes  de 
deniers  données  entre*  vifs , en  faveur  de  mariage , par 
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perfonne  cftrangere , aux  enfans  de  Ton  Procureur , de- 
puis quinze  ans  , pavablcs  apres  le  decez  de  la  donatri, 
ce,  I ans  rétention  exprefle id’ufufruiû  & fans  claufe 
de  conftitùt , ou  prctaii  e,  font  bonnes  & valables,  & ne 
tombent  point  dans  la  nullité  dudit  article  173.  fans 
préjudice  toutefois  delà  légitimé,  qui  peut  appai tenir 
à la  fille  delà  donatrice.  I. 

Par  Arreft  donné  en  l’Audience  de  la  grand’  Cham- 
bre le  j.  Décembre  164 ?•  entre  Elizafoth  Morel , & 
René  Gaftier  , a elté  jugé  qu’une  fomine  de  deniers 
donnée  entre-vifs  en  faveur  de  mariage  par  perfonne 
v eftrangcre,  pavable  apres  le  decez  du  donnant , fans  ré- 
tention expiefle  d’ufufruiét , & fans  claufe  de  conlli- 
tut  & précaire,  efl  bonne  & valable,  & ne  tombe  pas 
dans  la  nullité  de  cet  article  z 7 3 . L . 

Article  CCLX  XIV. 

Comment  s'entend  donner  & retenir. 

§3*  C’eft  donner  & retenir  quand  ie  do- 
nateur s’eft  refervé  la  jouyflànce  de  difpofer 
librement  de  la  chofe  par  luy  donnée , 1 ou 
qu’il  demeure  en  polîeiïîon  jufquau  jour  de 
fon  decez.  Voye^l’ article  fuivant . cr  le  155. 
vers  la  fin. 

1 Cela  cft  fondé  fur  la  règle  de  Droiét  167- ff.  dere- 
gul,  jur.  Non  viUentur  data  qna  ce  tempore  cjho 
dantur  acrioievtïs  non  firent.  Neanmoins  de  cct  ar- 
ticle on  excepte  les  donations  des  meubles  dont  fc  trou- 
vera faifi  le  donateur  à l’heure  de  fon  dcccz  , félon  la 
diftindion  , & les  A rtefts  cy-delfus  cottcz.  T. 

M C.  du  Molin  en  fon  Confeil  60.  dit  & refout 
que  c’efl  auffi  donner  & retenir  , fi  le  donateur  a retenu^ 
là  minute  de  la  donation  pardevers  luy,  encore  que  la 
donation  ait  cflé  infinuée , fe,s  termes  font;  tjuod  in- 
telhgcndam  ejl  dumtnodo  a du  s fiat  feno  > & reltn- 
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quatur  injlrumentum  penes  N otarios  publicos  , vel 
penes  amicutn  donatarii  , extra  poteftztem  denan- 
tit  : Se  eus  ,fi  donator  omnes  Jchedasy  etiam  protocol- 
la  penes  Je  rerrahat  in  fua  potefiate ‘,quia  tune  a fpa- 
ret  quod  donatio  non  conclufa  tft  ,fed  vult  donator 
tant  pendert  à fua  potefiate  ,quod  e fl  répugnant  yfy 
fie  donatio  non  valet, etiam  in  terminis  juris  ; net  opt- 
nio  eommunisprocederet , ut  de  facto  confului  &obtim 
nui , de  pâtre  qui  filio  abfente,Notariis  ftipulanttbus  ; 
dédit  qutnquaginta  jugera  retento  ujufruttu  i fed 
tnatricem  à Notants  acceptam penes  fe  jervavit  > non 
valet  donatio  , etiamfi  donatarius  nolit  effeheres: 
quia  hujufmodi  donetio  cltndefiinitate  affectât  a 
efî,  famulto  mugis  (lame  Cenfttetudiney  quod  dona- 
re  & retinerenon  valea r , ut  utxi  in  confuetud.  Parifi 
5 . i6o.  A ce  convient  la  loy  s.  C.  de  donationibus  ,Q\i{ 
m dir,  que  la  délivrance  de  l’inflrumcnt  de  la  donation  fait 
«onnoilhcque  la  donation  & tradition  font  faites , in- 
ftrumentts  tionatts  & traduis  y &ip forum  manetpie . 
rum  donattsnem  & traditionem  faàam.  L. 

Article  CCLXXV, 

Au  lieu  du  itfr.  article. 

« 

S’il  J a rétention  dtufufruiEl , çonflitut  ott 
précaire s ce  nefi  retenir . 

Ce  neft  donner  8c  retenir  quand  Ion  donne 
la  propriété  d’aucun  héritage  » , retenu  à loy' 
l’tifufmiâ:  à vie  ou  à temps  : $3*  ou  quand 
il  y a claufe  de  conllirut  ou  précaire,*  Et  vaut 
telle  donation.  * Voyez*  l'article  precedent  > & 
le  115  en  la  fin. 

1 Celuy  qui  retient  l’ufufruift  en  la  donation  qu’il 
fait,  n’eft  pluspofTefleur,  & par  ce  moyen  il  ne  retient 
pas  ce  qu’il  donne , par  la  difpofaion  de  la  loy  surf-. 
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quis  C.  de  don.  ufumfruclum  retmere  idem  efl  quo-i 
trader e . Autant.cn  eft  de  ccluy  qui  pofledc  à titre  de 
précaire  ou  deconftitutî  Nam  femper  ts  pejfidere  t?.~ 
telligitur , enjus  nomine  pojftdetur  > cap.  cum  venifi- 
fent  j apud  Gregor.de  reïlit . fpoliat . T. 

' Ab  tic  i b CCLXXVI. 

Si  les  mineurs , & autres  en  puijfance  d'autruyl 
r peuvent  donner  ou  tcflcr,&  à qui. 

££T  Les  mineurs  & autres  perfonnes  eftans 
en  puilîànce  d’autruy , ne  peuvent  donner  ou 
tefter  directement  ou  indirectement au  pro- 
fit de  leurs  tuteurs , curateurs , pédagogues , 
ou  autres  adminiftrateurs , ou  aux  enfans  def- 
dits  adminiftrateurs , pendant  le  temps  de  leur 
adminiftration  » & jufques  à ce  qu’ils  ayent 
rendu  compte  : Peuvent  toutefois  dilpofer  au 
profit  de  leur  pere,  mere  ,ayenL,ou  ayeule, 
ou  autres  afeendans  , encore  qu’ils  (oient  de 
' la  qualité  fufdite-,  Pourveu  que  lors  du  tefta- 
ment  & decez  du  teftateur  , lefdits  pere , me- 
re , ou  autres  afeendans  ne  foient  remariez. 
%Voyez,te$  articles  268.  en  la  fin,iji.  1 95. 

1 Cet  article  contient  un  dénombrement  de  certaines 
p’erfonnes  qui  font  incapables  de  donation  > pour  fèrvir 
d’interprétation  à l’article  17  t.  & pour  connoiftrc  à 
quelles  perfonnes  les  mineurs  peuvent  donner , géné- 
ralement ceux  qui  font  fous  la  puiflance  d’autruy  , ne 
Meuvent  faire  donation  à ceux  qui  leur  commandeur, 
«non  aux  exceptez:  Les  prohibez  font  tuteurs,  cura- 
teurs, pédagogues , ou  autres  ayant  l’adminiftratiou  des 
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mineurs,  fous  lefquels  font  compris  les  Monaftcres, 
durant  le  temps  de  leur  adminiftration  :Les  exceptez 
font  les  mefmcs  perfonnes  apres  leur  adminiftration 
finie,  les pere , mere , aycul  , ayeule,  ou  autres  af- 
cendans  , en  tout  cas,  hormis  qu’ils  ne  foient  rema- 
riez au  temps  du  decez  du  teftateur-ou  curateur.  Ce 
qui  eft  tiré  de  l’Ordonnance  de  1^9.  article  iji.  & 
de  la  Déclaration  fur  icelle  de  Henry  II.  l’an  1549. 
Il  y a une  infinité  d’Arrefts  qui  ont  efté  donnez  en 
confcquence  de  cette  Ordonnance,  & l'ont  eftenduë 
à pluficurs  autre  cas  femblablcs  , comme  aui  Mona- 
ftcres, où  les  Novices  font  inftruits , comme  fous  pé- 
dagogues. M.Servin  en  rapporte  pluficurs  Arrelts  en 
fes  Plaidoyers,  & entr’autres  un  duio.  Fevrien6oj.. 
& un^autre  du  7.  Septembre  1611.  contre  un  tefta- 
ment  fait  par  un  Religieux  Chartreux , en  faveur  de  la 
Chartreufc  de  Lyon  , qui  ncanmoius  cltoit  Novice 
en  la  grand’  Chartreulè  de  Grenoble.  Davantage,  l’cx- 
tenfiona  efté  faite  aux  entans  des  tuteurs,  curateurs, 
ou  autres  adminiftrateurs,  par  Arreftduiy;  Septembre 
IJ88.  quod  enim  filio  àaïiir , patrt  donart  vijetur. 
M.  L.  Charondas  rapporte  une  autre  extenfion  à la  per- 
. fonne  d’un  mai flre  par  un  ferviteur  dôme  ftique , pour 
un  nommé  Chabot,  par  Arreft  du  î j . Juin  if  60. Quant 
aux  legs  ou  donation  faite  au  Curé  ou  Vicaire  recevant 
leteftament  d’uu  malade , auquel  ilafoufcrit,  elle  ne 
peut  fubfifler  par  l’Ordonnance  d’Orléans  1560.  arti- 
cle 17.  Joint  aufiî  ce  que  cy-apres  fera  dit  au  titre  des 
Teftamens,  article  1.  T. 

Cet  article  a efté  compofé  de  l’Ordonnance  de  l’an 
*5  59-  article  ij  1.  qui  porte  aufli  (faiUrJhes,ôc 

l'Edift  d’ampliation  de  la  mefme  Ordonnance  de  Hcn- 
ry  II.  de  l’an  1540.  per  formes-  interpofées.  L’Ordon- 
uancede  Blois  article  18.  porte,  ceux  ou  celles  qui 
font  entrez  ou  entrent  en  Religion  , ne  peuvent  difpo- 
fci  de  leurs  biens  & fucccffions  directement,  ou  jndi- 
rcdenient , au  profit  d’aucun  Monattcrc.  L’Arreft  du 
7-  Sept»  i6u,  cy-deflus  allégué  , a elle  donné  fur  un 
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procez  meu  au  pays  de  Droiét  eferit , prononcé  en  ro- 
bes rouges  par  Monficur  le  premier  Prefident  de  Ver- 
dun ledit  jour  7 . de  Septembre.  L. 

Par  Arreft  donné  en  l’Audience  de  la  grand’Cham- 
bre  lczz.TFevrier  1617. entre  Pierre  Gamarc  Apothi- 
quaire,appellant,&  Jacques  Aubin  , intimé,  une  dona- 
tion faite  pendant  la  maladie  au  fils  dudit  Gamart , par 
le  teftateur  fon  filleul,  a efté  déclarée  nulle.  Ce  qui 
cft  conforme  à la  loy  Archiatri.  Cod.  de  profejj'or.  & 
Ale  dû  h ; à la  loy  Medicut.Jf,  de  vartis  & exrraor- 
dit?,  ccgnittontbui  ,qui  partent , que  les  maladrs  pen- 
dant le  temps  de  leurs  maladies , ne  peuvent  donnera 
leurs  Médecins  ny  à leurs  Apothiquaires,  ny  à leurs  en- 
fans  , ou  autres  tenus  heritiers  prefomptifs.  Il  en  eft  de 
mefme  des  donations  faites  aux  Juges , Advocats  & 
Procureurs  par  ceux  qui  ont  des  procez  pardevant  eux  : 
Mais  apres  les  procez  jugcz>les  donations  (ont  valables. 
La  g lofe  de  la  loy  6,  Cod.  de  pofiuUndo.  en  rend  cette 
raifon  , quia  omnin  iaret , fropler  ùmortm  Hit.  t fi- 
ent infirmas  propter  timorem  mortis  Medtcc.  Pline  li- 
vre y. de  fesEpiftres,  dit,  que  l’Empereur  Trajan  per- 
mit aux  parties,  les  procez  eftans  jugez , de  donner  aux 
Advocats,  des  fommes  beaucoup  plus  grandes  que  cel- 
les qui  cft  oient  portées  par  la  loy  Ci  ncin.feraüts  negr- 
' tiii  ptrmifit  pecuniam  Aumtaxat  milhum  dat  e Advr- 
catït. Les  donations  faites  à pcre,mere,  aycul  ou  ayeule, 
ou  autres  afcendans,{bnt  exceptées  de  cet  article  z 7 g.& 
de  l’Ordonnance  de  1539.  parce  qu’en  leur  perfonne 
la  fufpicion  de  la  fuggeftion  ou  crainte  cefl'e , par  l’ar- 
gument, /.  ult.  f.  qui  pétant  tutor.  Comme  auffi  parce 
qu’en  termes  de  Droift , les  loix  penales  ne  peuvent 
comprendre  ny  s’eftendre  aux  perfonnes  des  pere  & 
mere,  & autres  afeendans , à l’endroir  de  leurs  enfans> 
Tanquam  mater ,n  ntanquam  tutnx  judicium  de- 
funSti  promerutt  , dit  Papinian  en  la  loy  tutor.  jf.  de 
admtnifi.  tutorum.  L. 
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• * 

• Articli  CCLXXVII. 

"Donations  Comment  rebutées  a catife  de  mort\ 
& tefiamentaires. 

%fT  Toutes  donations  , encore  quelles 
Ibient  conceuës  entre-vifs  , faites  par  perfon- 
nes  gifans  au  li6t  malades  , * de  maladie  dont 
ils  decedent  , font  réputées  faites  à caufe  de 
mort  3 & tefiamentaires , & non  entre- vifs. 
* c Z,  les  articles  2'>i.  280.  & 2.92. 

1 Celuy  qui  eftant  malade  fait  une  donation  {im- 
pie fans  exception  de  mort , & deccde  de  ladite  ma- 
ladie , efl  censé  foire  une  donation  à caufe  mort, 
comme  fc  tentant  proche  d’icelle , jugé  par  Arrcft  du 
fepticfme  Septembre  1557-  pour  les  heritiers  de  M. 
Chambon , Confciller  en  la  Cour , contre  l’opinion  de 
Papinfon,  l.Seia  §.  1.  jf.de  mort,  caufadonat.  où  il 
dit , Eum  , qui  abfoluù  donaret  , non  tam  mortis 
eau  fa.  , quam  marient  em  donttre.  La  Couflume  en 
décidé  autrement , voire  mefme  encore  que  telle  do- 
nation faite  par  un  malade,  fuft  conceuë  entre- vifs, 
à caufe  qu’il  faut  pluftoft  regarder  l’intention  da  do- 
nateur , que  les  termes  de  la  donation.  Idem  fi  tel- 
le donation  efl  déclarée  irrévocable  par  le  ' malade  , 
pource  que  effrftus  illius  pindet  à morte  donemttr. 
Arreft  dans  MonGeur  Loüet  1j74.au  mois  de  May, 
lettre  M.  nombre  r 1 . un  autre  du  dix-  feptiefme  Juil- 
let idotf.  A utre  choie  cft  de  celuy  qui  donne  entre-vifs 
eflant  en  pleine  fonté, encore  que  quelque  temps  après  il 
deçede,  ou  par  accident  ou  par  maladie , comme  en  cc- 
Iny,  qui  auroit  donné  avant  que  de  fc  foire  railler,ou  s’il 
meurt  a la  taille , telle  donation  conceuë  entre-  vifs  cft 
bonne  , & n’eft  à caufe  de  mort , jugé  pour  la  fuccef- 
fion  d’un  nommé  le  Gras  , du  1 6 Juin  1*97.  dont 
le  plaidoyé  & l’ Arrcft  eûdausMonfieur  Sa  vin.  Bref, 
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pour  ofter  pluficurs  queftions  qui  fc  forment  fur  c& 
article  , ces  mots  j par  perjonnes  malades  de  la.  ma- 
ladie dont  ils  decedtnt , monftrent  allez  qu’il  faut  icy 
entendre  la  mort  naturelle , & non  la  civile , comme  le 
banniflement  & le  vjtu  de  religion , jugé  pour  la  do- 
nation faite  par  fœiMvlarguerite  de  Herc , Religieu- 
Çcdcl’Ave  Maria , par  Arreft  du  i6.  Janvier  i6oz. 
Il  y a quelques  f ouftumes  qui  confirment  ces  dona- 
tiors  entre-v; fs,  faites  parmi  malade,  pourveu  qu’il  y 
ait  inteivalle  de  trente  ou  quarante  jours  depuis  la  do- 
nation jufques  à la  moit.  Ainfi  qu’il  eft  porté  par  les 
Couftumcsdc  Blois,  article  171.  Sens  article  108.  & 
Auxerre  article  xi8.  où  il  eft  limité,  fi  le  donateur 
malade  lors  de  la  donation  conceuë  entre-vifs , decede 
dans  quarante  jours  : Et  en  celle  d’Auxerre  il  eft  dit , 
que  telle  donation  peut  eftre  révoquée  dans  les  qua- 
rante jours  , & non  apres.  T. 

Par  Arreft  folenwel  de  la  prononciation  de  la  Pentc- 
coftedu  14.  Juin  ij6S.  en  la  fuccedîon  deThiouft 
Advocat  en  la  Cour  , jugé  que  la  donation  entre-  vifî 
par  luy  faite  , malade  de  la  maladie  dont  il  décéda  , n'a- 
voit  effet  que  d’une  donation  teftamenraire  à caufe  de 
mort.  Et  de  cet  Arreft  a efté  tiré  & compofé  cet  article 
de  la  nouvelle  Couftume  : T ellement  que  n’y  eft  obfcr- 
vée  la  loy  vbi  ita  donatur.  17.  D.  de  monis  eau  fa 
donationtbus  fa  captionibns . Des  donations  à caufè 
de  mort,  il  y a une  Note  fort  remarquable  de  M.  Char- 
les du  Molin  fur  l’article  170  .de  la  Couftume  de  Blois, 
faifaut  diftinétion  entredes  maladies  , de  celles  de  qui- 
bus  timetur  mors  prt-fens  vel  vitina  K d’a \ic  celles 
qui  font  temporane&y  fanon  dant  lecum  rédhibition 
ni , ce  qui  eft  conforme  à ce  qui  eft  dit  en  la  loy  t $. 
fid  friendum,  7.  §.  proindi  8.  en  la  loy  ob  que.  4 & 
en  la  loy  derniere  § . 1.  Jf.  de  Ædilitio  edtêlo  ; Et  a efté 
ainfi  jugé  en  cette  Couftume  par  Arreft  du  3.  d’Aouft 
I6if.  les  parties  Jean  Joullet,  Anac  Joullet,  & Ca-' 
tberinc  Joullet.  1 , 
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Article  CCLXXVIII. 

C’eftoit  le  159.  article. 

Javelles  chofes  font  réputées  en  advancement 
f d'hoirie.-- 

Meubles  ou  immeubles  donnez  par  peré  ou 
m'ere  à leurs  enfans  1 , font  reputez  donnez  en 
advancement  d’hoirie.  V oyez,  l' article  2.4.6.  en 
lu  fin  3 & les  304.  & 508. 

1 II  faut  entendre  icy  des  meubles  qui  fervent  pour 
ameublir  un  mefnage  particulier  ".tellement  que  ne  font 
fous  ce  mot  compris  les  habillemens  & petits  meubles 
qui  fe  donnent  par  devoir  d’amitié  aux  enfans  par  les 
pere&  merc  pour  les  entretenir,  & ne  font  donnez  en 
advancement  d’hoirie,  ny  fujets  à rapport  , non  plus 
que  les  livres  & defpenfes  faites  par  le  pere  pour  entre- 
tenir foD  enfant  aux  eftudes , i.  qu  epater,  5 o.  jf.  famil. 
treife.  & auth.  18.  §.  illnd ■ detrient.  & (efn*Jf‘  eon* 
tre  l’opinion  de  Bartole,&  de  Balde.  Voyez  Papon  livre 
11.  titre9.de  rapport  entre  heritiers,  Âneft  6.  Aulfi 
tels  devoirs  de  pere  & mere  viennent  d’obligation , non 
de  donatiou , quia  funt  aittnentorum  loco , l.fi  qnis  à 
lib>rts.jf.  de  lib.  qdgn.I.  legatts.ff.  de  aliment,  légat. 
Ou  peut  icy  rapporter  la  Conftume  de  Melun  , qui  y 
eft  exprclfe  , par  le  178.  art.  les  enfans  ne  rapportent 
les  deniers  à eux  donnez  par  leur  pere  ou  merc  pour 
les  entretenir  aux  cfcoles  & aux  armes,  finon  que  !c  do- 
nateur euft  protellé  par  eferit  fait  entre-  vifs , figné  de 
fou  feing  , & hors  teftament , ou  par  Notaire , qu’il 
n’entendoit  donner  lefdits  deniers  T. 

La  raifon  de  cet  article  eft  en  ces  termes  en  la  loy 
cnm  quo.  5 6.  §,j.ff.ad  legem  Falcidiam  , quia  vi- 
"vus  videtur  heredi  futuro  providere , dé  mefme  qu’eu 
ccux-cy  de  la  loy  unique  Cod . de  imponenda  lucrati- 
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va  defcriptiene , in  tam  enim  necejfariis  fibique  coif- 
junélis perfonisy  f*b  liber alitatis  appellatione  debitum 
n attirait  perfolvitur.  Si  la  donation  cft  faite  par  d'au- 
tres que  par  pere  ou  mere  , à l’un  des  conjoints,  pen- 
dante mariage,  elle  entre  en  communauté,  s’il  n’eft  dit 
qu’elle  fera  propre  au  donataire,  fuivaot  l’art.  9 J.  L . 

Article  CCLXXIX. 

Difpojttio»  » & fuccefsion  de  femme  qui  fe 
remarie  9 ayant  enfans.  - 

$3*  Femme  convolant  en  fécondés  ou  an- 
tres nopces  3 ayant  enfans  ,ne  peut  advantager 
fon  fécond  ou  autre  fubfequenc  mary  , de  fes 
propres  & acquefts,  plus  que  l’un  de  fes  enfahs. 

1 Et  quant  aux  conquefts  faits  avec  (es  prece- 
dens  maris , n’en  peut  difpofer  aucunement  au 
préjudice  des  portions  dont  les  enfans  defdits 
premiers  mariages  pourraient  amender  de  leur 
mere.  Et  neanmoins  fuccedent  les  enfans  des 
fubfequens  mariages  aufdits  conquefts , avec 
les  enfans  des  mariages  precedens , également 
venans  à la  fucceflion  de  leur  mere.  Com- 
me auffi  les  enfans  des  precedens  lifts  fuc- 
cedent pour  leurs  parts  & portions  aux  con- 
quefts faits  pendant  & confiant  les  fubfe- 
quens mariages  : Toutefois  fi  ledit  mariage 
eft^dilTolu  i3  ou  que  les  enfans  du  precedent 
mariage  decedent  3 elle  en  peut  difpofer  com-*  ^ 
me  de  fa  chofe.  * V °]e\J  ^ar^c^e  faivant' 

1 Cet  article  cft  tiré  du  dcoiéi  & de  l'Ordonnance  : 
C’cft  la  loy  hac  édictait , Cod • de  fecund . nupt . & 
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l'Ordonnance  du  Roy  François  1 1.  en  Juillet  1560.  & 
s’appelle  vulgairement  l’Edicfc  des  fécondes  nopccs  ; & 
encore  qu’il  ne  parle  que  de  la  femme , toutefois  le  ma- 
ry y doit  etre  compris  ,fuivant  les  Arrêts  fur  ce  in- 
tervenus , le  dernier  et  de  la  prononciatiomde  la  Pen- 
tecôte du  xj.  May  ij?  6-  Et  cet  article>ou  plutôt  l’E- 
did  des  fécondes  nopces  , s’étend  aux  autres  Coutu- 
mes qui  n’en  difpofent  point  : Jugé  és  Coutumes  de 
Poidiers  , Peronne,  Royc,  & Mondidier,  par  Arrêt 
du  1 6 . Décembre  157  8.  Si  pour  Poidiers  en  la  mefme 
année,  qui  et  l’Arrêt  des  Chabots.  Il  n’et  point  icy 
parlé  des  meubles,  mais  il  faut  Ieicferer  à l’Edid  qui 
en  difpofe  , & réglé  telles  donations  auffi  bien  pour 
les  meubles  que  pour  les  immeubles,  acquêts  & con- 
quets.  On  excepte  quand  la  mere  a fuccedé aux  meu- 
bles de  l’un  de  fesenfans,  car  ilsluy  appartiennent  de 
(an  chef  par  le  bénéfice  de  la  Coutume  , & en  peut 
difpofer  comme  de  chofe  ficnne  , jugé  par  Arrêt  du  7. 
Septembre  îéoç.  Cet  article  ainfi  que  l’Ordonnance,  fe 
retrainc  à la  perfonne  du  mary , & ne  s’etend  aux  en- 
cans communs  ,aufqucls  la  mere  peut  faire  des  advan- 
• tages  plus  qu’à  fon  fécond  ou  autre  mary , dont  il  .y  a 
des  Arrêts  dans  M . Loiiet  lettre;  N.  nombre  i.  x.  & 
j.  entr’autiesceluy  des  Jabins  d’Orléans,  du  vingt-un 
Février  1 j 9 y , Et  pareillement  et  à remarquer  que  le 
nombre  des  enfans  fe  confidere  du  jour  du  decez  de  la 
femme,  & non  d’auparavant , par  Arrêt  prononcé  en 
la  prononciation  de  Septembre  1584.  par  M.-lc  pre- 
mier Prcfident  de  Harlay.  Voyez  ledit  Loiiet  , avec 
Je  Commentaire.  Neanmoins  il  y a un  Arrêt  fubfe- 
quentj'de  l’an  155 $.  prononcé  en  la  prononciation  de 
Noël  par  M.  le  premier  Prcfident  de  Harlay, (qui  et  le 
j4  .dansMontholon  ) par  lequel  la  donation-faite  par  la 
mere  convolante  en  fécondés  nopces,  aux  enfans  qui 
viendraient  d’elle  & de  fon  fécond  mary,  de  tous  les  ac- 
quêts & conquetts  qu’ils  feraient  durant  leur  mariage, 
encore  qu’elle  eut  des  enfans  de  fon  premier;  it, fut  dé- 
clarée nulle  : & que  par  coatrad  de  mariage  on  ne  pect 
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donner  aux  enfans  qui  viendront  du  fécond  lift,  pluss 
cu’on  ne  pouvoit  donner  à la  fécondé  femme  ou  au  fé- 
cond mary.  T. 

Par  plufieurs  Arrefts  , entr^utres  du  mois  de  Juin 
if  7 7.  du  16.  May  1 578  . & à la  prononciation  de  la  = 
Pcntecofte  du  xy.  May  1586.  a cfté  jugé  que  la  dif- 
pofition  de  l’Edit  des  fécondés  nopces  ( duquel  & de  la 
loy  e dictait  Cod.  de  fecundts  nupnis  , a efté 

pris  cet  article ) a lieu  tant  pour  le  regard  du  maiy,que 
pour  le  regard  de  la  femme:  M.  Louis  Charondas  fur 
cet  article  a eferit  qu’il  a rapporté  d’autres  A rrefts  en 
fes  Refponfcs  , par  lefqucls  le  douaire  conftitttépar  le 
mary  à fa  fécondé  femme  , au  préjudice  de  fes  enfans 
du  premier  mariage  , a efté  reftraint  à la  raifon  dudit' 
Edift . Jugé  par  Arreft  pour  un  nommé  de  Lormc,  du 
îj.  Juillet  tj<»4*  que  les  enfans  du  premier  lift  eftoienc* 
recevables  à agir  contre  le  tiers  poflefteur,  acheteur  des - 
héritages  que  leuf  merc  avoir  vendus  pour  advantager 
fon  fécond  mary,  afin  de  leur  delaiflcr  telle  part  & por- 
tion des  héritages  vendus, que  leur  mere  leur  devoir 
referver  par  l’Edift  des  fécondés  noces.  A infi  la  prohi- 
bition de  donner  s’eftefnd  i la  vendition  que  ferait  la  ; 
femme  defes  immeubles  pour  enrichir  fon  fécond  ma- 
ry , fuivant  la  loy  Si  fponfus , j.  § . chut  5.  D.  de  do-- 
Hat.  inter.  vir,&  uxorem.  L 

Jugé  en  iorerpretanr  l’Edift  des  fécondés  nopces  par 
Arreft  du  18.  de  Juin  1604.  au  rapport  deMonfieur 
Hillerin,  en  la  cinquiefmc  Chambre  des  Enqueftes, 
contre  Jean  & Macé  Bouchard  , apres  en  avoir  parlé  à 
toutes  les  Chambres,  que  la  part  du  fécond  mary  ou1 
fécondé  femme,  fc doit  réduire  au  nombre  des  enfans» 
tant  du  premier  que  du  fécond  lift , vivans  lors  du  de- 
cez  du  donateur  j & que  l’Edift  interprétatif  de  la  loy 
jiac  ediftali , fe  doit  enfendre  non  feulement  des  en* 
tans  nais , mais  de  ceux  aui  font  à uaiftre.  L. 
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Article  C C L X X X. 

•'  C’eftoit  le  ijj.  article. 

Himation  mutuelle  entre  marieT^  & comment) 
& dequoy. 

Homme  8c  femme  conjoints  par  mariage, 
eftans  en  fanté,  peuvent  8c  leur  foift  faire  do- 
nation 1 mutuelle  l’un  à l’autre  également, 
de  tous  % leurs  biens  meubles  & conquefts 
immeubles  faits  durant  & conftaot  leur  ma- 
riage, & qui  font  trouvez  à eux  <®partenir  8c 
eftre  communs  entr'eux  à l’heure  du  trefpas 
du  premier  mourant  defdits  conjoints  : Pour 
enjouyr  par  le  furvivant  d’iceux  conjoints  fa 
vie  durant  feulement , en  baillant  par  luy  cau- 
tion J fuffifante  de  reftimer  lefdits  biens  après 
fôn  trefpas  : Pourveu  qu’il  n y ait  enfans  4 
(fZT  foit  des  deux  conjoints , on  de  f un  deux, 
lors  du  decez  du  premier  mourant.  * VoycZ^ 
F article  220.  & 238.  fur  la  fin  > 257.  au  mi  - 
lieu)  263.  en  la  fin  ,284.  au  commencement  y 
& 235. 

1 Cinq  chofes  requifesâu  don  mutücl  entremariez. 
V.  Qiril  foit  fait  en  fanté.  î . De  tous  les  meubles  & 
çonquefts  immeubles  faits  pendant  le  mariage,  j.  Il 
n’eft  que  viager  , & par  ufufruiâ:  durant  la  vie  du  fur- 
vivant.  4.  if  requiert  bonne  & fuffifante-  caution,  y. 
Oif»!  n’y  ait  point  d’enfans  ,ou  des  deux  , ou  de  l’un 
d’eux.  Si  l’un  des  mariez  eftoit  malade  , faifant  don 
mutuel  v il  /croit  nul , à caufe  de  l’article  precedent 
P7-j~  qui  tient;  telles  donations  faites  par  perforées 
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malades , à caufe  de  mort  : de  façon  que  ce  feroit  fairé 
advantage  à l’un  des  conjoints  pendant  le  mariage , par 
difpofition  tertamentaite,  contre  l’art.  zSi.qui  défend 
tout  don  & advantage,  autre  que  par  don  mutuel, atten- 
du que  les  donations  à caufe  de  mort,  font  femblablcs 
aux  legs,  & ainfi  a cité  jugé,  que  fi  l’un  des  conjoints  a 
fait  don  mutuel  cftant  malade  de  la  maladie  dont  il  fe- 
roit décédé,  tel  don  eft  nul , par  Arrefts  du  io.  Février 
i $8z  & ij.  Mars  1586,  Pour  le  regard  de  ce  qui  entre 
au  don  mutuel,  il  eftdesmeubles&  conquefls  immeu- 
bles faits  pendant  le  mariage,  pour  en  exclure  les  ac- 
quits faits  auparavant  le  mariage  & les  propres. En  cec. 
te  forte  , l’égalité  eft  gardée  , pourcc  que  la  donation 
eft  de  biensfanblablcs , fans  referve  de  claufe  advanta- 
geufe  ny  potfP’un  ny  pour  l’autre  : Car  telle  referve  fe- 
roit le  don  nul  par  Arreft  du  troifiefmc  Décembre 
1574.  Si  les  acqueftsprecedens  le  mariage  entroient 
au  don  mutuel , il  pourroit  y avoir  de  f’inégalitc , la- 
quelle ne  peut  eftreeneequi  elt  également  proportion- 
né par  la  communauté,  & vient  d’un  foin  & mefnage 
égal  entre  les  conjoints.  Qnant  à la  jouyflànce  du  don 
mutuel , elle  ne  va  qu’à  l’ufufruiâ , & pour  cette  rai- 
fou  il  faut  bailler  caution  par  le  furvivant,  comme  par 
I’ufufruiélicr.  Bref,  pour  les  enfans  il  aefté  jugé , que 
s’il  y en  a de  nais  lors  de  la  d anation , elle  eft  nulle , par 
Arreft  entre  Carrat  & A mirant,  du  1.  Juin  IJ47.& 
s’ils naifient  apres  ladite  donation,  elle  eft  révoquée, 
par  Arrefts  des  1 6.  JuimjSy.  & 8.  May  ij84.  Mais 
l’exception  eft  à la  fin  de  l’article , s'il  n’y  # point 
d enfant  lors  du  dece^  .-Tellement  que  s’ils  font  dece-* 
<iez  apres  le  don  du  vivant  des  donatàires , il  reprend  là 
force , à caufe  que  lors  du  dcccz  il  n’y  avoir  point  d’en- 
fans,  par  Arreft  du  18.  May  1584.  au  7.  des  Refpon- 
ftsde  M.L.  Charondas.T. 

Par  cet  art.  a 80.  l’homme  & la  femme  mariez, en  fan- 
té^  n’ayans  enfans,  le  peuvent  faire  donation  mutuel- 
le &•  égalé  de  l'eurs  meubles  & conqucfts  immeu- 
bles, pour  enjouyr  par  le  furvivant  duraut  fa  vie',  en 
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baillant  caution  fuffifanrc  de  les  reûituer  aptes  Ton 
trefpas.La  donation  mutuelle  entre  les  mariez  , eftfoit 
ancienne,  car  elle  avoit  lieu  fous  la  première  race  Je 
nos  Rois , ainfi  qu’il  paroift  aux  Formules  du  dofte 
Moyne  Marculphe,chap.  it.  du  livre  i.  où  M. Bignon 
a allégué  le  prefent  article  r$o.  Un  vieil  Praticien  l’ap- 
pelle, le  (oui as  des  mariez,  trize^  d'enfans  , car  il 
eft  raifonnable  qu’ils  jouyflcnt  durant  leur  vie , des 
biens  qu’ils  ont  amaflez  par  commun  travail  & indu- 
ftiic  , comme  le  Caron  a remarqué.  Les  termes  de 
Marculphe  méritent  d’eftre  rapportez  i Si  Dominus 
ommpotens  Creator  r.œli  £5  terrA  perrnifit  in  princi - 
fia  ma/culum  & faminam  copule,  fociari  confortio  » 
dicehs  y Rel.  nquet  hemo  patrem  & tnatrem  , & ad - 
b&rebit  nxort  fu&  ,&  erunt  duo  in  carne  una  , fi 
aliquidpro  amore  dileBionis  inter  fi  invieem  donare 
decreverint  ,boc  noftra  firenitas  inidipfis  non  renuit 
confirmare,  Igitur  venientes  ille  &tlla  palationo- 
firopro  eoquod  filiorum  procreatienem  tnter  fi  mini- 
me habere  vident ur , omnes  res  eorum  inter  fi  per 
manttm  noflram  vifi fient  conlonaffe . Dédit  igitur 
préidicius  vir  i.'le per  manutn  noflram  jam  diêhcon - 
jtegi  fui.  iili  villas  nuncupatas  y &c.  &qtii  part  fi: o 
ex  ipfis  in  hoc'  ftculum  fu per  fie  s extiterit , ambobus 
rebus  quandiu  advixerit  ufufrttftuario  ordine  debet . 
fojfidere , &c.  I , _ 

x.  Etau  deflous , pourveu  qu’H  (bit  égal. (7.  M. 
j.  Qui  ne  fe  peut  remettre , & ne  fuffiroit  la  caution  • 
juratoire.  C.  M . 

4.  Sinon  du  confcntement  de  tous  Iefdits  enfans, 
comme  il  a eflé  jugé  par  Arrdt  i il  s’entend  qu’ils  fuf- 
fent  majeurs,  ou  qu  il  apparuft  dire  lenr  profit , com- 
me au  cas  touché  en  mon  Commentaire.  Et  d’ailleurs- , 
filesenfans  premeurent , tel  don  dt  bon  , autrement 
jamais  ne  peut  convaloir  , & cette  elaufe, /<?ur  le 
temps*#  ventr , en  l’ancienne  Couüume  ,a  cfté  ajoutée 
pour  la  donation  faite  depuis  la  rédaction.  C,M. 
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Sur  cet  article  M.  C.  du  Molin  a fait  quatre  No*i  - 
tes,  qui  fe  trouvent  6s  anciennes  Editions  -,  8c  en  cette  ' 
Edition  il  n’y  en  a que  troisjparce  qu’avec  la  troifiefme 
eft  mife  la  quatriefme , en  y oftant , changeant  & ajou- 
’ftaut  quelques  mots.  Ges  quatre  notes  font  és  ancien- 
nes impremons,  ainfi qu’il  enfuit.  L’une , fur  ccs  mots, 
pourveu  qn‘ ti  n y dit  enfans  » Sinon  du  confentemenc 
de  tous  lefdits  enfans,  &c.  comme  cy  devant  jufqu’à  ce 
mot  Commentaire.  C.  M.  L’autre  , fur  ces  mots,  pour 
le  temps  À venir ; Car  fi  les  enfans  prémeurent,  tel 
dôn  cftbotr,  autrement  jamais  ne  peut  convaloir, com- 
bien que  cette  claufe  nouvelle  ait  cfté  adjôuftéc  pour 
la  donation  faite  depuis  ladite  redaéfion.  L . 

Eft  auffi  remarquable  la  Note  du  mefme  M.  t.  du 
Molin  fur  l’article  izx.  de  l’ancienne  Couftumcd’Or- 
leans , qui  difpofc  delà  donation  mutuelle  entre  le  ma-- 
ry  & la  femme , ainfi  que  cet  article  ; icelle  note  con— 
ceuc  en  ees  termes  decififsdc  cette  que  (lion  , fçavoir , 
fi  les  conjoints  par  mariage  ,n’ayans  qu’un  feul  enfant” 
moribond , auquel  fe  trouvoit  peu  d’efperance  de  vie; 
en  cette  incertitude  , s’eftant  fait  donation  mutuelle 
Pùn  à l’autre  de  leurs  meubles  & acquefts  , & depuis 
l’enfant  citant  décédé  fans  enfans , la  donation  eft  va- 
lable, Sgutdfi  habebant  filium  monbunàum  fa- 
ciunt  denationem  mutuamincafum  quoillt  primo — 
riatur  fine  Itberis  prout  contigit  ; an  valent  ionatio  f 
Refp.  cjuod  fie-,  quia  concurnt  jus  commune,  & mens- 
• confuetudinis.  L. 

Par  Arreft  folemnel , le  P.oy  Henry  II.  tenant  ion 
liétde  Jufticeau  Parlement,  le  4:  Juin  IJ49.  a cfté 
jugé  que  ces  mots  , premier  mourant  , ou  en  tas  de 
predeee f , portez  par  contraét  ou  autre  aéte  ou  con- 
venrion , principalement  entre  perfonnes  conjoinrespar 
mariage,  fe  doivent  entendre  de  la  mort  naturelle,  8c 
non  de  la  mort  civile.  Et  la  raifon  eft , que  cafum  ad- 
verlamque  fertunam  fpeftari  homtnts  liberi  ?neque 
tivile  nique  natterait  eft , comme  dit  la  loy  inter  fit* 
pulantim  fy.S.facram.  y* ff.  deverb.  obligat.  nep 
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enim  fas  eftejufmodt  cafus  expeclare.  I.  fi  in  emptio - 
ne.  34.  §.  1.  ff:  de  contrah.  empione.  Hoc  diftte 
etiaminjuftum  efitl.  jubemus.ij'.  §.i.C. dSEpifc- 
& Clericis.  L. 

Article  CCLXXXI. 

Convention  licite  des  pere  & mere  mariant' 
leurs  en  fans.  * 

Pere  & mere  marians  leurs  enfans, 
peuvent  convenir , que  lenrfdits  enfans  laïf- 
feront  jouyr  le  (lirvivant  de  lenrfdits  pere  & 
mere  des  meubles  8c  conquefts  du  predecede,- 
la  vie  durant  du  furvivant  -,  pourveu  qu’il  s ne 
fe  remarient.  Et  n eft  réputé  tel  accord  ad- 
vantage  entre  les  conjoints.  * Vojej^  les  deux 
articles  fnivans  , & fur  la  fin  des  268.  GT 
276; 

1 C’cft  comme  un  autre  advantage  que  fe  peuvent 
faire  les  conjoints  en  mariant  leurs  enfans , en  ftipulanr 
de  pouvoir  leur  vie  durant  jouyr  des  meubles  & con- 
quefts immeubles , pourveu  qu’ils  ne  fe  remarient.  Le 
confentemcnt  des  enfans  eft  comme  une  reconnoilfancc 
de  l’amour  paternel  & maternel , & do  (bit»  que  les  pe* 
le  & mere  ont  eu  de  leurs  enfans.  T. 

La  difpolûion  de  cet  article  x8t.  félon  M.  J.  T ron-* 
çon  eft  tirée  de  la  loy  it.  f.  depaflis  dotal.  I. 

Par  la  loy  Cum  dotent,  il.  ff.  àt  pa&ts- dotalibus  j 
peeter  pollicendo  dotem  i factfci  poteft  ne  fe  vivo  peta- 
tur- , ne-ve  confiante'  matrimonto.  HJe  fe  vivo  dos 
petatur , hoc  ita  accipiendum  eft  contempUttcne  pie- 
tatis  paterne. , & contrahentium  vélum  atis.  A plus 
forte  raifon  peut:  il  ftipulerque  luy  & fa  femme- jouy- 
ront  leur  vie  durant  des  meubles  & conquefts  de  leur 
communauté , & le  furvivant  d’entytux*  L. 


Digitized  by  Google 


> 

«i*  DES  DONATIONS 

A&ticle  CCLXXXII. 

« 

C’cftoit  le  ij 6.  article. 

Muriez,  ne  fe  peuvent  advantAger  que  pAr  don 

mutuel. 

Homme  & femme  conjoints  par  mariage  i 
confiant  iceluy  , ne  de  peuvent  advantager 
l’un  l'autre  par  donation  faite  entre  - vifs 
par  r teftament  ou  ordonnance  de  derniere  vo- 
lonté, 1 ne  autrement,  dire  élément  ne  indire- 
élement , en  quelque  maniéré  que  ce  foie , fa- 
non par  don  mutuel , | CT  tel  que  defîiis.  * 
Voyelles  deux  Articles precedens , le  fuivant 
& les  & 196. 

1 Tellement  que  le  teftament  fait  auparavant  eft 
rompu,  encore  qu’il  feroit  en  faveur  de  la  perfonne 
depuis  efpoufée , finon  qu’auparavant  il  fuft  accepté 
par  Iecontraft.  C.  M. 

x Non  pas  mefme  quand  les  heritiers  du  donateur 
auraient  prefte  leur  confentement  à la  donation  ou  au 
teftament,  par  Arreftdu  9.  Avril  if4î  avant  PafqHes, 
& autres  depuis  donnez.  Moniteur  du  Val,  qtujt.  j. 
de  >e'\  dub.  en  rapporte  quelques-uns.  T. 

Par  cet  article  1 8 1.  l’homme  & la'  femme  ne  fe  peu- 
vent avantager  par  donation  entre-  vifs , ou  teftament, 
dire&cment  ny  indireélemcnt,  linon  par  le  don  mutuel, 
afin  qu’il  ne  femble  quel*  concorde  fe  doive  acheptcr 
par  le  prix  & attente  de  profit , & pour  éviter  la  ruine 
de  l’un  ou  de  l’autre  , & des  heritiers  : Car  s’il  leur 
euft  cité  loifible  de  s’entredonner , l’un  euft  pu  par 
blandices,  (armes  feintes,  & mignardifes,  &-  autres 
fardées  caceffcs  d^mour,  attirer  l'autre  à luy  donner 
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tous  fcs  biens , félon  le  Caron  ; 5 quoy  eft  conforme 
ce  quedit  M.  Marion  en  (on  feptiefme  Plaidoyé  : Le 
defir  de  confervcr  le  bien  aux  familles , & de  le  trans- 
férer plutoft  par  l’ordre  du  droift  légitimé,  que  par 
hi  volonté  des  particuliers  > a fait  retrancher  lesdifpo- 
fitions  qui  fembl oient  moins  firjetesà  induftion , &du 
tout  prohiber  celles  qui  y feroient  plus  expofccs , en- 
tre lefquelles  nous  mettons  à bon  droit,  comme  les 
premières , les  donations  entre  mary  & femme  ; & ce 
damant  qu’un  chacun  fent  affez  en  foy-mefme  l’aflfe- 
dtion  qu'engendre  le  mariage,  furpaffant  de  fi  loin 
toutes  Us  autres , que  ceux  qui  s’entre-  donnent  la  foy , 
l’e'pric,  le  coeur  & la  perfonne , feroient  fiprofus  à 
l’ entre-don  des  biens , fi  la  puiffance  leur  en  eftoit  lait 
fée  , qu’ils  ne  voudraient  avoir  autres  fucceflcurs  ; ce 
qui  refroidiroit  la  ferveur  du  fang  envers  leur  cogna- 
tion, que  la  loy  doit  plutoft  cnïlammer , comme  fait 
la  Couftume,  eliimant  fagementle  mary  & la  femme 
avoir  en  eux- mefmes  affez  d’aucres  moyens  riches  8c 
précieux,  qui fe  mefurent  par  lcfeul  efprit , pour  con- 
tenter leur  honnefte  amour, fans  y ajouftev  l’ayde  exter- 
ne &r  plus  vile  des  biens  temporels  -,  c’cft  pourquoy 
elle  leur  en  prohibe  toute  dilpofition  au  profit  l’un  de 
l’autre  , foit  entre-  vifs.&  à caufe  de  mort  ,&  les  re- 
ferve  entiers  pour  ce  regard  aux  plus  proches  païens  * 
par  une  efiierance  non  captatoire,mais  fainte  & probable 
qui  fortifie  l’affeétion  du  fang,dautant  que  la  nature  in- 
spire aux  hermines  d’aymer  ceux  qui  de  dronft  leur  doi- 
venc  fuccedcr,p  us  que  les  eftrangersjainfi  qu’en  fembla- 
ble  le  mefme  inftinft  les  pouffe  a honorer  ceux  defquels 
ils  font  prclomptifs  heritiers,  plus  que  les  autres,  dont  ils 
n’attendent  rien:  Et  au.huiéliefmc  Plaidoyé.il  rend  une 
autre  raifon  , que  l'intention  de  la  Couftume,  de  ceux 
qui  contaient  félon  icelle  , eû  affez  manifefte , qu’en 
confidenmon  de  leur  communanté,  qui  peut , s’ils  le 
veulent,  demeurer  entière  au  fin  vivant,  moitié  en 
ufufruiéî:,  & moitié  en  propre,  ils  doivent  s’abftenir 
de  tout  autre  avantage  es  biens  l’un  de  l’autre , parce 
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qu’il  fcroit  trop  inique  que  la  communauté  contractée 
fexou  la  Cou  Hume,  euft  fon  effet  par  tout,  & qu’en 
vertu  d’icellc , la  femme  prilt  la  moitié  des  conquefts 
en  droiét  eferit , & neanmoins  qu’elle  n’en  füft  cbn— 
tente,  félon  la  Couftume , & vouluft  encore , coutrc 
la  Couftume,  fe  prétendre  heritiere  és  propres  dü  ma- 
ry , affis  en  droiél  eferit , qui  fcroit  en  effet  eftre  va- 
riable , rantoft  reftraignant , & tantoft  eftendant  une 
mefme  chofc  par  répugnance  en  contraires  effet  ; , pour 
enrichir  la  femme  d’un  double  advantage , & chargée 
l’heritier d’un  double  dommage,  contre  l’égalité , me- 
rc  de  la  Jufticc  : Voire  non  feulement  Iaraifon  eft  pa- 
reille en  ces  deux  articles,  mais  beaucoup  plus  forte  ai* 
dernier  qu’au  premier , damant  quelesmaiis  fe  trou- 
vans  trop  enclins  en  cette  Province  , à employer  leur 
force  & leur  authorité  ; les  femmes  leurs  attraits  & 
blandices  ; pour  extorquer  des  dons  l'un  de  l’autre  : La- 
ioy  contrainte  de  s’y  interpofer  n’a  pu  mieux  pourvoie 
aux  inconvenicns  qui  s'en  pouvoient  enfuivre  qu’en 
leur  défendant  de  s’entredonner.  1. 

La  raifondecet  article  eft  en  ces  termes  des  Loix  ri 
“l.  & 3.  D.  de  donutionibus  inter  vir.  & uxot.  Hoc 
receptum  eft  ne  mutunto  amore  invicem  fpoliaren - 
tnr,  donutionibus  non  tempérantes  y fed  profufa  er- 
£a  fe  fucilitate  : nec  ejjet  eis  ftudium  liberos  potins 
educandi  ; enfans  qui  font  appeliez  par  Tacite,  pi~ 
gnora  conjugnm  , & par  faint  Ambroile  fur  faint  Lue, 
gyatia  nuptiarum  , conjugii  premium.  Qui*  fepe  fu- 
tur um  ejfet  ut  dijeuterenturmatrimoni*  ,fi  nondo- 
naret  is  qui  fojftet  , atque  est  rutione  eventurum  ut 
VtT/alitia  effent  mutrimoniu.  Majores  noftri  dont* 
tiones  inter  virum  & uxoremprohtbuernnt , amsrem 
honeflum  fol'ts  animis  eftimuntes , fume  eùam  con «- 
junüorum  confulentes  ^ ne  eoncordia  pretiqgpnciliari 
viderentur , ne  melior  in  paupertateminciaeret  > dt- 
terior , ditior  fieret.  M„  C.  du  Molin  en  fà  Note  fur 
l’article  7 du  chap.  4 des  droiéfs  & appartenances  à 
gens  mariez , de  la  Couftume  de  Bourgogne, a iov* 
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■prouvé  & blafiné  la  difpofition  qui  y efl  contraire, 
I’appellant  grandement  captieufc&licentieufe,&di- 
fant  qu’elle  ne  doic  eftre  adrnife  par  tout.  Scs  termes 
font;  aUiod  efi  valde  captiofum  ad  recludendam  <itf- 
■pofitionem  juris  communis  & eonfuetudinis  :Et  cette 
licentiofa  bec  conventio  non  debetpaflîm  admitti.  Par 
Arrefl  de  l’Audience  de  la  grand’  Chambre  du  17. 
Juin  1619.  a eflé  confirmée  une  Sentence  de  Meilleurs, 
des  Requefles  du  Palais  , au  profit  des  enfans  de  M. 
François  Bouvot,  contre  Jeanne  Bourl on  leur  merc, 
portant  qu’ils  reprendroient  fur  lesbiens  de  la  commu- 
nauté le  prix  de  deux  Offices  qui  avoient  appartenu  à 
leur  perc  > comme cfiaut  leur  propre , fans  que  leur  me. 
re  y peufl  rien  avoir,  encore  que  par  claufe  de  leur  con- 
trat de  mariage  , il  fuft  dit, qu’en  cas  que  cesofficès 
fufïcnt  vendus , iceluy  Bouvot  feroit  tenu  d’en  faire  le 
xemploy  dans  fix  mois  après  la  vente  , autrement  & à 
faute  de  ce  faire , que  les  deniers  entreroient  en  com- 
munauté. L. 

Article  CCLXXXIII. 

S'ils  peuvent  donner  aux  enfans  l*un  de 
l'autre. 

$T  Ne  peuvent  lefdits  conjoints  donne* 
aux  enfans  l’un  de  l’autre  d’un  premier  ma- 
riage t , au  cas  qu’ils  ou  l’un  d’eux  ayent  en- 
fans. ¥ V oyez,  les  articles  180.  en  la  fin  » & 
JO 6.  au  commencement. 

1 Les  Arrefls  ont  interprété  cct  article  , qui  efl  de 
foyaflez  douteux  , de  forte  qu’il  a eflc  jugé  que  celuy 
des  conjoints , qui  n’a  point  d’enfans , peut  donner  aux 
enfans  de  l’autre  d’un  precedent  mariage , pourveu  que 
ce  foit  fans  fraude  & aucune  pratique  & fuggdlion  : 
I’Arrefl  le  plus  (ou vent  allégué,  efl  celuy  donné  au 
rapport  de  M.  deHere,  ea  la  féconde  Chambre  des  En- 
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quelles  contre  les  heritiers  de  feu  Babée,  du  qiîatriefmï 
Juillet  iç 87.  lequel  ayoit  par  teftament  légué  à la 
fille  de  fa  femme  d’un  precedent  mary , 1 uv  donateur 
n’ayant  enfant,  fes  meubles  & acquefts,  & quelques 
héritages  de  fes  propres  ; fut  réduit  le  legs  de  fes  pro- 
pres au  quint , & le  legs  confirmé  par  ledit  A rreft* 
public  au  Chaftelet.  Depuis  il  y a eu  autres  femblables 
Arrefts , un  du  zi.  Avril  1 600.  pour  lefieur  de  Beau- 
jeu  & fa  femme.  11  v en  a un  pour  les  enfans  du  premier 
li&deM.  Antoine  Mornac,  aufquels  Damoifelte  Ni- 
nan  fa  fécondé  femme  n’ayant  enfans , avoir  fait  dona- 
tion , jugé  valable  par  A rreft  du  16.  Aouft  rért.enla 
troifîefme  Chambre  des  Enqueftcs.  M.  Charpentier 
Avocat  de  la  Cour , perfonne  de  mérité , & entière  ré- 
putation , m’a  communiqué  un  A rreft  du  1 7 . Aouft 
161$.  au  rapport  dcM.de  Ncufvillc  , touchant  une  do- 
nation faite  â M. Guillaume  Guichard  enfant  du  premier 
li<ft  de  Jacqueline  Courant,  par  le  teftament  de  Roger  le 
Mire,  qui  avoir  efpoufé  ladite  Courant  veuve  dudit 
Guichard  , & de  laquelle  il  avoir  eu  un  fils,  Eftienne  le 
Mire , lequel  jl  fit  fon  heritier  pour  moitié  avec  ledit 
Guichard,par  claufe  de  fideicommisau  cas  que  ledit  le 
Mire  valétudinaire  décédait  fans  enfans  , entendant 
neantmoins  qu’il  jouyft  purement  des  chofes'à  luy  de- 
laifTécs.  Ledit  Eftienne  le  Mire  deccdé  trois  mois  après 
Roger  le  Mire  fon  pere , le  fideicommis  difputé  par  les 
heritiers  dudit  Eftienne  le  Mire , nonobstant  que  le  cas 
fuft  advenu  auquel  l’un  des  conjoints , qui  cftoit  le  do- 
nateur, fe  trouvoit  fans  enfans,  neantmoins  la* dona- 
tion fut  infirmée  pour  le  regard  dudit  Guichard,  en- 
fant du  premier  liét  , à canfc  que  le  donataire  avoit 
un  enfant  de  fon  mariage,  lors  qu  elle  fut  faite.  Et 
s’eftend  cet  article  en  telle  forte,  que  l’article  pluriel 
»/j,fe  rapporte  aux  deux  conjoints,  ayans  enfans  l’un  8c 
l’autre, & le  fingulier,l’«»,fe prend  pour  lcdonaicur  T. 

Pour  cet  article  z 8 5.  voyez  M.  Louet  & Brodcau  en 
la  lettre  D.  nombre  17.  Chenu  queft.  68.  cent,  i,  Pour 
l’art,  fuivaot  184  lifez  la  Déclaration  de  Louis  XIII . 
du  17.  DeccmqjDi^ir  pour  les  Wùmations  des  don;U 
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tiens , qui  fe  peuvent  faire  valablement  aux  fiegesdes 
Bailliages  & Senelchaulîées,  ou  des  Prcvoftez  iud.ffe- 
remment:  Nous  l’avons  rapportée  an  premier  tonie  de 
la  Conférence  des  Ordonnances  ; le  dernier  Commen- 
tateur de  la  CouÜ  unie  l’a  mal  attribuée  au  Roy  Hcnrjr 
le.  Grand.Orle  don  mutuel  de  {by  ne  faifit  , c’elt  à dire , 
en  vertu  d’iceluy  le  donataire  mutuel  tic  peut  entrer 
en  la  jouyflance  des  chofes  données, ains  en  doit  deman- 
der la  délivrance  à l'héritier  qui  en  efl  faifî , par  laloy 
generale  de  France,/  mort  faijit  le  vif,  quov  que  fur  le 
contrat  de  donation,les  parties  en  euflent  faifi  l’une  l’au- 
tre, ou  qu’il  y euft  claufe  de  conftitut  ou  précaire  , ou 
telle  autre  emportant  tradition  de  droi£t,puis  que  la 
Courtume  y refilte,  qui  requiert  une  infinuation, confe- 
ction d’inventaire  & caution  de  la  part  du  donataire  mu- 
tuel,qui  font  {ulemnitez  eflentielles.qui  doivent  prc<.e- 
der  la  joui  (lance  qu’il  peut  prendre  des  chofcs  douées./. 

A cité  jugé  par  Arrelt  de  l'an  ij 51. entre  Anne  Fayc 
& les  Alhgrcts,  & par  ccluydcs  heritiers  d’Antoine  Pa- 
troiiiilard,ainfi  qu’à  écrjt  M.  L.Charondasfur  cét  art. 
&auz.liv  defcsRelponfes,  comme  anflî  au  3.  Iiv.de  fes 
PandeCtes,  qu’y  avant  avec  les  prefompttons  de  fraude 
qu’apporte  la  conjonction  des  perfonnes  , d’autres  prati- 
ques & menées  de  la  part  des  donataires,  ou  de  leur  pa- 
rent conjoint  par  mariage, qui  leur  auroit  fait  donner, & 
que  le  donateur  cuit  cité  en  telle  imbécillité,  qu’on  lui 
poüvoit  facilement  commander,  ou  fuggerer , la  dona- 
tion elt  nulle.  Le  mefrne  a aufii  eferir  lur  cét  article, 
que  le  mary  ne  peut  valablement  faire  obliger  fa  femme 
avec  luy  , pour  la  dot  & mariage  par  luy  promis , pour 
la  fille  qu’il  avoit  d’une  autre  femme  . & qu’elle  en  fe- 
ra facilement  relevée,  dautant  que  c’cft  au  pcrc  de  doter 
fes  filles , de  fes  propres  biens  non  de  ceux  de  fa  fem- 
me , qui  n’en  ell  lamere , /.  ultim.  Cod.  &e  dotis  pro- 
tnijfione  ,par  A rrelt  donné  en  l’Audience  le  j.  Juin 
1584.  La  raifon  en  cft  en  cette  loy  derniere  j Neqiie 
enim  leges  incogMti.  junt,quibus  cautum  efl  omnino 
paternumejfe  effeium,  dotegivel  ante  nuptias  dvnte- 
lioncm.pro  fua  dare progenie.  L. 
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Article  CCLXXXIV. 

* 

* C’eftoit  le  i y 7 . article. 

J)  on  mutuel  ne  faifit,  comment  Je  doit  injînuer3 
gr  s’il  ejl  revocable. 

Un  don  mutuel  de  foy  i ne  faifit , %£T  ains 
eft  fujet  à délivrance.  Et  pour  eftre  valable 
doit  eftre  infinu é dans  les  quatre  mois  du  jour 
du  contrat  , & Pinfinuation  1 faite  par  l'un 
d’eux,  vaut  pour  tous  deux.  Après  laquelle  in- 
fnuation , ledit  don  mutuel  n’eft  revocable, 
ftnon  du  confentement  des  deux  conjoints. 
Voyez,  l’article  fuivant  > & les  256.  280.  (*7* 
318. 

1 Entendez , & ne  peut  faifir,  tellement  que  les  clau- 
fcs  du  conftitut , Sc  précaire , quand  ores  fcroient  réci- 
proques , ne  valent  rien  , il  en  faut  demander  (a  déli- 
vrance, en  offrant  & baillant  caution.  C.  M. 

z L’ivsfînuation  eft  requifeau  don  mutuel , comme 
à toute  autre  donation , de  quelque  qualité  qu’elle  foit, 
par  l’Ordonnance  de  Moulins  , article  j8.  Et  encore 
que  le  don  mutuel  ne  foit  que  de  l’ufufruit , toutefois 
il  doit  eftre  infinuc , à caufc  que  l’ulufruid  eft  un  im- 
meuble , par  Arreft  du  Yingt-fixiefme  Mars  ij8f.  Et 
a telle  force  ladite  infinuation  , qu’cncore  que  depuis 
iceluy  le  bien  de  l’un  des  donateurs  ait  cfté  confilqué  , 
foit  par  moi  t naturelle  ou  civile , neanmoins  l’autre  des 
conjoints  doit  jouyr  de  la  donation  mutuelle  , comme 
n’eftant  compûfe  en  la  ccnfîfcation  , par  la  raifon  de  la 
loy , fedfi mors.  § . r.  ff.  de  donat  inter  vir.&nxor. 
Quant  à la  forme  del’infinuation.elle  eft  affez  déclarée 
par  i’Ordonnance,  comme  auflî  le  temps,  lequel  nean- 
moins peut  courir  après  les  quatre  moisdu  virant  des 
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.donateurs , mefme  dix  ans  apres,  par  Arrcft:  du  cin- 
quiefme  Aouft  i6oj.au  tome  z-  des  Arrefts  de  Mon- 
iteur Soi  vin.  Mais  fi  l’un  des  donateurs  meure  avant 
l’infinuation,  elle  fe  pourra  faite  par  le  furvivant,  pour- 
veu  que  ce  foie  dans  les  quatre  mois  du  jour  du  con- 
•trad  , fuivant  ladite  Ordonnance.  Voyez  M.  Loüee 
lettre  D.  nombre  iz . & z$ . Si  lettre  I.  nombre  j.  8c 
.ledit  Moniteur  Servin  au  premier  tome  de  fes  Plai— 
doyez . T. 

Cet  article,  pour  ce  qui  eft  de  la  délivrance  du  don  , 
cft  conforme  à la  Note  de  M.  C.  duMolin  , & il  y a 
«n  Arreft  donné  en  l’ancienne  Couftume  le  zz.  Septem- 
bre ij  jj.  fur  un  appel  du  Prevoftde  Paris,  les  parties 
Jean  Carpentim , d’une  part , 8c  jiean  Valentin  de  Vil- 
liers , d’autre,  par  lequel  cette  queflioa  a elle  jugée, 
Ü la  donation  citant  pure , & fimplc , faite  entre- vifs  , 
avec  rétention  d’ufufruid , de  forte  que  par  le  decez  du 
donateur  , le  donataire  foit  faifi  , iceluy  donataire  eft 
tenu  d’en  demander  la  délivrance  par  les  mains  de  l’he- 
jitier. 

Par  Editât  du  Roy  Henry  le  Grand  du  ^.Septem- 
bre l6oj.  l’infinuation  fe  peut  faire  indifféremment , 
ou  aux  Prévoit ez  & Chaftcllenies  Royales  de  la  feitua- 
tion  des  chofes  données , ou  des  Bailliages , & au  do- 
micile des  parties  indifféremment. 

Par  l’Ordonnauce  de  Moulins,  & de  l’an  tj66.  il  eft 
dérogé  aux  Coufturaes  qui  ne  défirent  l'infinuation  des 
donations  : Il  n’y  a que  les  donations  à caufe  de  mort,& 
teftamentaires,qui  (ont  exceptées  de  cette  Ordonance. 

Par  Arrcftdu  z j.  Décembre  IJ98 . prononcé  en  robes 
rouges  par  Moniteur  le  premier  Prefident  de  Harlay , 
les  parties  Galiche  ,appellant , & Pocher  intimé  , jugé 
que  les  donations  faites  aux  Eglifes  & Communautez 
Ecclefiaftiques  pour  fondations,  doivent  eftrc  infinuées, 
fulminées  & homologuées  en  Cour  d’Eglife , pardevant 
lès  Officiaux  de  lafeituation  des  chofes  donnécs;autrc- 
mentles  donations  nulles  & fujettes  à révocation.  I. 


Digitized  by  Google 


DES  DONATIONS, 
Article  CCLXXXV. 

Ve  fruits  & de  la  cauti  on  du  don  mutuel. 

fCr  Le  donataire  mutuel  ne  gagne  les  fruits, 
que  du  jour  qu’il  a prefenté  caution  fuffifante 
i ,&  demeurent  les  fruits  à l’heritier,  jufques 
à ladite  caution  piefentce  : laquelle  caution  il 
peut  prefenter  en  jugement  dés  la  première  af- 
fignation.  * VoyeT^  l'article  precedent , & les 
134.  & 

1 Sans  la  caution  , don  juratoirc  , mais  fuffifante , 
Je  donataire  mutuel  cil  déclieu  du  profit  de  Ion  don 
mutue1 , & ne  fc  peut  remettre  la  caution , félon  lYpi- 
nion  de  M.  Charles  du  Molin.  Ali-.tci , du  doiiaire  en 
l’article  164.  au  cas  que  la  douairière  ne  fc  remarie» 
ne  doit  que  la  caution  juratoirc.  Surquoy  fe  forma  un 
doute  devant  le  Prcvoft  de  Paris  » I çavoir , fi  le  don  mu- 
tuel citant  fait  par  contrat  de  mariage , l’un  des  con- 
joints  furviVaut , & n’ayant  enfans  eii  tenu  bailler  bon- 
& iuffiiànte  caution  , pour  jouyr  du  don  mutuel  : Le 
Prcvoft  de  Paris  ou  ion  Lieutenant , ordonna  que  la 
veuve  jouyroit  du  don  mutuel  par  provifion  , en  don- 
nant bonne  & iûffifante  caution  ,&  faute  de  l’avoir 
baillée  api  és  deux  Sentences , par  la  troiiicfme , décla- 
rée déchcuc  du  don  mutuel  : Appel , par  Arreit  l’ap- 
pellation, & ce  au  néant, en  entendant,  l’appellante 
jouyra  de  fon  don  mutuel  à (à  caution  juratoire , la  Sen- 
tence de  provifion  feroit convertie  en  diffiuitive  jugé 
le  Jcudy  11.  Décembre  i6ij  . 11  y avoir  du  particulier 
en  la  caufe  , dautantquc  ledon  mutuel  aveit  cil é fait 
par  le  contradV  de  mariage  non  duiar.t&  confiant 
le  mariage:  Et  d’ailleurs  , la  veuve  cftoit  fui  âgée.  T. 

Cét  article  cft  conforme  à la  Note  de  M . C'.  du  Mo- 
lin fur  l'article  1^.  de  ce  nieûuc  titre  de  l’ancienne 
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ET  DON’  MUTUEL.  '4*7 
Couftume  de  Paris,  & fe  peut  dire,  qu’il  en  a eflé  tiré  , 
difanr , comme  il  appert  par  les- termes  cy-di-flus  rap- 
portez en  l’article  180.  que  la  caution  ne  fepeut  re- 
mettre , & nefuffiroit  la  caution  juratoiic.  L. 

Article  CCLXXXVI. 

C’cftoit  le  1 5 8 . article. 

j-)ue  doit  advancer  le  donataire  mutuel. 

Le  donataire  mutuel  efl.  tenu  advancer  & 
payer  les  obfeques  1 & funérailles  du  premier  * 
décédé-,  enfemble  la  part  & moitié  des  1 deb- 
tes  communes  deues  par  ledit  premier  dece-  •» 
dé.  Lesquelles  obfeques  & funérailles,  8c  moi- 
tié des  debtes^uy  doivent  eftre  déduites  fur 
la  ptrt  & portion  dudit  premier  décédé.  î 
Toutefois  n’eft  tenu  payer  les  legs  , & 
autres  Sifpofitions  teftamentaires.  * les 

articles  267.  vers  le  mi  lieu,  & plus  bas , (fi  2.95. 
en  la  fin. 

I Qui  font  neceflaires,  félon  la  qualité  de  laperfou- 
ne  ; mais  non  pas  les  légats  & difpofition  tcllamentai- 
re.  C.  M. 

i Les  obfeques  & funérailles  fe  doivent  payer  par 
l*lieriticr  , & font  les  premières  debtes  qui  fe  prennent 
fur  les  meubles  ; mais  le  donataire  mutuelles  advancc , 
&puis  les  rfprend,ou  ded  :it  Tur  l’heritier , art.  x:8. 
Pour  les  profits  féodaux  , le  donataire  mutuel  n’en  eft  • 
tenu,  non  plus  que  l’ufufiui&ier , Arrefl:  duiy.  Février 
I s 8 7 • entre  les  Aubris , rapporté  par  Monfieur  Louer , 
lettre  V.  nombre  8 . & p4'r  autre  Arreft  en  la  caufe  des 
heritiers  de  Sain&ion  , du  18.  Novembre  159 ç . a ellé 
jugé,  que  la  veuve  prenant  le  don  mutuel , payera  les 
debtes  de  la  communauté,  jufques  à la  concurrence  des 
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meubles  & acquefts  feulement  : Arreft:  femblablc  dans* 
M.  R.  Chopin,  du  x8.  Avril  1*97.  par  lequel  la  veuve 
Ifcgatriee  des  meubles  a efté condamnée  payer  lesdeb- 
tes  jufqucs  à la  proportion  de  la  valeur  du  bien.  Quant 
aux  legs  & difpofuions  teftamentaires  , le  donataire 
n’en  eft  tenu  , encore  que  le  don  fuit  fait  à cette  condi- 
tion ,mais  c’eft  à l’héritier  à les  acquitter , fi  ce  n’eft 
de  quelquclegs  pitoyable  de  petite  fomme,  comme  le- 
dit Chopin  témoigne  avoir  efté  jugé  par  Arreft  du  zz. 
Avril  1597.  T.  • . 

Par  Arreft  du  t8.  Novembre  1 y 9 ÿ en  la  caufè  des 
• heritiers  de  Guillaume  de  Sain&ion  , a efté  jugé  que  la 
veuve  acceptant  le  don  mutuel , payera  feulement  les 
debtes  dont  elle  cft  tenue  jufques  à la  concurrence  des 
faeubles  , & conquefts  immeubles j & s'ils  ne  fqffifent , 
les  Rentiers  du  mary  parfournirontlefurplus.  Tar  Ar- 
reft duiy.  May  16X1.  fur  procez  par  <#trit  entre  R’enép 
Sacher , femme  fcparée  de  biens  d’avee  Abrahajjp  de 
Vil lcdon,  d’une  part,  & Philippes  de  Villiers,  d’autre, 
jugé  que  la  veuve  ayant  accepté  le  don  mucucljait  en- 
tre fon  mary&  elle,  en  peut  eftre  rcftittlée,  en  obtenant 
lettres  à cetefFct,  offrant  par  icelles  de  rendre  compte 
de  ce  qu’elle  avoit  receu.  Arreft  donné  en  la  Couftumc 
de  Poidlou , qui  ne  refout  cette  queftion  non  plus  que 
cette  Cou  ftume.L. 

$ C’eft  à dire,  que  les  heritiers  ne  feront  pas  tenus 
de  payer,  ou  ont  recours  contre  le  furvivant,  tant  que 
fe  monte  ladite  portion  , quiaulfi.  en  eft  diminuée. 
C.  M. 

Article  C CL  XXX  VJ  I. 

De  quelles  réparations , & charges  annuelles 
eft  tenu. 

§3*  Audi  eft  tenu  celuy  qui  veut  jouyt  du 
don  mutuel , faite  refaire  les  réparations  via- 
gères 1 eftans  à faire  fur  les  héritages  fujets 
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audit  don  mutuel  -,  & payer  les  cens  & charges 
annuelles  > les  arrerages  tant  des  rentes  fon- 
cières , que  des  autres  rentes  conftituées  pen- 
dant la  communauté , efcheus  depuis  la  jouyf- 
Cance  dudit  don  mutuel  : Sans  efperance  de  les 
recouvrer.  * Projet,  les  art.  i6x,  & 167.  vers  le 
milieu  » & plus  bas  le  fur  la  fin. 

1 La  rai  (on  de  cet  article  a eflé  rendue  en  l’article 
i6i.oùii  eft  parlé  des  réparations  aufqjielles  eft  tenue 
la  douairière*  i tout  demefme  que  l’uiufruiéhcr.  Ad 
quem  omnis  frutitus  reipertinet  > tdeoque  référé &di  - 
ficia  cogendus  per  arbitrum  , baclenus  tamen  ut  farta 
te £l.i  habeat.  I,  ufufrutiu  Légat o.  /.  baflenus.  ff.  de 
ufufrtift.  I.  eum  ad  quem.  Cod.  eod.  Et  la  raifcn  pour 
laquelle  elle  ne  peut  repeter  ce  qu’elle  a débourfe  & em- 
ployé à la  refeftion  des  lieux»  de  l’ufufruift  defquels 
elle  jouyt  comme  douairière  ou  donataire  mutuelle , eft 
rendue'  en  ladite  loy  eum  ad  quem  » Quia  fumptibus 
fuis  eaprœfiare  débet.  T . . . 

La  première  partie  de  cet  article  aefté  compofée  de 
la  loy  eum  ad  quem.  7.  Cod.  de  ufufructu  » qui  refont 
aullî  la  queftion  du  plus  employé  qu’il  ne  devoir  cftre 
pour  ces  réparations  , en  ces  termes  > Eum  , ad  quem 
ufusfrucius  péri  inet , farta  tefta  fûts  fumptibus  pri- 
fiare  àebere^  explorait  juris  eft  ; Proinde  fi  quid  ultra 
qnam  impendi  debeat , erogatum  potes  docere  > foltm- 
niter  repofees.  L. 

Article  CCLXXXVIII. 

>■ 

Nouvelle  prife'e  des  meubles  a la  jufie 
* valeur. 

ffiT  L’heritier  peut  demander  alencontre 
dudit  donataire , que  nouvelle  prifée  foit  fai* 

v ij 
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te  des  meubles  , pat  gens  dont  ils  convien- 
dront -,  pour  eftre  lefdits  meubles  prifez  à la 
jufte  eftimation  , autre  que  celle  faite  par  l’in- 
ventaire, 1 Et  en  ce  faifant,  ledit  donataire  au- 
ra la  jouyllànce  defdits  meubles,  fans  qu’il  foie 
tenu  de  les  faire  vendre.  * Voyelles  articles 
221.  & 2.2.8* 

1 Le  donataire  mutuel  cfl:  tenu  faire  faire  inventaire 
des  meubles  delaiflez  par  le  dcfunft  : refervé  nean- 
moins à l’heritier  le  pouvoir  de  faire  faire  nouvelle 
prifée  defdits  meubles  , afin  qu’apres  le  decez  dudit 
donateur, fi  les  meubles  ne  fc  peuvent  reprefenter , les 
heritiers  foient  feulement  tenus  d’en  payer  l’efiima- 
tion  portée  pat  I*inventaire:Car  la  jufte  eftimation  fuc- 
cede  au  lieu  de  la  chofe.  Il  y a un  Arrefl:  du  qua- 
triefme  Décembre  1557.  par  lequel  fut  ordonné  que 
les  meubles  feroient  vendus , & le  donataire  jouyroit, 
des  deniers > en  baillant  caution . T . 

La  raifon  de  cet  article  eft  que  la  jufte  eftimatiou 
tient  lieu  de  vendition  , quia  tshmntio  venditio  edi 
fuivant  la  loy  Plerumque  10.  §.  inde  qu&n.  $.Jf>  de 
jure  dotium.  A qùoy  cfl  conforme  la  loy  Si  pro- 
pter.  11.  D.  de  aftione  rerttm  nmoiarum  , en  ces 
termes  ; Qui  &ïlïm*tiontm  fujfcrt  ^emptora  loco  har 
bendus  eft.  L.  ‘ 

t — » 


4^^ 


Digitized  by  Google 


ir^.? 


*61 


TITRE  XIV. 

DES  TESTAMENS  ET  EXECUTIONS 
a iceux.  i - 

Article  CCLXXXIX. 

Au  lieu  de  l’article  96.  de  l’ancienne  Couftume, 
changé. 

De  U forme  & folemnité  du  tefament. 

P Oui:  reputer  un  teftament  folemnel  ,eft  re- 
quis qu’il  foie  eferit  & figné  du  teftateur 
1 ? ou  qu’il  Toit  palfé  pardevant  deux  Notai- 
res : î ou  pardevant  le  Curé  de  la  paroiflèdu 
teftateur,  ou  Ton  Vicaire  general,  & un  No- 
taire : ou  dudit  Curé  ou  Vicaire , & trois  tef- 
moins  : ou  d’un  Notaire  & deux  tefmoins  : 
Iceux  tefmoins  idoines , & fuffifans  4 , maf. 
les  , & âgez  de  vingt  ans  accomplis , & non 
légataires  -,  & qu’il  ait  efté  diéfcé  & nommé 
par  le  teftateur  aufdits  Notaires  , Curé  ou  Vi- 
caire general , & depuis  à luy  releu  en  la  pre- 
fence  d’iceux  Notaires , Curé ‘ou  Vicaire  ge- 
neral , & tefmoins  : Et  qu’il  foit  fait  mention 
audit  teftament , qu’il  a efté  ainfi  di&é  , nommé 
& releu.  S Et  qu*il  foit  figné  par  ledit  tefta- 
teur , & par  les  tefmoins  : ou  que  mention 
foit  faite  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  n’ont 
pu  figneu.  Voyez,  V article  193. 
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i M.  Th.  Cormier  livre  10.  tit.  i.  chap.  I.'  du  Code 
Henry , dit  qué  le  teltament  eft  une  difpofition  légiti- 
mé de  ce  que  quelqu’un  veut  eftre  fait  apres  fa  mefrt, 
citant  ainli  appelé,  parce  que  c’elt  un  relmoignagé  ou 
déclaration  & atteftation  de  la  volonté  de  la  perfonne  i 
exl.  I 'ff.de  teftatnentis  & infiit.  félon  le  Caron  , liv. 

3 . chapitre  i.  des  Pandeétes.  Le  teltament  ell  une  Sen- 
tence de  nollre  volonté,  de  ce  que  chacun  de  nous  veut 
cftrefait  apres  famort,c’elt  à aire,  légitimé  ou  folem- 
nel , & félonies  règles  & formes  du  pays  où  le  defundt 
a relié,  félon Quinti lien  , déclamai. 308.  Teftamen- 
mm  eft  voluntas  ultra  mortem  defuntti  confignata 
jure  legibufque  civitatis.  Villehardoüin , livre  1.  de  Ion 
Hiltoire  » appelle  le  teltament  une  devife,  lors  qu  il 
parle  de  Thibaut  1 1 I.  Comte  de  Champagne  M. 
Boutillier , Confeillcrau  Parlement,!  ordonnance  de 
dernicre  volonté  ,dans  le  fiendel’ani40z. ainli  qu  Ai- 
mery  de  Mont,  Evefque  de  Poiétiers,  en  cetuy  qu’il  ht 
l’ani^o.  où  il  dit , que  fuivant  la  coultume  genera- 
le , toutes  perfonnes  , mclme  Eccleftaltiques  & fecu- 
licres , peuvent  faire  teltament  & ordonnance  de  der- 
nière volonté  , pour  difpofer  de  leurs  biens  meubles: 
Aufli  n’y  a- il  chofe  au  monde  plus  deue  aux  hommes 
que  de  leur  lailfer  libre  la  volonté  dernicre , qui  ne  fe 
peut  changer , & le  defir  qui  ne  retourne  plus  : J£«o- 
niam  nihil  jnajus  eft  quod  magis  hominibus  debetur , 
auàm  ut  fuprema  voluntatis,  tum  jam  aliud'velle  non 
fojfint , liber  fit  Mus,  & licitum,  quoi  iterum  non. 
redit , arbitrium-, comme  Dame  Marie  Chaltcigner  dé- 
claré difertement,par  fon  teltament  de.  l’an  1 170- £lu 
le  qualifie  du  nom  de  derniere  volonté,  difpofition  & 
ordonnance, ainli  que  Dame  Jeanne  de  Chaltillon,Com- 
telfc  de  Blois  le  fien,  l’an  1191.  les  deux  premiers  tel ta- 
mens  font  dans  les^renves  del’Hiftoire  dcsChaltei- 

gncis,chap.  1.  du  livre  3.  & apres  la  fin  du  livre  6.  le 
troifiefme  clt  au  chapitre  7 . du  livre  j.  de  P Hiltoire  de 
Chaftillon.  Ç’clt  la  derniere  confolation  qui  demeure 
aux  mourans , quand  ils  peuvent  faire  paffer  leur  vo- 
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lonté  apres  la  mort , par  teftament  : Non  aliui  videtur 
folatium  mortii  quant  voluntas  ultra  mortem , dit 
Quintilien , c’eft  pourquoy  les  François  ont  toujours 
eu  les  teftamens  en  grande  recommandation;  S.  Gré- 
goire de  Tours,  & le  doCte  Moyne  Marculphe, fous 
la  première  race  de  nos  Rois  , nous  l’apprennent  ; le 
premier  en  Ton  Hiftoircde  France, livre  ^.chapitres  4j. 
& 46.  livre  7.  chap.  7 . où  il  loue  le  Roy  Gontran , 
qui  fit  executer  les  teftamens  faits  en  faveur  des  Egli- 
les  ,que  le  defunét  Roy  Chilperic  fon  frere  avoir  Iftp- 
primez;  le  deuxiefme  en  fes  Formules,  livre  deux  cha- 
pitre dix-fept.  Les  Capitulaires  du  Roy  Charlemagne, 
montrent  l’ufagc  & la  faveur  dcs’teftamens  fous  la  fé- 
condé lignée  entr’autres  le  livre  7.  chapitres  146.147. 
& 14  8. Les  loix  & coullumcs  ctabliespar  Simon  Com- 
te de  Montfort  en  l’Albigeois,  l’an  juz.  le  justifient 
auflî  fous  la  troifiefme  race , comme  les  teftamens  fuf- 
dits;  ce  que  M.  C. Guérin  n’a  pas  confîderé  ; lors  qu’il  a 
eferit  au  Paratitle  de  ce  titre,  que  les  François  font  peu 
de  cas  de  la  volonté  de  ceux  qui  meurent,  & que  leurs 
teftamens  (ont  odieux,  fi  ce  n’cft  qu’il  entende  parler 
desteftamensfembiables  à ceîuv  d’un  qui  Ce  difoit  Ec- 
clcfiaftique  , fait  en  faveur  de  fa  parente  inconnue  ,& 
fans  mérité,  au  préjudice  de  la  chofe  publique , qu’il  a 
rendue  pauvre  & miferablc,  par  la  foultraCtion  des  biens 
d'ieclle  qu’il  a donncz#à  fes  parens  , avec  autant  d’af- 
feCtion , que  fi  c’eftoient  fes  enfans,  ainfi  que  ce  pour- 
ceau grondant , qui  eft  allégué  par  faint  Hierofme  fur 
Efaïe  , & contre  Ruffin,  & fon  teftament,  rapporté  fur 
la  fin  des  Adages  d'Erafme , contre  lesloix  de  fa  pro- 
felfion  & promefle,  & contre  l’exemple  desteftareurs 
cy  - devant  dits  qui  ont  tefté  à leurs  heritiers  pour 
foulager  le  public  , ainfi  que  Monfieur  de  Graville  , 
Admirai  de  France  , l’an  ifip  defquels  la  mémoire 
eft  en  benediétion  ; celle  de  l’aùtre  au  contraire  en  ma- 
lédiction. I, 

i Comme  la  forme  des  teftamens. eft  icy  très- exa- 
ctement preferite,  aufG  doit-elle  cftreprecilément  gar- 
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déc,  car  elle  eft  eflcntielle.  Il  eft  premièrement  parlér 
du  teftatcur,  puis  de  ceux  qui  font  capables  de  rece- 
voir & ligner  le  teftament , & ce  qui  s'y  doit  obferver 
pour  dire  réputé  folemnel.  Pourle  teftateui,il  eft  dit 
qu'il  peut  luy  fcul  faire  valablement  fon  teftament , 
pourveu  qu’il  Ibic  efcm  & figné  de  luy  : L’un  & l’au- 
tre eft  nccefàirc  ; car  s’il  eft  eferit  feulement  & non 
figné,  il  ne  fera  valable,  jugé  par  Arreft  folemnel  du 
il.  Mars  rj8[.  prononcé par^lonfieur  le  Prefident  de 
T^hou  On  adjonfte,  qu’il  faut  que  ce  que  le  teftatcur 
a eferit  & figné,  (bit  en  forme  de  teftament  ,&  que 
ce  mot  de  leflament  y foit  exprimé , autrement  ce  ne 
firroit  qu’un  atte  pur  privé,  & fimp le  mémoire , pac 
Arreft  du  13.  Janvier  1560.  Secondement , il  eft  re- 
quis qu’il  foit  palfé  pardeva^  t deux  Notaires , ou,  &c. 
Toutes  ces  formes  doivent  eftre  gardées  tdverbutn,  fr 
non  per  ncjutpoUens  comme  il  a efté  jugé  en  la  Cou- 
ftume  de  Bourgogne  , par  Arreft  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,fur  une  requefte  civile,  contre  un  Arreft  dudit 
Parlement  de  Bourgogne,  où  en  teftament  eft  repuis 
qu’il  foit  figné  d’un  Notaire , & de  deux  tcfmoins  r 
Je  teftament  fait  en  Bourgogne  , eftant  figné  de 
Notaires,  fut  jugé  non  folemnel  ny  valable,  par 
Arreft  du  Parlement  de  Bourgogne  , confirmé  par  Ar- 
reft du  Parlement  dé  Paris  La  caufe  premièrement  plai- 
«lée  en  l’Audience  par  M.  Buiflon,  & Robert,  puis  ap- 
pointée le  g May  IJ99.  enfin"jugée  diffinitivement  le 
1 y.  Juin  1601 . Il  faut  aufli  que  le  ceftateur  ou  les  No. 
taires , ou  le  Curé,  ou  fon  Vicaire  ,efcri  vent  par  lettres 
entières , & non  par  notes  ou  chiffres , & tel  teftament 
eferit  en  chiffres  par  un  Curé , qui  avoit  par  nombre  de 
chiffres  eferit  les  chofcs  léguées  , fut  déclaré  nul  par 
Arreft  du  dix-neufiefme  Janvier  15 8 j.  un  appellé  Vé- 
ron eftoit  partie.  T. 

i Faut  que  les  Notaires  foient  de  la  Jurifdi&ion  du 
teftateur , autrement  fi  un  autre  qui  eft  hors  du  reflbrt, 
fignoit  le  teftament,  il  feroit  nu!  : Car  tel  Notaire 
liors  du  redore  eft  tenu  pour  perfenne  privée,  n’ayanc 


Digitized  by  Google 


ET  EXECUTION  D’ICEUX.  4*5 
pouvoir  d’inftrumenter  extra  territorium  , juge  par 
Arreft  de,  l’an  15g j.  au  teftament  du  fleur  de  Mon- 
ceaux. Et  fi  les  deux  Notaires  font  Royaux,  le  tefta- 
menr  par  eux  ligné,  emporte  provifion  : Sec  us , s’il  n’eft 
figné  que  par  le  Curé  ou  le  Vicaire , il  ne  peut  eftre 
exécuté  par  provifion.  Par  Arreft  donné  en  la  caufe  de 
l’Archevefque  de  Vienne,  du  19.  Octobre  1 Si  la 
faufleté  eft  évidente , n’y  a point  de  provifion  en  l'un  ny 
’cn  l’autre,  jugé  par  Arreft  du  Teudy  i.  Mars  1 y 9 r . T. 

4 Les  femmes  ne  peuvent  témoigner  aux  teftamens, 
qu&  funt  juris publia  ; & fut  jugé  par  Arreft  pronon- 
cé à la  Pentecofte  le  8.  May  1598.  un  teltament  nul 
auquel  une  femme  avoir  figné  , faifant  le  nombre  de 
trois  tefmoins  requis  avec  le  Curé  ou  fon  Vicaire. 
Qrunt  aux  tefmoins  , les  légataires  exclus,  l’Ordon- 
nance d’Orléans  y eft  exprefle  ; pour  le  regard  du  Cu- 
ré ou  Vicaire,  lignant  le  teftament  où  il  eft  légataire, 
art.  17.  mais  fi  le  legs  eft  généralement  fait  à l’Eglife, 
ils  peuvent  ligner  le  teftament , qui  eft  valable  en  cette 
forme  par  l’Ordonnance  de  Blois  article  6 3 . T- 

5 Ces  mots , dtâé,  nommé,& releu,  doivent  eftre  ex- 
primez au  reftament,  fans  en  rien  les  changer;  toute- 
fois s’il  cftoit  feulement  dit , diêié,  ou  nommé , Tans 
mettre  tous  les  deux  qui  lignifient  une  melme  chofe , 
le  teftament  ne  feroit  pas  nul,  jugé  par  Arreft  de  l'Au- 
dience le  30.  Decemb.  1604.  maisfiau  lieu  de  di&é  il 
cftoit  eferit  proféré , ce  feroit  nullité,  par  Arreft  donné 
en  la  Couftume  d’Orléans,  le  16.  Février  1617.  en 
l’Audience.  Une  queftion  fur  ce  a efté  intentée  & vui- 
dée  par,  Arreft  , fçavoir  fi  un  teftament , non  eferit  de 
la  main  du  teftateur  , mais  d’èfcriture  inconnue , & 
reconnu  par  luy  devant  les  Notaires  , les  apoflilles 
lignées  & paraphées  de  luy  , horfmis  quelque  page  , 
neanmoins  les  Notaires  avoient  oublié  de  faire-men- 
tion  d’avoir  leu  & releu  le  teftament,  ce  qui  fut  re- 
marqué par  Monfieur  Servin  Advocat  general1-  du 
Roy,  lequel  co’nclud  à ce  que  la  recconnoilfancc  fuft 
déclarée  nulle , manque  & oefcéfcueufe  , avec  les  of- 

V v 
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fres  des  heritiers  , qui  eil oient  fix  neveux , de  payer 
les  legs  pieux:  l’appellante  Dafooifelle  Anne  l’Ad- 
vocat , veuve  de  George  le  Jrige  Advocat  au  Conféil 
Privé  du  Roy  au  nom  & coplme  tutrice  des  enfansde 
feu  fondit  mary  & d’elle, iouftenoit  bon  le  teftament, 
& félon  les  formes  ; en  caufe  d’appel  d’un  appointe- 
ront du  Prcvoft  de  Paris , rcquef  te  d’évocation,  Mon- 
iteur Charpentier  pour  l’appellante , & N.  pour  les  in- 
timez» Arreftdu  feptiefme  Février  i6z6.  le  tcftatneistf 
déclaré  nul , ordonné  que  les  biens  de  Nicolas  le  Juge 
defunét  tcflateur  feroienr  partagez  entre  les  heritiers, 
fuivant  la  Couftutne , à la  charge  de  payer  les  legs  par 
les  intimez , fuivant  leurs  offres.  Ledit  Charpentier 
avoir  allégué  deux  Arrefts , l’un  de  Macheco  Chanoi- 
ne  de  Paris , l’autre  du  Marquis  de  Pifàni , confîrmans 
les  teftamens  ainfî  reconnus  pardevant  Notaires , Sc 
cquipollcns  à ces  mots  , dtfté  & nommé , Monficur 
Servin  dit  que  depuis  lcfdits  Arrefts  , on  avoit  jugé 

3u’il  falloir  garder  les  termes  de  la  Couftume.  La 
emiere  folemnité  eflr  que  le  teftateur  ligne , ou  foit 
exprimée  la  caufe  pour  laquelle  il  n’a  peu  ligner.  Ce 
qui  efltiré  de  l’Ordonnance  d’Orléans , article  quatre- 
vingt-quatre,  par  laquelle  les  Notaires  font  aftraints 
faire  ligner  tousaébes  aux  parties,  ou  déclarer  leur  ré- 
ponfe  qu’ils  ne  fçavcnt  ligner.  Mais  lcfdits  Notaires , 
faute  d’avoir  mis  la  déclaration , ou  pour  avoir  commis 
faute  par  imperitie  de  leur  ait , ne  peuvent  eftre  pour- 
fuivis  pour  les  dommages  & interefts  dcsparties:Com- 
me  au  fait  de  celuy  qui  avoit  oublié  ces  mots , leu  Sc 
refeu.  le  Notaire  appellé  Hacher,  fut  abfous,  contre  un 
appellé  Rançon , par  Arreft  du  zr.  Janvier  iéof.  & un 
autre  de  i’àn  mil  fix  cent  dix,  au  rapport  de  Moniteur 
Bouguier:!es  deux  A ne  fts  rapportez  au  longenfon 
Recueil  d’ Arrefts , lettre  N.  Sc  dans  Moniteur  Loüct , 
en  la  mefme  lettre.  T. 

. Par  cet  article!  8 9.  un  teftament , pour  eftre  Iblem- 
ncl , doit,  entr’autre  chore  , eftre  pafTé  pardevant  deux 
Notaires,  & qu’il  leur  (bit  didlé  & nommé  par  le  te- 
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ïlateur,  & depuis  à luy  relcu  en  leur  prcfcnce  i & men- 
tion faite  en  iceluy  , qu’il  a elle  ainfi  diélé , nommé  & 
releu,  & qu’il  foie  par  luy  teftateur  figné,  ou  men- 
tion faite  de  la  caufe  qu’il  n’a  peu  figner  : Neanmoins 
on  teftament  eferit  par  un  ferviteur  domeftique , figné 
du  teftateur  en  fin  d’iccluy  , & au  bas  de  chacun  fueil- 
let,  & reconnu  pardevant  deux  Notaires,  & par  eux  leu 
6c  releu  en  leur  prefencc , a efté  jugé  bon  & valable  , 
ki.  Février  1597.  comme  rapporte  M.  1.  Pcleusen  fes 
Queftions  Illuftres,  queft.  17 . M.  Loiiet  & Brodcau , 
fur  la  lettre  R.  nombre  fi.  qui  en  allègue  deux  autres 
prefque  femblables  , confirmez  par  Arrefts  de  l’an 
1609.  & I. 

Il  y a d’autres  fortes  de  reftamens  qui  font  receus , 
tant  en  pays  Couftumier,  qu’en  pays  de  Droit  eferit  ; à 
fçavoir  les  ttftamens  mutuels , dont  eft  la  Novclle  de 
Valentinien,  de  teftamentisyZU  CodeTheodoficn;  & 
les  teftamens  militaires  , fuivant  l’Ordonnance  du 
Roy  Henry  I I I.  de  l’an  157  6-  article  ji.  quand  ils 
font  faits  en  la  forme  rcquife  par  le  drôiét  Romain  en 
la  loy Di  vus.  14.  O.  de  tejlamento  militari , & c'eft 
l’advis  de  M . C.  du  Molin  en  fa  note  fur  l’article  ij.de 
taCouftume  deNivernois,  titre  des  teftamens. 

Voyez  le  livre  de  loetn  .Qldendorpius Claf- 
fis  quint  a aciionum  juris  tfer  quas  ultime.  volunt  a~ 
tesexbono  & Aquo  confère arttur , imprimé  à Colo- 
gne par  J.  Gymnic,  en  1541. 

Par  Arreft  du  19.  Mars  1S19.  en  l’Audience  de  la 
grand’Chambre , fur  un  appel  d’ünc  Sentence  du  Prc- 
voftde  Paris,  jugé  qu’une  inftitution  d’heritier  faite 
par  une  lettre  miftive  , eft  nulle.  Sur  ce  peut  eftre  rap- 
portée la  loy  Lit  ter  a.  17.  D.  de  jure  codicillorut»  , y 
ayant  ces  termes , vim  codkillorwm  non  obrinent  ; en- 
core moins  doivent  ilsavoir  vim  tefiamenti. 

La  première  des  trois  fortes  de  teftamens^uthorifoes  • 
par  cet  article  , qui  eft  celle  des  teftamens  hologra- 
phes , introduite  par  une  Novclle  des  Empereurs  Théo 
dofe  & Valentinien , de  lefiamentis , a pour  principale 
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raifou  celle  du  confeil  donné  par  un  pere  à fa  fille  en 
L’efpece  delaloy  cum  pater.  77.  §.  Mumio.  14.  D.  de 
Itgatu  1.  en  ces  termes  } [ta  enim  poterit fine  penculo 
vture. 

Par  Aticft  de  l’Audience  du  xj . Juin  1611  plaidatis 
M.  Augufte  Galand  & Cupif,jugé  que  le  jour  & l’an- 
née ne  font  neceflaiies  aux  teftamens  holographcs,  con- 
tre l’advis  de  M.  C.  du  Moliu  en  fa  note  fur  i’article 
ij.  de  l’ancienne  Couftume  d’Orléans.  Secu  s , aux  au- 
tres teftamens  partez  pardevant  Notaires  ou  Tabellions. 
loan.  Fai.M  fur  le  titre  des  Inftirutes  de  ttflamenùs > 
dit  que  c’eft  le  plus  feur  d’y  adjoufter  le  jour  & l’année. 
t’Ordonnanee  de  Blois,  art.  167.  veut  qucles  Notai- 
res déclarent  non  feulement  par  les  contra&s,  mais  par 
les  teftamens  & autres  aétes,  le  temps  de  devant  ou 
apresmidy,  & le  lieupd  ils  font  faits  & partez.  Par  A r- 
reft  deftAudiencedu  18.  May  1608.  plaidans  M.  Ro- 
bert & du  Lac , jugé  en  la  Couftume  d’Orléans,  qu'un 
teftament  fè  peut  révoquer  par  un  fimplc  aéte  de  vo- 
lonté contraire , dontlaraifon  eft,  qu’en  paysCouftu- 
mier  les  teftamens  ne  font  reputez  que  pour  codicilles. 
Si  eus , en  pays  de  Droiél  eferit , la  révocation  d’un  te- 
ftamentn’eftant  valable , fi  elle  n’eft  faite  par  un  autre-- 
eftament  folcmncl , Infiu.  qutbus  modit  tefiamento- 
infirment ur.  L. 

Axticl  b CCXÇ. 

Des  Ficaires  four  percex  oir  teftamens. 

f£F  Sont  tenus  iceux  Curez  de  bailler  let- 
tres du  Vicariat  general  1 , & icelles  faire  en- 
regiftrer  és  Greffes  Royaux , pour  le  regard  des 
parpiflfesaflifes  és  villes,  & où  il  y a Juge  Roy  ali 
& és  autres  lieux, en  la  Juftice  ordinaire  d’iceux:: 
avant  que  les  Vicaires  puifTent  recevoir  aucun 
teftament,  * F oye^  C art.  precedent  s & le fuiv,- 
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ï Car  an  fimple  Preftre  ne  peut  recevoir  un  tefta- 
ment , jugé  par  Arreft  du  14.  Aouft  1559.  publié  au 
Chaflelct , rapporte  icy  par  M.  R.  Chopin.  Mais  fi  le 
Vicaire  cil  en  longue  pofleiïion  de  faire  les  aétesde  Vi- 
caire, & recevoir  lesteftamens  , encore  que  fes  lettres 
de  Vicariat  ne  fbient  regiftiées,  il  a elle  jugc'que  le  te- 
ftamcnc  feroit  bon  & valable  rcceu  par  luy , entre  les 
heritiers  de  M.  Brandon , par  Arreft  de  l’an  1^09. 

Cet  Arreft  a eflé  donné  en  la  fécondé  Chambre  des 
Etiquettes  le  io.Mars  1609. Pareil  Arreft  de  l’ Audien- 
ce du  11.  Juillet  ij 90.  pour  le  yicariat  du  Vicaire  de 
« 5.  S;. vérin  de  cette  ville  de  Paris  , qui.avoit  exercé 

cette  charge  par  le  temps  de  dix  ans , fans  aucun  Vica- 
riat ; fimplemcnt  avoiié  par  le  Curé  d’icelle  ParoilTej 
Et  neantmoins  enjoint  aux  Curez  de  commettre  Vi- 
caires generaux , & de  faire  regillrer  au  Greffe  leur  Vi- 
cariat. L. 

Article:  C C X C t. 

Des  regiflres  de  B apte fme  s ,■  mariages  3 tefia- 
mens , & fepultures. 

f£F  Sont  auffi  tenus  lefdits  Curez  & Vicai- 
res generaux,  de  porter  & faire  mettre  de 1 trois 
moisetvtrois  mois  es  Greffes , comme  ddïusjes 
regiftres  des  Baptefmes , mariages , teftamens  y 
& fepultures , fur  peine  de  tous  defpens3  dom- 
mages & interefts.  Et  pour  ce , ne  doivent  rien, 
payerait  Greffe.*  F oye^l’  article  precedent. 

Cecy  eft  tiré  des  Ordonnances  de  ifj  9.  articles  fo. 
p.  fi.  & jj.  & de  Blois  article  181.  laquelle  veur  feu- 
lement que  lefdits  Curez  portent  aux  Greffes  les  fi# 
dits  aétes,  deux  mois  après,  chaque  année.  Icy 
cft  dit  de  trois  mois  en  trois  mois.  Voyez  fur  cét  article- 
M.L.Cliarondàs , où  il  rapporte  deux  anciennes  formes 
v d’enregillrcr  les  teftamens.  T. 
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Article  CCXCII. 

Pris  des  9 1 . & 95. articles. 

jQui  peut  di/pefer par  tejiament , & dtquey. 

Toutes  perfonnes  feines  d’entendement  1 
âgées , & ufans  de  leurs  droits  > peuvent  di£* 
pofer  par  teftament  & ordonnance  de  d&rniere 
volonté  1 , au  profit  de  perfonne  capable,  de 
tous  leurs  biens  meubles,  acquefts  & conquefts  . 
immeubles , & delà cinquiefme  partie  de  tous 
leurs  propres  héritages  y & non  jplus  avant  : 

| p-  encore  que  ccfuft  pour  caufe  pitoyable.* 
Voye^C  article  fuivant  r&  les  i"Ji,  & 2-54* 

1 Cér  article  & les  fuivans  traitent  du  pouvoir  de  te- 
ftcr,de  quels  biens>&  en  quel  âge  on  peur  tefter.il  en  eft 
icy  parle  generaletnent,&  le  reuraint  la  faculté  de  teftet 
en  quelque  âge  que  ce  foit  aux  meubles , & au  quint 
des  propres.  Hic  terminus  eHo  > pour  quelque  caufe  fi. 
favorable  que  ce  foit,  mefmc  pour  l’Eglife  & legs  pieux 
comme  à la  fin  de  cét  article , & par  ce  moyen  les  qua- 
tre quints  demeurent  francs  & quitesde  legs  ou  autres 
charges  te  (lamentai  rcs  à l’heritier , par  Arrcft  du  n. 
Février  15  7 j.  Que  fera- ce  fi  le  teftateur  lègue  l’ufu- 
ftuit  de  tous  fes  biens?  11  y a diverfité  d’opinions,  M. 
Charles  du  Molin  tient  que  tel  legs  d’ufufruit  s|eftend 
plus  avant  qu’au  quint  tM.Renc  Chopin  eft  d’avis  qu’il 
le  faut  réduire  à l’ufufruit  du  quint, par  la  loy  fin,  Cad* 
de  reb.alii  ».  non  alien.  Veiita  legib./tlienatiotiey  ufus- 
fruelus  pétrit tr  alienario  inhibetur.  Joint  l’Arreft  du 
* a8. Novembre  îrj?-  entre  Pinaut  & Laifné, rapporté 
par  M.Loiiet  lettre  V.nomb  8 .&  par  M.  L.  Charondas 
en  ce  lieu, lequel  neanmoins  allégué  un  Arreft  fans  date 
par  lequel  a cfté  jugé  que  les  legs  de  l’ufufruit  de  tous 
les  propres  doit  avoir  lieu  > fi.  mieux  n’aime  l’heritier 
bailler  le  quint  dt  s propre  s.  Pour  le  regard  des  incapa- 
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blesdctefter , lifez  ce  qu’amplcment  en  a traité  ledit 
Charondas  en  cet  article , &lcsfuivaus.  On  demande  fi 
le  teftateur  domicilié  à Paris  fait  tcflament  des  biens 

Su’il  a , partie  à Paris,  & partie  en  Normandie, la  Cou- 
ume  de  laquelle  difpofe  autrement  pour  les  biens  qui 
y font  feituez,  quelle  Couftume  doiteflrefuivic.  Il  y 'a 
eu  fur  ce  Arrcft  du  jo.May  iéis  .Le  teftateur  avoitjfàit 
foa  teftament  holographe  , Sc  légué  à une  Eglife  de 
Irormandic  , une  rente  de  trois  cent  livres, dé  laquel- 
le partie  eftoit  deue  en  Normandie  , partie  à Paris  : 
laiflfé  deux  exécuteurs , l’un  en  Normandie , & l’autre  à 
Paris:CeIuv  de  Normandie  fut  condamné  laiflèr  à l’he- 
riticr  la  rente  de  Normandie  , àeaufe'des  dcHx  atticlcs 


de  la  Couftume , l’un  ordonnant  que  tout  teftament  cil 
nul , où  le  teftateur  lègue  plus  que  le  tiers  de  fes  ac- 
quefts  : l’autre  par  lequel  tout  teftateur  doit  furvirre 
trois  mois  apres  fon  teftament  pour  cftre  valable  : Le 
teftateur  icy  avoit  légué  plus  que  le  tiers, & eftoit  mort 
quarante  jours  apres  fon  teftament.  Il  y avoit  eu  ap- 
pointeraient aux  Requeftes , appel , requefte  d’évoca- 
tion , la  Cour  a mis  l’appellation  & ce  , évoquant,  a 
condamne  l’heritier  à payer  la  rente  entière.  D’où 
s’enfuit  que  les  teftamens  fetcglcnt  par  la  Couftume 
du  domicile , comme  aulïî  les  rentes.  T. 


Par  cet  article  191.  les  fains  d’entendement  , & 
ufans  de  leurs  droitts  , âgez , peuvent  tefter  pour  per- 
fonnecapable,  de  tous  leurs  meubles , acquefts  & con- 
quefts  immeubles  , & de  la  cinquiefme  partie  de  leurs 
propres.  Lad ifpoluion  de  cette  Couftume eft ancien- 
ne, car  elle  eftoit  pratiquée  & en  ufage  dés  l’an  121 2, 
ainfi  que  nous  apprenons  des  Loix  & Ordonnances  que 
Simon  Comte  de  Montfort  & d’Aibigeois  eftabiit  en 
fes  terres,  le  premier  Décembre  de  la  mefme  année  mil 
deux  cent  douze,  félon  la  Couftume  de  France  & ufage 
prés  Paris,  entr’autres  pour  le  don  ou  legs  du  quint  des 
propres  j voicy  les  termes  de  l’un  des  articles  que 
M.  Card  *n  rapporte  en  fon  Hiftoire  des  Comtes  de 
Tholofc , livre  2.  chap.  6.  Item,/» ra  permis  à chacun. 

fott  Chevalier,  ou  roiuriçr^ donner  oa  hgutr  de  fen 
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propre  héritage  en  aumofne  , jttfqu  au  quint , félon  la 
couïlume  de  France  (f- ufageprés  Farts.  Item  , Chili- 
betfive  militi  ,five  ruftico  licitum  erit  legarein  elte- 
tnofyna  ,de  hereditatepropriaufqueadquintampar- 
tetn  ad  confuet u dinem  &>  ufum  Francia  cire a Fari- 
fms , félon  l’Authcur  de  Franc-alleu  , chap  n . p.j7i*  - 
M,  I.  Tronçon  tient  que  par  le  prefent  article  ,&  le 
ap  j . I on  peut  par  teftament  difpofer  à l’âge  de  \ÿgt 
ans  du  quint  de  fes  propres.  T ournet  dit , que  la  facul- 
té de  tefter  fe  reftraint,  en  quelque  âge  que  cefoit, 
)px  nieublçsSrau  quint  des  propres.  Le  Caron  eftime  , 
pour  les  njicubles , acquefts  & immeubles  , qu’il  faut 
aVoir  vingt  ans  accomplis;  & pour  le  quint  des  propres, 
vil^gt-cipq  ans  accomplis;  linon  que  Icteftateur  n’eull 
m e ubleS , acquefts , ne  conquclts  immeubles  : Car 
lors  ayant  palfé  vingt  ans  ans  accomplis , il  pourra 
tefler  du  quint  de  fes  propres  , félon  les  articles  19J. 

& 1 9 4.  ex  Lcumfiho  fawttl-  SO.ff.de  leg,  j.  I.  fin.  ff.  de 
condit.  qff  demonfîr.  l.fin\  C.  de  his  qui  ventant  état • 
impet.  dantant  que  les  melibles , acquefts  & conqucfts 
procedans  du  labeur  ,induftrie  & bon  ménage  du  te- 
ftateur  , femblent  eftre  en  la  plus  libre  difpolition  d’i- 
celuy  que  ft  s propres  qui  luyfont  venus  de  fes  ance-» 
Ares,  ou  pere  & merc,&  qu’il  femble  aucunement 
obligé  par  une  loy  civile , à gardera  ceux  de  fa  famil- 
le. M.C.  Guérin  tient , qu’il  faut  vingt-cinq  ans  pour, 
refter  des  meubles  & conquefts,  du  quint  des  propres. 
M .Marion  au  feptiefme Plaidoyé , a tenu , qu’en  l'an- 
cienne COuftumé, il  falloir  vingt- cinq  ans,  tout  de  mefme 
que  le  donà’entri-vift  ne  peut  eftre  fait  avant  vingt-cinq 
ans , fuivaor  deux  articles  qui  eftoient  lot  s tous  un  titre 
commun  des  teftamens  & dons  ; l’undefqueïs  contenoit 
que  toute  perlbnne  âgée  5c  ufant  de  fes  choiéls , pon- 
voit  donna  entre- vifs  tous  herirages  propres  & ac- 
quefts à' perfonne  capable;  l’autres  que  toute  perfonne 
âgée  & ufant  de  fes  droits  pouvoir  par  teftament  dif- 
pofèr  de  fes*  meub!  es  , acquefts  immeubles  , & quîht 
de  fes-  propres,  à perfouYie  capable;  dont  on  pbuvoit 
inférer  que  l’âge  u’eftant  diltingué  en  double  cfpc- 
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Ce  , mais  énoncé  indifiniment  fous  mefrnes  titres 
en  mefmes  mots , & fans  aucune  marqueté  diver- 
lùé  , doit  eftre  entendu  d’un  feul  & mefine  âge» 
en  l’un  & en  l’autre  article  , fcilicet , de  l’âge 
qu’on  appelle  plein , parfait , entier  & légitimé,  tant 
parce  que  le  mot  cemmun  fimplement  proféré  doic 
eftre  pris  en  fa  plus  notable  lignification , comme  par- 
ce qu’il  eft  certain  &hors  de  doute,  que  le  don  entre- 
vifs ne  peut  eftre  fait  avant  vingt- cinq  ans  ,&  que  la 
Couftume  a parlé  de  ce  qui  touche  l’agej  conformé- 
ment à une  elpece  comme  en  l’autre,  parce  queluy 
eftans  toutes  deux  pour  ce  regard  en  pareille  raifon  » 
clic  entend  au(ïï  qu’elles  foient  réglées  par  un  feul  Sc 
mefrne  âge  : Ce  qu’il  confirme  encore  par  l’article  ji. 
que  l’homme  tenant  fief  eft;  réputé  âgé  à vingt  ans  ac- 
complis, d’oü  s’enfuit  aflêz , que  le  teftament,quc 
l’on  tient  comme  un  miroir  des  moeurs  de  l’homme > 
-cftant  notoirement  un  adte  plus  grave  que  n’eft  un  (im- 
pie hommage  , ne  peut  eftre  fait  qu’en  âge  plus  meur  ; 
autrement  quelle  ineptie  feroir-  ce  à la  Couftume, 
qu’elle  euft  defiré  quinze  ou  vingt  ans  , en  ce  qui  eft; 
moiudre , & fe  contentaft  de  douze  ou  quatorze  ans 
en  ce  qui  eft  plus  ? qu’elle  rendift  le  vafiàl  capable  d’a- 
liencr  le  fief , avant  qu’il  fuft  capable  d’en  faire  l’hom- 
mage ? qu’il'  fut  eftimé  alTez  fage  & prudent  pour  le 
donuer  de  gayeré  de  coeur , félon  la  faritaifie  , lans  au- 
tre caufe,  que  fon  fimple  plaifir  , à un  légataire  auquel 
il  ne  doit  rien  : avant  qu'on  le  repute  allez  advifépour 
fe  prefenter  aux  yeux  ou  à la  porte  de  fon  Seigneur,  du- 

3uel  il  le  tient  comme  un  pur  bénéfice , pour  luy  ren- 
re  l’honneur  de  la  reconnoiffance  qui  luy  en  eft:  deuc  ? 
Aulfi  elle  ne  permet  pas  aux  hommes  fimplement  âgez, 
de  donner  entre-vifs , ou  à caufe  de  mort  : {pais  elle 
veut  qu’ils  foient  conjointement  âgez  , & ufans  de 
leurs  droiéts  , la  Couftume  ayant  dénié  le  pouvoir  de 
tefter  à tous  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans , par  le 
mot , âgées  y y conjoint  les  majeurs , mis  en  curatelle  > 
par  ces  mots  » & ufans  de  leurs  drotfts , lefquels 
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confirment  l’cxclufion  du  mineur  adulte , parce  que 
n’ayant  fes  biens  en  fon  gouverncmét,non  plus  que  l 'im- 
pubère ou  l’infensé,dautant  qu’ils  font  regis, non'par  lui- 
même, mais  par  fon  tutcurill  ne  peutaufli  non  plus  eftrc 
dit , ufant  defei  droifts, quand  la  Couft.parle  d’une  puiC 
fancc  nullement  reftfainte  ny  limitée,clle  ufe  de  termes 
purs  & abfolus,fçavoir,que  toute  perfonne  âgée  & ufant 
de  fes  droits, peut  donner  entre  vifs;  que  toute  perfonne 
âgée  & ufant  de  fes  droits, peut  faire  teftatnent,pour  fai- 
re connoitreque  ce  qu’elle  énonce, non  par  note  de  fimi- 
iitude , mais  par  ligne  de  pleine  venté  , dpit  aufiicftre 
vrayement  accomply  par  l’âge  de  xj  .ans,  régulièrement 
légitime  en  tous  a&es  , & par  une  abfolu'e  ufance  de 
droiéf  , & non  pat  fiâion  ou  par  difpenfe  extraordi- 
naire & particulière jau/Ti  le  mot,^ei ,fi^nific, 
de  15.*»*, en  l'ancienne  Cou  ft.ainfi  qu’en  la  nouvelle, 
corne  il  paroift  par  l’art. 6 6-  qui  parle  de  la  preferiptiou 
de  dix  ans! En  eonfequence  de  ce  Plaidoyê,l’an  15 70. in- 
tervinrent x.ou  j.  Arrcfts  interlocutoires, qui  firent  que 
le  légataire,  moyennant  peu  de  chofc,  fe  départit  de  fon 
legs , qui  palfoit  en  valeur  cent  mil  francs  jdepuis  quand 
ou  reforma  la  Court,  l’ap  15  80.  cette  plaidoirie  y fur  ra- 
tnenteuë,&  ce  qui  n’avoir  fervy  qu’à  parfaire  un  Arrert: 
par  l’accord  des  parties , fervit  enfin  à faire  une  loy  en 
paroles  exprclTes.  1 . 

Article  CCXCIII. 

Adgt  requis  pour  te  fier - 

§3“  Pour  tefter  des  meubies^cquefts  8c  conJ 
quefts  immeubles,  faut  avoir  accompli  l’âge  de 
vingt  ans r.  Et  pour  tefter  du  quint  des  propres, 
faut  aVbir  accomply  Page  de  vingt-cinq  ans.  * 
V oje^C  art. precedent, lefiuïv.  '&  les-qi.&  289. 

1 On  a douté  s’il  falloit  fuivre  la  difpofition  du  Droiét 
Civil  aux  Court. qui  ne  difpofent  point  de  l’âge.  Il  a efté 
jugé  par  Arrert  du  10.  Avril  x 600. qu'en  ce  cas , on  peut 


Digitized  by  Google 


ET  EXECUTION  D’I  CEUX.  *47  ■{ 
tcfter  à 11. ans  pour  les  fcmmes>&  314.  ans  pour  les  mâ- 
les. M.  R.  Chopin  en  allégué  un  plus  ancien  en  la  Court, 
«le  Meaux,  du  7.  Janvier  1581.  M.  Marion  en  fon  7. 
Plaidoic  eft  d’avis,  qu’au  defaut  de  la  Court.onpeut  te- 
ftttimpien*  pubèrtate , qui  eft  à 18  aris,&  cotte  un  Ar- 
rert  en  femblable  cas  du  14.  Aouft  1571.  Que  fi  le  legs 
paflânt  le  quint  né  fe  peut  prendre  en  laCouft.de  Paris, il. 
le  parfournira  fur  les  biens  feituez  aux  autres  lieux  où  le 
legsfaffe  le  quint,  jugé  par  Arreft  du  $.  Aouft  1)7  j.ft 
ce  n’ell  qu’cxprelfemét  le  teftateur  ait  légué  le  quint.car 
en  ce  cas  le  quint  fe  pourra  prendre  fur  tous  fes  propres, 
quelque  part  qu’ils  foiéc  * par  A rrcft  du  10 . M ay  1 j 7 3 . T. 

Par  cét  ait.  iy  $. il  eft  dit, que  pour  tefter  des  meubles, 
acquefts  & conquefts  immeubles  faut  avoir  10.  ans  ac- 
complis,& du  quint  des  proprcs;x5. ans  accomplis  : à la 
ledure  duquel  les  Ecclefiaftiques  ayans  remontré, qu’é- 
tant loifible  à lé.  ans  de  difpofer  de  fa  petfonne , à faire 
yoeu  de  Religion,  il  le  doit  être  aulfi  de  fesbiens, quand 
mineur  entre  en  Religion  & fait  profertion.Ledit  fieuc 
Marion  pour  la  Noblefl'e  dit,  que  la  Court,  fe  doit  fai- 
re pour  la  confervation  des  maifons  & familles,  qui  fe- 
roient  grandement  inrereffècs , fi  un  mineur  audit  âge 
pouvoit  difpofer  de  fes  bien&&  les  donner  aux  Monaftc- 
iesou  àautrespetfonnes.à  quoy  le  tiers  Eftat  ayant  ad- 
héré^ fut  ordonné  que  lefdirs  art.i93,&  19  4-  demeurc- 
roient  ainfi  qu’ils  avoient  eflé  accordez:Voyez  le ch.jz, 
des  Plaidoyers  de  M .J.Corbin  & l’art.ijg.c'y.defïbus.J. 

Par  Arrclt  du  28.  Février  iéif.  les  parties  Charles  & 
Simon  Rubentel,  d’une  part,&  Paflôt,  d’autre,  la  Cour 
alimitél’âge  de  rerterà  14.  ans  en  Court,  qui  n’en  dif- 
pofent  point.  Et  ce,fuivant  le  droit  Romain, tant  ancien 
que  nouveau, en  la  loy  A <jua  mate  5.  qui  tefiam.  fie. 
pojfuntit nlaloy  Sifrater.Cod.eod,  Par  Arrert  de  l’Au- 
dience du  ié.  Janvier  1 éij  .Charles  Debaut  l’une  des  par- 
ties,jugé  que  la  délivrance  de  quelque  forte  de  meubles 
leguezjdoit  eftrefait  du  temps  du  teftament.  Ce  qui  eft 
conforme  à la  loy,  St  tta  tjfet  légat u.rn. 7 ,D.  de  aura  & 
argent.  Igato.  id  légat  nm  videlut  quod  tejlamenti 
temporefatjfet.  L. 
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Article  CCXCIV. 

Jiïtti  na  que  propres' , peut  te  fier  du  quint  » 
apres  vingt  ans. 

fCT  Toutesfois  fi  le  teftateur  n’a  meubles, 
acquefts , ne  conquefts  immeubles  1 peut#  au- 
dit cas  tefter  du  quint  de  Tes  propres , apres 
vingt  ans  accomplis.  * (f  oyez*  les  deux*articles 
précédé  ns  & fuivans . 

i C’eft  une  exception  du  precedent  article , à vingt 
ans  on  peut  leguer  le  quint  des  propres,  quand  [défla- 
teur n’a  aucuns  meubles , ny  acquefts  & conqucfts. 
Icy  on  pourra  remarquer  la  diftinflion  des  âges  porte* 
en  cette  Cooflume , pour  divers  cffc&s. 

A douze  ans  aux  femelles,  & à quatorze  ans  aux 
mafies  , finit  la  garde  bourgeoife,  art.16%. 

A vingt  ans  aux  mafies,  & à quinze  ans  aux  femel- 
les , finit  la  garde  noble,  tbidsm. 

A vingt  ans  aux  mafies  ?&  à quinze  ans  aux  femel- 
les , fe  fait  la  foy  & hommage  , art.  )i.  . 

A vingt  ans  on  peut  difpofer  des  meubles  par  dona- 
tion entre- vifs,  & à vingt-cinqansde  tout  fon  bien, 
art.  171.  ‘ 

A vingt  ans  on  peut  tcfmoigner  en  teftament,  art . 
189. 

A vingt  ans  on  peut  tefter  des  meubles, acquefts, 
& conquefts  immeubles,  art.  zyj.  & du  quint  des 
pibpies  , s’il  n’y  a meubles  . art.  194. 

A vingt  cinq  ans  on  peut  tefter  defdits  meubles  ac- 
quefts , & conque  ils  immeubles , & du  quint  des  pro-; 
pres,*rf.  zÿy  T, 
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Article  CCXCV. 

Heritiers  fie  tenant  aux  quatre  quints. 

ÇfT  Si  rheritier  fe  veut  contenter  de  pren- 
dre les  quatre  quints  des  propres  s abandonner 
les  meubles , acquefts,  & conquefts  immeubles, 
avec  le  quint  defdits  propres , à tous  les  légatai- 
res, faire  le  peut  : 1 en  quoy  faifant , il  de- 
meurera faifi  defdits  quatre  quints , & lefdits 
légataires  prendront  le  furplus»  les  debtes  tou- 
tefois préalablement  payées  fur  tous  les  biens 
de  l’heredité.  * Voyez,  l'article  198.  en  la  fin. 

iL’ heritier  cftfaifi  par  la  loy  commune  de  la  Fran- 
ce, il  eft  donc  maiftrc&  Seigneur  ,&  doit  le  légataire 
iuy  demander  délivrance  de  ton  legs , A rrcfl  du  Jcudy 
dernier  Avril  1 J79.  cy-deflous  article  518-  mais  s’il  re- 
lient les  quatre  quints,  & abandonne  le  quint  & les 
meubles  & conquefts  aux  légataires , tel  abandon- 
nement  vaut  délivrance  , pour  eftre  prifes  IelÜites 
chofespar  les  légataires , les  debtes  auparavant  payées 
Fur  toute  la  mafl’e  de  l’heredité  : Si  bien  que  qui  plus 
en  prend , plus  en  paye , fçavoir  eft  au  fol  la  livre  On 
compare  les  quatre  quints  à la  légitimé  de  l’heritier  , 
& pa  dit  qu’il  les  doit  avoir  franchement  & quitement  : 
Secus  judicatum  , par  Arreft  du  19.  Décembre  1596. 
allégué  par  Monfieur  Loüet  lettre  I.nomb.  7.  contre 
unj^ieriticrqui  avoit  difpofè  des  meubles  fans  en  avoir 
fait  inventaire.  Mais  envers  les  légataires,  il  eft  bien 
vray  que  l’hentier  doit  avoir  le-:  quatre  quints , fine  one - 
re  legaterum , en  abandonnant  les  meubles  & conquefts, 
& quint  des  propies,  par  Arreft  de  l’an  n4i,  & 
l’Arrcft  des  Boulards  du  14.  May  ijét.  &celuÿ  des 
Burons du  4. Juillet  1587 . L. 

Par  cet  article  a >j, l’heritier  qui  fe  contente  des 
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quatre  quints  des  propres , abandonne  les  meubles , ac-#- 
quefts  & conqueils,&  le  quint  defdits  propres,  aux 
légataires  , tes  debtes  payées  fur  tous  les  biens  de  l 'hé- 
rédité: fuivant  cet  article  par  Arreft  dut.  Septembre 
i6j7-  il  fut  ordonné  que  délivrance  ferait  faite  .par 
Louis  GifFart , heritier  de  Monfîeur  le  Clerc,  Con- 
feiller  de  la  Cour,  à Sanfon  Pafquier  fbn  Clerc, & Jean- 
ne le  Clerc  fa  femme,  légataires  univerfels  des  meubles , 
debtes  avives,  & acquefts  dudit  defunâ,  dudit  legs  j 
& que  ledit  Pafquier  , en  qualité  d’executcur  tefta- 
mentairc , advanccroit  les  frais  de  l’execution  d’ice- 
luy  teftament , fauf  à les  répéter , & permis  de  difpo- 
fer  de  l’Office  de  Confei lier  dudit  dcfunft;  & que  les 
Iettresde  provifion  dudit  Office,  quittance  du  droiç  an- 
nuel, & autres  pièces  concernantes  iceluy,  feraient  mi» 
fes  en  fes  mains , & ledit  Arreft  vaudrait  procuration  : 
Ledit  GifFart  demeura  faifi  des  quatre  quints  des  pro- 
pres dudit  defunft.  /. 

Article  CCXCVI. 

C’cftoit  le  94.  article. 

• Mary  ne  peut  tefier  que  de  fa  moitié. 

Le  mary  par  fon  teftament  011  ordonnance 
de  derniere  volonté,  ne  peut  difpofer  des  biens 
meubles  , & conquefts  immeubles  communs 
entre  luy  & fa  femme  , au  préjudice  de  fadite 
femme  1 ,ny  de  la*  moitié  qui  luy  peut  appar- 
tenir en  iceux  par  le  trefpas  de  fondit  mary. 
Voye^  les  articles  215.  & 2.82. 

1 Autre  chofeeft  par  donation  entre-vifs,  par  laquel- 
le le  mary  pendant  le  mariage,  peut  difpofer  de  la  com- 
munauté ,cy-deflusart.izj.  maispar  teftament  & do- 
nation à catife  de  mort , il  ne  peut,  à caufe  que  l’effet 
de  telle  donation  ccflc  au  temps  que  le  mary  perd  fon 
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huthorité,  & la  femme  a autant  de  droiét  à la  commu- 
* nauté,quc  les  heritiers  du  mary.C’efl:  pourquoy  fut  dé- 
chargée la  moitié  d’un  conque  {fc  adjugé  à la  femme , 
ronobftantle  legs  de  tout  leconqueft  que  le  mary  avoit 
fait  à la  Marguiilcrie  de  Chaumont  > où  IaCouftume 
ne  defend  telles  difpofitions  : Le  Juge  de  Chaumont 
avoit  confirmé  le  legs,  la/Dour  infirma  fa  Sentences  par 
A rrcft  de  l’Audience  du  11.  Janvier  1608.  M.  Loüet 
lettre  D.  n.  48.  Et  comme  le  mary  ne  peut  tefier  de  la 
part  de  la  femme,  auffi  ne  peut.il  la  confifquer  par  for- 
faiét  & condamnation  pour  crime,  Arreft  pour  Marie 
Chaftel  du  19.  Novembre  ijj6.  allégué  en  ce  lieu 
par  Charondas,  qui  dit  l’avoir  veu.  T. 

Par  cet  article  le  mary  ne  peut  tefter  que  de  fa 
moitié  dcsmcubles  8c  conqucfts  communs  à luy  & à fa 
femmesdautant  que  l’effet  de  telle  difpefition  teftamen- 
tairc  s’eftend  au  temps  que  l’authorité  du  mary  cefle  ; 

& que  la  femme  a autant  de^roiét  aux  biens  communs, 
que  les  heritiers  du  mary,  lelon  le  Caron.  7.  ■ 

L’Arreft  cy-ddfus  allégué  cil  conforme  au  drojtt 
Romain,en  la  loy  Si  marno,  foluto  mttrimonio, 
qui  dit,  Si  tnarito  publico  judicio  damnate,  pars  ali-  * 
quart  do  bonorntn  ejtts  public  et  ur  , fi feu  s creditoribtss 
ejus  fatisf acéré  neccffe  habet , inter  quos  ttxor  quoque 
tfl.  La  raifon  cft,  que  focietas  reos  fceleHs  nonfacet  i 
Nec  enim  affinitas  mit  amicitia  nifarium  crimen  ad~ 
mittunt.  Peccata  f, nos  tt néant  auclores  : nec  ulterius 
progrediatur  metus , qiutm  reperiatur  deliftum.  Hoc 
Jivgulis  quibufque  judicibus  intimetur.  L Sanàmus. 
ai.  C.od.  de  pœnis.  Et  non  feulement  le  mary  confiÇ 
. quant , ne  confifque  la  parf  des  meubles  & eonquefts 
immeubles, .laquelle  doit  appartenir  à fa  femme  s mais 
aufii  fon  douaire  & fes  autres  conventions  matrimonia- 
les luy  font  refervées  fur  les  héritages  de  fon  mary,  non,, 
cbftant  la  confifeation. /.  res  uxorts.  14.  Ccd.  de  do- 
nat.  inter  vir.  & uxorem.  b.  ' 
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Article  CCXCVir.  • 

C’eftoit  le  ÿ j.  article. 

* ^ *■  . 

Exécuteurs  Gemment  faifis , & a quoy  tenus. 

Les  exécuteurs  teftamentaires  font  fa; fis  du- 
rant l’an  8c  jour  du  trefpas  du  defunél,des  biens 
meubles  demeurez  de  fon  decez,  pour  faccom- 
pliflèment  de  fon  teftament  : * Si  le  teftateur 
n'avoit  ordonné  , que  fes  exécuteurs  fullènt 
faifis  de  fommes  certaines  feulement.  f Et 
eft  tenu  ledit  exécuteur  de  faire  faire  inven- 
taire en  diligence , fi  toft  que  le  teftament  eft 
venu  à fa  connoiftànce  : l’heritier  prefomptif 
prefent,  ou  deuëment%ppellé  * V oyez,  ( arti- 
cle zz8.  vers  la  fin  , 237.  en  la  fin , 140.  vers 
le  milieu  , & 2 69.  au  milieu . 

ï L’execution  teftamentaire  eft  volontaire  , S t dé- 
pend de  la  volonté  de  celuy  qui  peut  l'accepter  , fans 
autre  pins  grande  & expreffe  déclaration  j Et  luffic 

3u’il  en  fade  f£s  a<ftes  ,dont  le  principal  eft  la  confe- 
tion  de  l’inventaire  des  meubles  du  teftateur  , qu’il 
doit  promptement  faire  , l’heritier  prefomptif  prefent 
ou  appellé  ; Et  par  ce  moyen  il  eft  làifi  des  meubles 
malgré  l’heritier  , par  Arreft  du  ij.  Juin  156J . Les 
meubles  doivent  cure  vendus  à fa  diligence , & livrez 
* au  plus  offrant  & dernier  encheriffeur,  & de  l’argent 
qui  en  viendra  doit  accomplir  le  teftament,  & payer 
les  dcbtesmob'liaires,  & avant  toutes  autres,  acquitter 
lcsobfeoues&  funérailles,  & au  bout  de  l’an  fon  exe- 
cution finie,  doit  rendre  compte  à l’heritier  : dont  il 
y a une  exception  en  cet  article  , quand  le  teftateur  a 
voulu  que  ledit  exécuteur  fuft  feulement  faifi  d’une 
certaine  fomine  moyennant  laquelle  à luy  fournie  par 

l’heritier» 
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l’heritier , il  ne  pourra  cftie  faifi  des  meubles , lurqi  oy 
Rcbeffe  cite  un  Arrcftdu  17.  Oftob.  14 >8.  fui  les 
Ordonnances. - Mais  pour  le  regard  des  immeubles  , il 
n’en  eft,  ny  doit  cilrc  faifi , pofé  le  cas  que  les  meubles 
ne fuflerit  fuffifans  pour  accomplir  le  teftament, jugé  par 
Arrcft  de  l’an  1494.  cité  au  j.  livre  des  Refponlcs  de 
Charondas.  Mais  comme l’cxecuteur  ne  peut  eftre  con- 
traint de  bailler  caution  , aufii  ne  peut— il  eftre  exempt 
de  faire  faire  inventaire  , encore  que  le  tcftutcur  l’en 
euft  déchargé  par  fon  teftament,  & en  outre  de  rendre 
compte.  T. 

Des  exécuteurs  teftamentaircs  mentionnez  par  cet 
article  197.  Voyez  l’Indice  de  Ragucau  , & M.  J.  de 
Joinville  en  la  vie  du  Roy  S.  Louys  ) qui  ciifoit , qu’un 
lage  homme, tan  lis  qu’il  vit,  doit  faire  tout  ainfî  qu’:  u 
bon  exécuteur  d’un  teftament , à fç avoir  , que  le  bon 
exécuteur  premièrement  & avant  toute  oeuvre,  doitre- 
ftrtuer  & reftabiirles  torts  & griefs  faits  a autruy  par 
fon  trefpaflé  , & du  refidu  de  l’avoir  d’iccluy  mort,  doit 
faire  les  ainnofiics  aux  pauvres  de  Dieu  , ainfî  que  le 
Droiét  eferit  l’cnfeigne.  r. 

Par  Anéft  de  l’Audience  du  ti  Janvier ’iy y y.  or- 
né que  pour  l’cmpefchcmcnt  que  les  heritiers  avaient 
fait  à l’exccuceurteftamentarre,  l’an  ne  cbmmenceroit 
que  du  jour  qu’ils  l’auroient  faifi  des  meubles  : ce  qui 
'leur  fut  enjoint  de  faire  dans  huitaine.  La  raifon  eft  , 
dautant  que  l’an  de  l’exccHtion  teftaméntairc  eft  utile  > 
& ne  doit  courir  contre  celuy  qui  eft  cmpèfché  en  l'e- 
xecution du  teftament.  I. 

Ioan.  Oldtndorpius  fcrïpfit  de  TLxequtoribus  ulti • 
marurAvoluntatnm-,  qrtid  leçes , cjnid  item  Vontificit 
canines  fentiant  -,  Si  eft  imprime  à T royesjchez  Ni- 
colas Paris  en  1 y 4 1 . fous  ce  titre  , CoHatio  Iuris  avi- 
lis & canon  ici,  maximum  adferens  boni  & ct- 
gnitionem.  L. 
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48 1 DES  TESTAMENT, 

% Article'  CCXCVIIï. 

Légitime  , ce  que  cefi. 

• V 

ftC?  La  légitimé  eft  la  moitié  de  telle  part 
& portion  que  chacun  enfant  euft  eu  en  la 
fuccellion  defdits  pere  & merc ayeul  ouayeit- 
le  , ou  autres  afeendans  1 , fi  lefdits  pere  & 
mere  , ou  autres  afeendans  9 n’eulïent  difpofé 
par  donations  entre-vif»,  ou  derniere  volonté. 
Sur  le  tout  déduit  les  debtes  & frais  fune- 
raux.  * Voyez,  l' artiste  17.  vers  le  milieu , & 
à la  fin  des  195.  & 507. 

1 La  légitime  après  les  debtes  payées , fe  prend  fur 
tous  les  biens  dcfquels  les  pere  & mere , ayeul  ou  ayculc 
ont  difpofé,  fcit  entre-vifs,  foit  par  teflamcnt,  par  l’Ar- 
reft  des  Br  irions  du  x-j.  May  1 jj8.  Elle  n’a  lieu  qu’a- 
pres  le  decez , & ne  peut  eftre  demandée  durant  la  vie 
du  pere  & mere,  nonobllant  leur  mauvais  mefnage , par 
Arreft  du  vingt-troificfme  Décembre  1583.  Et  n’a 
lieu  auffi  qu’en  ligne  direfte  , tant  afeendante  que  deU 
cendante , dont  il  y a pluficurs  Arrcfts,  & fpccialcmcnt 
pour  la  merc  , le  dernier  prononcé  ai  robes  rouges  par 
Mor.ficur  le  Prefident  de  Verdun  le  7. Septembre  1*1 
pour  Marguerite  de  Phcvenon , mere  de  Jean  Buiflbn, 
Faut  voirM.  Robert,  livre  1.  chap  1.  de  fes  ArreÜs, 
M.  Loücc  lettre  L.  nombre  1.  Légitimé  cft  definie  la 
moitié  de  ce  que  chacun  desenfanseufteu  ablhteïlat.' 
Ce  qui  olte  beaucoup  de  quellions  du  Droiél  eferit  : 
Et  on  voit  clairement  que  la  légitimé  par  noftre  Cou- 
ftume  , elt  déférée,  divtfim  Jiye  duiunéiim  , fj'  nen 
conjunïïim  , pour  retrancher  les  fubtilitez  du  Droift, 
aderefeendi  & de  petentium  & non  petentium  pat - 
tibus.  Ce  que  le  nom  de  chacun  montre  affez  ; uxor 
tnim  ejl  du]  un  cliva  , &Jic  ceffat  jus  aderejeendi , la 
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part  & portion  de  ceux  qui  renoncent , ou  en  font  ex- 
clus, eftancconfufe  en  l’hérédité , de  laquelle  légitimé 
les  enfans  font  fai  fis  , fans  qu’il  foit  befoin  de  la  «man- 
der , & peuvent  demander  partage  des  biens  reft*  vnt, 
mefme  former  complainte  en  cas  d’empefehemeut. 
Voyez  M.  Loüet  au  lieu  cy-delfus  allégué.  Bref,  le  Iç- 
gitimaire  ne  peut  retenir  qu’une  légitimé  ; tic  ne  peut 
avoir  la  quarte  légitimé  & laTrcbelliamque  cnfemble 
en  pays  Couftumier,  & n’alieu  la  légitimé  entre  col- 
lateraux , finon  au  cas  de  droid,  entre  les  freres  tic 
fœurs , turpibus  perfonis  inflitutis • II  a cfié  douté  fi  la 
fille  renonçant  à fes  droids  fuccdfifs  par  contrad  de-, 
mariage , moyennant  certaine  femme  de  deniers  bail- 
lée par  le  pere,fans  renoncer  fpccialement à la  légiti- 
mé , cft  receué  à demander  le  fupplément  de  ladite  lé- 
gitimé , tic  fe  faire  relever  de  la  renonciation  par  elle 
faite  à fes  droids  fuccdfifs , attendu  les  grandes  richcf- 
fes  laiffées  par  fon  pere , mort  riche  de  cinq  cent  mille 
francs  , & quelle  n’avoit  receu  que  quatre  mil  cinq 
cent  livres  pour  tous  droids.  Cette  queftion  fut  jugée 
tic  décidée  par  Arreft  prononcé  enrobes  rouges  en  la 
prononciation  de  la  Pcntecofte  rySy.  confirmatif  de 
la  Sentence  du  premier  Juge , qui  avoit  débouté  la  fille 
de  fa  demande  & de  l’entherinement  de  fes  lettres. 
Cet  Arrêt  eft  au  Recueil  de  M.  Montholon  chap . j y. 
dont  il  y a toutefois  une  exception  , quand  les  Coutu- 
mes rappellent  pour  la  légitimé,  comme  celle  de  Loris, 
Orléans,  Berry,  Chartres  & de  Mont- fort.  Jugé  pour 
Nogent  Gaillaut , & en  l’Audience,  par  Arreftdui4. 
Février  158 y.  A cfté  pareillement  jugé  , que  l’enfant 
ne  peut  renoncer  à fa  légitimé  , en  fraude  de  fes  créan- 
ciers , par  Arrêt  à la-  prononciation  de  Pafques  l’an 
x 5 8 9.  dans  le  fufdit  Montholon , chap.  yy.  fut  condam- 
né le  fils  faire  ccflion  à fon  créancier  de  fes  droids 
pour  fe  pourvoir  contre  le  teftament  du  pere.  T. 

Cet  article  198  adjuge  aux  enfans,  pour  légitime  , 
la  moitié  de  ce  qu’ils  euficnt  eu  en  la  fucceffion  de 
leur  pere  tic  mere,  ayeul  tic  ayeulc , s’ils  n’euflentdon- 
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ne  entre-vifs,  ou  tefté  : il  ne  dit  rien  de  celle  dcucaux 
père  & mere , félon  le  Caron,  Chopin  fur  la  Couftume 
d’ Anjou,  liv.  z. titre  4.  Bacquet ehap.  y. du  droid de 
Baftardife,  n.  iz.  & 13.  Robert  liv.  1.  chap.  4 Tron- 
çon, Tournée,  Mornaefur  le  titre  z livre  ry.  duliv.  y. 
du  Digefte  : Mais  M . Loiiet  en  la  lettre  L.  nomb.  1.  & 
M.  J Brodeaq,  & M.  C.  Guérin  foufticnnent  que  la  lé- 
gitimé n’eft  point  deue  au  perc&  mere,  aycul  & aveu- 
le,  en  pays  Couftumier  , dautant  que  les  Coutumes 
n’en  parlent  point , & qu’en  pays  de  Droid  eferit , elle 
eft  deuc  fans  doute  : Mais  l’on  peut  tefpondrcque  les 
raifons  qui  militent  pour  le  pays  de  Droid  eferit  ,ne 
militent  pas  moins  pour  le  pays  Couftumier , que  M. 
A.  Robert  a dodement  rcprelencées,  cellc-cy  entr’au- 
tres  tirée  dcPapinian , que  l’ordre  de  la  mort  naturelle 
eftant  renverfé  , il  n’y  a pas  moins  de  pieté  de  laifler 
quelque  chofeau  perc  & à la  mere  , qu’aux  enfansj  que 
les  pere  & mere  font  créanciers  de  leurs  enfans  en  tout 
temps;&  leurs  enfans  toujours  leurs  redevables:&  I’Ar« 
reftde  1583. donné  en  la  Couftume  de Laon,  doit  eftrc 
fuivy  en  toutes  les  autres,  qui  nedifpofenrau  contraire, 
fuivant  l’advis  de  M.  Servin.  I. 

M.  Charles  du  Molin  en  fa  Note  fur  l’article  3.  ti- 
tre 18.de  la  Couftume  de  Berry  , dit  que  l’enfant  eft: 
faifi  & peut  former  complainte  pour  fa  légitimé  , 5c 
que  ce  droid  eft  general  ■,  In  G allia  films  non  tene - 
tur  tenir e per  achonem  fupplementi  : Sed  eft  faifttus 
de  fua  légitima  & habet  intçrejfii , pour  réel  a de- 
demander  partage  & fequeftre  in  ca/u  mora.  Par  Ar- 
reft  duquinziefine  Décembre  mil  fix  cent  douze  ,en 
la  cinquième  Chambre  des  Enqueftes  , au  rapport  de 
Monfieur  Hafte,  Emonde  Lombat,  l’une  des  parties,  a 
elle  confirmée  une  Sentence  du  Scnefchal  de  Lyon  ou 
fon  Lieutenant,  par  laquelle  fuc  jugé  que  l'adion  pour 
la  légitimé  dure  jufques  à trente  ans , contre  le  droid 
Romain,  qui  l’a  limitée  à cinq  ans  en  la  loy  Scitnns » 
36.  C.  deinojfic.  tejlamento.  L. 
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0 DE  SUCCESSION  EN  LIGNE 

dire&e  & collaterale.  1 

Article  CCXCIX. 

C’cftoit  l’article  no.dé  l’ancienne  Couftumc. 

Si  l'iitjlitMtion  d'heritier  a lien. 

INftitution  * d’heritier  n’a  lieu  > c’eft 
à dire  3 qu’elle  n’eft  requife , & J necellai- 
re  pour  la  validité  d’un  teftament  : Mais  ne  laiiZ — 
/e  ae  valoir  la  difpofition  jufqu’à  la  quantité  des 
biens,  dont  le  teftateur  peut  valablement  dil- 
pofer  par  laCouftume.  Voyelles  articles  191. 
& 

i La  fucceffion  ou  hérédité,  eft  le  pouvoir  & facul- 
té d’heriter  ou  fuccedcr  au  droiét  univerfel  qu’avoit  le 
dtfunét  au  temps  de  la  mort , /.  x 4.  if.  de  verb.  Jîgnific. 

/.  6 i.ff.  dt  rezu!.  lut.  le  Caron  au  $.  liv.  des  Pandeétcs 
chap.  1.  & en  fes  Mémorables  dit,  que  l’hcredité  eft  la 
fucceflion  au  droiét  univerfel , ou  du  droiét  univerfel 
qu’avoit  ledeffunt}  c’eft  à dire  un  droiét  de  fucceder 
ünivcrfcllcmer.t  à ce  qui  appartenoirau  defunéf.  I. 
x Ellen’clè  neceflaire  , nefaifir,  mais  vaut  comme  un 
Ample  legs.  Recours  à mon  Commentaire.  C.  Al. 

3 Ny  la  lubftirution,pour  la  raifon  icy  exprimée,  dé- 
rogeant' a la  forme  testamentaire  dn  Dr  oiét  était  , 
dautant  qu’en  pays  Couftumicr  ,il  n’y  a point  d’heri- 
tier tellamentaire  , tellement  que  tous  font  heritiers 
A b intejiftt  > en  prenant  proprement  le  mot  d'keriiier  : 
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Mais  fî  le  mot  -à' heritier  eft  mis  en  unteftaraenr,  la 
difpofîtion  directe  eft  convertie  en  oblique,  eftant  te- 
nu tel  heritier  pour  légataire , dont  il  y a quelque  ar- 
gument pris  de  la  loy  pater  Ç.fin.ff.  de  U g.  }. 
ScAytla.jf.  ad  S.  Trebell.  Cela  fe  trouve  avoir  elle  ju- 
ge par  Arreft  du  mois  de  Septembre  If66.  Au  con- 
traire, ce  qui  eft  prohibé  par  le  Droiét,  eftapprouv^ 
par  les  Ordonnances,  & l’ufage  de  France  , de  faire 
des  inllitutionsd’  heritier  contractuelles  : l’Ordonnan- 
ce d’Orléans  , article  5 6.  & celle  de  Moulins  article 
57.  Et  neanmoins  telles  infirmions  & fubftitutions 
par  contraél  de  mariage , font  tenues  pour  donations 
entre-  vifs  irrévocables  , fujettes  à infinuations  dans  les 
fîx  mois  apres  qu’elles  auront  cfté  faites  : Et  de  ce  , il 
y a un  Arreft  célébré  rapporté  par  Monfieur  Bouguicr 
en  fon  Recueil , lettre  S.  notnb.  10.  ledit  Arreft  elt  du 
ai.  Janvier^,  & un  autre  precedent  dans  M.  Loiiet  du 
j.  Décembre  1586.  lettre  S.  nombre  9.  L . 

M.  Marion  au  7.  de  fes  Plaidoyers , rend  la  raifon 
pour  laquelle  inftitution  d'heritier  n’a  lieu  par  cet  arti* 
cle  , (cilicet  , que  les  particuliers  font  aftraints  d’un 
lien  ferme  à la  reconnoifTance  de  leur  parenté  , dont  nos 
Couftumcs  ont  du  tout  aboly  l'adoption  & l’inftitu- 
tion , colonnes  principales  de  la  liberté  vrayement  ef- 
frénée du  droia  Romain.  Car  en  quoy  pourroit  cftrc 
la  loy  plus  prodigue , qu’en  donnant  puiflancc  à fon 
Citoyen  de  fe  feindre  un  enfant  durant  fa  vie , & un  he- 
ritier apres  fon  dccez  ? &c.  L’ancien  ufage  de  noftre 
France  ne  met  aucune  diftinétion  entre  les  enfans,  & 
les  collateraux , à defaut  d’enfans  , mais  les  rend  he- 
ritiers tous  efgalement , & de  mefme  titre  chacun  en 
fon  rang  ; comme  il  Ce  lit  encore  au  procez  verbal  de 
noftre  Couftume  , rédigée  en  l’an  1510.  qu’une  feule 
& mefme  légitimé  eftoit  commune  à tous  ; que  le  col- 
lateral avoir  pareil  droift  fous  le  nom  de  bail , que  l’af- 
Cendant  par  fa  garde-noble  ; & qu’entre  gens  mariez, le 
don  mutuel  des  meubles  & cotiqucfts  par  ufufruiél  , 

& le  gain  des  meubles  par  le  fuL  /ivant  noble , a voient 
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aufli  bien  lieu  au  defavantage  des  defeendans  ,que  des 
collateraux  : Aufli  on  ne  peut  encore  aujourd;huy  > 
(ans  cauferaifonnablc  jcxhereder  les  uns  non  plus  que 
les  autres,  mais  Faut  toujours  par  neccflité  qu’ils  foient 
heritiers  & feuls  heritiers , dautant  que  la  Coutume 
les  honore  elle-mefme  d’une  inftitution  fi  noble  & fi 
excellente  , qu’elle  refufe  toute  autre  compagnie  ; & 
de  là  vient , que  la  teftamentaire  n’a  lieu  par  nos 
eurs,  mais  eft  feulement  permis  de  difpofer  pour 
fe  de  mort  à titre  fingulier  de  don  ou  de  legs,  des 
eubles  & acquefts , dont  nos  majeurs  ont  tenu  peu  de 
compte  , & du  quint  des  immeubles  venus  par  luccefi- 
fion  , que  nous  appelions  propres , dont  la  Couftume 
a toujours  tant  de  foin  , & fingulierement  de  les  con- 
fier ver  aux  familles  d’où  ils  font  procédez  , qu’il  faut 
par  force  qu’à  tout  le  moins  les  quatre  quints  d’iccnx 
demeurent  libres  en  l’heredité,  pour  la  part  naturelle 
des  hoirs  légitimés  , mefmc  des  collateraux  , ainfi  que 
des  enfans.  Audi  mugis  heres  fi  dus  nafeitur  an.im  feri- 
hitur  : dit  Publius  Syrus,  comme  M.  J.  Tronçon  a 
obfervé.  I. 

En  quelque  pays  Couftumier , fçavoir  cft  en  Berry , 
il  y a heritier  teftamentaire  : Cela  fe  voit  par  l’article 
premier  du  titre  des  Tcftamens  delà  Couftumedccc 
pays  de  Berry, portant  que  chacun  peut  faire  teftament, 
& par  iceluy  faire  première  inftitution  d’heritier.  Cer- 
-te  Couftume  de  Berry  eft  conforme  en  cela  au  Droiéfc 
Romain,  par  lequel  l’inftitution  d heritier  eft  tenue 
pour  une  marque  d’honneur  ; & l’exheredation  pour 
noce  & marque  d’infamie,  en  la  loy  Multi  18.  ff.  de 
liberis  & pojlb.  I.  cum  te  pietatis.  18.  Cod.  de  tnoff.  te- 
Jîamcnto,  L cum  quidam.  t+.  Cod.  delcgat'v.  Le  legs 
cft  aufli  une  marque  d’honneur  par  le  Droiift  Romain , 
en  la  loy  Amtcijfimct.  \6.  ff.  de  exeufat.  rutorttm.  I. 
fed  Çfi  fi  )'■.  § . t.  ff.  de  h gat.fr eft  an.  I.  Drvus.  $.  I .ff 
Ad  leg.  Cornet . defalfis.  I.  (ed*fy>  fi  (ufiepit.  § . z. 
ff.  dtj'udiciis , dontM.  Brillon  a fait  une  obfcrvatiou. 
I,  ^.Seleciar.  ex  jure  civili  antiquit.  cap.  i <?.  L. 
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Article  CCC. 

C’eftoit  le  izl  article. 

Nul  héritier  & légataire  de  tnefmcs  biens.. 

Aucun  1 ne  peut  eftre  heritier  & légataire 
d’un  défunt  enfemble.  * Fojez,  l'article  fui- 
•vAntiÇfr  les  151.^*  361.  . JÈ 

1 Mais  bien  donataire  en  ligne  collatcralle , & noir 
en  dirc&e.  C . M. 

r La  Cou  II  lime  ne  reçoit  lesprelegs  en  laperfonne 
d’heritier,  en  cela  dérogeant  aulfi  au  Droit  eferit;  pour 
ce  qu’elle  tend  le  plus  qu’elle  peut  à l’cgalitc  natu- 
relle: Ce  qui  a lieu  taut  en  ligne  directe  que  collate- 
rale , & en  fucceffion  de  biens  de  diverfes  (bûches,  ju- 
gé par  Arreft  du  neuficfmc  Février  mil  fix  cent  dixv 
pour  le  teftament  de  Marguerite  Boite.  M.  Loiiis- 
Charondas  cite  l’ A rrefè  d’entre  les  (îcurs de  Monceaux, 

' mais  (ans  date  ; pour  exclure  les  heritiers  & légataires,, 
tant  en  ligne  direâe  que  collaterale  , ce  qui  s’eftend 
aufiî , tant  à l’héritier  pur  & (impie , que  par  bénéfi- 
ce d’inventaire , comme  a e(lé  jugé  par  A neft  du  15. 
MarSsi564.  & depuis  par  Arreft  prononcé  en  robes 
rouges  par  M.  le  Prefident  de  Harlay  , le  Mardy  7. 
Septembre  1599.  rapporté  par  M.  Loüct  lettre  H. 
nombre  13  . Voyez  le  mefme  pour  la  prohibition  , tanr 
indirttta  , que  in  colletterait  ■>  eetd, lit.  H.num  6.& 

1 y , Neanmoins  en  diverfes  Cou(lumes,on  peut  eftre 
légataire  & heritier,  c’cft  l’ Arreft  pour  les  heritiers  de 
M,  l’ierre  Bureau  Advocateu  Parlement,  du  mois  de 
1 anvicr  1573.  rapporté  par  M.  Charles  du  Molin  fur  le 
9 3.  article , & par  M.  Loikt  lettre  S.  nomb.  16.  Il  y a- 
une  exception  de  cette  réglé  generale  en  l’art,  fuivant». 
o’.t  une^ mefme  perfonne  peur  eftre  heritiere  & do- 
nataire enfemble,  diverfo  tamen  jure  , fçavoir  dona- 
taire entre' vifs,  & heiïùcre  en  ligne  collaterale  d’uo. 
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fflefmé  donateur , & tcftatcur  , fans  eftrc  tenu  de  rap- 
porter.Mais  en  ligne  dirette,  le  pere  eft  tenu  de  rappor- 
ter le  legs  fait  à fon  enfant  par  les  afeendans -,  c’cft  l’ar- 
ticle j-o6.  Setns  in  collai er ali  >par  Arreftdu  xi  Juin 
154-9. -ottfel on  aucuns  le  8 Février  1589.  A la  maxi- 
me de  l’article  precedent  on  peut  aufli  adjoufter  celle- 
cy  ; Nul  ne  peut  eftre  douairier&:  heritier  du  pere  en- 
femblc  , par  l’article  151.  jugé  par  Arrcft  pour  M.  le 
Prcfident  Baillet  du  xj.  Février  15  4 5.  & un  autre  pour 
M.  Bragclone  Confcillcr  au  CiaaÜelet  ,1c  9.  Avril 
1591.  T. 

M.  Marion  au  mcfmc  Plaidoyé  7.  coté  cy-dclTus , p. 
f 45.  rend  encore  la  raifon  de  cet  article , cjnj  porte  que 
nul  n’eft  heritier  & légataire  d’un  defunâ  ifiiltcer,  pour 
retrancher  i’intgalité  desprelcgs  ajoutez  au  titre  d’he» 
ritier  : Car  il  advenoit Couvent  que  les  yolontcz  para- 
vant  dévoyées  du  droid  naturel  envers  leurs  plus  pro- 
ches , ellans  ainil  retnifes  à la  trace  du  fang.,  fc  per- 
doient  encore  en  ce  beau  chemin  , parce  qu’elles  con- 
verrilToicnt  le  vice  premier  de  trop  grande  froideur  en- 
vers tous  leurs  parens,  au  vice  contraire  de  trop  grande 
ardeur  envers  aucuns  d’eux  ; & au  lieu  defuivre  ies  p.11 
dclaloypar  fa  droite  fente,  cherchoicnt  des  deftours 
égarez  , en  y me  flanc  leurs  difpofitions:  tellement  que 
l’inégalité  des  prelcgs  adjouftez  au  titre  d’heritier , en 
faveur  des  uns  & au  mcfpris  des  autres  , efgaux  en  pa- 
tenté, caufoit  des  envies  & fimultez  êntr’eux  ; ce  que  la 
Cou  Hume  a voulu  retrancher , rendant  le  légataire  in- 
capable de  l’ hérédité , & l’héritier  incapable  des  legs  ; 
N*  Valu  tit.ydereb.ilub.n.f.infîn.féô.aitratiO'* 
mm  bujus  confuetudinis  efjf-,ut fit  inter  heredes  Aqua- 
/itaj.M.J.Btodeau,  fur  les'  Arreftsde  M.Louet,  in  lit. 
M%num.  \6.  en  adjoultc  une  autre  j à fçavoir, que  le  ti- 
tre univerfel  d’heredité,abforbc  cequi  eft  du  titre  par- 
ticulier du  legs  j & l'héritier  e tirant  faifi  dés  l’inftant  du 
decez  du  teftateur,  parla  Couft.  generale  de  France  ; fv 
le  legs  fubfiftoit,ilfe  trouverait  en  même  temps  debiteut 
& crcader  detiti  m6ne.Oi  la  dilpofition du  prefent  ar- 

• X v 
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ticlc  a lieu  , non  feulement  en  ligne  dirc&e , maisau/fi 
en  la  collaterale , tnefmc  és  biens  de  diverfe  fouchc  ou 
ligne  & nature , feituez  en  une  mefineCouftume  ; de 
foi  te  que  l’héritier  des  propres  paternels  ne  peuteftre 
légataire  des  biens  de  la  ligne  maternelle  : Car  la  di- 
verfité  des  biens  n’empefche  pas  que  ce  ne  (bit  une  mê- 
me hérédité , une  fuccelfion  d’une  mefmcpcrfonne,K«/- 
cum  patrimenium , comme  il  a efte  jugé  fur  l’inter- 
pretation  de  cet  article  , par  Arreft  du  Mardy  matin 
ncufiefme  Février  mil  cinq  cent  dix,  M.  Forget  Tre- 
fident  ; plaidans  Germain , P.  Piètre,  le  Feron,  & Frc- 
min,  & M.l'Advocatdu  Roy  , leBrct , pour  legs  faits' 
parM.  Jean  Verforis,  Adrocat  en  Parlement,  & Da- 
moifellc  Marguerite  Boite,  à Pierre  & François  Jou- 
let,  ficurdeChaftillon  fescoufins  ; par  lequel  la  Cour 
ordonna , que  les  légataires  auraient  délivrance  du  legs, 
en  renonçant  à la  (üccelîion  de  la  defün&c  j ce  qu’ils' 
feraient  tenus  d'opter  dans  quinzaine-,  autrement  l’op— 
tion  referée,  Brodcau  allégué  cet  Arreft  au  lieu  fufdit , 
apres  M.  J.  Corbiû,  lequel  au  ji;  dé  fes  Pfaidoyez  rap- 
porte exactement  le  fàitrainfi  qu’il  s’enfuit , M.Jcan’ 
Verforis  Adrocat  au  Parlement,  ayant  acquis  pluficurs' 
biens,  fait  fon  teftament,  par  lequel  après  les  legs  pies  -, 
il  divifs  tout  (on  bien  , qu’il  dit  cftre  d’àcqucft  , en* 
deux  , la  moitié  aufdits  Joulets , enfans  de  Damoifellc 
Marguerite  Verforis  fa  fœur -,  l’âutte  moitié  à Mar- 
guerite Boite,  fille  de  Damoifellc  Catherine  Verforis, 
aufli  là  foeur  ; difant  que  c’cft  du  confentement  d’icel- 
1c  : après  fa  mon , ladite  Catherine  Verforis  fc  trou- 
vant à l’ouverture  du  teftament  , en  confent  encore 
l’execution  : elle  deccdc  quelques  ans  apres , & fa  fil- 
le Marguerite  Boite  apres  elle  , qui  fait  teftament 
âgée  de  vingt- quatre  ans  , & légué  ce  qu’elle  a eu 
de  fon  oncle  aufdits  Joulets  lés  coufins  germains , 
& leur  donne  encore  tout  ce  que  la  Couttumc  luy 
permet  ; Sc  n’entend  pour  cela  qu’ils  foient  exclus  de 
leur  portioi^cn  la  fuccelfion  de  la  mere  leur  tante.  M. . 
François  Baillot , fécond  mary  de  ladite  defunéte  Ca- 
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tfterinc  Vcrforis  , prétend  que  le  contentement  prefté 
par  elle  après  le  teftament , eft  nul  , comme  fans  fon 
authorité > celuÿ  porté  par  le  teftament  fans  preuve > 
& pareillement  nul  > l’un  & l’autre  en  fraude , dautaut 
que  cette  fucccllîon  luy  appartenoit  , & devoit  en- 
trer comme  acqucft  en  fa  communauté  ; que  ce  con- 
tentement eftoit  le  feul  fondement  du  teftament  ,1e  te- 
ftateur  n’ayant  vou\ il  priver  fa  foeur  de  cette  fucccte 
fion  , finon  par  fon  contentement  , & autrement  ne 
i’cuft  fait.  Les  heritiers  , ab  intefiat , de  Marguerite 
Boite , difoient , que  n’c  fiant  â’géç  de  vingt- cinq  ans, 
elle  eftoit  par  la  Couftume  de  Pâtis  incapable  de  te- 
fter  de  tes  propres  ; qu’entre  iccüx  eftoit  le  legs  de  M. 
Jean  Verforis , dautaut  que  par  le  moyen  du  contente- 
ment , cela  avoit  comme  palïé  par  les  mains  de  fa  me- 
re  : & d’ailleurs  , que  tel  legs  fait  par  un  , auquel  on 
pouvoit  fucccdcr  ab  inteftat , devait  tenir  lieu  de  pro- 
pre : Bref , qu’en  tout  cas  les  Joulets  ne  pouvoient  eftre 
Heritiers  & légataires  tout  cnfemblc;  qu’ilsle  feroient 
toutefois , fi  le  teftament  eftoit  exécuté,  damant  qu’ou- 
tre le  legs  , ils  eftoient  appeliez  aux  autres  propres. 
On  rcfpondoit  au  premier  poinél  , que  le  contente- 
ment de  Catherine  Verforis  n’eftoit  le  fondement . 
dù  teftament  .,  mais'  l’exprcfTe  volonté  du  teftateurr 
vitiatur  & non  vitiat  inftrumentum  : En  fécond 
lieu , que  le  legs  de  M . J.  Verforis  à' Marguerite  Boite, 
eftoit  pur  acqucft,  dont  elle  avoit  pû  difpofer  apres  10. 
ans  : Au  troifiefme  qu’il  falloir  distinguer  en  l’interpre- 
tâtion  de  ces  mots  de  laC  ouftume  heritier  ne  peut  eflre 
donataire  ; que  cela  s’entend  d’une  feule  nature  de 
tien  : Mais  qu’en  nos  fuccefîîons  il  y a trois fortfcs  de 
biens , -propres  paternels , maternels , meubles  & ac- 
qtrefts  ; & qu’on  peut  eftre  heritier  des  propres  d’un 
coflé,  & légataire  fur  l’autre  nature,  comme  il  aefté 
jugé  par  A rreft  rapporté  par  du  Molin , fur  la  Couftu- 
,me  de  Montfort,  en  l'explication  dumefme  article  : Et 
combien  que  cet  Arreftnefoit  min  A viduo,  ileft  fem- 
blable  pour  les  biens  > fcitucz  en  diycrfes  Cou  (lûmes. 
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Par  l’ Arrcffc  fufdit , Bailloc  cft  débouté  , & mis  hors  dè 
Cour  & de  procez  , & le  teftament  de  M.  J.  Verfori» 
confirmé  > fans  avoir  efgard  au  confentcment , & le  legs 
fait  à Marguerite  Boite  adjugé  aux  Joulcts,  qui  ne 
pouvoicut  élire  heritiers  & légataires  ; & partant  qu’ils 
opteraient  le  legs  ou  la  fucccflîon.  7. 

Ce  qui  ell  d*it  en  cet  anicle , que  l’on  ne  peut  élire 
heritier  & légataire  enfcmble  d’un  defunét  en  ligne 
directe, -slentend  fous  mefmc  Gouftume  , félon  la  No- 
te deM.  C.  du  Molin  fur  l’article  nonantçidsux  de  la 
C ouftume  de  Montfort,  qui  ell  conceu  cnmefmcs  ter- 
mes que  celuy-cy , cette  Note  portant  ; Cela  eft  vray 
J'ousmefme  Couftume  -,&nonpas  quand  il  y a rai- 
fon  de  différence  , comme  il  a-  e/lé  jugé  par  A neft  du 
Parlement  de  Paris  au  mois  de  lanvienqéy  entre 
les  heritiers  de  Mariftre  Pierre  Bureau,  Advocat  à Pa- 
ris i décédé  le  dernier  a OBobre  1560.  delaiffe^un 
frere  & une  fœur  , &plufteurs  neveux  d‘ un  frère  & 
de  deux  fotUrs , aufquels  il  avoir  légué' fes  meubles  & 
acquefis  :Et  parce  qu'il  n'y  avoit  aucuns  acquêts  à 
Montfort,  les  neveux  ne prenoient  rien  en  vertu  dudit 
teflament  à Montfort  : Et  partant  combien  quili 
•priffent  tous  les  meubles  & acqaefls  e Plans  à Paris  r 
sis  ne  laifferent  defueceder  par  reprefentation  auxpro  - 
près  e Plans  à Montfort , jufques  à exclure  leurs  tan - 
ter  aux  fiefs.  L,  » 

Article  C C G h, 

Mais  bien  donataire  gr  heritier  > & 
comment . 

££T  Peut  toutefois  entre  vifs  eftre  donatai- 
re & heritier  en  ligne  collaterale.  1 * V oyez* 
C article  precedent , & le  251. 

1 fEt  n’elt  telle  donation  Faite  entre-  vifs  fujete  à rap- 
port, en  vertu!  de  la  Coullume  qui  donne  les  deuxqua* 
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ïitC2  en  ligne  collaterale  , en  laquelle  elles  ne  (ont  in- 
compatibles1: Secus  > aux  autres  lieux  où  la  Coulluiuc 
n’en  difpofe  point  , où  en  ligne  collaterale  celuyqui 
veut  eltre  légataire  ou  donataire  & heritier,  doit  rap- 
porter’Ton  legs  ou  fon  don  , finon  au  cas  qu’il  aime 
mieux  fe  tenir  à fon  don  , félon  l'opinion  de  M.  C.da 
Molin  fur  l’article  41.  de  la  Coufhimc  de  la  Rochel- 
le ; allégué  par  M.  Loüct  en  la  lettre  H.  nombre  17. 
l a raifon  de  cet  article  cil  prife  de  la  diverfe  rencontre 
du  don  entre-vifs,  & d’un  legs  teftamentaire  : jui*  m- 
T>u>  inter  vivos  tam  liberatis  pr&fumiUtr  j quant  in  te- 
flamento.  M.  R.  Chopin  liv.  2.  tit.  $y  nomb,  17.  fur 
cette  Couftume.  T. 

Par  Arreft  du  7.  Février  158  9.  au  rapport  de  Mon- 
ficur  de  Gricnx , entre  du  Croc  & Lormicr , jugé  en 
cette  Coultumc  , qu’en  ligne  collaterale  otrpcut  lé- 
guer au  fils  de  l’heritier,  fans  que  l’héritier  foit  tenu  dfc 
rapporter  le  legs  & donfak  à ion  enfant.  L. 

Article  CCCIK 
C’cftoitle  111.  article. 

' Si  les  enfans  heritiers  fnecedent  également. 

Les  enfans  heritiers  d’un  defunâ:  viennent 
efgalement  à la  fucceiïion  d’iceluy  defunâ: 
i , fors  & excepté  des  héritages  tenus  en  fief, 
en  franc- aleu  noble,  félon  la  limitation  men- 
tionnée au  titre  des  fiefs,  f^oje^  les  Articles 
ij,  15. 16.17. 18.  & ( 58. 

1 Cet  article , avec  les  liuiéf  qui  fui  vent- , rcglerrt 
les  fuccdfions , pour  les  diftribuer  & partager  cfgatc- 
ttient  entre  les  enfans  parlots  & portions  cfg.des , finon 
és  biens  féodaux  , efquels  fe  garde  ledroi£t&  la  pré- 
rogative ou  preciput  en  faveur  des  aifncz  , dont  il  a 
efté parlé  cy-dcfius  au  premier  titre  article  13.  14»  i/* 
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16 . 17- 1?.  & 19. Et  pour  garder  l’égalitc entre  les  en- 
fans  , il  cil  parlé  aux  titres  fuivans  des  rapports  Se  re- 
nonciations par  eux  faites,  fe  tènans  à leur  don  : Ce 
qu’ils  peuvent  faire  , poürveu  que  ce  qui  a efte  donné 
efgale  leur  légitimé,  ainfi  jugé'pour  üti  appcllé  Lizarc, 
par  Arreft  du  7.  May  1 f j 8". " Mais  pour  les  biens  fri- 
ttiez és  CouftumeS  qui  admettent  les  heritiers,  non- 
ob liant  leur  renonciation , a cllé  jugé  qu’ils  pouvbient 
venir  à partage  pâr  Arrelldü  cinqaiefme  Avril  IJ79. 
Monfieur  Robert  livre  x.  defes  Arrefls , chiap.  1 u T. 

Par  cet  article  joi . les  enfans  heritiers  d’ùn  defunél, 
viennent  également  à fa  fucceffion  , excepté  es  fiefs  » 
daurant  qu’une  mcfme  & efgale  faveur  doit  afiillcr  & 
con  joindre  ceux  qu’un  nattire  efgale  a conjoints  : lun- 
gat  libérés  aqualis  gratin  , quoi  equalis  junxit  n *- 
tara  , comme  dit  faint  Ambroilc  : Mais'  aux  fiefs 
l’on  garde  le  preciput  de  l’aifné  , dont' il  a elle  traité 
cy.dcvant  au  premier  titre  : Et  l’ûnc  & l’autre  difpofi- 
tion  de  cet  article  Simon  Comte  de  Monrfort  voulut 
eftre  pratiquée  en  fes  terres  d’ Albigeois  l’an  lui. 
comme  Catel  l’à  rapporté  en  fon  Hifioirc  dés  Co,mtés 
déTholofe  , livre  a.chap.  6.  en  voicy  deux1  articles  ,• 
//‘/OTjtant  entrc  lcsBarons&!  Chevaliers  que  Bourgeois 
& ruraux  ou  villageois  , les  heritiers"  fuccedcront  en 
leurs  héritages,  félon  la  Couftume&  ufagede  France 
prés  Paris.  Item,  leComtcditénu  garder  à fes  Barons 
de  France,  & autres,  aufquels  il  a dônné  terre  en  ce 
pays , le  mefme  ufage  & la  mcfme  Coultume  qui  s’ob- 
ierve  en  France  prés^ Paris',  és  plaids , jugemens , dots , 
fiefs  & partages  de  terres.  Chopin  allégué  auffi  le 
premier  article , au  titte  y.  nombre  j;  du  livre  a.  fur 
cette  Conflumc ; l’Autheur  du  Franc-  aleu  les  rappor- 
te en  Latin  au  chapitre  n.  Item , tam  inter  Barones  & 
mtlites  quàm  tnter  burgenfes  & rurales  {accèdent 
heredes  in  hereditatibus  fuis  ftcundum  morem  & 
ufum  Francia  citcaPariJîus.  Ittm , in  placitis  ,/«- 
diais  , fendis  , partit ionibus  terrarum , Cernes  , tene- 
turfervan  Baronibus  fuis  de  Francia  , & altts , qui" 
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ius  dederit  terram  in parttbus ijiis's  eundem  ufum,& 
tandem  confuetudinem  qui  fervaturin  Francia  civ» 
ca  Parifius.  Voyezle  mcfrfle  Authcur,  p.  148.  & 149. 
où  font  des  vers  de  Guillaume  Guiart  d’Orlicns  en  fon- 
Roman  des  Royaux  lignages  , faifant  mention  d’une 
guerre  en  Angleterre  , l’an  n6j.  pour  le  partage  des 
fiefs  > félon  l’ufage  poüïblc  de  Elance  dés  lors  -,  Que  les’ 
enfans  d’un  pere  nez'. 

S'engendrés  fujfent  loyalement  -, 

Partirent  le  leur  ygaument 
Et  félon  l'ordre  qu'il  dévoient , 

Comme  r.il  de  France* fai foient. 

Sur  lefqueis  vers  il  dit'que  Gniart  fe  mefeompte , pre- 
fiippofant  efgalitécn  Fiance  entre  les  enfans  au  parta- 
ge des  fiefs.  I. 

Jugé  par  Arreft  prononcé  en  robes  rouges  en  l’an 
I^8t.  qu’un  aycnl  ayant mariéfon  fils  baftard  , & par 
le  contrat  de  mariage,  luy  ayant  baillé  la  qualité  de 
fiis  naturel  & légitimé , fes  petits  enfàtis  > fes  vrais  & 
Jegitimcs  hcritiers,  doivent! 'admettre  au  partage  avec 
eux  également.  M.  Anne  Robert , Itb.  1.  cap.  i8’.rr- 
rum  judicatarum,  traitentettc  queftion.  Jugé  par  Ar- 
reft du  17 . de  Juin  1 J9  j.  fur  procez  par  efcnt,au  pro- 
fit de  tooisdel’Eftang  & Anthoinette  le  Biun, que  les 
enfans  condamnez  pour  dcliél  par  contumace,  ne  peu- 
vent, fucceder,  &que  leurs  créanciers  ne  font  bien  fon- 
dez à s’adrefier  aux  biens  de  leur  pere  ou  de  leur  me- 
re.  Ce  qui  a lieu  quand  les  condamnez'par  contumace 
ne  fc  font  reprefentez  dans  les  cinq  ans  de  l’Ordon- 
nance pour  purger  leur  contumace  & cfter  à droift  : 
Car  tant  que  les  condamnez  pat  contumace  fe  peu- 
vent purger,  ils  font  capables  de  fucceder:  Et  fur  ce, 
peut  eftre  alléguée  la  loy,  E rgo  4.  au  commencement,/’. 
de  fideicom.ltbertattbusXzs  bannisà  perpétuité  ne  font 
aulîî  capables  de  fucceder  en  pais  Coultumier , ainfi 
qu’en  païs  de  Droiét  cfont  :1a  raifon  cft  qu’ils  doivent 
eftre  tenus  pour  morts  , déport atos  enim  mortuorum 
loto  habendos , dit  ia  loy  in  contra . 1.  § . filium.  8» 
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J f.  de  bonor.pojf.eontr * tab.  Jugé  par  Arreftdel’AU' 
dience  de  la  grand'  Chambre  du  if . Juin  1 618 . que  les 
enfans  iflus  de  celity  qui  ayant  eftfc  condamné  à un  bau- 
niffement  perpétuel , s’eftoit  marié  depuis  fou  bannif- 
fement , bien  que  légitimés1 , n'eftoient  capables  de 
(ùcceder  à leur  perc  . & la  fucceffion  adjugée  aux  he- 
ritiers’ & confanguins  du  banny , à l’exclufion-de  fcs. 
enfanr,  les  heritiers  condamnez  de  leur  payer  une  pen- 
fion  de  cent  livres  par  chacun  an.  La  raifon  de  l’Ar- 
reffc  eft,  parce  que  parla  condamnation  du  pere  dtfi- 
tiunt  ejfe  liberi  > fi  maxima  capitis  deminutie  inter - 
vëniet  t > jus  qnoque  cognationis  périt , fed  et  fi  in  in- 
fieiattr  qui  s deportatut  fit  y cognatio  folvitur  , aux 
luftitutes  , titre  de  capitis  derninut  'tone , & en  la  loy 
Sive.  i.  §.  2 ..ff.ad  Senatufc.  Tertull.  mater  mea  mi - 
ht  mener  e(fe  définit.  6}uiei  morti  fimiliter  adfimi- 
latur  , dit  Monfieur  Cujas  en  fa  Note  fur  le  texte  des 
Inflitutcs , cy-deflus  allégué.  L. 

Article  C C C 1 1 1. 

C’eftoit  le  114.  aiticle. 

4 

Jfile  peuvent  efire  advantage^  l’un  plus  que 
l’autre,- 

Pere  & mere  ne  peuvent  pat  donation  faite 
entre- vifs  , par  teftamertt  & ordonnance  dé 
derniere  volonté , ou  autrement  1 , en  manié- 
ré quelconque,  advantager  leurs  enfans  venans 
à leurs  fuceeffions,run  plus  que’ l’autre  Voyez* 
l'article  fui  van  t , & le  307. 

1 Ce  mot , autrement , s’entend  par  partage  où  il  y 
a inégalité  fait  par  perc  ou  mere , & qu’il  y a lefion  évi- 
dente au  preîudïcc  du  droiét  de  l’aifné  , par  Arreft  fo- 
lemnel  du  14.  Aouftijéé.  & 14.  Mars  160$ . Tel  don 
doit  cftre  infrnué  , comme  a-eftê  dit  cy-dcffus  eu  l’art. 


Digitized  by  Google 


EN  LIGNE  DIRECTE,&C.  497 
1S4'.  Ccqui  fc  doit  entendre  pour  le  regard  des  créan- 
ciers , aufquels  tel  don  non  infînué  ne  pourvoit  préjudi- 
cier . encore  qu’ils  fuirent  poflericuis , ainfi  qu’il  a cfté 
jugé  par  Arrefi  du  7 . Juin  160  j.  Quant  à l’efgard  des 
heritiers , on  tient  au  Chaftclet  que  i’infinuation  n’cft 
neccflairc  , quia  faRum  defuniti  tenentur  prsfïate  , 
dont  il  y a Arrc Ils,  l’un  du  14  Juin  l’autre  da 

dix-fepticme  Juin  1606.  Monfieur  Loüct  lettre  D. 
nomb.e  4.  T. 

Par  cét  article  303.  les  pere  & mere  ne  peuvent  avan- 
tager leurs enfans leur  fucçcdans  l’un  plus  que  l’autre, 
parce  que  les  enfans  defeendus  d’un  mefme  pere,  font 
diltans  efgalcxnent  de  luy  , ainfi  que  d’un  tronc  com- 
mun, & font  comme  des  lignes , lefquelles  tirées  cfga- 
lement  d’un  mefme  centre  par  une  cfgale  difiancc  on 
circonférence  , doivent  eftre  tenues  pour  pareilles  Sc 
«fg.V.cs  : De  forte , que  tout  ainfi  que  les  peres  & mè- 
res ont  donné  egalement  la  vie  à tous  leurs  enfans  , aulïl 
doivent-ils  pourvoir  efgalement  à*  l’entretien  de  leur 
vie  , & non  comme  d’un  poids  inégal  donner  moins 
aux  uns  , & plus  aux  autres  , félon  le  mouvement, 
d’un  efprir  léger  & non  cfgal  : Vt  quemadmodutn 
fa  -entes  omnibus  hberis  ex  a^uo  viant  impertiti  iunty 
ita  etiam  Aquabiliter  vit&  ip forum  projpiciant  , non 
ant'.m  velut  ancipiti  libra,  his  levius  qui  Ad  amolli  s ve- 
to gravius  pro  inAquabilirate  animi  fui  attribuant  i 
ainfi  qu*îl  eft  porté  par  la  Novellc  & Ordonnance  19.de 
l'Empereur  Leon  le  Philnfophe  : car  il  n’eft  pas  j rifle  & 
raifonnable  que  les  peres  & mères  n’ayent  un  pareil  foin  ' 
de  ceux  qui  ont  tiré  d’eux  une  pareille  naifl’ance  , & 
qu'iJ s n’épargnent  & n’ayent  pitié  des  uns  qui  vivroient 
dans  la  carence  & mifere,&  qu’ils  deGrcnt  que  les  au- 
tres ayent  plus  de  biens:  ëUtintmo  nec  illuà  confenta- 
nenm  tfî,ut  parentes  iisy  qui  pariter  ex  ipjis  naît  funt , 
non  parem  curam  exhtbcant  yfed  alios  quidem  uberio - 
res facultates  habere,aliis  verb  nihil parcere,  r.eqtte il- 
lorum  miferert  ,tatnetfi  tnopesin  mi  fer  ta  viciurt Jint , • 
volint,  comme  dit  le  mefme  Empereur. 
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Cet  Arreft  du^ . Mars  1 603 . allégué  par  T oürnct',a 
efté  donné  entre  Jean  de  Mailly,  d’une  parc,  & Laurent 
de  Herancourt, d’autre,  voyez  la  loy  si  fi' /a  ftpaier 

V.famil.  ereife.Sc  ce  qu’a  dit  l’Empereur  Juftinien  ea 
fa  Novelle  il.  ch-  4-8. Vt  parentes  fiu  de  ant  aqualitOm- 
tem  inter  libéras  primi  & fecundi  matrimonii  fervare. 
S.  Ambroife  lib.de  lojepho  F atriarcha , en  cestermes» 
Nunquid  natura  divifit  mérita  filiorum  ? ip/s  vos  do - 
ceat  non  difcernere  patrimoniis,  quos  titulo  germani- 
tatis  nquaRis.  Par  Ârreft  du  j.Mars  1386.  entre  Mai- 
ftre  Hierofme  ïavcrcau  Procureur  à la  Rochelle  , d’une 
part,  & Jean  Berger,  & jconfors , d’autre  part,  jugé  en 
la  Couftume  de  la  Rochelle,  qui  eft  comme  celle -cy, 
prohibitive  d’avantager  en  fucceflïon  dire&e  , 1 un  de 
jics  heritiers  plus-  que  l’autre  , que  la  donation  faite 
aux  petits  enfans  cft  nulle , tout  ainfi  que  (i  elle  efloit 
faite  à leur  peie.  Sous  ce  mot , enfans , les  dclcendans 
*font  compris}  Liberorum  appellatione  , omnes  qui  ex 
nobis  defeendunt , continent ur  \kos  enim  omnes  fuo- 
rum  appellatione  le*  duodecim  tabularum  compre* 
hendit , omnes  qui  ex  eodem  genere  orti  [unt  , libe- 
rorum  appellatione  comprehenduntur  > natura  nos 
quoque  docet  parentes  pios , qui  liberorum  pr  ocre  an— 
dorum  animo  ex  rfoto  uxores  durant , filiorum  ap- 
pellatione omnes  qui  ex  nobis  defeendunt  , contint - 
ri  :nec  enim  dulciori  nomine  poflumus  nepotes  no  fret $ 
quant  filii  appellare , dit  la  \oj  liberorum.  dê 

verbortpn  fignsficationi.  Et  Cicéron',  ad  (Quintes  poft 
reditum  -,  Quid  dulciits  hominum  gentri  à natures 
datum  efl.quam  fui  cuique  liberi  ? Et  en  lônorai- 
fon  , pro  Clùtntio  , Spes  parentis  , memoria  nomi- 
nis  , fubfîiium  generis  , heredes  famiUa  , de Irgnati 
"Reip.  cives.  Par  Arrcft  de  l’Audience'  du  neoficfme 
Mars  1607.  a efté  déclarée  bonne  & valable  la  do- 
nation entre- vifs  faite  par  Portail  Chirurgien,  à fes- 
petits  enfans  , de  telle  part  & portion  qui  pourroit  ap- 
partenir en  là  fucceflïon  à Jacqueline  Portail  fa  fil- 
le, mariée  à M,  Louis  Belle,  pour  en  jouyr  lors  du  de- 
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çcz  dudit  Portail  donateur  ,faùf  aux  créanciers  à fe  pour- 
voir fur  les  biens  donnez  , jufqaes  à la  concurrence  de  la 
légitimé  qui  appartenoit  à fa  fille  fur  lefdits  biens.  Cet 
A rreft  ell  fondé  en  laraifondelaloy  Si  fnnofo.i6.§,x. 

& i-jf  de  curât. furiofo  & aliis  extra  minor .durfilt  ,cn 
ces  termes  } Potuit  pater  & alias previdere  nepotibus 
fuis  > fi  tos  jujfijfet  heredes  ejfe  & exheredaffet  filtum  , 
tique  quod  fufficeret , altmentorum  nomine  r ab  eif 
certum  Ugajfet , addila  caufa  neseffitateque  judicij 
fui , fed  quid , fi  nec  ad  hoc  confenfurus  effet  predigtuï 
fed  per  omnia  judicium  teSlateris  fequendum  esl  ne 
quem  pater  veto  conjilio-,  prodigum  credidit,  eum  ma — 
giftrat uttpr opter aliquid  forte  fuum  vitium  tidoneum 
put  averti.  L. 

Article  CCCIV. 

Au  lieu  du  nj.  article. 

Rapport  en  partage , qh  moins  prendre . 

Les  enfans 1 venans  à la  fucceflibn  de  pere 
ou  mere  , doivent  rapporter  ce  qui  leur  a elté  , 
donné  t pour  avec  les  autres  biens  de  la  fuccef- 
fion , eftre  mis  en  partage  entr*eux  3 , ou  moins 
prendre.  V oyez,  l’article  146.  en  la  fint  178. 306., 
& 308. 

1 Les  fenfans  font  empefehez  dfc  venir  à la  fuccdÏÏon 
de  leur  pcr?&  mere  , ou  pour  ledelid'dcfdits  pere  éfc 
mere  , ou  pour  leur  propre  deliét  :•  quand  les  enfans 
font  naizd’un  pere  ou  d’une  mere  condamnez  à mort , 
ils  ne  leur  peuvent  fucceder,pource  que  funt  hujufmodi 
parentes  condemnati  , mortui  civtltter , & matrimo - 
nium  contrahere  nonpoffunt , necliberos  legitimos  ha - 
bere  : Il  y en  a un  Arrefl  celcbre  prononcé  en  robes  rou- 
ges le  14..  Aoull  158  j,  contre  les  enfans  d‘une  mere 
condamnée.  Mouficur  Loüct  lettre  E.  nombre  8.  Et 
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Montholon  en  l’Arrcft  prefidental.  j6.  Ou  ils  ne  pcU— 
rentfucceder  pour  leur  propre  dclift,  par  Arreftdu  i y. 
Juin  1 J9  j.  dautant  que  civtliter  mor'utjus  non  habent 
fvccedendr.  Et  mefme  lors  que  les  condamnez  par  con- 
tumace , ne  fc  font  point  repi efentcz  dans  ks  cinq  ans  » 
kdit  Loiict  lettre  S;  nombr.  ij.  T. 

Par  cet  article  jo  +.  les  cnfans  venans  à la  fucceflion 
de  perc  ou  mere,  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a efté 
donné  , pour  le  partager  ou  moins  prendre  i c’eft  afin 
que  l’égalité foit gardée  entre  les  cnfans,  fur  laquelle 
cft  fondé  le  droid:  de  collation  & rapport  eutr’eux  » 
dautant  que  ce  qui  eft  donné  par  perc  & mere  à leurs 
«nfans  , eft  réputé  en  avancement  de  leur  future  fuc-' 
cefiion  , félon  le  Caron  : Iniquum  eîi  tmm  ut  dennn 
fubfiantia  qtabus  competit  Aqua  fuccejfo , al  j abun — 
dantrr  affluant , alij  paupertatis  meemmodis  inçe- 
ainfi  que  rapporte  Calfiodore,  lir.  i.cpift.  7. 
ce  qui  arriveroit  fans  cette  collation  , ou  rapport  de 
biens , qui  a une  équité  manifefte  , félon  Ulpian.  /.  1; 
j f.  de  collation,  bonorum  ; où  il  montre  aufli  in  §. 
jfed  ctfdtcl.  l.i.  qüeeeluy  qui  moins  prend,  eft  censé 
conférer-  8c  rapporter  , ce  qui  fe  pratique  entre  les  Ne*, 
blés  comme  entre  les  roturiers»  ainfi  qu’il  paioill  eu 
l’Hiftoire  de  Montmorency,  livre  j.  chapirrc  9 où  Co- 
lart  d’Angleterre  , ficur  de  Bourlcmont , déclaré  par 
des  lettres  de  rachat  du  ix.  Juillet  mil  quatre  cent  qua*- 
tre-vinet  quatre  qu’au  traité  de  mariage  d’entre  luy  & 
Damoiïcllc  Marguerite  de  Montmorency , fille  de 
Jean  II  . Baron  de  Montmorency,  & Dame  Marguerite 
d’Orgemont,  il  luy  fut  accordé  qu’elle  jfturroit  ve- 
nir au  partage  de  la  fuccelfion  de  (on  perc  , en  rap- 
portant les  terres  & feigneuries  de  Conflans  Sainte 
Honorine  , Vitry , ic  Fculardé  en  Brie  , appartenan- 
ces & dépendances  d’icelles  , & généralement  tout 
ce  qu’elle  avoir  eu  pour  fa  part  3c  portion  : Mais  le 
rapport  mentionné  par  cet  article  , félon  le  Caron  , 
ne  s’entend  point  des  petits  meubles , cftrcnnes,  & au- 
Wes  prefens  de  courtoific  8c  honnefteté  : Et-  aiufi 
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ftnc  fille  , à laquelle  , non  mariée,  le  perc  & la  mcre 
avoient  cant  fait  de  large  fie  & courtoifie  qu’elle  avoit  eu 
habillemens  , bagues  & joyaux  , la  valeur  de  mille  à 
douze  censefcus , n’a  efié  tenue'  de  les  rapporter , par-- 
ce  qu’ils  eftôient  deftinez  pour  la  veftir , orner  & en- 
tretenir honorablement,  en  intention  de  la  maria:, 
jugé  pat  Arreft  du  9.  février  iy*  y.,ny  la  dépenfe  fai- 
te par  pere  ou  mcre  aux  eftudes  du  fils  , ny  livres  bail- 
kz  ne  fe  doivent  rapporter,  félon  le  mefme  Caron  & 
Mornac  fur  la  loy  yo.  jf.  famil.  ercifr.  jugé  par  Arreft 
du  8.  Avril  i jB.y  ny  les  banquets  des  fiançailles  & nop- 
ces , car  ils  n’apportent  utilité  ny  avautage  aux  ma- 
fiez.  /. 

z Soit  par  donation  fimplc,  ou  remuneratoire , ju- 
gé contre  un  nommé  Guignard,  le  8.  Juin  iyyy.  foit 
par  quittance  d’un  préfuppofé,  jugé  par  Arrcfi  du  n. 
Mars  156$.  Aufii  ce  qui  a efié  pdefté  au  fils  par  le  perc 
eft  fnjet  à rapport , par  Arreft  du  i$ . Décembre  i J7  4. 
Voyez  d’autres  Arrefts  depuis  fur  ce  intervenus  dans 
M.  Anne  Robert , livrez  chap.  y.  &M.  Loüet  lettre 
R.  nombre  ty . Peut icy-eftrc  rappoitée  la  quefticn  ju- 
gée par  Arreft folcmnc! . prononcée»  robes  rouges , en 
Septembre  1599.  fçavoir  fi  le  rapport  fè  doit  taire  en- 
tre les  heritiers  par  bénéfice  d’inventaire  , attendu  la 
qualité  d’heritier  bénéficiaire  , non  permanente  ny 
perpétuelle,  à laquelle  il  eft  permis  de  renoncer  : Tar 
ledit  Arreft  fut  ordonné  que  le  rapport  fc  feroit  entre 
lefdits  heritiers  bénéficiaires  , Montholon  chap.  90. 
Davantage  il  a cité  jugé  qu’entre  les  petits  enfans  , 
s’il  y en  a quelqu’un  qui  ait  receu  don  ou  legs  de 
-i’ayeul  ou  l’ayeu  le,  il  faut  que  tel  don  ou  legs  foit  rap- 
porté quand  les  autres  coheritiers  reprefentans  une  met- 
tnemerc,  veulent  fucceder  à Leur ayeulc,  encore  que 
le  donataire  ou  légataire  fe  tienne  à fon  don  ou  legs , & 
qu’il  renonce, dont  il  y a Arreft  prononcé  à Noël  léo^* 
Voyez  le  mefme  Montholon  chapitre  109.  Il  a efte 
cy-deflus  parlé  des  habits  , livres,  dépenfc  d’cftnde  , 
pon  fujets  à-rapport , dont  il  y a Arreft  duhuiébénie 
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A vril  154*.  Pour  le  banquet  des  fiançailles  te  noces  ; 
veftemensdes  mariez  , ils  fe  rapporteorfuivant  la  con- 
vention faite  par  le  contrat  de  mariage  , autrement  il 
n’y  a rapport  , s’il  n’en  cft  point  parlé.  Mais  le  perc 
rendant  compte  des  biens  de  la  meic  de  la  fille  en  la 
mariant,  peut  mettre  eu  ligne  de  compte  les  frais  & 
habits  nuptiaux  , par  Arrelt  du  premier  Juillet  1570. 
Pour  le  regard  du  rapport  des  Offices  , on  en  jugeoit 
autrement  par  le  paffe.  Les  Eftats  de  judicature  non 
vénaux , n’étoient  rapportables  , dont  eft  l’Arreft  de 
M.  Favier  du  7.  Septembre  ij8i.  rapporté  dansM. 
Loiiet  lettre  C.  nombre  1 3 . Maintenant  eftant  changée 
la  nature  des  Eftats  reputez  vénaux  , ils  font  jugez  fu- 
jets  à rapport.  T, 

5 Et  rendant  les  coheritiers  indemnes, autrement  faut 
rapporter  en  efpece. Recours  à monCommcntaire.C.Af. 

Par  Arreft  du  4.  Janvier  1544.  au  rapport  de  M. 
Boiiete,  eftant  partie  Claude  Parent , a elle  jugé  que 
celuy  des  heritiers  qui  eft  en  demeure  de  rapporter  ce 
qu’il  a plus  receu  que  fes  coheritiers  ,en  doit  les  in- 
terdis quand  ils  font  demandez  ,de  mefmc  qu’en  la  loy 
Ttlius.  J.  $.t.  D.  de  doits  collattone  ,il  eft  dit  que  ji 
filia  , qu&  foluto  matrimonio  dotem  con ferre  dtbuit , 
morttr»  collaticnifecit  viri  boni  arbitrio  cegeittr  ufu- 
ras  ejitocfue dotis  conferre.  Par  Arreft  du  n.  Avril  if^z. 
en  l’Audience,  plaidant  Mer-ilet , a efté  jugé  qu’entre  \ 
les  frères  & fœurs , y ayant  procez  fur  leurs  rapports , 

3ui  ne  peuvent  eftre  promptement  terminez  , on  ne 
oit  laiflèr  de  pafler  outre  au  partage,  en  baillant  cau- 
tion. Par  Arreft  du  17.  Février  1^91.  confirmatif  d’u- 
ne Sentence  donnée  par  le  Prévoit  de  Paris , la  Cour 
a renvoyé  abfous  le  petit  fils  heritier  de  fon  ayeule , du 
rapport  à luy  demandé  du  douaire  paternel , comme 
d’un  bénéfice  particulier  du  droit  couftumicr , oélroyé 
au  petit  fils  proprietaire  d’iceluy,  pluftoft  qu’une  do- 
nation ou  largcflc  de  l’homme.  Par  Arreft  du  dernier 
d’ Avril  t^oy.au  rapport  deM.  Gelas  en  la  cinquiefmc 
Chambre  des  Enqueftes,jugé  que  la  fille  mariée  venant 
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aux  fucceflïons  de  fes  pere  & mere , cftoit  tenue  de  rap- 
porter actuellement  les  denieis  de  (on  mariage,  ou 
moins  prendre  es  fuceefltous  de  fes  pere  & meue  , & 
qu’elle  n’elloit  recevable  à en  rapporter  l’aCtion  qu’elle 
avoit  pour  la  répétition  d’iceux , contre  les  heritiers  de 
fon  mary  deccdé  infolvable  j encore  qu’elle  mift  en 
fait , avoir  efté  mariée  par  fes  pere  & mcrc  en  âge  de 
minorité  , dont  la  raifon  elt  que  Minus  eft  atttonem 
habere  cjuam  rem  , enlaloy  Minus  104.  Jf.  de  reg. 
luns.  T.* 

Article  C C C V, 

, Forme  de  rapport  d' héritages. 

fCF  Si  le  donataire  lors  du  partage , a les 
héritages  à luy  donnez  en  fa  polleflion , il  eft 
tenu  les  rapporter 1 en  elfence  & efpece  3 ou 
moins  prendre  en  autres  héritages  de  la  fuc- 
ceflîon  de  pareille  valeur  & bonté.  Et  faifant 
ledit  : apport  en  efpece , doiteftre  reinbourfc 
par  fes  coheritiers  des  impenfes  utiles  & ne- 
celTaires.Et  fi  lefdits  coheritiers  ne  veulent  rem- 
bourfer  lefdites  impenfes , en  ce  cas  le  donatai- 
re eft  tenu  rapporter  feulement  l’eftimation  dJi- 
- ceux  héritages , eu  efgard  au  ternes  que  divi- 
fion  & partage  eft  fait  entr’eux , déduction  fai- 
te defdites  impenfes.  * Voyez,  l'article  4.8.  en 
la  fin  le  309. 

1 De  cet  article  appert  que  le  rapport  fe  doit  faire 
en  efpece  & eflenec , fi  elle  eft  encore  en  nature,  & que 
le  donataire  n’en  ait  point  difpofé  : s’il  en  a difpofé  , il 
fera  tenu  de  rapporter  feulement  la  valeur  & jufteefti- 
tmtion  faite  par  le  contrat,  & non  telle  qu’elle  fe  trou- 
ve au  temps  du  partage,  par  Arreft  pour  un  Office  de 
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CommifTairc  du  Chaftelet  du  14.  Avril  r£o;.  Autre 
Arrcft  de  M.  le  Frefidcnt  Tambonneau  du  4.  Février 
J614.  Mais  la  Couftume  rapporte  la  valeur  au  temps 
du  partage  ou  fuccefsion  efchcu'é  , ce  qui  a lieu  quand 
la  choie  donnée  n’a  point  efté  réduite  à jufte&  à cer-r 
tain  prix  par  le  contrat  de  donation.  Et  quant  aux  Of- 
fices , ils  n’ont  pas  leur  eilitnarion  réglée  , laquelle 
mefrne  eft  fujette  à rcftriâion,  àcaufede  lavenaliié 
qui  cfl:  odieufe.  Mais  gencralement  hors  les  Offices  & 
l’eftimation  portée  par  les  contrats  , il  faut  rcglçr  l’c- 
fljmarion,  eu  cfgard  au  temps  du  paitage  où  fuccefsion 
cfcheuc.  Le  rapport  neanmoins fe  doit  faire  feulement 
•entre  heritiers , 5c  non  les  créanciers  ePaangcrs,  juge 
en  la  Couftumc  d’Anjou  le  1.  Àoull  t^oj.  T. 

Par  cet  article  joj.  le  donataire  doit  rapporter  en  ef- 
fence  ou  cfpecc  les  héritages  donnez  , s’il  les  pofiede  » 
ou  moins  prendre  en  autres  : car  dautant  qu’ils  font  des 
biens  de  la  fucccffion , ils  doivent  eftre  mis  rapportez 
avec  les  autres  biens  pour  eftre  partagez  ,fnivant  l’Av- 
irftdu  . Décembre  151 4.  pour  M.  Claude  des  Alfcs 
Concilier  delà  Cour,  contre  René  Picard  & là  fcin* 
me  : M.  Maigret  Rapporteur , par  lequel  jugé  que  l’on 
doit  rapporter  en  partage  Phcritage  baillé  en  advanee— 
ment  d’hoirie,  quoy  qu’il  fuft  eftimé  en  le  baillant. 
M.  J.  du  Luc  allègue  cet  Arrcft  au  livre  8.  titre  11  ch. 
t-  & Papou  apres  luv  , livre  iï.  titre  7.  cliap.  t.  & ne 
fuffit  de  rapporter  l’eftimation  du  perc , par  le  concraét 
de  mariage,  parce  que  ce  ferait  un  advuntage  indiicét 
01  fraude  dé  la  Couftume  , félon  Papou  & le  C^ron  : 
Maisfi  l'héritage  baillé eftoit  vendu,  il  fuffit  de  rap-r 
porter  l’eftimation  du-tempsprcfenr,  par  Arreft  du-17. 
Février  mil  cinq  cent  cinquante- un , rapporté  parles 
mefines  Autheurs.  /. 

Cet  ,*  rrcft  donné  au  profit  de  Motifieur  Tambon- 
neau  , Prcfidcnt  en  la  Chambre  des  Comptes  en  l’Au- 
dience de  U.grand’Chambrcdu  4.  Février  1 6 1 4 • eftee- 
Icbrc , &:  fert  de  loy  en  ce  temps  aux  Familles  pour  le 
rapport  des  Offices , ayant  cllé  jugé  par  iceluy  , que  le 
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fils  rapporteroit  cct  Office  de  Prefident  pour  le  prix 
que  le  pere  avoit  ordonne  , & non  ce  qu’il  pouvoit  va- 
loir lors  & au  temps  de  la  fucccffion  cfchcuë , quoy 
qu’il  fuft  augmenté  de  prix  de  moitié , qui  eftoitl’efti- 
mation  que  les  autres  enfans  du  defundl  fouftenoient 
devoir  dire  faite  de  l’Office,  attendu  mefme  que  ccluy 

2ui  en  eftoit  pourveu  , avoit  d'ailleurs  par  les  Cou- 
:umes , à caufe  des  terres  feigncuriales , plusieurs  ad- 
vantages.  Auparavant  il  y avoit  eu  Arrcft  le  i.  Décem- 
bre îéio.  M.  Philippes  Girard  plaidant,  par  lequel  la 
Cour  avoit  ordonné  que  le  fils  rapporteroit  le  prix  d’un 
Eftat , duquel  il  avoit  efté  pourveu  par  la  refignatio» 
du  pere , félon  qu'il  valoir  lors , & non  du  temps  de  U 
fucceflion  efchcuë  & du  partage , auquel  il  valoit  da- 
vantage. Ainfi  n’eft:  fuivie  en  France  la  glofc  fur  le  f . 
fed  an  id.l6.  de  la  loy  i.  D. de  collationibus , in  ver- 
bo , dignitatis , qui  dit  que  l’cftimation  en  doit  cflrc 
faite  du  jour  du  dccez  du  pere  ; Encore  moins  la  refo- 
lution  de  Papinian , qui  efc  en  ce  en  ces  termes  : Sed 
an  id  quod  dignitatis  nomine  a pâtre  datant  efi , 
•uel  debetur , con ferre  quis  innomme  cogatur  \ & ait^ 
Papinianus  non  ejfe  cogendum  : hoc  enim  propteroa&r 
ra  dignitatis  prxcipuum  haberi  oportere  : fed  fi  adhue 
debeatur , hoc  fie  interpretandum  eflt  ut  non  folus  ont - 
retur  tsy  qui  dignitatem  meruit  : Sedcommune  fit  em~ 
nittm  heredum  débitant. 

M . Charles  du  Moliti  propofeune  efpece  remarqua- 
ble, qu’il  refoult  en  (à  Note  fur  l’article  10.  des  Dona- 
tions de  la  Couflume  de  Nivernois , en  ces  termes  » 
Pater  & mater  deàerunt  filie  terrant  que  erat  ma- 
tris  tantum , en  mariage , il  advient  qu’elle  n’eft  pas 
heriticre  de  fon  pere , mais  feulement  de  ü mërc  : Ses 
freres  veulent  qu’elle  coqipte  ladite  terre  -entièrement 
en  la  fucccffion  de  Iamcre.  Refp.  mero  jure  relie  pe- 
tuntf  fed  F ilia  potefi  offerte  de  rapporter  le  tout  in  Jise- 
cejfione  materna , dummodo fibi  detur  légitima  de  bc - 
ms  patrie  ufque  ad  valorem  dimidia  difteterte  -‘potefi 
•nim  pater  do  tare  de  re  aliéna , rfrf rater  dotat*tp*+ 
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tris  heresy  tenetur  de  eviüiortej.  uLt.  Ce  à.  de  dot.  prc~ 
tniff.  Se  eus  , (i  fuijfet  vitrions. 

Par  Arrcltdu  j de  Mars  iyyi.  les  parties  Efticnnc 
Dareau , & Marguerite  Harincourt , a efté  jugé  que 
I’hcritage  donné  en  advancement  d'hoirie,  ayant  efté 
vendu , il  fuffit  de  rapporter  Peftimation  du  temps  de 
la  fucceffion  efcheuë.  Par  Arreft  du  dixiefme  Janvier 
161*4.  jugé  contre  René  Picard  , qu’encore  que  l’heri- 
tagebaillé  en  faveur  ou  en  avancement  d’hoirie, ait  efté 
eftimé,  venant  à partage,  il  doit  eftre  rapporté  à la  maG. 
fc  de  la  fucceflion  ; autrement  ce  feroit  un  avantage  ia- 
dire&.  Telle  eftimation  ne  peut  pas  préjudicier  vérité 
ti  ne  que  juttis  prebationibus.  I.  1.  C.  arbitrium  tutc~ 
U.l.Siis  icut.  80.  5,1. J f.ad  leg.  Falctdiam.  L, 

ARTicts  CCCVI. 

Rapport  de  ce  qt*  ont  receti  les  enfans  des 
heritiers. 

!£/■  Pareillement  ce  qui  a efté  donné  aux 
®nfans  de  ceux  qui  font  heritiers , & viennent 
à la  fucceflion  de  leurs  pere , mere , ou  autres 
afeendans , eft  fujet  à rapport  1 , ou  à moins 
prendre , comme  deftus.  * f^ojez,  les  articles 
304.  & 308. 

1 Cet  article  & le  j 08.  ont  une  parité  de  raifon  pour 
le  rapport  du  pere  & du  fils  venans  à la  fucceflion  de 
l’ayeul  ou  de  l’aycule  : Le  pere  doit  rapporter  ce  que 
Payeul  a donnéàfon  fils,  & le  fils  ce  que  ledit  aycul  a 
donné  à Ion  pere,  Arrcft  donné  au  profit  de  M . Nicolas 
Baycrt,  Eficuà  Compiegne,  le  4.  Février  1584.  celuy 
de  Cadet  Procureur  au  Chaftclet,  du  14.  Février  157*. 
& depuis  un  folcmnel  en  la  prononciation  de  Noël  le 
n.  Décembre  1606.  Il  y ancanmoins  un  Arrcft  pro- 
noncé eu  robes  rouges  à laPentccoftc,  l’an  ijçé.par  le- 
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quel  fut  déclaré  non  fujet  au  rapport  , le  don  que  1 a- 
ycul  avoit  fait  à une  fille , qui  euoit  de  mil  efeus  pour 
ayder  à la  marier,  & pour  les  bons  offices  qu’il  avoit  rc- 
ceus  de  ladite  petite  fille  donataire , félon  qu’il  l’avoit 
déclaré , Comme  fc  voit  plus  au  long  audit  Arrclt  dans 
Montholonchap.  Sj.  Ce  qu’il  faut  prendre  en  ligne  di- 
re&e , comme  demonftrc  ce  mot  enfant  -,  car  en  ligne 
collaterale  , il  n’y  a point  de  rapport , jugé  en  un  legs 
fait  au  fils  de  l’oncle  heritier  du  teftateur , lequel  ne 
laifla  de  fucccdcr  fans  rappoit  du  legs , dont  délivrance 
fut  faite  à fon  fils  par  Arreft,  rapporté  par  M.  L.  Cha- 
rondas,  le  16.  Juin  1565.  & un  autre  plus  récent  du  10, 
Février  160  j.  prononcé  par  M.  le  premier  Prefidcntde 
Harlay . Voyez  leComment.  de  M .Loüet  lett.D.n .1 7 . T. 

Pour  Icsarr.  j 06.  '$07.  & jo8.  Voyez  le  Caron.  /. 

Cet  article  a efté  tiré  de  laraifon  des  Loir,  Vt  liber  s 
ly.lllam  19.  Cod.  de  Collationib.  de  la  loy  Quoniam, 
19.  C.de  inejftc'ofe  tefiam.  de  la  loy  Doter».  6.  fi.  de 
Collation,  parce  que  ex  fubftantia  e jus  prof ecia  ettdcm 
natio  vel  dos , decujus  her e dit at e agit ur:  Et  que  ofi- 
etum  avi  cire  a nepotem  vel  neptem  , ex  officto  patris 
. erga  filtum  pendet  : Otcurrit  Aquitas  rei , ut  quod  p 4- 
ter  meus propter  me,  fit  a me&  nomine  dédit,  proinde 
fit  atque  ipfe  dederim.L'  Arreft  prononcé  en  robes  rou- 
ges à la  Pentecofte  de  l’an  ij 96. cy-deffus allégué,  eft 
conforme  à l’advis  de  M.  C.  du  Molin  cy-apres  rap- 
porté fur  l’article  fubfequçat.  L . 

Article  CCCVII. 

On  fc  peut  tenir  a fon  don , la  légitimé  rejirvee 
aux  autres . 

Neanmoins, oi\  celuy  auquel  onauroit 
donné  fe  voudrait  tenir  à fon  don,  faire  le  peut  : 
en  s’abftenant  de  l’heredité,  la  légitimé  refer- 

vée auxautres  enfan $.*Jreye^  les  an.z<)8.&  31^ 

Y ij 
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5 i Cela  eft  conforme  au  droiék  : répudiant  heredtt/t- 
Ttnn  tenetur  ad  colUtionetn  , U ex  caufa  C.  J~- 
l rcirc  ainfi  jugé  par  Arreft  du  19,  Aouft  iJ7«* 
éeiwpou’df MP.  Angenouil  :*»  ■»«» 
donation  notre  vifs  que  teibmentatre.  Ce  qmeft  ad 
joufté  à la  fin ( lu l.guim,  "/"«')> 

n eft  L cy-devya„t  en  l'art, de  a, 8.  ce  que  c’eft  que 

h Cet  article  J 07 • »mf>  «T»  les  prectdens  IOÎ-  & loi. 
«nr  p Or  adiouftez  pour  avoir  heu  a l advenir  > 5 

prejudice^e  ce  qui  aP  efté  gardé  par  ie  paité , comme  ,1 

fc  voitparlepr^oii^  for  panckunc  Couftume,  $.17.  . 
num  4-  diftinftion  entre  ce  qui  cft  donné  en 

avancement  d’hoirie , in  untieipuu 
& ce  qui  cil  donné  purement  & Amplement . ou  pour 
recompenfe  de  fervices,/  cuufn  unleeipuiunis  non 
gt  extrejfu  ,fid  veru  ionntio  perpemu  & >rrc™r»!v- 
lL  Z ùmentione  fuüu  boni  meriiorum.fed  ,nSeno- 
,,Z^Zn{n,Lérnon,n  /fret. Pour  l’un,,  dit 
emLg/liul  dcnatutim  non  velu  efe  héros , refoi  0 ■ 

ZdoLio  lunquum  cnnfn  fi noté  non  feeuiu , &r» 

«verte, urude^uifueee/sionis^deommo^^ 

rxmcunque  et  item  remouerum  & 
j.m,vel  etiam  ni commednm credtterum, qu,  forte 
nMo  liront  P«  berede,  fna.nl  do  fui  un  cur.tor.nt 
fouis  feu  hereditnti  juron, i.  h’‘bZ 

fufili.f.,en.r.  ni 

ra,f: 

peccdc  l’ Arreft  prononcé  en  robes  rouges  en  15  y 
légué  fur  l'article  precedent.  L . 
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A R T I c‘  L E CCCVIII. 


Rapport  à fnccejfîon  d*  ayeui  oh  ayeule. 


fCF  L’enfant  ayant  furvefcu  fes  pere  & me- 
re , venant  à la  fucceffion  de  fes  ayeui  ou  ayeu- 
le , furvivanc  lefdits  pere  & mere , encore  qu’il 
renonce  à la  fucceffion  de  fefdits  pcre  & me. 
re  >eft  neanmoins  tenu  rapporter 1 à la  fiiccef- 
fion  de  fefdits  ayeui  ou  ayeule  , tout  ce  qui 
a efté  donné  à fefdits  pere  & mere, par  lef- 
dits  ayeui  ou  ayeule,ou  moins  prendre.  * Voyez, 
V article  30 6. 


i Idem  e(l  de  ce  qui  auroic  efté  prefté  à fefdits  pere 
& mere,  par  l’ayeul  ou  ayeule,  nonobftant  b renon- 
ciation à la  fucceffion  du  pere  , comme  il  a efte  jugé  en 
la  caufè  des  Favcreaux,  par  Arrcft  du  z$.  Décembre 
1374.  remarqué  icy  parM.  L.  Charondas,  & M.Loiiet 
lettre  R.  nombre  ij.M.  Anne  Robert  liv.  1.  chapi- 


tre f . T. 

Cet  Arrcft  cftdatédu  îî.d’D&obre  1374.  dans  le 
Commentaire  de  M.  J.  Tronçon  , difant  qu’il  a efté 
donné  entre  les  Favercaux  & les  Lièvres,  & jugé  par 
iceluy  que  la  fille  rapporteroit  à la  fucceffion  de  là  me- 
re , l’argent  prefté  à for  mary  par  la  defumftc , encore 
qu’elle  euft  renoncé  à la  communauté , & que  l’on  al- 
légué un  Arrcft  contraire, du  $.  d'Aouft  1586.  de- 
puis la  nouvelle  Couüume. 

Par  Arrcft  prononcé  le  i4.  Mars  1396 . fur  procez  pat 
eferit , au  rapport  de  Monfieur  de  Refuge , entre  Lau- 
rent le  Fcvre  & Catherine  Cagnart  fa  femme,  appellans 
d’une  Sentence  donnée  par  le  Bailly  de  Beauvais  ou  fon 
Lieutenant,  le  14  Avril  1593.  la  Cour  a mis  l’appel- 
lation & Sentence  donr  cftoit  appellé  au  néant , en  ce 
que  lefdits  le  Ferre  ét  Cagnart  avoient  efté  condamnez 

Y iij 
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rapporter  en  la  fuccdlion  de  Charles  Cagnart  pere,  la 
fbnmc  de  trois  mil  livres  donnée  à ladite  Cagnart,  par 
Gnillemctte  Martin  fon  ayeule  paternelle  , & en  emen- 
dant  la  Sentence,  ordonné  que  ladite  fomme  donnée  luy 
detnemeroit,  fans  cftre  fujete  à rapport  en  la  fucceffion 
de  Charles  Cagnart  fon  pere.  Et  ainfi  jugé  en  la  Couftu- 
mc  de  Sentis,  femblablc  à cellc-»cy  ponr  cerait.  308. 
que  la  chofe  donnée  par  l’ayeul , ou  l’ayeule  paternel 
ou  maternel , à fon  petit-  fils  , ou  à fa  petite  fille  , n’eft 
•fujete  à rappertpar  le  petit  fils , ou  la  petite  fille,  en  ve- 
nant à la  fucceffion  de  fon  pere  , lequel  eftoit  per  je),  a 
intermedia , & prefomptir  heritier  du  donateur.  L. 

. Article  CCCIX. 

De  quel  jour  fe  rapportent  les  fruits  & profits , 
Cr  k quelle  raifon.  * 

Les  frui&s  de  la  chofe  donnée  par  pere 
& mere , râyeul  ou  ayeule  , foit  héritages  ou 
rentes,  ne  le  rapportent,  finon  du  jour  de  la  fuc- 
cefîion  efcheuë.  1 Et  s’il  y a deniers  baillez,  les 
profits  fe  rapporteront  depuis  ledit  temps , à rai- 
ion  du  denier  vingt.  * Voyez,  l' article  305. 

1 Deux  chofes  pour  le  rapport  des  fruits  : le  temps  au- 
quel ils  doivent  cftre  rapportez  , & le  prix  del’intercft. 
Le  temps  ne  court  que  du  jour  du  deccz  du  donateur  , 
& de  fa  fucceffion  efcheuë , à caufe  que  le  donataire  du 
vivant  du  donateur  a poftedé  de  bonne  foy  ; mais  après 
fon  decez  , la  chofe  eftant  fujete  à rapport , pour  en- 
trer en  la  mafle  commune  de  la  fucceffion,  il  commence 
à dire  poflèflèur  de  mauvaife  foy , retenant  .ee  qui  n’elt 
pas  à luy.  Pour  le  regard  du  prix  de  l’intereft  > il  fe  ré- 
glé au  denier  vingt,  comme  ellant  l’intercfl  le  plus  mo- 
déré & proportionné  aux  fruiéts  des  héritages  , dont  il 
y a Aneft  donné  ou  profit  de  M.  Courtin, contre  M.  de 
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Crecy,  le  10.  Mars  1575.  Ainfi  pour  le  regard  d’un 
Office,il  fe  rapportera, eu  égard  à l’eftimation  du  temps 
de  la  fucccffion  efeheue,  s’il  n’a  cftécftimé  par  la  do- 
nation, comme  cy-dcffus,  pag.  66 9.  T . 

Par  cet  article  309.  les  frui&s  de  l’heritage  ou  rente 
donnée  par  pcrc,  mere  , ayeul  ou  aycule,  le  rapportent 
du  jour  de  la  fucccflïon  cfchcuë , Ôc  les  profits  des  de- 
niers baillez  dudit  jour  au  denier  vingt  ; c’elt  félonie 
Caron  , pour  proportionner  les  fruias  des  héritages 
avec  les  profits  des  deniers, & reprefenter  le  modelé 
intereft . 3.  §.fin.  ff.  ad  l Faleid.  fuivy  par  l’Arrefl 
du  10.  Mars  rj 75.  ToutefoisM.  J.  du  Luc  au  lieu  fu£- 
dit,&  Papon, allèguent  un  Arrcft  donné  par  Commif- 
faires,  du  il.  Aouft  1546.  par  lequel  jugé  que  la  fille 
venant  à partage  , doit  rapporter  les  deniers  baillez  en 
mariage  pour  fa  dot , & non  le  profit  d’iceux  ; lequel 
.Arrcft  Papon  a mal  interprété , comme  itparoift  par 
les  termes  de  du  Luc.  J. 

La  raifon  pour  laquelle  les  fruiéts  des  héritages,  & 
les  arrerages  des  rentes  fe  rapportent  eft , que  les  fruiéts 
font  partie  de  l’heredité , & l’augmentent  3 & cette  rai* 
fbn  clten  la  loy  Si  poft.  x.  C.  depetitione  heredtiatis, 
en  ces  termes  : Fruftibus  exim  augetur  her éditas  cum 
ab  eo  poffidetur  , à quo  petipottfl.  Et  de  ccrtc  Loy  , & 
des-Loix  îJon  eft  ambiguum.  9.  Et  coheredibus  17.C. 
Famïli a ereife.  a efté  tiré  cet  article.  Voyez  M.  C.  du 
Molin  en  fbn  traité  des  üfurcs,  queft.  vingt,  & qua- 
tre vingt- huiâr.  • 

Par  Arreft  du  mors  de  Septembre  1 597.  au  rapport 
de  M.  Catinar,  en  l’inftancc  d’ordre  du  Comté  de 
Tonnerre,  pendante  en  la  Chambre  de  l’Edift,  jugé 
que  l’hypothèque  de  ces  freres  n’cft  acquifc  que  du 
jour  du  partage  fait  des  biens  de  la  fueceflion , mirant 
la  loy  Ne»  folum.  jô.  jf.famtl.  ereife.  en  ccs'tcrmcs, 
Infamilit,  ercifcund&judicb  prêter  iti  quoqut  tempe- 
rit  fructut  veniunt . L, 
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r Articli  CCCX. 

Ç’eftoit  le ii y.  article. 

La  portion  de  celuy  qui  renonce , accroijl  fans 
droift  d'aifnejfe. 

Le  droiâ:  & part  de  l’enfant  qui  sabftient 
& renonce  à la  fucceiïîon  de  fes  pere  ou  me. 
re  , accroift  aux  autres  enfans  heritiers  1 » 
$3“  fans  aucune  prérogative  d’aifneflè  de  la 
portion  qui  accroift.  * V’oye^Jes  article  17. 150. 
en  la  fin,&}i4. 

1 La  part  de  l’aifné  qui  renonce  ,accroift  aux  autres 
heritiers  efgalement  fansdroiéfc  d’aifnefle , dont  a efté  . 
parlé  cy- deflus  article  6.  & article  17.  àcaufe  qu’il  ne 
peut  y avoir  deux  droiéts  d’ainefle  en  nue  mefme  fuc- 
ceflion , & fc  trouve  ainfi  juge  par  Arrcft  du  ièptiefme 
Septembre  1 j jz.  Auflî  fedoit  entendre  cet  article  de  la 
renonciation  de  l’aifné , & non  des  autres.  En  d’antres 
cas  le  droiét  d’aifnefle  n’a  lieu  en  ligne  collaterale , où 
il  y a héritages  féodaux  article  jju  Entre  filles  venans 
à la  fucceflion  de  fiefs,  tant  en  ligne  directe  que  coila- 
tcrale , article  15».  En  cas  de  douaire  prefixou  couftu- 
micr , les  enfans ayans  renoncé  à lafucceflion  du  pere, 
article  zjo.  Quant  aux  renonciations  à fucceflion,  le 
créancier  fe  peut  faire  fubrogerau  lieu  de  fon  debiteur, 

3ui  s’abftient  ou  renonce , en  l’indemniraht,  par  Arrcft 
u z8.  Mars  1590.  Un  autre  contre  une  veuve  endetée, 
prononcé  en  la  prononciation  de  Pafques  le  9.  Avril 
U9<>-ParMonfîeur  lePrefidentEorgcr.  Et  quand  le  fils 
îenoncé  à lafucceflion  de  fon  pere, le  petit  fils  par  droiéfc 
d’accroiflêment , ou  représentation,  velfuo  jure, n’cft 
recevable  au  lieu  de  fon  pere,  i demander  la  mefme 
fucceflion,  par  Arrcft  de  l'Audience  du  n.  Décembre 
1 6 11 . fur  un  appel  c[u  Lieutenant  de  Soiilons.  Ce  qui  a 
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efté  jugé  en  pays  de  Droi&cfcrit , dont  il  y a pluficur? 
A rrefh  cotez  par  Montholon  en  l’onzfcfmc  dë  lès  A r- 
refts  prononcez  en  robes  rouges,  & en  l’Arrcft  79. 
"Voyez  le  Plaidoyé'de  M.  Anne  Robert  lùf  cette  que- 
flion  , liv.  i.  chap.  y.  T. 

Par  cet  article  310.  la  part  deccluy  quiYenonce  ac- 
croiftaux  autres  > fans  droift  d’aifiicffè  ,dautant  que, 
félon  le  Caron  , l’aifné  ayant  furvefeu  fés  pere  ou  mere  , 
a acquis  ledroiétd’aifnelfcqui  luy  appartient,  non  tant 
comme  heritier,  que  comme  fils  aifné  , quoy  qu’il  y 
doive  venir  par  droi&  héréditaire  , lorsqu’il  veutfuc- 
ceder , donc  s’abftenant  de  la  fuccdlion,  il  faitqu’il  n'y 
a plus  d'aifné  ; car  celuy  qui  le  fuit  ne  fc  peut  dire  ail- 
né  , puis  qu’il  y en  a un  autre  qui  le  précédé , ôc  eft  ait 
né  au  temps  de  la  fncccflion  eicheuë  : 6) uia  vivent is 
vulla  efî  hérédités , l.l-jf-  de  beredit,  vel  aft.  vend. 
Outre  que  le  fils  ailhé  fe  tenant  au  don  de  lès  pere  ou 
mere,  & par  ce  moyen  s’abftenant  ou  renonçant  à leur 
fuccelîion  , ce  don  cft  réputé  en  luy,  tcni£  lieu  de  fon 
droiét  d’aifnefTe  ; & ainfi  n’y  en  faut  prendre  d’aiure , 
car  il  n’y  a deux  droifts  de  prérogatives  d’aifnelTe  en 
mefme  fuccelfion , demeurant  au  renonçant  cette  qua- 
lité d’atfiiefle  , /.  1.  Cod.  yuan,  nonpetent ■ par  Arrelt 
du  9.  Septembre  1 y ji  ainfi  que  le  mefme  Caron  a ob- 
fervé  fur  l’article  11.  7. 

Par  Arreft  de  l’Audience  du  n .Décembre  i6it.  fur 
un  appel  du  Bailly  de  Vcrmandois,  ou  fon  Lieutenant  à 
SoilTons , les  parties  de  Vieumaifons  , plaidant  M.  P. 
Mauguin , jugé  qu’un  majeur  ayant  renoncé  à la  fuc- 
ceffion de  fe<; pere  ou  mere,  aycnl  ou  ayeule , en  peut 
eftre  reftitué  dans  le  temps  de  trois  ans  , introduit  par 
les  Conftitutions  des  Empereurs  en  la  loy  derniere. 
Cod.  de  repudiando  bered.  Ainfi  les  heritiers  collate- 
raux peuvent  eftre  reftituez  de  la  renonciation  d’une 
fucccflfton  collaterale,**/.  Nunquxm.  jf.  de  Collatisr. 
dans  le  temps  introduit  par  leDroiét  commun.  Cette 
joy  cfi:  de  Papiniaa,  l:b.  3.  qn&jlionum  : Vouz  M. 
Cujas  fur  icelle. 
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L’Arreftdu  z 8.  Mars  1590.  icy  remarqué,  aefté ob- 
tenu fous  l’ offre  par  luy  faite  d’acquiter  les  debtes  paffi- 
vesde  ta  fuccdfion,  jufques  à la  concurrence  d'icelle  » 
tout  ainfi  que  l*heritier  bénéficiaire.  Et  fuffit  aux  crean- 
ciers  de  prefenter  requefte  pardevant  le  Juge  de  leur  de- 
biteur. pour  cftre  fubrogez  en  fon  lieu, pour  l’apprehen- 
fion  de  l’heredité  qui  luy  elt  efeheue  , en  faifant  lefdi- 
tes  offres;  Ce  qui  eft  fonde  en  la  raifon  de  la  loy  Qui 
oc  et  dit.  jd.jf.  ad  leg.  Aquiliam  -,  en  ces  termes  : Cre- 
ditori  danda  eJF  a ftio  utilis  : cptia  potefi  interejfe  ejus> 
quod  débit  or  folvendo  non  fit , 

Par  Arrcft  de  l’Audience  du  zi.  Marsrj88.  les  par- 
ties Nicolas  Charlet , tuteur  de  fa  fille, & Nicolas  l’A- 
lemcnt,  jugé  que  la  portion  defaillante  de  la  petite  fille 
qui  renonce, accroift  à toute  l’heredité,  & partant  que 
tous  les  petits  fils  partageront  par  Touches  & branches 
efgalemcnt , les  biens  de  Payeule  , fans  rapporter  ny  dé- 
duire le  don  , qu’elle  a fait  à fa  petite  fille.  Ce  qui  eft 
tiré  de  la  loy  Si  Titio.  3 J . $ .i.J^  de  ufufruBu  , qui 
cltde  Papinicn  lib.  17.  qutftionum, difant  Port io,  ve~ 
lut  alluvio , portion i aderefeit  ; & de  1 a loy  Si  in  tefta -■ 
mente,  f.  jf.  de  vulg.  & pup.  (ubjlit,  Qui  ex  part* 
hereseft , partent  aherius  défie ientis  ptr  Lge  n vin-, 
dicat-,  & de  la  loy  Qui  ex  dnabus  fji  jf.  cleacq.  vel 
omit,  hered.  Deficientium partes  etiatn  invitus  exci- 
pit  , td efi,  tacite  et  deficientium  partes  etiam  invita 
aderefeunt.  Le  droid  d’accroiflcment  a lieu  m^dona^ 
tion  entre- vifs, ainfi  qu’en  legs, & donation  parte- 
ftament  & fuccdfion , fui  van  t la- loy  unique  C.  Si  li- 
buralitatis  Jmpertalis  fecius  fine  herede  decefjcrit. 
Pour  ce  quicftde  t'ufage  des  Renonciations,  voyez 
M.  C.  du  Molin  cnfonConfeil  cinquante- trois,  & en 
fa  Note  fur  l’article  trois  cent  cinq,  de  la  Couftume 
de  Bourbonnois.M.  Anne  Robert  lib.v.  rer.  judicatt 
cap. 

Ces  derniers  mots  ,faus  aucune  prérogative  d’aif- 
neji'e  de  la  portion  qui  accroift  , ont  efté  adjouftez', 
n cftans  en  l’article  117,  de  l’ancienne  Couftume  -,  Sc 
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Otlt  efté  tires  d’un  ancien  Arreft  donné  entre  les  Bou- 
ehierslc  cinquiefmc  Septembre  ij  jt.  rapporté  par  Lu- 
cius yltb.  Z.PUcitcrum  tit.  10.  cap.  x.  Voyez  M.  C. 
du  Molin  en  fon  Commentaire,  $ . y.glojf.  4. in  •verbe , 
deux  enfans  venans.  Il  y a d’autres  cas  que  ceux  cy- 
deflTus  rapportez  , où  il  n’y  a droi£t  d’aifneiïe  en  cette 
Couftutne,  quoy  qu’il  n’y  en  ait  article  & n’y  foient  ex- 
primes : Il  a efté  jugé  en  cette  Couftumc  , qu’il  n’y  a 
droiél  d’aifncffe  en  deniers  procedans  de  la  vente  d’u- 
ne terre  féodale  , vendue  par  lepere  de  fon  vivant , à la 
charge  du  decret , qui*  n’auroit  efté  fait  qu’apres  fon 
decez.  Arreft  pour  la  terre  d’Ablcge  adjugée  au  fleur 
do,Maupeou.Par  Arreft  du  R.  Janvier  157  Centre  Hor- 
net  & Fouquet  , d’une  part  , & M.  Jean  Duquefnel 
d’autre  part  , jugé  que  les  deniers  provenans  du  fief 
achepté  à faculté  de  rachat  dans  onze  ans,  & racheté 
apres  le  decez  du  perc , & la  fucceflion  efcheuë,  fie  par- 
tiroient  comme  roture  & meubles.  Bacquct  au  traité 
des  droits  de  Jùfticc , chap.  tj.  nomb.  11.  remarque, 
qu’en  cette  Couftume,il  n’y  a prérogative  d’aifnefleaux 
acquifitions  faites  parle  perc  ou  merc  fiurvivant , en  cas 
de  continuation  de  communauté  avec  leurs  enfans  » de 
. fiefs  & terres  feigneurialcs.  Tel  eft  au/fi  l’avis  dcM.R. 
Chopin  fur  la  Couftume  d’Anjou,  partie  z.liv.  $.  tir. 
3.  Et  en  la  Couftume  d’Orléans,  il  y en  a un  article,  qui- 
cft  le  116.  L. 

Axtiqxi  CCCXIi 
C’eftoit  le  11  S.  ârticlci, 

jifceruUns  comment  fnccedent  aux  menhles  r 
ACquefts  & conquefts. 

1 Pere  6c  merefuccedent  à leurs  eftfans  mis 
I en  loyal  mariage , s’ils  vont  de  vie  à tvefpaÿ 
fcns  hoirs  de  leurs  corps  meubIes,#CP  ac- 
cueils f 6c  conqueftsplmeubles , 6c 
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en  défaut  d’eux  5 i'ayeul  ou  Tayeule , 8c  autres 

afeendans.  * V oyez,  les  Articles  315.314.  & 315. 

\ 

1 Ifltm  de  l’aycul  & ayeule  , & tous  deux  font  ex- 
clus par  le  pcrc  ou  la  mere.  Recours  à mon  Commen- 
taire, C.M. 

i Cet  article  Sc  les  quatre  fuivans , jufqucs  au  jif. 
parlent  dç  la  fucccflion  des  afeendans  a leurs  enfans,  & 
autres  dc(cendans.  Le  jn.dcfcrc  la  fucccflion  des  en- 
fans  naturels  & légitimés,  à l’cxclufion  des  baftards  aux 
pere  & mere  furvivans  leurfdits  enfans.  deccdez  fans 
enfans , & à leur  defaut,  à i’ayeul  Sc  ayeule , quant  aux  ' 
meubles , acquefts  & conquefts  immeubles  ; & en  ce 
(as  piccedcnt  les  freres  & fœurs  de  leurfdits  enfans 
predecedez,  qui  eft  un  ancien  Jroiét  & ufage  de  Paris, 
félon  les  anciennes  Ordonnances  d’icelle  de  I an  1 194. 
rapporré  par  M.  Renc  Chopin  en  ce  lieu  , en  quoy  l’or- 
dre de  fucceder  eft  garde  au  defaut  l’un  de  l’autre , le 
percoumcre  excluant  l’aveul  & ayeule;  & le  bifaycul 
iefrere  & la  feenr , j gé  par  Arreft  du  7.  Janvier  ij  39. 
L’Ednft  des  meres  n’eft  a propos  de  cet  article;  cat  il 
n’a  efté  fart  fpecialement  que  pour  le  pays  de  Droift  et 
crit , en  abrogeant  IcTcrtyllien  : Et  d’ailleurs,  par  l’E- 
di&  des  mères , il  n’eft  point  fut  mention  de  l’ay  cule  : . 
Bref,  il  ne  le  garde  point  oü  il  y a CoufturactxprelTe 
qui  en  difpofe , comme  cclle-cy.  T.  ' • 

Par  cet  attk  le  3 1 1.  pere  & mere  fuccedent  aux  enfans 
de  loyal  mariage , morts  fans  hoirs,  & au  defaut  d’eux, 
l’ayeul  ou  l’ayeule,  & autres  afeendans , aux  meubles, 
acquefts  & conquefts  immeubles  ; dautant  que  , félon 
le  grand  Couftumier,  livre  1 . rit.  de  fucccflion  , ils 
font  plus  prochains  que  les  frères  du  trcfpaflé , quant 
aux  meubles  & conquefts  : Et  combien  que  cette  fuc- 
ccffion  foit  lu&uenfe  & contre  l’ordre  de  la  nature  , el- 
le eft  toutefois  reccuë  pour  la  commiferation  des  pere 
& mere , & autres  afeendans , & pieté  des  enfans  en- 
▼£ts  eux;/.  îj.jfl  det tftÈt-  tefÎAm.l.  jure  fuccurfum. 
ff.  tie  jure  dot.  Cette  c^pfiti ou  pour  les  pere  & mere 
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e{t  conforme  à l’ancienne  Ioy  Saliquc , laquelle  au  §. 
I . dn  titre  61.  les  admet  mefme  à la  fuccdhon  des  pro- 
pres : Si  q:  is  homo  mortuus  ftterit  filios  non  dt- 
tniferit , fi  put  ci  r aut  mater fuperfuerint , ipfiin  here- 
ditatem  fuccedant , td  tïl , ttlodem  feu  proprium  , ainfi 
queM.  Pichou  & Bignon  ont  obfervc  ; le  premier , en 
fon  GiolTaire,  fur  ce  titre  ; le  fécond  fur  le  livrepremier 
des-FormulesdeMarcuîphc,  Pour  l’aycul  & l’ayeule, 
Chopin  rapporte  une  vieille  Sentence  ou  Ordonnance 
de  l'an  1x94 . qui  déclaré  que  par  la  Couftume  de  Pa- 
ris, l’ayeul  & l’ayeulc  font  plus  prochains  hoirs  , quant 
aux  meubles  & acqucfts  de  leurs  neveux  & de  leurs 
nieces , que  freres  nv  lœars;  c’eftautit.  f.  nombre  6. 
du  livre  1.  de  cette  Couftumc.  Parl’arcicle  jifJ’ayeul 
ou  l’ayeulc  fuccedent  en  pleine  propriété  aux  héritages 
acquis  par  leur  fils , qui  a laifle  un  eufant,  decedc  après 
(ans  enfans , ny  freres , ny  foeurs , cartels  biens  ne  vien- 
nent du  commun  eftoc  & fouche , dont  defeendent  les 
parens  collateraux  de  l’acquereur , autres  que  les  freres 
& foeurs,  fuivantlcs  Arrefts  alléguez  par  le  Caron; 
laquelle  difpofition  efl  pareillement  conforme  à l’an- 
cienne Couftumede  Paris,  de  l’an  ijoo.  rapportée  par 
Chopin  au  lieu  fufdit , nomb.  14.  J. 

Ces  mots,  d*  en  défaut  d'eux  , l'ayeul  ou  V ayeu- 
lt ) & Autres  afeendans  , ont  eflé  adjouftez  , comme 
il  fc  voit  par  le  proccz  verbal  j & ce  conformement  à 
la  Note  de  M.  C.  du  Molin,  cy-defius  rapportée. 

Par  l’Edift  du  Roy  Charles  I X.  donné  à Sainft 
Maur , au  mois  de  May  1567.  vérifié  en  Parlement  le 
vingt- neufîefme  Juillet  enfuivant , il  eft  ordonné  que 
n’ait  lieu  d’orefnavant  en  aucun  endroit  de  fon  Royau- 
me, l’obfervance  & maniéré  de  fucceder  de  la  Ioy  & 
«onftitution  faite  par  les  anciens  Empereurs  de  Rome, 
par  laquelle  la  mere  furvivant  à fes  enfans  , leur  fucec- 
de  non  feulement  en  leurs  meubles  & conquefts , mais 
és  propres  provenus  de  la  ligne  paternelle  ; & l’abroge 
en  tant  que  befoin  lcroit  ; & veut  que  lefdits  biens  re- 
tournent à ceux  sl  qui  ils  doivent  retourner , fans  que 
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Itsmeresy  puiflcnt  fucceder:  Et  ordonne  qu’elles  fuca 
Céderont  és  meubles  & conquefts  provenus  d ailleurs 
que  du  collé  & ligne  paternelle;  & outre,  que  pour  tout 
droid  de  légitimé,  part  & portion  dudi?  héritage,  elles 
jouyront  leur  vie  durant  de  l’ufufruid  de  la  moitié  des* 
biens  propres  appartenans  à leurs  enfans  , avant  qu’ils 
fuiïènt  decedez.  Cette  Ordonnance  a lieu , non  feule- 
ment en  pays  Couftumier , mais  en  pays  de  Dioid  ef- 
cr it , au  reflort  de  ce  Parlement,  & non  aux  autres  pays 
du  Droid  eferit,  par  Arrell  du<u 8.  Avril  157  6.  pro- 
noncé en  robes  rouges  par  M . le  premier  Prefident  de 
Harlay.  EU  encore  à noter  que  cette  Ordonnance  a lieu 
pour  les  peres,  bien  qu’elle  n’én  parle,  tout  ainfi  que 
pour  les  meres  où  elle  a lieu,  & qu’elle  n’a  dérogé  aux 
Coullumes  contraires,  comme  celle  d’Anjou,  art.  170: 
Et  que  celle  de  Bourgogne, titre  des  fucctflions,  art.  iy; 
déroge  à cet  Edid , en  ces  termes  ; Nonobjlant  ÏEâift 
donné  a S . Maurau  mois  de  May  lS6j.  auquel  Ediél 
aeftè  dérogé  Surcctartic.  peut  dire  allégué  la  raifon 
dePapinien.  Tam  etfi parentibus  non  debeturfiüorum 
bereditas  proptervotumparentum&naturàlem  erga 
filio>  charitatem  , turbato  tam  en  ordine  mertalitatit 
non  minus  parentibus  quam  liberis  ,pierelinqui  dé- 
bet. Ce  font  fas  termes,  qui  font  en  la  loy  Nam  etfi  ij. 
ff.  de  inofficiofo  te  fi. 

Cet  article  ,par  Arrell  du  15.  Pevrier  1610.au  rapi 
port  de  M.  Ribier  en  la  j.  Chambre  des  Enqueftes,cn* 
tre  Claudine  N ugon  & Antoinette  Labron,  en  pays  de 
Droid  eferit,  au  reflort  de  ce  Parlement , a efté  fuivy". 
Pareil  Arrell  de  l’Audience  dù  10.  Juillet  iéio.  les 
parties  Antoine  Refnel , & Marie  Lefcure  ; & ordonné 
que  l’Arrell  feroit  leu  au  lîeged’Aurillac',  pourfervir 
de  loy  à l’advenir,  a cité  fuivic  la  Novel!en8.'  chap.  *. 
M.  C.  du  Molinen  fon  Confcil  15.  De  la  reprefenta- 
tion  aux  lignes  fuperieures,  il  y a un  excellent  & dode 
traité  de  M.  Jacques  Lefchaflier,  ancien  Advpcat  en* 
Parlement , qu’il  a fait  imprimer  de  /on  vivant.  L, 
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EN  LIGNE  DIRECTE,*^  51? 
Articib  CCCXII. 

C’efjoit  le  119.  article. 

Un  dirette  , propres  ne  remontent  point. 

En  fuccefllon  en  ligne  directe  1 , propre  he* 
ritage  * neremonre:  ^JT  & n’y  fuccedentles 
pere,mere, ayeul  ouayenle.  * Voyez*  les  trois 
articles  fnivans. 

1 Ponrcc  que  la  maxime  eft  obfervée  en  pays  Con- 
ftumier  , paserna  paternis  , materna  maternis  : Et  cè 
qui  eft  efeheu  à l’enfant  du  coftc  du  pere  decedc,  ne 
remonte  à lamere,mais  va  aux  heritiers  du  codé  du 

ficre,  idem  de  maternis.  Autrement  feroit  faire  entrer 
es  biensd’une  ligne  cri  l’autre.  Il  y aplufieurs  Arrcfts 
donnez  en  diverfes  Couftumcs  , celuy  de  Valençon 
Advocat  du  trente- un  May  mil  cinq  cent  fôiïante.  Un 
autre  du  vingt  - neuf  Février  mil  cinq  cch(  foixante- 
trois,  enlaCouflumede  Sens.  Un  autre  entre  les  Mof- 
rcaux  8c  Jean  de  Picaux  & fa  femme , en  la  Couftumé 
de  Chaumont  du  10.  Juillet  IJ71.  Aliud  tfl,  retourner 
quand  les  propres  profe&ifs  du  pere  ou  de  Fa  mere, apres 
le  decez  défaits  enfans  , retournent  au  pere  ou  à la  me» 
fe,  par  droi&de  reverfion,  & tels  biens  retournent  fans 
charge  de  debtes,  par  Arreft  pour  la  Generale  de  Cailly, 
contre  les  créanciers  de  fon  fils  defunft,au  moisèd’ A ouft 
1584.  Et  tel  retour  a lieu  od  la  Gouftume  n’èn  difpofe 
point,  par  Arreft  du  19.  Avril  i6o6i  en  la  Gouftume 
de  Chaulnÿ,  M.  C.  du  Molin  eft  de  cetadvisen  fes- 
Apoftillcs.  T. 

Par  cet  article  311.  propre  héritage  ne  remonte',  & 
rt’y  fuccedènt  les  pere  & mere,  aÿeul  du  ayeule  : En  con- 
ftquencc  de  cette  difpofition,  Monficur  le  premier  Pre- 
fident  le  Maiftre  fut  débouté  de  fa  demande  de  la  fom- 
me  de  cinq  mil  livres  tournois  , par  luy  baillée  & ftiptf- 
lée  par  le  contrat  de  mariage  de  Damoifelle  Clau- 
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de  le  Mlfiftre  fa  fille , & du  fieur  de  la  Marfiliere , Goa- 
ftillerau  grand  Gonfcil,  fon  futur  cfpoux,  qu’elle  fc- 
roit  emploi  ée  eu  achat  d’Heritages , pour  eftre  propre 
à ladite  Dame  , lès  hoirs  & ayans  caufé  de  Ton  codé  8c 
ligne:  l’cmploy  non  fait,  & ladite  Dame  morte  , 8c 
Gilles  Berziau  de  la  Marfiliere  fon  fils  en  fuite , elle  fut 
adjugée  à M.  Jacques  de  la  Vergne,  Advocat  en  la 
Cour,  & Damoifellc  Gencviefve  lcMaidre  fa  femme , 
tante  dudifGilles  Berziau , comme  heritierc  des  pro- 
pres d’iceluy , en  la  perfonnè  duquel  cette  Comme,  quoy__ 
que  propre  feulcmenr conventionnel,  & non  naturel , 
avoir  fait  Couche , à l’éxelufion  dudit  fieur  Prcfident , 
par  Arreft  de  l’an  if  54.  contre  la  loy  6.  ff.  de  une  dot . 

& contre  la  ftipulation  de  la  Comme,  qui  n’eftoitqu’un 
propre  conventionnel , & non  naturel  : Et  fie  defirier- 
tibus  filin  hberis , à luy  reverfible.  Il  pouvoir  ad jou- 
fter  , pour  fortifier  d’abondant  Ca  julle  demande,  l’an- 
cienne Couftume  de  Paris,  contenue. par  la  Sentence 
ou  Ordonnance  de  l’an  ri  9 4.  rapportée  Cur  l’article  pre- 
cedent en  faveur  del’ayeul  & de  l’ayeule  ; à caufc  de>- 
quoy  , afin  de  bannir  cette  difpofition  barbare  de  cet  ar- 
ticle jn.  pour  l’avenir , l’an  ijSo.  l’onajoufta  l’arri- 
cle  jij.  qui  porte,  que  les  pere  & mere  , aycul  & ayeule, 
Ctrccedenr  és  chofes  données  à leurs  enfans  decedcz  fans’ 
enfàns&  defeendans  d'eux  conformement  à ladite  loy 
6.  ainfi  qu’ont  remarqué  M.  R.  Chopin  , nomb.  xî. 
tit.  1.  du  livre  1.  nomb.  ij.  titre  5.  du  livre  1.  fur  cette 
Couftumej  M.  J.  Bacquet,  nomb.  joz.  *03. 304.  & 
303  .chap.  u.dcs  droiéts  de  Juftice  jeftantraifonnable 
que  la  choCe  donnée  retourne  à celuy  de  la  libéralité 
duquel  elle  cft  procedée  : M A.  Motnac  fur  ladite  loy 
é.  jf.  de  jure  dot.  & cetre  Cucceflîoneft  appclléc  droift 
de  retour  ou  rez  e^fton  félon  les  mcCmes  Autheurs , & 
M . I.oiict  & Brodcau  fur  la  lettre  P.  romb.  47 . & fur 
la  lettre  R.  nombre  44.  où  ces  deux  articles  311 . & 313. 
font  encore  expliquez , & M.  Bouguier  en  la  lettre  V. 
nombre  4.  /. 

x C’cft  feulement  à ce  qu’ils  ne  fortent  hors  de  la  li- 
gne. c.  M. 
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M.  C.  du  Molin  fur  l’article  7 J-  de  la  Coufttime  du 
Comte  d’Arthois,  qui  porte,  comme  ceilc-cÿ , qu' hé- 
ritage propre  y qn  héritage  patrimonial , ne  remonte 
feint , & n'y  fuccedent  & ne  font  heritiers  les  peret 
& mer  es , a noté  eu  ces  termes , excepté  aux  venus  de 
leur  part  ; car  lors  ce  n’cft  pas  remonter  ; mais  retour- 
ner , l.fi umts.  § . paSus  ne  peteret.ff.  depaftis.  Les 
Couftumes  pingui  feint a minerva  cetfium  compoft’- 
tum  pre  fimplici  , remonter  pour  monter . Et  tel  pro- 
pre eft  appellé  propre  de  reverjton.  A cette  Note  de  M. 
C .du  Molin,  eft  conforme  l’article  fuivant  jij  . Et  l’Or- 
donnance de  1567 . cy-defliis  alléguée  n’a  pas  eu  d’au- 
tre intention , comme  il  appert  par  les  termes  d’icelle, 
voir  les  biens  emporte £ par  une  eftrnngere , appcllant 
la  mere  eftrangere , pour  le  regard  des  biens  propres, 
provenus  & procédez  de  la  ligne  paternelle  des  patri- 
moines , des  biens  qui  font  de  l’clioc , tige  & louche 
paternelle. 

Par  Arrcft  prononcé  en  robes  rouge$,  le  i J . Novem- 
yembre  ijn.  en  l’ancienne  Coufturac,  M.  Claude  de 
Gart  eft  maintenu  & prdéen  la  fuccclfioa  de  fon  fils 

quant  aux  propres,  al’exclufion  du  fifque.  L, 

• • 

Article  CCCXIII. 

^dfeendans  fuccedent  fs  chofes  par  eux 
données . 

£JCT  Toutefois  fuccedent  és  chofes  par  etfx 
données  1 à leurs  enfans , decedans  fans  enfans, 
& defeendans  d’eux.  * Voje^  C article  230.  en 
la  fi»,  & le  315. 

* 1 Exception  du  precedent  article,  par  laquelle  ce  qui 
eft  donné  par  le  pcrc  ou  aycul  à fçs  enfans;  retourne  au- 
dit pereou  aycul, au  cas  fufdit  que  iefdics  enfans  n’ayent 
laiflé  hoirs  de  leurs  corps  après  leur  ment  : Surquoy  eft 
célébré  l’Arreft  de  l'Argentier  de  T royes,  auquel, com- 
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me  ayeul  de  la  fille  de  (à  fille , fut  adjugée  la  rente 
qu’il  avoir  donnée  en  mariage  à Jeanne  l’Argentier  fa 
fille, mariée  au  ficur  de  Pa(Ty,par  Arreft  donné  en  l’Au- 
dience le  15.  Février  1601.  en  la  Couftume  deTroye. 
Ce  droit  de  retour,  s’appelle  en  ce  lieu , fucceffion,  du- 
quel eft  traité  amplement  par  M Loüet,lett.P.n.47 . T . 

La  raifon  de  cet  article  eft  celle  qui  eft  rendue  de  pa. 
reillc  difpqfttion  par  l’Empertur  Juttinien  aux  Inftitu- 
tes,  tit.  Per  quas  perfonas  nebis  adquiritur , en  ces  ter- 
mes : 6^ui  enim  invidta  eft , quodex  pxtris  occaftont 
proftetum  eft,  hoc  ad  eum  revert  1?  Et  non  celle  qui  eft 
rendue  enlaloy  unique,  Cod.  dehis  qui  ante  apertas 
tabulas,  en  ces  termss:  Vt  babtant  ( olatium  trifiitia 
fui,  quibus eft  merito  confulenaum,t^\\  eft  pour  les  en- 
fans  Sc  autres  defeendans.  De  mefme  que  celle  de  la  loy 
unique  au  Code  T hcodofi  en, Cm  wj  lexipja  natnr&fuc - 
cefjores  eosfaciat.  Une  autre  raifon  de  cet-  article  peut 
cftrc  rendue  en  ces  termes  de  laloy  lure.  6.  ff.  de  jure 
dotium.lurefuccurfum  eft patri,ut  filia  amtJfa,(o\A~> 
tii  loco  cedtretift  redderetur  ei  dos  ab  ipja  prof  eft*  > ne 
& ftl'ti  am'tffi,  & pecunix  damnum  fentiret.  Il  y en  a 
une  autre  raifon  en  la  loy  Conflit  utienis  a.  Cod.de  bo- 
nis qui  liberis , ( de  laquelle , ainfi  que  de  la  loy  Quod 
feitis  fuivante.fout  compofcz  cet  article  le  fuivant  ) en 
ces  termes  : Nullus  exiftimet  quoi  abtpfs  parente  da- 
tum,vel  dotis  vel  ante  nuptias  donationis  canfapr *- 
fîitum.ut  minime  ai  eum  ,ficafus  tulerit  , re  vert  a- 
tur  : profpiciendum  eft  enim, ne  bac  injecta  formidme, 
parentum  cire  a liberos  munificentia  retardetur. 

Par  Arrcft  prononcé  par  Monfieur  le  Piefidcnt  Brif- 
fonle  r4.  Aouft  i59i.Grafteteau  partie,  la  moitié  d u-« 
ne  rente  ameublie  par  la  femme  au  profit  de  la  commu- 
nauté de  fon  mary  & d’elle,  ayant  eu  un  enfant , auquel 
la  moitié  de  cette  rente  eftoit  advenue  par  la  fuccelfion 
de  fon  perc , l’enfant  mort , a cfté  adjugée  à lamcre  , 
comme  hcriticrc , non  feulement  des  meubles  Sc  ac— 
quefts,  mais  des  propres  yenans  d’elle.  L. 
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Article  CCCXIV, 

yfafruifl:  des  pere  & mere  , & reverfion 
de  biens. 

fGT  Les  pere  &mere  jouyfTènt  par  ufufrui'Æ 
des  biens  delaiflez  par  leurs  enfans,  qui  ont  efté 
acquis  par  lefdits  pere  & mere  5 & par  le  decez 
deTun  d’eux  advenu  à l’un  de  letufdits  enfans , 
encore  qu’ils  lôient  & ayent  efté  faits  propres 
aufdits  'enfans.  1 Au  cas  toutefois  que  lefdits 
enfans  decedent  fans  enfans  & defeendans 
d’eux.  Et  apres  le  decez  defdits  pere  & mere , 
qui  ont  jouy  defdits  biens , retournent  aux  plus 
proches  parens  defdits  enfans , defquels  procè- 
dent lefdits  biens.  * V oye ^ l’art,  precedent,  & 
le  fuivant  5 le  ijo.  en  la  fin,  & lt  2.6}.  vers 
la  fin. 

i II  faut  entendre  cet  article  félon  ['exception  por- 
tée en  l’article  deux  cent  trente  pourveu  que  le  dé- 
cédé n’ait  laiflé  aucuns  freres,  ou  foeurs,  lefquels  fur- 
vivans  fueccdent  aufdits  biens  en  pleine  propriété , fans 
que  le  furvivant*defditspereou  mere  y pnifl'c  prendre 
l’ufufrui<ft  , par  Arreft  du  premier  Aviil  mil  cinq  cent 
foixantc-fix,  pour  la  fucceffion  de  Pierre  & René  de 
Gaumont,  Ce  font  les  mots  dudit  article  deux  cent 
trente.  Au  cas  qtï il  riy  ait  aucun  descendant  de  l'ac- 
quereur. Pour  confirmation  de  l’Arreft  cy-deffus,  ad- 
jugeant la  fuccdfion  de  l’enfant  dccedéfimi  hoirs,  .aux 
fi  très  & fa  ms,  faut  voir  l’Arrelt  donu|üe  huidief- 
me  May  eu  la  mcfmc  année , au  profit.  dWc  fœur  uté- 
rine , Didiere  Léger , & le  pere  de  deux  fiens  enfans  » 
Jean  Si  Pierre  du  Bois  nez  du  fécond  lit  >&  predeccdczi 
dans  M.  Bouguier,  qui  eft  le  dernier  de  fes  Arrclts> 
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lettre- V.  nombre  4.  où  cet  article  eft  clairement  expli- 
qué & conféré  avec  l’article  precedent  230.  T. 

Loüct  lettreP.  nombre  18.  & le  Caron  fur  ledit  ar- 
ticle. /. 

Le  premier  des  Arrcfts  rapportez  fur  cet  article  eft’ 
auffi  allégué  par  M.  J.  T ronçon , mais  d’une  autre  da- 
te , difant qu’il  a efté  donné  le  premier  Avril  ij8j.  au 
rapport  de  M.  Boiiin,  au  profit  de  M.  Jacques  le  Grand» 
& Denyfc  de  Gaumont  fa  femme,  & que  pariceluy  ont 
efté  adjugées  les  fueccflions  de  Pierre  & René  de  Gau- 
mont leurs  frères , Anne  le  Comte  leur  mcrc  déboutée 
de  l’ufufruift  par  elle  demandé  , condamnée  de  rendre 
& reftitucr  lesfiui&sdc  ce  qui  leur  cftoit  efeheude  U 
fucceflion paternelle, fiiivant  le  Droi<ft  Romain  en  la 
loy  1.  Cod.  de  bénis  que.  Itberis.  Nam  jure  veteri fro- 
ttes vel forores  excludunt  matrtm  in  filiorum  fuccef- 
fione , aux  Inftitutes  , lib.  3 . tit.  3.  $ . De  Stnatuf* 
cenfulto  T erty  Hiano.  De  forte  que  fuivant  cet  Arreft , 
faut  adjoufter  à cet  article , apres  ces  mots  ,fans  en- 
fans  & defeendans  d'eux  , & fans  frères  & fœurs. 

Par  A rreft  appel  Iél’ Arreft  des  Danify  , du  9.  Octo- 
bre ij  37.  rapporté  par  Lucius  lib.  9.  tir.  10.  cap,  5. 
flasitorum  , jugé  que  les  acqnefts  du  pere  . faits  le 
propre  du  fils  , h le  fils  meurt  fans  cnfijns,  fe  partagent 
par  moitié , entre  les  heritiers  paternels  & maternels  » 
encore  que  les  uns  foient  plus  prochains  que  les  au- 
tres. L . 


A R T i c l i C C C X V. 

Ayeult  comment  fuccedent  en  propriété. 

* • 

$3*  Si  le  fils  fait  acquisition  d’heritages  » 

ou  autres  Jbjens  immeubles , & il  decede,  de- 
laiflàntà  Ion  enfant  lefdits  héritages  y 8c  ledit 
enfant  decede  après  fans  enfans  & defeendans- 
de luy,  & fàns êeres & fœursjlayeul ou ayeu- 
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le  fuccedent  aufdits  héritages  en  pleine  pro- 
preté i , & excluent  tous  autres  collateraux. 

* article  250.  en  la  fin,  & le  311. 

i Icy  cfk  un  cas  auquel  le  propre  héritage  monte 
aux  afeendans  au  defaut  d’heritiers  en  droite  ligne, 
quand  le  fils  acquiert  héritages  qu’il  dclailTc  à fon  en- 
fant , comme  propres , fi  ledit  enfant  decedc  fans  en- 
fans  , & freres  ou  fœurs,tels  propres  montent  à l’ayeul 
ou  aycule  en  pleine  propriété  ; & en  ce , font  préférez  4 
tous  collateraux,  àcaufc  que  ce  font  propres  naiflans, 
qui  ont  fait  fouche  nouvelle  au  fils , & non  anciens.  II 
y a fur  ce  Arreft  des  9,  Aouft  x y 7 a. . & 17.  Juillet 
ijytf.  & du  Parlement  de  Bourgogne  du  18  Mars 
ij8t.  ce  qui  eft  un  ancien  droiû  de  la  ville  de  Paris  > 
remarqué  pat  M.  R Chopin  au  lieu  cy-deflus  allégué 
des  anciennes  Ordonnances  de  ladite  ville.page  6 8 7. T. 

Voyez  le  premier  des  Arrefts  rapportez  par  Tournct 
fur  l’article  precedent.  J14.  p.  696.  L. 

' Article  CCCXVI. 

C’eftoit  le  ij  o.  article. 
dit  ton  d' hérédité  efi  volontaire l 

Il  ne  fc  porte  heritier  qui  ne  veut.  1 Voje^ 
l'article  fuivant , & le  307. 

1 Cela  fe  vérifié  par  la  pratique  Judiciaire , prcfque  ' 
generale  par  toutes  les  Cou  ftumes  , par  laquelle  l’nc- 
ritier  prefomptif  doit  avoir  quarante  jours  pour  délibé- 
rer s'il  fe  pottera  heritier  ou  non  : Et  ne  peut  eftre  con- 
traint de  fc  déclarer  heritier  avant  les  quarante  jours 
partez  : Neanmoins  au  cas  qu’il  foit  maintenu  avoir 
fait  a£ke  d’heritier  , il  fera  contraint  de  contefter  con- 
tre ledit  afte , fans  delay , de  délibérer  : mais  au  princi- 
pal il  ne  pourra  eftre  contraint  de  contefter , attendu 
qu’il  ne  porte  la  qualité  d’heritier,  debatuc  & conte- ^ 
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ftée,  dont  il  y a Arreft  du  j.  Mars  i.y  62.  donné  en  l* Au- 
dience , infirmatif  de  la  Scntcuce  du  Juge  qui  avoir  or- 
donné que  le  maintenu  heritier  contefteroit  à totftes  . 
fins.  T.  - - 

La  raifon  de  cet  article  eft_en  ces  termes  de  la  loy 
F Mo  87  .ff-de  légat.  1 . qui  eft  de  Papinien  : Non  enim 
impHgnaturjudicium  a b eo  , qu  't  juftisrationibus  no - 
luit  negotiis  hereditariis  implteari.  A qùoy  eft  con- 
forme ce  qui  eft  dit  en  la  loy  Qui*  poterat  +.ff.  ad 
Sénat u fc . TrebelU 

Tar  Arreft  du  5.  May  1J7 8. entre  Nicolas  Bruyant» 
appcllant  du  Frevoft  de  Paris  , & Claude  Patroüillart  » 
intimé,  plaidans  M.  Louis  Bui(ïbn.&  Martin,  a efté  ju- 
gé > qu’un  majeur  ayant  appréhendé  une  fucceflîon 
avec  un  mineur , & le  mineur  fe  trouvant  lezé  en  l’a-  . 
dition  d’heredité , & fe  faifant  reftitucr  & relever , le 
majeur  doit  eftre  relevé  en  confequence  de  la  reltitu- 
tion  du  mineur  j Surquoy  peut  eftre  rapportée  la  loy 
Si  communsm  10.  ff.  Qutmadmodum  jervit.  amtt — 
tantur.  Et  cela  eft  (ans  doute  endroits  individus.  Par 
ce  mot  heritier,  n’cft  pas  feulement  compris  celuy  qui 
eft  le  plus  proche , mais  les  plus  efloignez  qui  en  des- 
cendent, l.  Haredis . 6$,jf.  de  verbor.  figntfic.  L. 

Articii  CCCXVII. 

Comment  on  fait  afte  d heritier. 

fCT  Et  neanmoins , fi  aucun  prend  & appré- 
hende les  biens  d’un  defund,  ou  partie  d’iceux, 
quelle  qu’elle  Toit  -,  fans  avoir  autre  qualité  ou 
droiéfc  1 de  prendre  lefdits  biens  ou  partie , il 
fait  a£te  d’heritier , & s’oblige  en  ce  faifant  à 
payer  les  debtes  du  defunâ:.  Et  fuppofé  qu’il 
luy  fuft  deu  aucune  chofe  par  le  defunâ: , il 
le  doit  demander , & fe  pourvoir  par  juftice: 
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Autrement,  s'il  prend  de  fon  authorité , il  fait 
a&e  d’heritier.  * V oyexS  t article  105. 

1 Puis  qu’eftre  heritier  dépend  de  la  volonté  , il  faut 
quelcsades  en  (oient  volontaires  & conformes  à U 
volonté.  Ce  qui  eft  expliqué  clairement  en  cet  article  , 
ou  pour  ofter  tout  doute  d’ade  volontaire  d’heritier , 
il  faut  faire  une  demande  judiciaire  , & non  prendre 
chofe  héréditaire  de  fa  propre  authorité , ce  qui  eft  fort 
au  long  expliqué  aux  textes  de  droid , /.  pro  herede . 
10.  /.  11.  8 8 l f.  de  acq.  vel  omit,  hered.  I.  I. 

Cod.  de  y 'ire  deltb.  8c  en  plufieurs  antres  lieux  , fi  ce 
-n’eftque  l’heritierprefomptif  foit  exécuteur  teftamen- 
■taire , en  laquelle  qualité  il  peut  prendre  de  fon  autho- 
ritc,  fans  cftre  déclaré  heritier.  Et  l’effet  de  l’aded’he- 
riticr  eft  de  s’obliger  aux  debtes  du  defund , /.  more.  ff. 
de  acq  .vel  omit . hered.  l.apud  Ittlitnum.  }.  in  fin, 
ff.  qutb.  excaûf.inpo  7 . eat.  dont  il  n’y  a que  les  mi- 
neurs qui  en  foient  relevez.  Par  la  Couftume  de  Bour- 
bonnois,art.}zy.  qui  paye  les  créanciers  ou  les  legs,  fait 
ade  d’bcritier,  dont  il  ne  peut  eftre relevé,  pour  quel- 
que prote  dation  qu’il  en  ait  faite,  au  contraire  il  eft 
toujours  tenu  pour  heritier  Molirstus  ibid . Nifi  infu - 
neralibus  vel  perituris  . qnod  intelligitur  fecundum 
jus,  dift.  l.fro  herede.  jf.  eod.  T. 

Voyez  fur  cet  article  Monfieur  Loüct , lettre  R, 
nombre  zo.  7. 

Cet  art.  eft  tiré  de  ce  que  l’Empereur  Juftinicn  dit 
en  fes  Inftitutes  au  § . dernier  deheredum  qualitate  & 
dijferentia  desloix  Pro  herede.xO.Siquis  W.Gerit. 
88 .jf.de  adq.  vel  omitt.  hered.  Cum  debitwm.i.  Pc- 
iuit.  y.  Si  avia,  6.  C,  de  jure  deliberandi.  Si  pater- 
na.  I.  z.  C.dc  repudt/inda  hcredttate , dont  la  rai- 
fon  eft  rendué  au  lieu  cy-dcflus  allégué  des  Inftitu- 
tes § . j.  en  ces  termes:  Pro  herede  enim  gerere , eft  pro 
domino  i gerere  vexer  es  enim  heredes,  pro  deminis  ap- 
ftllahant  : Sicut  autem  nuda-  voluntate  extraneus 
heres  fit , il  a contraria  deftinatione  fiatim  ab  hert - 
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dilate  repellitur  :Ec  en  ceux-cy  delà  loy  Fro  herede 
cy-deflus  alléguée  : Nam  hoc  animo  «fje  Ut  b et  , ut  ve- 
lit  e(fe  heres:  C&terum  fi  quid pietatis  caufafecit  y fi 
quid  eufiodii  eau  fa  fecit  , fi  quid  quafi  non  heres 
egity  fed  quafi  aliojure  dominusy  apparet  non  vidt~ 
ri  pro  herede  gejfi/fe. 

Par  A rrcft  de  l’Audience  du  dernier  de  Décembre 
iéio.  a efté  jugé  au  profit  de  Damoifelle  A nnc  de  Fleu- 
ry>  veuve  de  François  de  Scneton,  tant  en  loti  nom,  que 
comme  tutrice  des  enfans  d’iccluy  defun<ft&  d’elle  , 
que  les  enfans  prennent  la  réparation  civile , comme 
enfans,  & non  comme  heritiers  de  leur  pere  homici- 
dé  ; dont  cette  raifon  peut  eftre  rendue  , tirée  de  U 
loy  Fro  herede , cy-deffus  alléguée , § . finali , en  ces 
termes  *,  qui  n'thil  ex  bonis  patris  capit , non  videtur 
bonis  immifeere  : hic  enim  aciio  potins  pœnam  à* 
vindiftam , quam  rei  perfecutionem  continet.A.  quoy 
eft  conforme  ce  qui  eft;  dit  en  la  loy  Sepulchri.  6. 
jf.  de  fepulchro  violato  i hic  aciio  non  ad  rem  f ami- 
harem  , magis  ad  ulùontm  pertinet  : Et  en  la  loy 
euufitum  io.  jf.  eod.  qui  eft:  de  Papinicn , en  ces  ter- 
mes: Nec  tara  en  fi  egerit , hereditarios  créditons  ti— 
mebit  : cum  et  fi  per  hereditatem  obtigit  hic  aciio  y 
nihil  tamen  ex  dtfunEii  capiatur  voluntate  : neque 
id  capiatur  qued  tn  rei  perfecutione  , fed  in  fola  vin - 
diëta  fit  conflitutum.  Par  Arreft:  de  l’Audience  du 
feiziefme  Décembre  mil  fix  cent  huit , jugé  qu’une 
fille  baftarde  peut  demander  l’intereft  civil , de  l’ho- 
micide commis  en  la  perfonne  de  fon  pere  naturel.  Ce 
qui  eft  conforme  à l’avis  de  Bo'érius , queftion  nr. 
Et  la  raifon  eft , que  telle  demande  peut  eftre  faite 
titra  nemtn  & jus  hertdis.  L. 
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Article  CCCXV1II. 

C’cftoit  le  iji.  article. 

Heritier faijit  a ïinftant  dn  decez,. 

i Le  mort  fai  fit  le  vif , fon  hoir  $3“  pkis 
. proche  i & habile  à luy  fucceder. * V oyez,  ïar~ 

• ticle  256.  & le  284. 

1 Cela  eft  general  par  toutes  les  Gaules , & qaafi  par 
toute  l’Europe.  C.  M. 

i C’eft  ce  que  dit  Balde.  Mortuum  aperireoculos 
xivtntii  fine  altquo  aéiu  etiam  fifl*  , m l.  fin.  Cod . 
Comm.de  manurnif.  Auffi  le  mort  faifit  & met  en pof- 
feflion  le  viffans  aucun  a&e  corporel,  ny  apprehenfion, 
ou  adition,  ce  qui  s’entend  de  l’heritier  ab  tntcf}at-,8c 
non  du  teftamentairc, comme  il  aefté  jugé  par  l’Arrcft 
de  Montefpan  de  l’an  » 561.  Et  s’entend  ['heritier  plus 
proche  , tant  en  ligne  direefteque  collaterale  : &.  outre 
ce , habile  à fucceder.  Ce  qui  fait  quelebaftard  , le 
condamné  à mort , encore  que  cefoit  par  contumace, 
le  banny  à perpétuité , les  Religieux  profez  , & autres 
ne  font  faihs  par  la  Couftume  , n’eftans  capables  de 
fucceder.  Sur  la  réglé  generale  de  cet  article  , on  allé- 
gué les  Arrcfts  de  Bordeaux  ,du  x}.  Juin  1516  & du 
11.  Février  iy  j 6.  Titaqucaua  fait  un  traité  entier  fur 
cette  règle , M or  tua  s faifit  vivum. 

Par  cet  article j 18.  le  mort  faifit  le  vif  fon  hoir  plus 
proche  & habile  à luy  fucceder,  c’eft  à dire,  que  la  pof- 
felfion  du  defuntt  eft  tranfmife  & continuée  en  fon  he- 
ritier, ttb  intimât , telle  qu’il  l’avoit  dés  l’heure  de  fon 
decez  ; fansaucun  a£tc  d’apprehenfion  corporelle  : ou, 
que  le  dcfunft  en  mourant  enfl  fait  fon  heritier  polfef- 
feur  de  tous  les  biens  qu’il  delailfe  par  fon  deeez  , de 
forte  que  la  mefme  polfo  filon  du  defunél  fe  conti- 
nue en  l’heritier , fans  aucun  a<fte  corporel  , félon  le 
Caron  : Cette  difpofition  eft  ancienne  , ainfi  qu’il 
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paroift:  par  l’Arrcft  du  7.  Septembre  de  l’an  1541- 
donné  entre  Charles  Comte  de  Blois,  & Jean  Comte  de 
Montfort , pour  le  Duché  de  Bretagne,  où  elle  cft  répé- 
tée deux  ou  trois  fois  , comme  pratiquée  au  Parlement 
& en  la  ville  de  Paris , en  confequcnce  de  laquelle,  ledit 
Comte  de  Montfort , comme  frere  naturel  & légitimé 
du  Duc  Jean  1 1 1 . & plus  prochain  en  degré  de  fang  , 
habile  à fucceder  en  l’cftoc , fouftenoit  qu'il  eftoit  (on 
héritier univerfel  ,en  tous  lesbiens  dcfquels  il  fe  trou- 
voit  avoir  cfté  faifi  & jouyflant  lors  de  fon  dccez.  , en- 
tr’autres  du  Duché  de  Bretagne  , dautant  que  par  la 
Cou  fl  urne  generale  de  France , le  mort  far  fit  U zif , 
& que  par  cette  réglé  ledit  Comte  devoit  cftrc  tenu  & 
réputé  faifi  dudit  È)uché,  & de  toutes  fes  appartenan- 
ces , exclufivement  aux  autres  plus  loingtains  en  de- 
gré : Etat  que  idem  Cornes  frater  naturalis  & kgi- 
t;mus  Ioannis  Ducis  prâdtBi  , fy  proximior  in 
graàu  & confanguinitate  , qui  apparent  fpecialtier 
ex  latere  , unde  obvenerat  Ducatuspr&diêïus  > & per 
confequens  heres  miverfalis  ejufdtm  Icannis  Dacis  in 
omnibus , quibus  erat  faifitus  tempore  monts  fut , (y 
quod  per  generalem  confuetuàinem  Regni  nofiri  , qua 
mort  uns  faifit  vivum  yidem  Cornes  & heres  univer - 
faits  reputabatur  faifitus  de  Ducntu  (y  pertinentiis 
antedittts  & omnibus  aliis  , de  quibus  idem  Dux 
Joannes  faifitus  & vettitus  obier at , fy  ob  hoc  à no- 
bis  feu  nofiro  nobili  ojficio  requirebat , ut  eum folum 
in  ftlidum  in  fide  (y  homagio  no  [Iris  de  üucatu  & 
P ostia  reciperemus  , offerçndo  nobis  es  fy  nsanus 
l’exclufion  de  Charles  Comte  de  Blois,àcaufe  de  fa 
femmè, Jeanne  Comteffcde Pcnthieure  ,niece  dudit 
defunét,  de  par  Guy  fon  pere, qu’il  n’entendoit  rece- 
voir pour  partie  jc'cft  à dire,  félon  Pafquicr,chap  zo. 
liv.  4.  des  Recherches,  que  reprefentation  n’avoit  point 
de  lieu, puis  quefuy,  comme  plus  prochain,  devoir 
eflrc  faifi  du  Duché  ; & outre  que  par  la  Couftume  de 
Fiance , femme  n’efl  reccuë  en  fucccffion  de  fiefs  en 
ligne  collaterale,  quand  ily  a hoirs  raafics  : mais  d’Ar- 
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Rentré  le  contredit  au  chap.  4.  du  liv.  6 . de  l'Hiftoirc 
de  Bretagne  , parce  que  reprefentation  avoit  lieu  en 
Bretagne , & les  femelles  capables  des  fiefs  ; & que  le 
Comte  de  Montfort  difoit  qu’il  falloit  juger  la  caufc, 
non  par  les  Couftumes  du  pays , ains  par  celles  de  Fran- 
ce , fpccialemcnt  du  Parlement  & de  la  ville  de  Paris , 
comme  chef  defdits  Duché  & Pairie  ; autrement  que 
ce  feroit  juger  le  chef  par  les  loix  des  membres  : Cum 
Uucatus  & Patria  reffortiant  immédiate  ad  noïtrum 
Farlamentum  Francis , ut  pars  & memhrum  Corons 
noirs,  & per tonfequens  de  ratione  commuais ufus  & 
obfervttniis  regni  noflri  cumfeuda  moventia  de  ali - 
qua  Cajlellania  & immédiate  r effort  antia  ad  eum 
judicentur  terminentur  .fecundum  ufurn  & con - 
fuetudinem  loci  tarde  movent  i ufus  & confuetu- 
dinrs  Francis. , & fpecialiter  Parlamenti  & civitatis 
noflrs  Parijie  /(is  ( ut  capitis  indiclis  Duc  a tu  &Pai- 
ria  ) debent  quead  hoc  totaliter  obfervari.  Voyez  le 
chap.  5j.de  l’Hiftoirc  de  Bretagne  de  Pierre  le  Baud. 
M.  Pi;  hou  fur  le  titre  16,  de  la  Conférence  des  loix 
Molàïques  & Romaines , eftime  que  cette  maxime , 
eft  polfible  tirée  de  la  loy,cum  miles , ff.  exquibus 
eau  fis  majores  : Et  Monucur  Servin  après  luy,  par  fon 
Plaidoyé  en  la  caufe  de  la  Reync  Marguerite,  le  10. 
May  1606.  où  il  tient  que  l’intention  des  pères  eft  de 
fe  deflàifir  à leurs  enfans , & que  leur  poflclfion  defeen- 
de  comme  jointe  à l’heritier,  ainfique  dit  Paul  Jurif- 
confulte,  d’où  eft  venu  ce  que  nous  difons  en  France  >le 
mort  faifît  le  vif , par  le  mot  emprunté  de  la  langue 
Sainéte , comme  a obfcrvé  le  do&c  Mercier,  fur  le  mot 
N achal , quoi  inpiel  & btphiltranfit  ad  duopatien- 
tia  : faire  heritier  ou  fucceder,  lailler  par  fucccffion  : 
quomodo  &in  hitphael  fere  fumitur , fed  in  ea  effet 
proprie  quod  vcnacule  dicimus , fe  deflaifir  és  mains 
d’un  autre  , ut  vulgb  dicunt , mortuus  faifit  vivum 
feu  inveïht  eum  heredirate’,à'où  vient  aulli  le  mot, 
nacbala  , e’eft  à dire , fucccflion  & riviere  : quant am 
hereditas  tanquam  propria,  jure  fuccejjionis  in  aliy 
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quem  derivatur  ac  manat,  nonfecus  ac torrent  alveê- 
defertur  , nec  extra  tineam  transfert ur.  I. 

Par  Arrcftdu  i?.  Aouft  7j8y.  fui  un  appel  des  Rc- 
queftes  du  Palais,  fur  cette  queilion,  fi  les  heritiers  d’u- 
ne perfonne  de  longue  abfcnce , fc  peuvent  dire  faifis  de 
fa  fucceflion  , a elle  ordonné  qu’il  feroit  informe  de  la 
mort  ou  vie  de  labfent  : Et  cependant  que  les  prefom- 
pt  fs  heritiers  jouyroientde  fa  fucceflion  , comme  dé- 
poli taires  & fequcftres  d’icelle. 

La  raifon  de  cet  article  peut  eftre  rendue  par  la  Ioy 
ij  8.  D.  de  regul.juri*,  Omnis  hireditas quamvispo- 
(lea  adeatur , tatnen  cum  tempore  mortis  continua - 
tur.  Idem  L 193.  O mniaferejura  bertdttm , &c.  Ei 
l.  194.  qui  fer  fuccejfionem  y&c. 

Sur  cet  article  ji  8.  peut  eftre  dit  ce  qui  eft  en  la  lof 
Cum  miles.  30.  D.  Ex  quibus  caufts  majores  : Pof- 
fcfio  defttn&i  quafi  junft*  defeendit  ad  h&redem.  Au 
‘pays  de  Droid  eferit  qui  cft  du  Parlement  de  Taris,  cet 
article  a lieu  & s’obferve.  L . 

De  hac  régula  apud  nos  vulgata,  le  mort  faifit  le 
vif,  net  and  a qui  fcripfit  Ant.  Contius  libro  fingulari 
de  hereditatibus  & bonorum  poff^jf  intejlat p 

deferuntur . L. 

Articl*  CCCXIX. 

C’eftoit  le  13  j . article. 

Reprefentation  en  ligne  dire  fie  infinie 1 

En  ligne  directe,  reprefentation  a lieu  f in- 
finiment 1 , & en  quelque  degré  que  ce  foit. 
* V'oyeyjcs  article  s 308.311.  en  /*/»»,  315.  & SM* 

i C’eft  prefqu*unc  Couftume  generale , conforme  au 
Droiâ:  eferit,  & fc  doit  entendre  la  ligne  diie&e  des 
defeendans , & non  des  afeendans  : Autrement  ce  fe- 
roit  contre  l’ordrg  de  la  nature  > qui  ne  permet  pas 
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ïfûx  pcres  de  reprefenter  leurs  enfans  : Ainfi  le  petit  fils 
vient  à la  fucccflïon  de  Ton  ayeul,  par  la  rcpiefcnta- 
tion  de  fon  pere , encore  qu’il  renonce  à fa  fueceiïîon  , 
par  Arrelt  du  dernier  jour  de  Décembre  mil  cinq  cent 
cinquante,  fix , & ne  peut  eltre  privé  ou  déshérité  par 
fou  aycql  à caufc  du  dcliét  de  Ton  pere , condamné  par 
Julticc , pourcc  que  le  crime  du  pere  ne  paflfe  à l’en- 
fant, par  Arrelt  du  vingt-dcuxieGnc  Décembre  mil 
cinq  cent  quatre  vingt- quatre  , & encore  un  plus  ré- 
cent , qui  eft  l*  Arrelt  des  Bcrmondets,  prononcé  en  ro- 
bes rouges  par  Monfieur  le  Prcfidcnt  Molé,  le  1 4. Mars 
160 }.  rappoité  tout  au  long  avec  les  Plaidoyez  de  M. 
Servin,  auiiv.xo,  de  fes  Plaidoyez,  M.  Robert  livre 
l.chap.  lo.  Autre  choie  feroit , fi  le  pere’ ou  la  n>cre 
avoir  renoncé  à la  fuccelfion  de  fon  pere  par  contraél 
de  mariage: en  ce  cas  les  petits  enfans  ne  pourraient 
venir  à la  fuccefliou  de  leur  ayeul  par  reprefentation , 
Arrelts  des  16.  Juin  1^7.  & y.  Avril  mil  cinq  cent 
foixante-huiét,  cy-defliis  mentionnez.  M.  Robert  li- 
vre 1.  chapitre  y.  T . 

Par  cet  article  $19.  en  ligne  directe  reprefentation  a - 
lieu  infiniment  en  quelque  degré  que  ce  foit.  Reprefen- 
tation, félon  quelques-uns,  n’elt  autre  choie  que  la 
fucceflion  des  paï  ens  plus  éloiguez  avec  les  plus  pro- 
ches du  defundt,  au  droiét  univerfel  qu'il avoit  à l’heu- 
re de  fa  mort , pour  prendre  par  reprefentation  d’autres 
perfonnes  auflî  plus  pioches,  lefquelles  fi  elles  vivoient 
pourroicnr  élire  héritières  : félon  d’autres  , c’elt  la 
maniéré  d’exercer  & obtenir  l’effet  de  la  qualité  d’he- 
litier  donnée  par  la  Coullume , & acceptée  par  la  per- 
fbnne  qui  en  ufe:  Ex  prof  ri*  perfona  & /ho  jure  Jîbi 
* lege  delato  , non  autem  ab  aliqu * perfona  me- 
d tante  tranfmtffo  , ou  lamcfure , modèle  , manière  & 
patron  , félon  lequel  lefditcs  perfonnes  plus  éloignées 
partagent  , Jean  André,  ad  fpecul.  tit.  de  fuceejfton. 
ab  inteft.  tient  quod  eft  privilégiant  ut  tertius  grades 
fuccedat  cumfecundo.  Et  cette  reprefentation  en  ligne 
direétc  > s’entend  principalement  des  petits  enfans  üc 
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autres  defcendans  qui  reprefentent  leurs  peresi  & fne* 
codent  au  lieu  d’iceux  à leur  ayeul,  ou  autres  anceftres 
avec  leurs  oncles  -,  ce  qui  eft  conforme  à l’ancien  ufa- 
ge  j fous  la  première  race  de  nos  Rois  de  France,  introw 
duite  par  l’Ordonnance  du  Roy  Childebert  d’Auftrafie 
l’an  lo.defon  régné,  qui  eft  le  599.  de  noftre  falut, 
félon  M.Fauchet,  livre  j.  chap.  1.  ou  59  j.  félon  le  Pc- 
re  Sirmond , au  premier  tome  des  Conciles  de  la  Fran- 
ce, par  laquelle  il  ordonna  que  les  enfans  du  fils  ou  de 
la  fille , appeliez  neveux  en  Latin  , fuccederoicnt  à leur 
ayeul  par  reprefentation  de  leurs  pere  & mere  , avec 
leurs  oncles  ou  tantes;  Ita  Deo  auxiliante  Atimaco 
Kalend.  Mart.  anno  10.  regni  noïlri  convenu , Ht 
nepotes  ex  filio  -,  vel  ex  filin  ad  Aviations  res  cum 
avunculi'i  vel  atnitis  fie  venirent  in  heredstatem  , 
tanquam  fi pater  aut  mater  vivi  fuijfent  : M.  Bi- 
gnon l’a  rapportée  fur  le  chap.  10.  du  liv.  x.  des  For- 
mules de  Marculphe  ; & le  Caron  au  $.  des  Pande&cs, 
chap.  ij.  & nous  après  eux  , au  titre  j.  du  l ivre  8 . de  la 
Conférence  des  Ordonnances  ; M.  Pafquierne  l’a  pas 
« veuë,non  plus  que  Chopin  , Tronçon.  M.  C.  Gué- 
rin , ny  le  dernier  Commanrateur  ; car  le  premier , au  - 
chap  io-  du  livre  4.  des  Recherches,  tient  que  par  le 
droi<ft  ancien  de  noftre  France, nous  ne  reconnoilîbns 
aucune  reprefentation , tant  en  ligne  dire&eque  colla- 
terale, & que  le  fils  excluoit  l’arriere  fils  és  fucccffions 
des  peres&  meres  : Les  autres  difent,  qu’en  cette  Cou- 
ftume  de  Paris , la  reprefentation  n’a  cité  introduite 
qu’en  l’an  1510.  Voyez  au  lieu  fufdit  noftre  Reponfe 
aux  objections  de  Pafquier , qui  fervira  à celles  de  M. 

C. Guérin,  & Chopin, livre  1.  titre  j.  nombre  x.dc 
cette  Couftume.  /. 

M.  C.  du  Molin  fur  l’article  141.  de  la  Couftume 
du  Maine  a fait  une  Note  ,qui  eft  fort  remarquable 
pour  la  vraye  intelligence  de  cet  article  & des  articles 
des  autres  Çouftumes , qui  ont  aulfi  introduit  la  repre- 
fentation , tant  en  lucctlTïou  directe  que  collaterale, 
portant  que  ces  articles  fe  doivent  entendre  de  la  per- 
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. forme  morte  & non  vivante.  Ses  termes  font  : Nota 
qttod  repr&fentatio  nunquam  efl  de  perfena  viventis , 
fed  tantum  de  parente  mortuo  naturaltter  vtl  civils - 
ter , /.  Si  qua  paena.  jf.  de  bis  quifunt  fut  vel  alieni 
juris.  Ita  matre  répudiante  , filii  cjus  non  pojfunt  vt~ 
nireper  rtprafentationem  > etiam  in  line  a direéla  :fed 
bene  veniunt  jure  fuo  , ex  fuccejforio  ediefo  , fi  fint 
proximiores  in  gradu  , vel  Aque  propinqui  cum  aliis 
fuccedentibus  vel  reprefent antibus  concurrendo. 

Par  Arreft  de  l’Audience  du  n.  Décembre  1611. 
plaidans  M.  P.  Mauguin  & Papillon,  a efté  le  petit 
fils  débouté  de  la  fucceffion  de  fon  aycul , que  fon  perc 
avoit  répudiée,  & icelle  fucceffion  adjugée  à l’oncle. 
En  cette  Couflume  de  Paris , la  reprefentation  n’a  cfié 
introduite  que  l’an  ijio.  ainfi  qu’il  appert  par  le  pro- 
cez  verbal,  qui  fut  lors  fait, fur  l’article  7 6.  M.  Char- 
les du  Molin  fur  l’article  7 6.  de  la  Couftume  de  Bou- 
lenois , ( qui  dit , la  reprefentation  n’a  lieu  en  quelque 
fucceffion  que  ce  foit  ) a auffi  fait  une  Note  qui  méri- 
té d’efirc  remarquée  fur  ce  fujet , en  ces  termes  : V ai- 
de injufta  & corrigenda  in  dire  cia  ttamen  omnesfere 
eonfuetudir.es  , A Parifits  trans  Sequanam  , verfus 
Belgiam  & Aquilonem pares  olim  pterunt , ba- 

bent  rationem  m hoc , ne  filii  audennt  contrabcre  ma- 
trimonium  & generare  nepotes  fine  confenfu  paren- 
tum  qui  pojfunt  eos  habilitare  ad  jaccedendum.  Qui 
eft  ce  que  nous  difons,  Les  peuvent  rappelltr  A leur 
fucceffion . I. 

Article  CCCXX. 

, Reprefentation  comment  a lien  en  ligne 
collaterale. 

» 

$3“  En  ligne  collaterale , reprefentation  a 
lieu  » > quand  les  neveux  ou  nieces  viennent 
à la  fucceffion  de  leur  oncle  ou  tante , avec  les 
freres  & fours  du  décédé;  Et  audit  cas  de re- 
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prefentation  , les  reprefentans  fuccedent  paf 
fouches  , & non  par  telle.  * V'oje'fJ  article 
323.  & en  la  fin  des  325.  326.  & 318. 

1 Cet  article,  avec  les  trois  fuivans  , a eftéadjoufte 
de  nouveau  en  faveur  de  la  re prefentation  en  ligne  col- 
laterale , laquelle  n’avoit  lieu  en  l’ancienne  Couflumc  : 
Et  au  defaut  de  ce  > l’oncle  pouvoit  rappellcr  à fa  fuc- 
celîion  les  enfans  de  fon  frere  décédé  , pour  fucccdet 
au  lieu  de  leur  pere , avec  fes  frétés  furvivans,  par  Ar- 
reft prononcé  en  robes  rouges,  la  veille  de  Noftre- 
Damede  Septembre  1J64.  pour  la  fuceclfion  de  feu 
Louys  de  Merle  Efcuycr  fieur  de  Beaubourg.  Cette  re. 
pTefentation  cft  telle , que  celle  introduite  par  Jufti- 
nien , Novelles  11 8.  & 127.  Authent.  Ceffante.  C.  de 
1er.  her.  honnis  la  différence  des  conjoints  des  deux 
coftcz  , & ceux  d’un  collé  oltée  par  cette  Couflumc, 
aitides  j 40.  & 3 41.  La  reprefentation  collaterale  , ou 
bien  elt  entre  conjoints  en  degré  different , comme  en- 
tre les  oncles  , ou  les  tantes  & les  neveux , & alors  la 
fuccefllon  fe  fait  par  fouches , in  ftirpes  ; ou  en  pareil 
degié  , comme  l’article  fuivanr,  8c  fc  fait  in  c api  ta  > 
vintim  , ou  égaffcment.  Si  les  freres  & fœurs  renoncent 
à la  fucceflion  de  leur  frere  ou  fœur , fe  tenons  à leurs 
legs , les  neveux  des  autres  frères  ou  fœurs  prcdecedez 
fuccederont  in  Jltrpts  , nonobltant  la  renonciation  de 
leurs  oncles  ou  tantes  , quia,  tels  renonçans  funt  he- 
redes  potentia  vel  jure  , jugé  en  la  Couflumc  d’Or- 
lears , par  Arreft  du  neufiefmc  Juin  mil  fixeent  deux  , 
plaidans  Navarrot  pour  l’appellant  du  Licutcnaut 
d’Orléans,  & Germain,  pour  l’intimé , au  îoolc  de 
. Chaitres.Et  la  raifon  en  elt  donnée  par  M.  René  Cho- 
pin, qui  allégué  cet  Arreft,  livre  1.  tir.  ^nombre  5.  fur 
cette  Couflumc  ,dautant  que  frater  légat  arim  defun- 
cii  fratris  légat um  retinet^quod  heredttario  juri  &qui- 
polltt  : S tous  ergo  effet,  (i  nulle  accepte , pure  abflinuif- 
fit  hère  ’itate.  Cy-aprés  fera  ciré  un  Arreft  contraire  à 
v ct  ty-cy  de  l’an  x j 8 y,  Et  fi  les  oncles  ou  tantes  renon- 
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€€nt,  leurs  enfans  ne  peuvent  fucccder  comme  neveux 
du  defunéâ,  répudiât  a hérédités  non  tranfmtttitur , 
clic  accroiflt  aux  autres  heritiers , juge  en  la  Couftume 
de  Poi&ou,  y ayant  lieu  de  reprefentation , par  Arreft 
du  ii.  Janvier  mil  cinq  cent  nonantc-cinq . T. 

Cet  article  jzo.  admet  en  ligne  collaterale  la  repre- 
fentation en  faveur  des  neveux  ou  nieces  , venans  à la 
fuceeflion  de  leur  oncle  ou  tante,  avec  les  frerts  ou 
fœurs  du  décédé  , pour  les  biens  roturiers  : Mais  le 
$iz.  contient  une  exception  pour  les  fiefs:  car  par  iee- 
luy  les  mafies venans  d’one  fille,  & fuccedans par te- 
prefentation , ne  prennent  tien  és  fiefs  de  leur  oncle  Sc 
tante  dccedcz , non  plus  que  leur  mcrc  euft  fait  : Mais 
fi  les  femelles  viennent  d’un  mâle , qn’ellcs  reprefen- 
tent , elles  prendront , en  la  fucceffion  de  leur  oncle , 
part  aux  fiefs  par  luy  delaiflcz  , ainfi  qu’euft  fait  leur 
pere  , fucccdant  avec  fes  frères,  comme  il  a efté  jugé 
par  Arreft  du  xi.  Mars  1631.  apres  une  cnqucftcfaitc 
p.trtuibesauChaftclct.qucM.  J.Tournct,&  C. Gué- 
rin, ny  le  dernier  Commentateur  de  la  Couftume  n’ont 
point  veu  , car  ils  n*en  ont  point  fait  mention;  & lefdits 
Tournet&  Guérin  femblent  de  contraire  advis  à la  te- 
neur d’iceluy  :C’cft  pourquoy  je  le  rapporreray  icy 
tout  -entier , cftant  fort  notable  ,&  donné  en  interpré- 
tation dudit  art.  jix.  mais  ce  fera  apresavoir  misl’eft 
pece  du  faiét , & les  raifons  de  droift  que  j*ây  apprifes 
par  la  communication  d’un  ïa<ftum,  ainfi  qu’ils’enfuit  : 
Jacques  Beroul  , proprietaire  de  la  moitié  du  fief  des 
trois  Villes , fis  au  village  de  Thicux  , decedefans  en- 
fans,  ic  delaifle  pour  lès  heritiers  légitimés  Mathurin 
Beroul  fon  frere,  Claude  Beroul  fa  fœur,  femme  de  Rê- 
ne Baudart  ; Elizabeth  Beroul,  femme  de  Maiftre  An- 
toineOllin,  Elcuent’ElcéhondcParis,  & Claude  Be- 
rouh femme  de  Maiftre  Anthoinc  Noyau  rlcfdites  Eli- 
zabeth & Claude  Beroul  heritieres  en  partie  dudit  de 
fun<ft,  comme  filles  de  defunft  Jean  Ecroui , & le  re- 
prefentans.  Centcftation  fe  meut  en  procédant  au  pir* 
sage  pour  les  portions  du  fief  > qui  àpparter. oient  au 
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dtfunâ: , fcis  audit  village  de  T hieux  dans  la  Prevofté 
de  Paris  Mathurin  Bcroul  prétendant  que  cequiap- 
partenoit  au  défunt  en  ce  fief,  lors  de  fon  deccz  , luy 
e lloit  efeheu , à l’exclufion  de  fa  foeur  & de  fes  niée  es  : 
Lcfquelles  fouftenoient  au  contraire , qu’elles  reprefen- 
toient  leur  pere  capable  de  fuccederau  fief;  & partant 
la  moitié  des  portions  quiavoient  appartenu  audit  dé- 
funt leur  oncle,  leur  devoit  eftre  délivrée.  Par  Senten- 
ce contradictoirement  rendue  en  la  fécondé  Chambre 
des  Requcftes  du  Palais , leu.  Janvier  1G1 5.  le  fiefeft 
adjugé  audit  Mathurin  Beroul,  frere  dudit  défunt,  à 
l’exciufion  dcfdites  Elizabeth  & Claude  Beroul  fes  niè- 
ces ; qui  appellent  de  ladite  Sentence  : Leurs  moyens 
d’appel  fe  refolvent  en  deux  principaux , dont  le  pre- 
mier eft  fondé  fur  le  prefent  article  1 $ o.  par  lequel  rc- 
prefentation  a lieu , quand  les  neveux  ou  nièces  vien- 
nent à la  fucccfîion  de  leur  oncle  avec  les  freres  ou 
foeurs  du  dccedc  ; & difent  que  la  mefme  reprefenta- 
tion  qui  les  a rendus  capables  de  fucceder  aux  autres 
biens , & de  les  partager  avec  ledit  Mathurin  Bcroul , 
intimé,  les  rend  auffi  capables  dcfucccder  aux  hérita- 
ges féodaux  : Le  fécond  moyen  eft,  que  lesnicces  qui 
viennent  à la  fucceffion  de  leur  oncle,  doivent  repre- 
fenter  leur  pere  ; & au  degré , & au  fexe  , autrement  la 
reprefentation  feroit  imparfaite  : car  par  ledit  article 
jii. de  cette  Couftume,  les  malles  venans  d’une  fille, 
& fuecedans  par  reprefentation  , ne  prennent  aucune 
chofeau  fief  delaifTc  par  leur  oncle  ou  tante  : Donc  par 
argument  contraire  les  filles  venans  d'un  maflc,  & fuc- 
ceduns  par  reprefentation , doivent  prendre  aux  hérita- 
ges féodaux  mefme  portion  que  leur  pere  euft  pris,  s’il 
fuft  venu  à la  fuccelfion  ; & que  la  Couftume  du  Per- 
che & d’Orléans  l’a  ainfi  décidé  çn  la  queftion  qui  fc 
prefente  par  l’article  J21.  qui  porte  en  termes  expiés , 
que  la  fille  venant  d'un  mafle , reprefente  fon  pere  en 
la  fucceffion  de  fon  oncle  décédé  ; Arreft  en  fuite  du 
6.  Avril  mil  fix  cent  vingt  - fix  , par  lequel  il  eft  or- 
donné qu’il  fera  informé  par  deux  turbesau  Chaftclet , 
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fur  l’ufancc  dudit  article  jxt. l’une  d’icelles  du  deux  li- 
me Aoull  mil  fix  cent  vingt- fept  > monllre  par  raifort 
8c  vray-femblablc,  que  cet  article  peut  avoir  lieu  , in 
contrario  fenfu,  lors  que  la  fille  eft  ilTuc  du  frere  de 
l’oncle , pour  avoir  le  mefme  droiél  de  fon  pere  qu’elle 
reprcfente,fi  tant  clique  le  droiél  procédé  plutoll  du 
reprefenté,  que  du  rcprelèntant  : Mais  quelques  Con- 
feillers  du  Chafteletont  contredit  cette  turbe , par  leur 
advis  du  1 9 . Septembre  mil  fix  cent  vingt- huiél , qui 
porte  entr’autres,  que  la  reprefentation  de  foy  n’efl  au- 
tre chofe  que  la  manière , mefure  & proportion , mo- 
dèle & exemple , félon  lefqucls  les  neveux  & nièces 
partagent  avec  leurs  oncles  & tantes  : Nempe  in  flir - 
pem , de  leur  pere  ou  mcrc  ; ou  in Jlirpes  , s’il  y a plu- 
fieurs  enfans  de  plufieurs  peres  ou  mères , qui  eft  une 
modification  donnée  à leur  bénéfice , pour  ne  prendre 
que  ce  qui  feroit  pris  par  leurfdits  pere  ou  mcrc , s’ils 
eftoient  viyans  : Et  ainn  c’clt  de  leur  chef  ; & expro- 
pria perfona  , & fno  iurt  > que  lcs  neveux  héritent 
pour  partager  par  reprefentation,  qui  n’eft  la  caufe  effi- 
ciente ny  formelle  d’heriter , par  les  neveux  & nicces 
avec  leurs  oncles  & tantes:  Mais  c’cft  le  feul  bénéfice 
& difpofition  delà  Coaltumc,  qui  par  fon  authoritê 
les  a exceptez  de  la  reglf  literalcment  entendue  , le 
mort  fai  fit  le  vif  fon  plus  prochain  , pour  les  faire 
fuccedcr , ainfi  que  s’ils eftoient au  fécond  degré,  au- 
quel eftoient  leur  pere  & mere  ,8c  les  faire  concourir 
avec  leur  oncle  & tante  : de  forte,  que  l’oncle  exclud 
les  nièces , quoy  que  filles  d’un  frere , de  la  fucccffion 
des  fiefs  de  leur  oncle  décédé  , en  la  Pre voilé  & Vi- 
comté de  Paris.  M.  J.  Tourner  cllimcque  cela  femble 
devoir  elbre  plutoll  fuivy  : le  doéle  Caron  dit  que  plu- 
fieurs font  d’avis  que  la  fille  du  mafle  fuccedant  par 
reprefentation , exclud  les  enfans  de  fa  tante , quoy  que 
malles,  des  fiefs  de  la  fucceffion  de  leur  oncle:  par  la 
raifon  de  l'article  31  j.  parce  queceluy  qui  reprdentc, 
entre  au  droiél  & condition  de  la  perfonne  par  luy  re- 
prefentée , tant  pour  le  degré,  que  pour  le  fexe  , ex 
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TiraqueU.  de  jure  prim.  qti*J?.  14.  Voicy  !a  teneur 
de  IV.rrtft  fufdit,  conforme  aux  moyens  d’appel , in- 
tcivenu  en  faveur  des  filles,  contre  l’opinion  de  M . J. 
Tournet  : Entre  Maifires  Antoine  Oliin  , & Antoi- 
ne Noyau  , comme  maris  d’Elizabeth  & Claude 
Beroul  leurs  femmes , héritières  par  reprefentation  de 
feu  Jacques  Beroul  leur  oncle  , appellans  d’une  Sen- 
tence donnée  aux  Requcfies  du  Palais  le  n.jour  de  Jan- 
vier ifiif.  d’une  part , & Maturin  Beroul  auffi  heri- 
tier dudit  feu  Jacques  Beroul  fon  frere  intimé  d’autre; 
Veu  parla  Cour  ladite  Sentence  dont  eft  appel,  par  la- 
quelle auroit  efté  ordonné,  que  le  fief  dont  efique- 
uion , demeureroit  & appartiendroit  audit  Mathurin 
Bcronl , frere  dudit  feu  Jacques  Beroul , à l’exclufion 
defdites  Elizabeth  & Claude  Beroul  fes  nièces  ; & fans 
defpens  : Arrefi  du  quinzicfme  jour  d’ Avril  161 5. 
par  lequel  fur  ledit  appel  les  parties  autoient  cfté  ap- 
pointées au  Çonfcil  : Caufes  d’appel , refponfes , pro- 
duirions defdites  parties  , contredits  & falvations  d’i- 
ccllcs  : Arrcft  du  fixicfmc  jour  d’ Avril  mil  fix  cent 
vingt-fix  , par  lequel  la  Cour  avant  procéder  au  juge- 
ment de  ladite  in  fiance  , auroit  ordonné  qu’il  ferait 
informé  par  turbes  au  fiege  de  la  Prevofié  du  Chafie- 
kt  de  Paris,  fur  la  commune  ufance&  obfcrvancc  de 
l’article  3x1.  de  la  Coufiumc  de  Paris,  portant  que  les 
maftes  venans  d’une  fille,  & fucccdans  par  reprefenta- 
tion, ne  prennent  aucune  chofe  és  fiefs  dclaifl’ez  par 
le  trefpas  de  leur  oncle  & tante  , non  plus  que  leur 
mcrc  eufi  fait , venant  à fucceffion  avec  fes  frères  ; Et 
fi  ledit  article  s’obferve  à contraire  feus,  pour  dire  que 
la  fille  venant-  d’un  mafie , & le  reprefentant , doit 
prendre  à la  fucceffion  de  fon  oncle  part  aux  fiefs 
par  luy  delaiflcz  , aiufi  qu’euft  fait  fon  perc  venant  à 
fucceffion  avec  fes  freres  , pour  lefdires  turbes  faites 
& rapportées,  faire  droiét  aufdites  parties,  ainfi  qu’il 
appartiendroit  par  raifbn,  defpens  refervez  ; Ladite  cn- 
quefie  par turbes  , faite  pari  les  Confeillers  commis  le 
trentiefme  jour  de  Juillet  1617,  Arrclt  par  lequel 
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icelle  enqucfte  auroit  efté  receuë  pour  juger  en  ladi- 
te Cour , du  8.  jour  de  Janvier  1618.  Lettres  Royaux 
obtenues  en  Chancellerie  le  8.  Juin  1*29.  parledic 
Mathurin  Bcroul , tendant  à ce  qu’il  fuft  receu  à ar- 
ticuler & prouver  tant  par  titres  quc*tefinoins , les  faits 
y contenus  : Defcnfes,  appointement  en  droift,  & 
joint  : Produ&ions  defdites  parties  : Contredits  déf- 
aits Ollin  & Noyau  efdits  noms  , fuirant  l’Arrcft 
du  jour  de  Forclufions  de  contre- 

dire par  ledit  Berbul  : Requefle  dudit  Bcroul , & piè- 
ces par  luy  produites  de  nouvel  , le  24.  Avril  1 6 $0.  Rc- 
queilc  defdits  Ollin  & Noyau  efdits  noms , employée 
pour  contredits  ;&  tout  confidcré:  Dit  a este’, 

Sue  la  Cour , fans  s’arrefter  aufdites  lettres  ,faifant 
roidtfur  ladite  appellation,  A mis  & met  icelle,  & ce 
dont  a efté  appcllé,  au  néant  ; ai  emendant , A ordonne 
& ordonne  , que  le  fief  dis  trois  Villes  affis  à Thieux, 
mentionné  au  procez , fera  partagé  cfgalemcnt  entre 
lefilites  parties;  & aufdits  Ollin  & Noyau  appellans, 
efilits  noms , baillé  la  moitié  d’iccluy,  comme  enfans  de 
feu  Jean  Beroul  leur  pere , & par  reprcfentation  de  leur- 
dit  pere,  en  la  fucccffion  du  feu  Jacques  Beronl  leur 
oncle  avec  refritutionde  fruiéts  de  ladite  moitié , par 
ledit  Mathurin  Beroul, pris  & perceus  ; le  tout  fans  def- 
pens.  Prononcé  le  xi.  jour  de  Mars  mil  fix  cent  trente- 
un.  Signé  , R a digue  s,  I. 

Cet  article,  avec  les  321.  jjx.  &J23.  ont  efié  ad- 
jouftez  & accordez  pour  nouvelle  Couftume  ; & par 
l’avis  de  tous  les  Eftats,  l’ancienne  Couftume , par  la- 
quelle reprefentation  n’avoit  lieu , a efté  abrogée  : Et 
fervent  ces  articles  à l ‘interprétation  les  uns  des  autres  : 
Comme  auffi  fe  voit  par  la  conférence  d’iccux  articles, 
que  cette  Couftumefait  une  loy  generale , qu’en  ligne 
collaterale  les  heritiers  en  pareil  degré  , fuccedcnt  par 
teftes  , & non  par  fouches,  & paitagent  efgalemcnt  en- 
«t’eux  fes  biens  de  la  fùccefsion  du  dcfunél  : L’ai  ti- 
clc  3i7.fuivant  adjoufte  ces  mots,  non  tenus  & -non- 
vans  en  fief , à caufe  de  l’article  1 j.  du  titre  des  fiefs , 
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far  lequel  il  eft  dit , qu’en  fief  en  ligne  collaterale,  les 
femelles  n' héritent  peint  avec  les  mafles  en  pareil  de- 
gré. Pour  ce  qui  eft  de  la  queftion  , Icavoir  fi  cet  ar- 
ticle a lieu  aux  biens  féodaux  pour  y lucceder  par  les 
filles  avec  leur  oncle  , par  la  reprefeutationde  leur  pe- 
re , frère  du  décédé,  qui  eftoit  en  pareil  degré  de  mas- 
culinité , faut  yoir  & conûderer  les  articles  j to.  $zi.& 
jn.dela  Couflume  d’Orléans»  d’autant  plus  confide- 
rables  , qu’ils  ont  elle  adjouftez  à la  nouvelle  Coutu- 
me d’Orleans,  rédigée  par  Mefiîre  Acliillesde  Harlay  > 

& M.  Maiftrcs  Jacques  Viole  d*  Aigreraont , & Nico- 
las Perrot,  ConfeillcrsduRoyenfa  Cour  de  Parlement 
à Paris  en  ij8j.  peu  de  temps  après  la  reformation  de 
cette  Couflume  de  Paris , & la  Note  deM.C.du  Mo- 
liu  fur  l’article  54.  titre  des  Fiefs  de  la  Couflume  de 
Vitiy,  par  laquelle  il  dit , que  ce  qui  defaut  en  une 
Couflume,  peut  & doit  eflre fuppléé par  IcsCouftu— 
mes  voifines,  maxime  quod  in  procejfu  verbali  Con- 
fuetudinis  & ejus  conclufsone  , non  efl  fait*  prohibé - 
tio  allegandi  alias  Confuetudines , n'tfi contrarias  vel 
derogantes,  Aliud  igitnr  de  dtve/rfîs  & cmijfis  , qu& 
tamen  fttnt  rationabilcs  & in  communs  circumvi — 
cinorum  ufu:Nam  aliud  omijfto , aliud  abrogatio. 

Voyez  anfli  ce  qui  eft  dit  cy-aprés  fur  l’article  trois 
cent  quarante. deux.  L. 

Article  CCCXXJ.- 

Snccedans  par  te  fie  s 5 & non  par  fauches  , 
partagent  également . 

$KF  Mais  Ci  les  neveux  en  femblable  degré, 
viennent  de  leur  chef , & non  par  reprefen- 
tation , fuccedent  par  teftes  , & non  par  Tou- 
ches 1 : tellement  que  l’un  ne  prend  non  plus 
que  1 autre.  * rayez  les  articles  317.  5l8*  & 
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ï Les  Arrefts  ont  confirmé  cet  article,  contre  l'opi- 
nion de  M.  C.  du  Molin  , qui  tient  l’advis  d’Accurle 
fur  l’ Authentique  de  hertd.  ab  inteft.  venien  S • fi  igi - 
tur  , & de  quelques  autres , comme  il  fouftient  fur  la 
Coufhime  de  Mons  en  Hainault , chapitre  3 . laquelle 
dit,  que  Iafucceffion  d’oncleou  tante,  efeheue  aux  ne- 
veux ou  nicces , fc  partit  par  eftoc , c’eft  à dire  , in ftir - 
p.s.  Mais  il  y a des  Arrefts  contraires,  approuvans  la 
plus  commune  opinion  des  Doéteurs  & anciens  Jurif- 
confultes  T heophile,  Ulpian  , Cajus , & autres.  Il  y eu 
a un  rendu  à l’Audience  du  if.  May  1589.  qui  jugea 
que  la  divifion  entre  neveux  fe  feroit  par  telle , encore 
qu’il  y euft  un  oncle  frere  du  defunét , legatairc;&  non 
heritier  ; bien  qu’il  y ait  un  Arreft  poftencur  de  1 601, 
contraire  à celuy-cy  pour  le  fai<£t  de  l’oncle  légataire , 
cité  fur  le  precedent  article.  M.  R Chopin  , livre  x . 
titre  5.  nombre  4.  fur  cette  Couftumc,  réfuté  l’Opi- 
nion de  laGlofc,  & de  M.C.du  Molin,  & rapporte 
plufreurs  Arrefts  conformes  à cet  article,  lib.  3.  depri- 
r vileg . rtiftïc.  cap.  8.  Il  y a neanmoins  un  Arreft  dans 
Montholon , qui  eft  le  49.  donné  en  la  Couuftme  de 
Bourbonnois,  l’an  1387.  en  la  prononciation  delaNo- 
fhc-  Dame  d’Aouft , par  lequel  fut  jugé  que  les  neveux 
fculs  entr’eux  fuccederoicnt  in  Jhrpts  & non  in  ca- 
p,t*.  T 

La  Note  de  M.  C.  du  Molin  fur  le  3 . chapitre  de 
la  Couftumc  de  Mons  en  Hainault  , qui  porte  ces 
mots  ; Les  patrimoines  d’ oncle  & tante  Je  doivent 
par  ie,  s'ils efebievent àUtsrs  nepveux  & niepeespar 
eftoc  ic'ejl  À entendre  qu' ottant y devront  avoir  jsn 
nepveu  ou  niece  d'un  minage  , que  quatre  ou  cinq 
d'un  autre  , mérite  d’eftre  confidcrce  : elle  cft  con- 
ceuë  en  ces  termes  : Id  eft,  inftirpes  juxta  opinion  cm 
Accurfii  & communem  fivt  Dyni , Bartoli , Philippi 
Cornai  in  Autbent.  Cejfante.  Cod.de  legit.  hered. 
qui,  eft  vera  & communie  fententia  , maxime  in 
fendis.  Albert. Bru.  confil.  76.  inter  conf,  feudalia. 
Idem  Ioan.  Faber  in  $.  Citcrum.  Inftitutior.ib.  de 
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iegit.  adgnat.  JucceJf.  lacobus  Alvarot . cap.  1.  </» 
fuccejf.fettditn  ujib.ftudor.  Late Stephan.  Bertrand, 
conf.  x,  Vifo  confutationis.  lib,  i.  Et  latins  Andr. 
Tiraqttell.  in  traft.. retract,  prtx'tm,  § . H.  glof.  il. 
Dixi  in  annot.  ad  Altxandr.  conjil.  JJ.  num.  4.  lib. 
4.£ÿ  ad  Philip.  Decium  in  l.  J.  Cod.  unde  legit. 
piene  in  conjuetud.  Pari/.  § • 1-4-  6.  quamvis  aliter 
fcripferit  ZaftHs  innovis  fuis  tnt  elle  El.  nimium  ver- 
bose  contra  communem  velitatus.  Et  à ce  eft  confor- 
me l’Arreft  dcl’an  15S7.  rapporté  pat  Montholon  att 
lieu cy- defl'us  allégué.  L. 

Article  C C C X X I. 

En  fiefs , les  mafies  venans  de  filles  , ne  repre- 
fentent  point  avec  leurs  oncles. 

fCT  Toutefois  les  mafles  venans  d'une  fille , 
& fuccedans  5 comme  dit  eft , pat  reprefenta- 
tion , ne  prennent  aucune  choie  és  fiefs  delaif- 
fez  par  le  trefpas  de  leur  oncle  & tante  1 : non 
plus  que  leur  mere  eufl:  fait  venant  à fuccefïion 
avec  fes  freres.  * Voyez,  l'art  precedent, le  15.  & 
le  526.  ah  milieu. 

1 C’eft  une  exception  de  l’article  jio  pour  la  fuc- 
eefsion  des  fiefs  en  ligne  collaterale  par  reprefentation. 
Le  neveu,  enfant  malle,  né  d’une  fœur  du  defundf , ne 
prend  rien  aux  fiefs,  non  plus  que  la  defunétèmerceuft 
pu  prendre  par  le  trefpas  de  l’onde  ou  tante , cela  fc 
trouve  jugé  en  la  prononciation  de  Noël  ijjo.  Mais 
fi  entre  les  neveux  fiiecedans  in  pari  gradu  , il  y en  a 
cftlTiis  des  frères  du  défunt  leur  oncle  , & les  autres  des 
foeurs,  fçavoir  s’ils  ftfcccdeut  également  aux  fiefs  , va- 
rie judicatnm.  Voyez  icy  M.  L.  Charondas.  Et  nean- 
moins ks  Arrefts  panchent  la  plufpart  pour  les  iflus 
des  malles  Arrcft  cq  ia  Ceuftumc  de  Chartres  du  14,. 


EN  LIGNE  DlRECTI.&c,  Ht 
Aouft  ij4^*  &cn  la  Coullume  de  Vitry  le  ro.  Mars 
1579.  mentionne  icy  parM.  R.  Chopin.  Il  y en  a lin  en 
faveur  de  l’égalité  du  10.  Décembre  mil  cinq  cent  cin- 
quantc-huiél.  On  allégué  encore  fur  cet  article  plu- 
fieurs  Arrefls,  du  14.  Septembre  du  if.  Jan- 
vier 1567  . du 7.  Septembre  1376.  entre  M.  Cauchon 
& P.  Angcnoult.  Au  relie , cet  article  a eflé  exami- 
né depuis  peu  par  laturbc  faite  au  Chailelct  , en  exe- 
cution d’Arrcfl  de  la  Cour,  par  Mefsicurs  Bouchet 
& le  Clerc  Confcillers  en  ladite  Cour,  laquelle  tuibe 
a eflé  recueillie  par  M.  Jean  du  Bois  Advocat  en 
Parlement  , & l’un  des  Advocats  ouys  en  cette  turbe , 
lequel  a monftré  la  gentillclïe  de  fon  efprit  , qu’il  a 
exercé  fur  ce  fujet , monftrant  parraifon  & vray-fem- 
blables , que  cet  article  peut  avoir  lieu  in  copritari* 
fenfu  , lors  que  la  fille  ell  ifïuc  du  freredé  l’oncle 
( pour  avoir  le  mefmedroifl:  de  fon  pere  j qu’elle  re- 
prefentc  ) fi  tant  ell  que  le  droiél  procède  pluftoft  du 
reprefenté  que  du  reprefentant.  Et  cft  cette  turbe  du 
«teuxiefme  Aouftmil  fix  cent  vingt  - fepr.  Mais  cet- 
te turbe  a eflé  contredite  par  l'advis  d’aucuns  Con- 
fcillers du  Chailelct,  Maiflre  Roland  Croyer,  Pierre 
du  Pielsis,  ProfperdelaMothe , Jean  Baptifle  Hau- 
tin,  & A ugu  llin  le  Roux, publié  le  dix  neufiefme  Sep- 
tembre mil  fix  cent  vingt- huiél , fur  l’execution  du- 
dit Arreftdu  fixiefme  Avril  mil  fix  cent  vingt-fix,  en- 
tre O llin  & Noyau , appellans  des  Requeftes  du  Palais 
du  vingt-un  Janvier  mil  fix  cent  vingt-cinq  d’une  part; 
Et  Beroul  intimé,  d’autre  : Et  la  rclolution  dudit  ad- 
vis,  e(l  que  l’oncle  exclud  les  nièces  , combien  que  fil- 
les d’un  frere  , de  la  fuccefsion  des  fiefs  de  leur  oncle  , 
décédé  en  la  Prcvollé  & Vicomté  de  Paris: ce  qui 
fèmble  devoir  eflre  pluftoll  fuivy.  T. 

Voyez  ma  Note  fur  l’article  310.  cy-defiiis , pag. 
71+.  A 
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Article  CCCXXIII. 

Aidais  les  enfant  du  frere  y fuccedent  ave 6 

leur  tante  , & font  une  tefie. 

fer  Et  fi  en  ladite  fucceflion  collaterale  3 il 
y a fiefs , les  enfans  des  frétés  n excluent  leurs 
tantes > four  du  defund  , ains  y fuccèdent 
lefdites  tantes  de  leur  chef , comme  eftans  les 
plus  proches  avec  les  enfans  des  freres 1 : Et 
s’ils  font  plufieurs- enfans  de  frere  , fuccedent 
feulement  pour  une  tefte  avec  leur  tante. ^ oyez, 
l’article  precedent  , c Ie*  *5’  32-0-  & 355* 

i La  tance  fuccede  avec  le  neveu  aux  fiefs , in  vim 
gradus , tanquam  proximior , le  neveu  ne  fuccedant 
que  pat  reprefeutatiou , car  en  ligne  collaterale  in  pari 
gradu  , feulement  font  exclufes  les  femelles  de  la  fuc- 
Cefllon  des  fiefs,  & non  in  gradu  in&quali.  Ce  qui 
eft  expreflement  dilpofc  en  cette  Couftume  , article 
, *S.  Si  ii 6.  Aliudy  fi  la  Couftume  généralement  ex- 

cluoit  des  fiefs  les  femmes,  in  qtioc  un  que  gradu.  T ou- 
tefois  à cetarticlc,  il  y a Arrcft  des  Bureaux  courrai- 
ic  , du  $.  Juillet  1565.  & celuy  du  Vidame  d’Amiens, 
cxcluans  les  tantes  des  fiefs,  au  profit  des  neveux.  Mais 
ces  articles  ont  eftéexpreffémentadjouftez  en  la  Cou* 
ftume  reformée.  T. 

Voyez  Brodeau  fur  M.  Loüct,  lettre  R.  nombre  9. 
qui  explique  cetarticlc  :iy  T. 

La  raifon  de  la  derniere  partie  de  cet  article,  qui  por- 
te, que  s’ils  font  plufieurs  enfans  de  frere,  ils  fuccedent 
feulement  pour  une  tefte  avec  leur  tante , eft  que  om* 
nés  quafi  unus  funt , comme  il  eft  dit  en  la  loy  Si  , 
nepotes.  7 .ff:  de  collatione  bonorum , qui  eft  auffi  la 
raifon  de  la  derniere  partie  de  l’article  fuivant , qui  por-- 
te  , que  s'il  n'y  a que  filles  , elles  reprefentent  les» 
ptre  toutes  enjemble  pour  une  tefie . L. 
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Article  CCCXXIY. 

Au  lieu  du  134.  article. 

JE»  fucceffioH  d’ayeuls  , qui  a le  droiSl  d‘ ai fi- 
ne jfe  > Et  comment , Ji  ce  font  filles . 

Les  enfans  du  fils  aifné  , foient  males  oC! 
femelles , furvivans  leur  pere , venant  à la  fuc- 
ceffion  de  leur  ayeul  ou  ayeule , reprefentent 
leur  dit  pere  au  droidt  d’aifnefîè  1 : SM  n’y  a 
que  filles 1 , elles  reprefentant  leur  pere  tou- 
tes enfemble  pour  une  telle , audit  droit  d’aif- 
nellè,  & fans  d roi 61  d’aifneflè  entr’elles.  Voyez, 
les  articles  >.ip-  & 351. 

1 Le  droiét  d’aifneflè  eft  confèrvê  par  rcprefentatitJfi 
aux  enfans  defeendus  de  i’aifué , foient  mafles  , foient 
femelles  : Mais  s’il  y a des  mafles  avec  les  femelles,  les 
mafles  fculsont  le  droiét  d’ainefle  aux  fiefs.  Si  ce  font 
toutes  filles  defcenducs  de  l'aifné,  elles  excluent  les  on- 
cles & leurs  enfans , & toutes  enfemble  reprefentent 
J’aifnc,  & ont  le  droiét  d’aifneffe  conjointement , mais 
entr’elles  panifient  efgalcment.  Voyez  l’article  19.  Ce 
qui  a elle  en  l’ancienne  Couftume  de  Melun  confirmé 
au  droiét  d’aifneflc  par  contrait  de  mariage  ftipuié  par 
les  enfans , jugé  qu’une  fille  reprefentant  fon  pere  cx- 
clucroit  l’oncle  ,1e  7.  Septembre  1533.  prononcé  par 
M.  le  Ptcfîdent  Meigret , fi  cela  a lieu  par  ltipulgtion 
de  contrait , multo  magis  , en  vertu  de  la  difpofition 
de  la  Coufhitnc.  T. 

1 Mais  qu’elles  ayent  droiét  d’aifncfle  contre  leu& 
oncles , il  a efté  juge  par  Arrelt  1550.  Recours  à mon 
Commentaire,  à quoy  eftaufli  conforme  la  Couftu- 
me  de  Montfort , article  io; . C . M. 

La  raifon  de  la  dernicrc  partie  de  cet  article, ainfi  que 
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de  l’article  19 . du  titre  des  fiefs , qui  porte  le  mefine  * 
que  quand  il  n y a que  fiUes  venant  àfuccejfton  di- 
recte oh  collaterale , d' oict  d' atfneffe  n'a  lieu , fa  par- 
tirent efgalement,  & que  les  filles  in  aliam  familiam 
tranjgrediunthr,  Ht  diceiat  Labeo  , autbore  Agctti » 
lii.  13.  noSHttm  Atlic.  cap.  ici.  Separanturque  ab  ea 
demo  in  qua  nata  funt  ; & que  le  droift: d’aifnclTc  eft 
introduit  & eftably  pour  confervcr  les  familles.  Fcemi - 
nurum  liberos  infarmha  earum  non  ejje  , palam  eft  : 
quia  quinafeuntur,  Pat  ris  non  Matris  familiam  Je- 
quunturyAit  la  loy  Famiiu.  196.  $.1 . (f.  de  verb. 
Jtgnific.  Ce  que  donne  à entendre  le  $.  dernier  de  la 
loy  precedente,  Pronunciatto.  i$f.  qui  porte.  Mu* 
lier  famtlia  Jua  fa  caput  fa  finis  *[t.  L’ Arrcft  d* 
7 . Septembre  ij  53 . prononcé  en  robes  rouges,  eft  rap- 
porté par  M.  L.  Charondasfur  cet  article,  & au  1.  U* 
vrc  de  fes  Rcfponfes.  L. 

Articib  C C C XXV. 

Au  lieu  du  i4y.  article  changé. 

Collateraux  plus  prochains  ont  les  meubles  <ÿj 
acquefis  j fa  H ) * reprefentation. 

En  ligne  coilateralle , les  plus  proches  parens 
d’un  enfant  décédé  fans  hoirs  1 , luy  fuccedent 
^uant  aux  meubles  & acquefts  immeubles , 
fans  exclure  toutefois  les  enfans  des  frè- 
res & fœurs  venans  par  reprefentation , com- 
me il  eft  dit  cy-delTus.*  Foyezj  l’article  fnivant> 
fa  les  320.  fa  338. 

1 En  cas  ds  meubles  & acquefts  on  regarde  feule- 
ment la  proximité  de  l ‘héritier  , habile  à (î  cceder,  fa 
non] us  duplicis  vincult , comme  il  a elté  jugé  par 
Arrcft, allégué  par  M.  C.  du  Molin  du  6 . Aouft  1339. 
âautant  que  les  meubles  8c  acquefts  ne  fe  dcfcicac 
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point  par  eftoc  & ligne  , comme  les  propres  qui  vien- 
nent de  [‘ancienne  Touche,  & font  dcferez  à ceux  qui 
font  en  la  Touche,  parla  réglé  paterna  pat erni$, mater- 
na maternis , félon  le  degré  de  proximité  : Seat  i , des 
meubles  qui  procèdent  de  melnage , labeur  & induflrie, 
& aufsi  vont  aux  plus  proches  de  quelque  collé  qu’ils 
foient,  ou  en  pareil  degré,  ou  par  reprefentation  des  ne- 
veux avec  les  oncles,  fuivant  les  articles  ho.  & $ 41.  T, 
L’Arreft  allégué  par  M.  C du  Molindu  6.  d’Aouft 
153 9.  eft  tiré  de  Ta  Note  fur  l’art. 81.  delà  Court. d’A- 
miens , qui  porte  ces  mots  : Non  tft  hic  locus  reprffex- 
tationi.nec  dupLicitaii  vinculi , ut  confilio7neo}udicn~ 
tum  fuit  die  1 6.  lanu.  ï 5 3 inter  Joan.  le  Teftu  , pa - 
trum  defuncH  & Honoramm  la  Grève,  nepotem  ex  fc- 
rore germana  : Ad\udicavi  patruo  non  folum  medium 
des  meubles  & acquefts  du  dcfunft;  mais  aufsi  la  moitié 
des  héritages  cottiers  ou  roturiers  qui  ont  appartenu  à 
l’ayeul  paternel  dudit  defunft  , & la  totalité  des  fiefç 
qui  ont  appartenu  audit  ayeul  paternel  : Et  audit  Ho- 
noré l’autre  moitié  defdits  meubles  & acquerts,&  moi- 
tié defdits  roturiers  anciens,avec  la  totalité  des  acquerts 
faits  par  le  pere  du  defunft  etiam  féodaux,  & totalité 
des  héritages  maternels  dudit  defunâ:  : Et  quamvis 
argutiis  D.  P.  SteiUtum  novi  in  Senatu  Pa>i(ienfi% 
quo  appellatum  erat,Confilixrii , luris  quidem  pertti, 
fed  praxis  ConfÊetudinum  expertis . Senatus  de 
multis  dubitavtrit £ÿ>  confufis  teftimoniis  inquiJive-> 
rit  fupervacuo,  tamen  eu  fententia  tandem  folemni 
mrrefio  ç onfirmatafuit , die  1 j.  Martii,  anno  1539. an- 
te Pafcha.  Concurrunt  ergo  in  bonis  indifférent tbus 
tanquam  pares  in  grain ■,  fed  in  herediis  quifque  acci- 
pitea,  qu&funt  fui  latcris,  non  habita  ratione  dupli- 
titatis  ziinculi , ut  impertmenti , Bald.  Phil.  Corn.  I i. 
C.  de  legitim.hered.  Dixi  in  annot.ad  Alex.cenjîl.  9. 
9n  fine  lib .J.  & in  l.  x.  in  prinr.  n.  si.ff.  deverbor . 
bligat.  in  UBione  Delana,  M.  L.  Charondas  dit  en- 
core qu’il  a cfté  ainfi  jugé  par  l’Arrcft  de  Marueil , du 
, Aouft  i}4j.  L. 
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Article  CCCXXVI. 

Au  lieu  du  147.  article. 

Comment  fuccedent  aux  propres  > en  fief 
* & roture. 

Et  quant  aux  propres  héritages , luy  flicce- 
dent  les  païens  qui  l'ont  plus  proches  du  co^ 
fté  & ligne  dont  font  advenus  &:  efeheus  ait 
defundt  lefdits  héritages1,  encore  qu’ils  ne  foient 
plus  proches  parens  du  defund  ; Fors  & ex- 
cepté , qu’en  fiefs  le  malle  exclu  d les  femel- 
les en  pareil  degré  1 ; §CT  Sans  aulîi  exclure 
les  enfans  des  freres  & fœurs  venans  par  re- 
prefentation , comme  delïiis.  * V oyez,  l'article 
25.  les  5?  4 . <ÿ“  141.  en  la  fin . 230.  au  milieu  , 32O. 
235*  32-5 >•  & 331* 

1 Icy  iufqncs  à l’article  3 ji.  il  cft  parlé  de  la  fuc- 
celfion  des  col  Latéraux  , en  laquelle  a lieu  la  réglé  ge- 
nerale au  pays  Couftumicr  ,paterna  paternis  , ma- 
terna maternis.  Mais  la  difficul#eft  touchant  les  plus 
proches  du  dcfun&,&  les  anciens  propres,  pour  fça- 
voir  fi  à iceux  fuccedent  feulement  ceux  qui  font  des- 
cendus de  la  ligne  & du  cofté  du  premier  acquereur 
d’iceux,  à caufe  de  l’article  319.  nouvellement  adjou- 
fté,  lequel  ne  fait  diftinétion  entre  les  parens  plus  pro- 
ches du  collé  & ligne  d’où  font  advenus  lefdits  hérita- 
ges propres  ; & ceux  qui-ne  font  defeendus  de  celuy  » 
qui  a le  premier  acquis  lefdits  héritages.  M.  René 
Chopin  luivy  de plufieurs autres, faiéfc  diltinétion  en- 
, treles  propres  anciens  , & ceux  qui  ont  fait  Touche  en 
la  perfonne  des  fnccefleurs  de  l’acqucreqf,  qui  font  pro- 
pres naifl'ans  ; aux  premiers  fuccedent  ceux  qui  fout 
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defcendus  de  l’eftoc  & ligne  du  premier  acquereur  z 
aux  féconds fucccdent  les  plus  proches  collateraux , ju- 
gé apres  aûtres  Arrcfts  plus  anciens , le  x$ . Septembre 
1595.  en  la  caufe  des  Gralïîns , allégué  par  ledit  fieur 
Chopin.  M.  Loliet  rapporte  deux  Arrefts  , l’un  dit 
l'Arreft  de  Courtilier  du  ij.  Avril  1548.  l’autre  des 
Guibcrrs,  du  xj.  Décembre  1595.  Neanmoins fe  trou- 
ve un  Arreft  pltis-rccent  , quim’aefté  communique 
parMonficur  Charpentier, ancien  Advocatdela  Cour, 
aucunement  contraire  à l’avis  de  M.  R.  Chopin,  & aux 
precedcns  Arrcfts, lequel  a efté  donné  entre  Touffainét 
Lot , & confors,  intimez , & Nicolas  Roger,  appellant, 
frère  confanguin  de  François  Roger  : L’appel  première- 
ment du  Bailly  de  Villcïoy , qui  avoit  adjugé  audit  Lot 
& confors,  intimez  , les  acquefts  faits  par  Martine 
Eguillon  , mere  dudit  François  Roger,  à l’exclufîon 
dudit  Nicolas  Roger  frere  confanguin  dudit  Fran- 
cois  Roger  décédé  , en  la  perfonne  duquel  les  ac- 
quefts  faits  par  ladite  Eguillon  , pendant  fa  viduité, 
& par  elle  delaiffez  apres  fa  mort  audit  François  Ro- 
ger , avoient  commencé  à faire  fouche  en  luy  , & 
apres  fon  decez  , adjugez  par  ledit  Bailly  de  Villcroy  , 
audit  Lot  & confors,  parens  plus  proches  de  ladite 
Eguillon  , première  acqueflerclfe  : Ledit  Nicolas  Ro- 
ger appella  au  Prevoft  de  Paris;  qui  confirma  ladite 
Sentence , dont  derechef  il  appella  à la  Cour  ; par  Ar- 
refl: donné  en  la  cinquicfme  Chambre  des  Enqueftes, 
au  rapport  de  M.  le  Coigncux,  l’appel  au  néant , fans 
amende,  la  Sentence  confirmée,  & l’ appellant  condam- 
né aux  dcfpens,  prononcé  le  14.  Mars  16x6.  Mais  tout 
cet  article , & ce  qui  peuteftre  douteux  fur  cette  diffi- 
culté , eft  doélement  , clairement  & au  long  exposé 
par  le  Commentateur  dudit  fieur  Loüet , en  la  lettre  P. 
nombre  i8.Sczy.T. 

Par  Arreft  du  x.  Décembre  I59f.il  a efté  jugé, après 
une  Enqueftc  faite  par  turbes  au  Chaftclct,  que  tant 
en  l’ancienne  Cou ftume  que  reformée , pour  fucceder 
aux  propres  qui  ont  fait  fouche , appeliez  propres  an - 
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ciens,  il  falloir  cftre  parent  du  codé  & ligne  de  ceïuy 
qui  premièrement  avoit  apporté  les  héritages  en  la  fa- 
mille.  La  raifon  qae  les  Eeudiftes  rendent  de  la  prefe- 
rencedes  mal'icsaux  fiefs  pour  en  exclure  les  femelles, 
cft  que  btllorum  nrtejfitas  peprrit  feuda , les  fief*,  ont 
cité  introduits  par  les  guerres.  M.  C.  du  Moliu  fur  l’ar- 
ticle 6o>  de  la  Couftame  de  Vitry  en  Partois,dit  le 
François  , portant  ces  mots  : Car  en  ligne  collaterale  , 
le  ma/le  excludla  femelle , quand  ils  font  en  pareil 
degré  y des  terres  nobles  &feoAales , a noté  en  ces  ter- 
mes : Ratio generalis  facit généraliser  intelltgi,  ttiam 
in  tnfinitum  , etiam  quando  nef  os  & neptis  veniunt 
per  reprxfentationem  ,Jtve  fint  ejufdtm  , vel  diverfa 
cellule. , feu linea  : faeit  infra.  $ 6y.  Et  fur  l’article 
ii.  enfuivant,  qui  porte  la  mcfme  raifon  pour  le  regard 
des  neveux  contre  les  nièces.  Etiam  ex  feemina  ; ad 
hoc  quedtxi  in  confuetudines  Part/,  in  §.  il.  & $ . 
ib.num.r.  Et  itaper  Arrejlum  folemne  anno  IJJO. 
bidtto  ante  Natale  , pronunciatum  per  Dom , Ber* 
trandi.  L. 

Auticu  CCCXXVII. 

C’eftoitlei4£.  article  quelques  mots  changez. 

Succejfion  collaterale  , comment  fe  partit 
en  roture . 

Les  heritiers  d’un  defundt  en  ligne  collate- 
rale 3 panifient  & divifent  également  entfeux 
par  teftes  , §GT  & non  par  Touches , * les  biens 
& fucceflion  dudit  defundt  , tant  meubles 
qiTheritages  1 , non  tenus  & mouvans  en 
fief.  'V oyezj  C article  zç.  510.  jzi.  313.  & 331.  en 
la  fi». 

x Cet  article  & le  fuivant  ont  efte  expliquez  cy- 
deflus , & dépendent  des  articles  J xi , jxx  .&  31  j . Et  ce 

qui 
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qui  cil  dit  en  cet  article  trois  cent  vingt- fept,  en  ces 
mots,  non  tenus  Q^mouvans  e»  fief,  dépend  de  l’ar- 
ticle vingt-cinq  , au  titre  des  Fiefs  , par  lequel  en  li- 
gne, collaterale  en  fiefs,  les  femelles  n’heritent  avec 
les  mafies  en  pareil  degré  : jugé  au  profit  de  Monficur 
du  Fautrav, heritier  à caufe  de  famere,-dc  Monficur  le 
Prefident  Forget.Et  fut  dit,  que  ledit  fieur  du  Fautray, 
neveu , exclurait  fa  fœur , nièce  du  Prefident  Forget, 
en  ce  qui  ferait  en  fief,  par  Arrefts  du  ciuquiefme  Jan- 
vier 1617.  T. 

Par  cet  article  j 17.  les  heritiers  collateraux  partif-  * 
lent  efgalement  les  héritages  non  tenus  en  fief,  en  con- 
fequence  duquel  pour  le  fief  jugé  au  profit  de  Mon- 
fieur  du  Fautray  , contre  fa  foeur  , qui  fc  fondoit  fur 
l’article  trois  cent  vingt-huiéfc,  par  lequel  les  eufans 
des  freres  & fœurs  font  une  telle  & panifient  entr’eux 
efgalement,  ainfi  que  le  dernier  Commentateur  aob- 
fervé.  /. 

Cet  article  cil  tiré  d’un  ancien  Arrcft  dudixiefme 
Janvier  mil  cinq  cent  vingt  fix , donné  au  rapport  de 
M.  de  faint  Barthélémy  entre  Jean  le  Camus  & là 
femme , appel lans , & Nicole  Galicher , & confors  iu- 
timex,  par  lequel  il  a ellé  jugé , que  les  enfans  de  pla- 
ideurs freres  oh  fœurs  luccedcnt  à leur  oncle  par  teltcs, 

& non  par  fouches.  Et  par  l’article  fuivant  jj.8.  les  ne- 
veux fuccedcnt  avec  leurs,  oncles  , in  flirpa , qui  eft, 
que  l’oncle  fcul  a autant  en  la  fucceffion  que  tous  fes 
neveux  -,  ce  qui  cil  conforme  au  droiét  Romain , tn 
authent.Cefiante.C.  delegit-.  heredtbus , qui  dit  que 
cejfante  fuccefsione  line  a defeendentis  ; & ejus  qu& 
fol * fit  afeendentis , vncantur  primo  fratres,  frutrif- 
efue  pr&mortui  fî/ii  in  fiirpes.  Ce  qui  ell  tiré  delà 
Novclle  158.  chap.  1.  &de  la  Novcllc  117.  chap.  i5 
Voyez  M.  Cujas  fur  icelles.  £. 
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Article  CCÇXX  VIII. 

Enfans  des  frètes  & foeurs  font  ttne  te  fie  , & 
leur  oncle  une  Autre. 

4 

|tT  Excepte  les  enfans  des  freres  8c  fœurs, 
qui  partilFent  & font  tolis  enfemble  une  te- 
lle, au  lieu  des  pere  & mere,  s’ils  fuccedent 
avec  leur  oncle  i & entr’eux  ils  partiilèut 
également.  *,  Voyelles  articles  310.  & 321. 

1 Quand  la  Couftumc  ne  difpofe  point  delarcpre- 
fentation  en  ligne  collaterale , il  a efté  jugé  que  les  ne- 
veux font  exclus,  & ne  fucçcdcnt  avec  leur  om  le  ou 
tante,  par  A rreft  rapporté  par  Mouficur  Robert,  du 
16.  Avril  ij8 j.  (prononcé par  Monfieur  lcPrefidene 
Briffon  ) au  livre  4.  rer.  jud.  caf.  if.  T. 

L’A  rreft  au  profit  de  Monfieur  du  Fautray  , allégué 
fur  le  precedent  article , a cfté  donné  en  l’Audience 
de  la  grand’ Chambre  le  j.  Janvier  1607.  contre  la 
Damo.'fcllc  du  Faurray,  heritiers  à caufe  de  leur  mere» 
de  Mouficur  le  Prcfident  Forget.  Et  par  cet  Arrcftil 
a cfté  jugé  qu  'en  fucceffiou  collaterale  d’un  oncle,  pour 
ce  qui  eft  en  fief  , le  neveu  & laniece  concurrcns,  le 
malle  exclud  la  femell e}jnre  fuo  , fans  tranfmiffiou , 
& fans  confidererla  reprefentation,  encore  qu’ils  ayent 
.ticccdé  avec  leurs  tantes.  Les  termes  qui  font  en  cet 
article  , & enir'eux  th  partiffem  f ou  partiront  ) ég*~ 
1er » , faifoient  la  principale  difficulté,  & furiceux 

la  Damoifelle  du  Fantiay  fc  fbndoit  principalement. 
L’article  precedent  517  qui  excepte  les  héritages  te- 
nus & mouvans  en  fief,  & l’article  xj.  titre  des  Fiefs, 
qui  dit , qu’en  fuccclTion  ou  hoirie  en  ligne  collaterale 
m fief,  les  femelles  n’heritent  point  avec  les  malles  en 
paicil  degré,  l’ont  décidée  & jugée,  & il  eft  dit , en 
rareil  degré  f au  fujet  & à caufc  de  l’article  trois  cent 
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vingt  trois  qui  monltrc  que  les  femelles  font  capables 
de  fucccder  aux  fiefs  C.  Molin.  tit.  l.  § . i$.  nu/n.  x. 
De  Confttetudme  noftra  famine,  non  funt  inhabiles 
née  incapacesfuccejfienis  feudorum  tfed  ejue  in  illist 
fient  in  ceteris  p»trïmoni*libus  & paganicts  fucce - 
dunt , nifi  quutenus  bec  confuetudo  plut  fav et  m*j~ 
cuit nis . L. 

Articlb  CCCXXIX. 

Comment  font  repute^jltt  cofii  efi  ligne. 

ffiT  Et  font  reputez  parens  du  coftc  & li- 
gne, fuppoféi  quais  ne  foient  defeendus  de  ce- 
luy  qui  a acquis  l'héritage.  * Voyelles  articles 
141.  en  la  fin , 130.  an  milieu  » (fi  314.  au  fit  en 
la  fin . 

t Cecyeft  un  droit  nouveau  pour  l’advenir,  qui  a 
changé  l’ancicnnejurifprudence, par  laquelle  en  la  vieil. 
. le  Couftumcfalloit  eltreleplus  proche  del’cfloc&  li- 
gne du  premier  acquereur  de  l’héritage  j tout  ainfi 
qu’au  retrait  ligmger,  il  ne  fuffifoit  d’eftre  parent  du 
codé  & ligne , mais  il  falloir  elfrc  defeendu  de  l’eftoc 
du  premier  acquereur.  Parla  Couftume  reformée, il  eft 
autrement  difpofé,  par  une  certaine  fi& ion, dénotée  par 
ce  mot,«7fp.v/*s, comme  en  Droift  le  mot  videtur,  em- 
porte une  fiéfion.  Tellement  que  ceux-là  font  reputez 
parens  du  côté  & ligne  du  defunt,cncore  qu’ils  ue  foient 
defeendus  de  la  première  tige  & ligne  de  l’acquereur, 
eftant  afiex  qu’ils  foient  de  la  pi  ochc  parenté  de  ceux , 
aufquek  les  hei  itages  ont  fait  louche.  Et  fur  ce  voyez 
les  Àrreftscy-dc(Tuscbttez,&  M.J.Brodeaufurcesart. 
en  fon  Commentaire  deM.  Loîict  audit  lieu.  II  y a Ar- 
reft  pour  M. Nicolas  Champin, coufin  germain  de  Ca- 
therine de  Nevcrs.  qui  avoit  |ouy  en  propre  de  la  mai- 
fon  de  la  Rôle  rouge  à ri'  Pont  ; & nes’eftant  trouvé 
heritief  des  premiers  acquereurs  de  ladite  maifou , le 
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remploy  d’icelle  montant  à deux  mille  fept  cent  (oixan- 
tc  & treize  efeus  deux  tiers,  fut  adjugé  audit  Champin, 
plus  proche  parent  collateral  de  ladite  de  Nevcrs  là 
confine  germaine , & du  coflé  paternel  , dont  furent 
exclus  les  Efcalopiers , heritiers  maternels  ; ledit  Ar- 
tcft  prononcé  le  vingt- huiétiefinc  Juin  1601.  T. 

Pour  les  articles  31.9. & 330.  Voyez  M.Loiiet& M. 
Brodeau  lettre  R.  nomb.  9.  & 19.  & Cafliodore  epift. 
8.  !iv.  6 . dont  les  termes  font  tels  : L’roxtmos  de f un  do- 
ru  w nobis  legalutr  anteponr , quia  in  hoc  caju  Prin- 
cipe perfona , poil  omnes  cfi  > fed  hinc  optants  non 
ficquirere  , dummodo  fint , qui  relicla  debeant  pojfidi- 
ie  , qui  conviennent  à cet  article , comme  Je  Caron  a 
remarqué  , jugé  par  Arrcft  de  1^01337.  contre  le  fieur 
delà  T rimoiiillc.  I. 

Cet  art.  3 1 9 .fe  doit  entendre  fuivant  l'Ane  ft  de  Cour- 
tilier,  cité  cy-dcfius,pag  7;i.  du  13.  Avril  1548  avant 
Pafques,  & rapporté  par  Paponau  tit.  des  fucceflîons  ; 
Nam  in  ta  fpecie  , Une  a veL  perfona  immédiat  a at- 
teudenda  ejl , juxta  /.  quod  feitis ■ ( ubi  Paulus  Ca- 
ftrenfi>  ) C.  de  bonis  que  liber is»  Et  qui  prier  eü  pr&- 
fertur  , authent,  Pofl  fratres.  z.  C.  de  legitimis  he- 
red.  L. 

A R t 1 c 1 * CCÇXXX. 

Defaillant  ceux  d'un  coflé  & ligne  ,fucccdcnt 
ceux  de  l'autre  coflé. 

f£CT  Et  s’il  n’y  a aucuns  heritiers  du  collé  & 
ligne  dont  font  venus  les  héritages  , ils  appar- 
tiennent au  plus  prochain  habile  à fucceder  de 
l’autre  collé  & ligne  } , en  quelque  degré  que 
ce  foit.  * Ployez,  l'article  precedent , & le $167. 
& 51 6.  an  milieu.  tf- 

* 1 Tant  qu’il  y a quelqu’un  de  la  parenté,  le  fifque. ou 
le  Seigneur  haut-Juilicier,  ne  fucccdc  point:  Pif  eus 
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fcft  omnes  e/î , comme  dit  Caffiodore  :ccla  fait  que  la 
déshérence  n’a  lieu.  Et  bien  qu’il  n’y  ait  aucuns  heri- 
tiers de  la  ligne  d’où  font  venus  les  héritages,  l’autre  li- 
gne y eflappellée  , uftue  ad  to  .cognaiionis  gradu/n, 
«nimbus  ex  bac  line  a défit  icntibusyà  qttaproftrftum  efl 
feudurn , omnes  alit  /inet  aqualiter  votant ur , ut  in 
feud'ts  obi  inet , cap.  y o.  in  fin.  tit.  de  nat.  fuccef.feud. 
üb.  i.  fend.  Il  y a un  Arrefl  de  ce,  du  18.  Juin  v 97. 
tn  la  cinquiefmc  Chambre  des  Enqueflcs,  au  rapport 
de  Monfieur  deMcfmes,  public  au  Chafhlet,  pour  les 
biens  de  Ifaacle  Tourneur , efehens  de  la  fncccfîion  de 
Louyfc  du  Hamel  fa  mere,  les  du  Hamel  difaillans, 
les  biens  de  ladite  du  Himel  furent  adjugez  aux  Tour- 
neurs, heritiers  paternels.  Ainfi  la  veuveen  la  fucccffidta 
du  ma;  y fans  heritiers,  exclud  le  fifque,  par  A rreÜ  pro- 
noncé à la  noHrc-Damc  de  Septembre  par  Monfieur 
le  premier  Prefident  de  Harlay  , l’an  i^oo.  Il  y a un 
Arrefl  dansM.  Bouguier du  fixiefmc  Aoufl  1604  ex- 
près pour  cet  articlclettrc  H.  nombre  y.  T. 

M,  C.  du  MolincnfaNorc  fur  l’article  y.  de  laCo't- 
flume  de  Monflrtïïil,  qui  porte , qu’aux  acqucfls  pour 
la  première  fucecffion , n’y  a coflé  ny  ligne , & y vien- 
nent les  plus  prochains  de  quelque  codé  & ligne 
qu’ils  foient , paï  ens  du  trefpalfê  , a dit  en  ces  termes  j 
Etiam  in  anttquis  herediisfi  non  a/.pareant  habi'es 
ad  fuccedendum  de  ilia  linea  , quique  agnofeant , 
ahài  proximioret  et  jufvis  line&  fifeum  excludunt , nt 
dixiin  confuetud.  Parif.  1 4 y.  Et  fuivant  cet  advis  a 
eflé  fait  & rédigé  cet  article  de  la  nouvelle  Couftume 
qui  doit  efhc  garde  aux  Cou  (lûmes  qui  n’en  difpofent 
point,  comme cflant  conforme  au  Droiél  François  Sc 
Couftumier , ainfi  mefme  qu’il  fc  peut  voir  par  cette 
Note  de  M.  C.  du  Mutin.  L. 

Par  Arrefl  de  l’Audience  du  9.  Mars  1611.  fur  ap- 
pels de  Sentence  donnée  aux  Requcflcs  du  Palais,  & 
d’autre  Sentence  de  la  Prevoflé  de  Paris  , a eflé  adju- 
gée au  pere  , heritier  de  fa  fille  decedécfans  enfans.  une 
toaifon  feife  en  cette  ville  de  Paris , rue  Sainél  Ho- 

A a iij 


Digitized  by  GoogI 


5*8  DE  SUCCESSION^ 
noté,  qui  cftoit  du  propre  & collé  maternel , duquel  il 
n’y  avoir  aucun  parent , à l’cxclufion  des  collateraux 
qui  n’eftoient  du  cojié  & ligne  d’où  eltoic  venue  la 
maifon,  laquelle  ils  prctendoicot  leur  appartenir  par  les 
articles  *n.  jzf.  $*o.  de  cette  Cou  Hume  : Le  pete 
au  contraire , fouftenoit , qu’il  eftoit  capable  de  percc- 
▼oir  la  fucccflion  de  fa  fille,  n’y  ayant  perfonne  plus 
proche  en  dcgié  de  confànguinité  que  luy,  ny  de  l’eîtoc 
des  biens  du  propre , dont  il  s’agifToit  -,  que  cet  article 
jjo.  ne  Te  devoit  entendre  qu’à  'l’cxclufion  du  fifque-  & 
non  du  pere,  qui  ne  doit  eftrc  exclus  pai  des  collate- 
raux cfloigncz.  Int  eut  um  turbato  erdïne  mortalttatis 
fèr  pr&pojieritate  Nature  parent  i b us  debetur  liber  o- 
rum  henditas  , licet  centra  votum parent um  & na - 
luralem  erga  libtros  charitaum  , ut  ex  Paptntane 
pr.-penitur  in  /.  iy.jfl  de  inoffictofe  tefta- 

mentc . L.  41  ' Js* 

Le  ritre  Yndevir  uxor,  obfèrvé  en  France; 
mcfmeaux  Coultumes  qui  n’en  difpofent  point.il  a tfté 
ainfi  jugé  parl’Arreft  cy-deflus  allégué , prononcé  par 
Moufieur  le  premier  Prcfident  de  Harlay  le  7. Septem- 
bre 1600.  à la  prononciation  de  la  No  lire-  Dame,  fui- 
vant  un  autre  precedent  Arrefl  du  11,  Aoufti*8i.  Et 
il  en  cft  encore  allégué  un  , plus  ancien  de  l’an  1 ,j 7. 
donné  en  la  premier©  Chambre  des  Enquêtes  contre 
le  fleur  de  la  T rimciiille.  Par  ces  Arrefts,  il  .1  eflé  jugé, 
que  fi  l’un  des  conjoints  deccde  fans  heritiers  , (oit 
l'homme  ou  la  femme , le  furyivant  luy  fucccde;àl’ex- 
clufion  du  feigneur  liaut-Jullicier , fuit  le  Rov  , foit 
un  autre.  Mais  la  veuve  d’un  effranger  deccde  en  Fran- 
ce, n’a  pas  ce  droit  contre  le  Roy  , parce  qu’en  Fi  ance 
la  fucceffion  des  eftrangers,  non  naturalifcz  ou  non  pri- 
vilégiez par  les  loix  du  Royaume  , n’appartient  qu’au 
Roy:Il  y en  a Arrcfl de  l’A udicncc delà  gr  md’Cbam- 
bie  du  ij.  Novembre  1*  \8  . plaidans  M.  F Buiflon  , & 
M.  P . Brouflll , tenant  l’Audience  Monfleut  le  Prefî- 
dent  de  Thdu.  hf 
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Arïich  CCCXXXI. 

C’eftoit  le  148.  article. 

Il  ri]  a droïtl  d'ainejfe  en  ligne  collaterale. 

En  ligne  collaterale  , les  héritages  tenus 
mouvans  en  fief  3fe  pactisent  & divifent  en- 
tre coheritiers  1 , fans  droidt  ou  prérogative 
d aineflè.  Voje2  la  articles  1 324.  327.  en 

U fin. 

1 Le  droiét  d’aifncflè  eft  en  ligne  dire&e  , le  fils  aifné 
reprefentant  le  perc  & Tes  enfans  aprc#Iuy,  en  fiefs  • 
Mais  en  ligne  collaterale , cefle  ledroiét  d’aifnefTe  ou 
priinogeniture:  Oanc  confiderequc  la  proximité,  qm* 
collaterales  non  agnafitndo , fed  ex  tranjverfo  fuc - 
eedendo  fiant  heredes.  Ce  qui  s’entend,  foit  quelefdits 
collateraux  fuccedcnt  fculsentr’eux,  in  pari  gradu,  foit 
qu’ils  viennent  par  reprefentation  avec  leurs  oncles  ou 
tantes  : car  en  ce  cas  in gradu  impari,  les  femelles  fuc- 
cedent  avec  les  malles,  les  tantes  avec  les  neveux, cy-dcf- 
fus,  art.  j » j.  p.  7 iif.  idque  per  Jinpts.  Voyez  ce  qui  a 
cité  dit  en  ce  lieu,  & en  l’art,  ju.  & 517.  Et  faut  tou- 
jours icy  Icfouvenirderaiticleir.  par  lequel  en  ligne 
collaterale  en  pareil  degié  , les  mâles  excluent  les  fe- 
melles en  fiefs.  D’ailleurs  il  ferait  abfurde  en  une  met 
me  fucceffion  admettre  deux  aif'ncz.  7'. 

Par  cet  article  jji.il  n’y  a droiftd’aifnefleen  ligne 
collaterale  : car , félon  le  Caron  le  droiift  d’aifnelTe  eft 
introduit  en  faveur  du  fils  aifné  , pour  la  confervation 
de  la  famille  ; & en  une  npiefmc  fucceffion  ne  peuvent 
cflrc  deux  droiâs  d’aifnefle  , foit  que  les  collateraux 
fùccedentavcc  leurs  oncles  par  reprefentation , foit  par 
teO  es  entr’eux,  joint  que  la  concurrence  de  deux  droi&s 
finguliers  y refifte:  Voyez  Monfieur  Loüct  & Mon- 
iteur Bxodcau  fur  la  lettre  D.  nombre  14.15.  «cfciz;, 

A a iiij 


Digitized  by  Google 
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& fur  la  lettre  P.  nombre  15.  & la  loy  i.  & 7 . Cod.  «fc 
herectitar ; aclien.  que  Tronçon  & Tournet  ont  mal 
attribué  au  titre  Je  petit. heredit.  I. 

La  raifon  de  cet  ai  ticle  jji.  eft  que  le  droift  ou  pré- 
rogative d’aifneflè,  n’a  efte  introduit  qu’en  faveur  du 
fils  aifné  ,p>im:tivo  hominum  jure , tu  palet  Genefeos 
cap.  if.17.  49.  Paralip.cap . y.  Et  con- 

firmé /<?£*  divin  a per  Mofem  lata,  Deuteronomi  cap. 
1 1 . t/er/  1 ç9>  17.  portant  que/?  volutrit  homofub- 

Jlantiam  inter  fliios  fuos  dividere  > agnofeet  Frtmo- 
genitum , dabitqueei  de  his  que  habuerit , cunfta  du- 
plie i a :Jfle  tjlenim  principium  liberofum  ejus  & huic 
debentur  primogenita.  Sur  ce  , il  a eflé  remarqué  par 
le  Sercniflîinc  & tres-dofte  H tigo  Grotius  m Annote» 
tes  ud  vêtus  Teftamentum,  qu’il  a fait  imprimer  à Pa- 
ris chez  S.  & G,  Cramoifyen  11*44.  lors  qu’il  efloic 
Ambafiadeur  de  Suède  en  France,  que  debentur  primo- 
genita  ex  lare  antiquifsimo , ante  Legem  iquodpri- 
mogenitis , nem  pe  maribus , dabat  principatum  in  fa- 
milia  , du  pie  m heredit  atem  in  bonis  à pâtre  pofftfsis, 
Ô'  S acerdotium  facrorum  familtA.  Et  cap.  49.  Ge- 
nefeos in  h ac  verba  ,tPrior  in  donis , major  in  imperio, 
fitifjes  feilicet  ,nifi  te  eojurc  privafes  deltnquendo , 
Fnmogenitorum  erat  pars  major  in  hereditate  & 
principatu.  Et  cap.  4.  ejufdem  Itbri  Genefeos  , in  hcc 
verba  » fub  te  crit  appetitus  ejus  & tu  dominaberis  ei. 
Trimogeniti  enim  >per  patris  aut  mortem  aut  abfen-  . 
tûflm  ; paternam  quedammedo  auttoritatem  in  fra- 
tres  habebant  : Sed  hoc  jus  peccato  amitti  poteraty 
Ht  apparet  infr.  49.  v.  3.  & 4*  & J*  Parai,  v.  I.  ad— 
de  1.  Reg.  1.  v.  ij.  & feqq.  Ce  qui  cfb  dit  dans  le  Deu- 
téronome, au  lieu  cy-deflus  rapporté,  princifium  ro- 
boris , au  chap.  49.  delaGencfe,  qui  porte  les  derniè- 
res paroles  de  Jacob  à fes  enfans  : Audite  filii  Jacob , 
audite  Ifra'ély  patrem  vejlrum  > Ruben  primogenitus 
meus  y tu  fortitudo  me  a & principium  roboris  met 
( il  y a en  pluficurs  Editions  par  erreur , doloris ) c’eft 
le  commencement,  le  chef  & la  force  de  la  famille,  11 
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n’y  cfi:  parlé  que  des  fils  : Il  fc  pcOt  dire  que  füivanr 
Ce  droiét  primitif,  & cette  loy  divine  j il  cft  ordonné 
par  cette  Coutume  , qu’aucun  heritier  collateral  n’a 
pierogative  d’aifncfTc  Cela  eft  anflî  dit  par  la-Couflu- 
me  de  Meaux , qui  en  rend  mcfmG  raifon,  au  chap.  it. 
art.  164.  en  ces  termes:  En  ligne  collaterale  ri y a 
peint  de  d roi  ci  d' aifnej]}  i car  atfreffe  preCuppofe  na'tC- 
Jance  de  proche  degré  a' t Hoc.  Au  Commentaire  de  M. 
C . du  Molin  fur  la  première  partie  de  l’ancienne  Cou- 
flume,  $.  1.  & 19  in  verbo,  ciroi&d’aine(Te,ne  fc  trou- 
ve point  qu’iccluy  du  Molin  ait  dit,  que  regulierement 
les  Couftumes  de  France  ne  reçoivent  aucun  droit  d’aiC- 
Dcfl'e  en  la  fucceflïon  de  l aifnfc.  L. 

Article  CCCXXXII. 

C’cftoit  le  ijo.  article. 

- 4* 

Succédons  également  , payent  les  debtei 
également. 

Les  heritiers  d’un  defund  en  pareil  degré , 
tant  en  meubles  qu ‘immeubles  , font  tenus 
perfonneliement  de  payer  & acqititer  les  deb- 
tes  de  la  fucceflïon  1 chacun  pour  telle  part 
& portion  qu’ils  font  heritiers  1 d’iceluy  de- 
fund  j QjT  quand  ils  fuccedent  également. 
* Voyez,  les  articles  511.  ç£r  554* 

1 Et  non  pour  la  part  du  profit , finon  après  les  meu* 
blés  & acquefts  épuifez.  Recours  à mon  Commentai- 
re. C.  M. 

i Cet  article,  avec  les  trois  qui fnivent  immédiate, 
ment , traitent  de  la  façon  que  les  heritiers  doivent  en-, 
tr’eux  payer  les  debtes  de  la  fucceifion.  Sur  quoy  il  y 
a quatre  maximes  generales , qui  expliquent  tous  ces 
articles:  La  première  ; tous  heritiers acccptans  une  fuc». 
cCifion , s’obligent  perfonneliement  aux  debtes  créées 
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par  le  defunét  : La  féconde  , les  heritiers  d’un  défunt 
(ont  obligz  aux  debtes  > prt>  modo  émolument!  , pour 
telle  part  & portion  qu’ils  amendent  de  la  fucceflïon  î 
C’cft  la difpofïtion  de  droiét , de  la  loy  des  douze  T a- 
blcs  >1.  beredttas.  S. idem  jurés,  jf.  famtl.  etc  i Je.  I.  ea 
qu&.  f.  Cod.eed.  lit.  I.  l.Cod.  fi  cert.  pet.  &c.  La 
troifîcfme,  les  aifncz,  pour  le  .regard  de  leur  preciput  & 
droiél  d'aifnefle , ne  payent  pas  davantage  des  debtes  > 
que  leurs  autres  coheritiers.  La  4.  tes  heritie  rs  font  te- 
nus aux  debtes  perfonncllemcnt,  pour  telle  part  & por- 
tion au ’ils amendent  : Et  s’ils  font  detenapteurs  d’héri- 
tages hypothequezjfolidairement  un  feul  & pour  le  tout, 
fauf  leur  recours  contre  leurs  coheritiers.  En  cet  article 
eft  parlé  de  la  première  réglé  pour  la  dcbtc  perfonncllc 
des  heritiers  en  pareil  degré,  & fucccdans  également. U 
eft  dit  en  pareil  degré . à caufe  de  la  reprefentation  , en 
laquelle  tous  les  neveux  reprefentans  leur  pere  , ne 
payent  que  pour  tous  enfemble  : Et  fi  le  créancier  de 
l’héritier  veut . il  peut  dift taire  les  héritages  d’ice- 
luy , & eft  préférable  aux  créanciers  de  la  fucceflïon 
dont  il  eft  heritier , pour  le  regard  de  laquelle , il  eft 
feulement  pcrfonnellemcnt  obligé  par  Arrcft  pour  un 
appellé  Sachot,  du  3.  May  tjtj.  T. 

Cet  article  eft  conforme  à l’une  des  loix  des  douze 
Tables  ( qui  eft  appclléc  vêtus  lus  en  la  loy  Nequg 
tquam.  I.  C.fi cérium  petettur.  & en  la  loy  Oebitores.u 
C.  de  except.f^  prércript.)  & en  a efté  tiré  & compofé, 
ainfi  que  d’icelle  loy  des  douze  T ables  ont  efté  tuées 
& compofées  lefditcs  loix  Nequet-quam,  & Debitorer, 
6c  la  loy  , Ea  qu&  6 .C.familu  ercifcunddyle  $.  Idem 
juris.  13.  de  la  loy  tiendes  ijus.  1 y . jf.  eodem  , la  loy 
Creditores.  y.  de  hereditariis  attion.  la  loy  A cite.  i. 
Qod.fi  u nus  expluribus  hered.  la  loy  Drbttores.  l.Cod. 
de  exeeptionihus  feu  fro  fer  tpi  ton.  & la  loy  Vaft».  1 4. 
Cad.  de  pafiity  qui  toutes  veulent  & ordonnent  le  mef- 
me,  difànt  en  ces  termes  : Ex  lege  11.  TabuUrunh  ou 
perlegrm  u.  Tabularem  , OU  fecundum  formam  ve- 
tgris  lurisy  ou  antigua  lege,  esahenum  ? btreditauë 
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trier*  ad  htredes  pro  portiontbus  hereditartis  > non 
pro  modo  émoluments  per; in ere  ■>  explorait  & indubi - 
tati  luris  elt.  Il  y a en  l’article  167,  de  la  Couflume 
de  Melun,  & enl’aiticle  94.  de  la  Couflume  de  Sens, 
une  addition,  laquelle  doit  décider  pareille  queflion  ,en 
cas  qu’elle  foit  aufli  meue  cncette  Couflume;  & le  doit 
avec  raifon,  dautant  plus  forte , que  la  redaélion  de  ces 
trois  Cou  Humes  a elle  faite  en  prefencedu  meftnc  Ju- 
ge, M efflic  Chrillophle  de  T hou  Prefidcnt.  Cette  ad- 
dition elt  en  ces  termes  : Toutefois  le  créancier  Je  peut, 
Ji  bon  luy  femble  , adreffer  pour  raifon  de  fa  debte , 
tant  contre  lefdits  heritiers , qui  fucccdcnt  aux  mfcu- 
blcs,  acquefts  & conquclts  immeubles , que  contre  les 
heritiers  des  propres , qui  en  revendront , chacun  pour 
leur  regardy  fauf  leur  recours  l'un  contre  T autre.  Et 
à ce  , ne  convient  la  raifon  des  loix  Debitorum.  1 
C.  de  partis  & Licet.  13 . Cod.  Tamil,  ereife.  parce 
qu’en  cettcaddition  il  n’eft  parlé,  comme  en  ces  deux 
loix,  de  parlions  & conventions  entre  coheritiers  pour 
le  payement  desdebtesde  la  fuccefflon.  L . 

Article  CCCXXXIil. 

Et  s'ils  font  detempteurs  d' héritage  s obligez,  » 
comment. 

t 

t£T  Toutefois  s'ils  font  detempteurs  d’he- 
ritages  qui  ayent  appartenu  au  defunél,  lef- 
quels  ayent  efté  obligez  & hypothéquez  à la 
debte  par  ledit  defund  1 , chacun  des  heritiers 
eft  tenu  payer  le  tout , fauf  fon  recours  con- 
tre fes  coheritiers.  * Voyez,  lès  articles  99. 
& ioi. 

• 1 La  difeuflion  n’ayant  lieu  en  cette  Couflume  , pat 
!’art.99.  les  heritiers  de  tempteurs  des  héritages  obli- 
gez font  tenus  peiformcllcmcot  & hypothequaire- 
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ment , à caufe  de  la  concurrence  des  deux  allions,  {àuf 
leur  recours, par  Arrelt  du  29.  Décembre  1607.  Le 
remede  leur  eftant  ouvert  par  le  deguerpifl'emcnt , & ce 
faifant , ils  ne  font  plus  tenus  que  perfonncllementpour 
leur  part  & portion  : 11  y en  a des  Arrefts  dans  M.  Ro- 
bert ïiv.  4.  chap.  y.  de  l’an  ij8j.  & 1584.  fuivant  la 
loy  Cum  hereditAte  de  ueq.  uel  omit . hered. 

Il  y a un  autre  Arreft  plus  recent,  coté  par  M . L.  Cha- 
rondas -du  ij.  Aouft  1601.  qui  fe  trouve  dans  M. 
Loiiet,  lettre  H.  nombre  19.  Quid , fi  la  debte  vient 
du  crime  & condamnation  du  defund  ? jugé  que  l’he- 
ritier  en  cit  tenu  hypotheqnairement,&  comme  detem- 
pteur , pour  les  réparations  civiles,  dommages  & inte- 
rdis , fi  mieux  il  n’aime  purger  la  mémoire  du  de- 
fund, jugé  par  Arrelt  prononcé  par  M.  lePrefidcntSe- 
guier  le  ij.  Novembre  1 610.  §Httd , fi  la  debte  elloit 
pour  une  obligation  adfaciendum  ? a cité  jugé  qu’elle 
dtfolidaire  en  l’un  des  heritiers,  fauf  fon  recours, 
par  Arrelt  du  dixicfiïic  Février  iy6j.  contre  les  heri- 
tiers d’un  maflon,  obligé  à baftir.  T, 

Voyez  pour  cer  arr.  33$.  & le  fuivant  3*4-.  Cicéron, 
pro  f.  uni.  Re/cio , où  il  compare  la  focicté  à l’heredi- 
téou  fucccllion:  Simiilima  fa  maxime  gemina  jocte~- 
tus  hereditAtis  efi , quemadmodum  foetus  infocietaie 
hubet  purtem  , fie  heres  in  beredimte  habet  partem  î 
ut  heres  fibi  Joli  ,non  coheredtbus  petit  ific  focius  ftbi 
foli  non  fociis  peut  » fa  quemadmodum  uterque  pro 
fua parte  petit  y fie  pio  fun  parte  dtjfolvit , h très  ex 
fua  parte  qua  heredittktem  adiit , foetus  pro  en  qu& 
foi  iftatem  > ce  Ht.  I. 

Cet  article  > ainfi  que  le  precedent , cft  tiré  de  la  loy 
Actie.  1 . Cod.fi  unus  ex  p'.uris.  heredib.cred.  vel  dé- 
bitons î & pour  le  reconneiflre , il  ne  faut  que  confé- 
rer les  termes  de  ces  afticles , avec  ceux  de  cette  loy  ï 
Actto  qüidetn  perfonalis  inter  heredes pro  fmgulis  por~ 
tionibus  quafim , fethditur:  Pigneris  uutem  jure  muU 
fis  rebus  , quus  diverfi  pofsidenty  cum  ejus  vtndicu - 
tio  non  perfonmm  vbliget^  ftd  rem fequatur,qui  pef- 
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Jident , ttnentes  non  pro  modo  fir.gularum  rerum  fub w 
Slantis.  conveniuntur , fed  in  foLtdum  i vel  ut  totum 
dtbitum  reddant\T,eleo  ■>  qued  detinent , cedant.  Et 
la  rai'fon , tant  de  cct  article , que  de  la  fécondé  partie 
de  cette  loy , cfb  que  tndivifa  pignoris  at'ifa  e/ï,pro- 
J>>er  mdivifam  pignoris  ectufam  , comme  il  clt  dit  par 
Papinian  en  la  loy  Rem  herditannm,  (y  Jf.  de  Evi- 
{iionibus.  A ce  convient  ce  qui  cil  dit  en  la  îoy  : Si 
deieommiffum . yo.  §.  Tradctutm-  i.  if.  de  ludiciis. 

Par  Arreft  du  dernier  Décembre  ij8$.  entre  Jean 
Nozicux  > 5:  conlbrs , d’une  part , & Claude  Bourni- 
gaïe  , fieur  du  Clozet , d’autre , jngé  que  l’héritier  & 
detempreur  pour  fc  libérer  de  la  condamnation  hypo- 
théquais , doit  faire  en  Juftice  degucrpilEment  8c 
abandonnement  de  ce  qui  luy  cil  cfchcu  en  fon  lot  > 
obligé  à la  debte. 

Par  Arreft  du  vingt-deuxiefmc  Septembre  i y <9.  en- 
tre les  le  Mov ne  coheritiers  jugé  que  l’un  des  heritiers 
ayant  payé  au  créancier , qui  s’eitoit  adrefle  à luy  foli- 
dairement,  comme  bien- tenant,  peut  aufli  s’a^fefler  à 
l’un  de  fes  coheritiers,  pour  le  tout , la  part  feulement 
confulèen  luy  , le  créancier  luy  ayant  cède  fes  adlions  >, 
pour  ce  qu’il  luy  auroit  payé.  L.  1 

Ab  t ic  le  € CG  XX  XIV. 

Succédant  inégalement , contribuent  pro  ratai 
Et  l’exception. 

£CT  Et  quand  ils  fuccedenr,les  uns  aux  meu* 
blesj  acquefts  & conquefts , les  antres  aux  pro- 
pres *,  ou  qu’ils  font  donataires , ou  légataires 
univerfels  1 : ils  font  tenus  entt’eux  contribuer 
au  payement  des  debtes  s chacun  pour  tellé 
part  & portion  qu’ils  en  amendent.  En  quoyr 
ne  font  compris  les  aidiez  1 en  ligne  directe* 
lefquels  ne  font  tenus  des  debtes  peifonneiles  - 
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en  plus  que  les  autres  coheritiers,,  pour  le  re- 
gard de  leurdite  aifndlè.  V oycx,  l'article  fai- 
van  t , & le  14. 

1 C’efl  la  rcgle  gcncralé  » pro  her éditants  portioni- 
lus,  pro  modo  émolument! , as  alienum  dijfolvuur  yl. 
fro  hereditartis.  Cod.  de  petit,  hered.  qui  pluscaptt  , 
plus  folvit.  Il  y a rrois  fortes  de  petfonnes  qui  fuccc- 
dent  à titre  univerfcl.  1.  Les  heritiers  des  meubles  , ac- 
quêts Sc  conquells  immeubles,  z.  Les  heritiers  des 
propres  , tant  paternels  que  maternels. } Les  donatai- 
res & légataires  univcrfels  : Entre  tous  lcfqucls  cil  faite 
cftimation  & évaluation  de  tous  lesbiens  , & contribu- 
tion à raifon  de  ce  qu’ils  amendent  Sur  quoy  eft  l’Ar- 
reft  des  Boulards , légataires  univcrfels  des  meubles, 
acquefts  & conqucfts'de  M.  Jean  Boulard  leur  perc,& 
du  quint  des  propres . par  lequel  ils  furent  condamnez 
aux  debtes  mobiliaires  dudcfun£t,au  pro  rata  de  cc 
qu’ils  avoient  amendé  tiédit  Arreft  eft  du  14*  May 
jfCt.  & un  autre  du  ij'.Juin  1598.  Celuy  donc  paye  le 
plus  qtfi  prend  le  plus,  & qui  moins,  paye  moins.  Autre 
Arreft  du  ij.  Aoufttf86.  cité  par  M.  Loüet , lettre  P. 
nombr  e ij  . & en  la  lettre  D.  nombre  14.  T. 

z Le  droirft  d’aifnelTc  & prcciput  eft  acquis  aux  ait 
nez,  franc  & quite,  (ans  charge  de  debtes , à caufe  que 
c’eft  la  loy  qui  le  donne,  & ne>n  la  difpofùion  de  l’hom- 
me ; tellement  qu'il  n'en  paye  pas  davantage  de  deb- 
tes  que  les  autres  heritiers  : car  cc  droit  eft  extra  emê* 
lumentum  fuccefiionisy  exempt*  pr&legatorum  , diéta 
l.  i.  Cod.fi  cert.  pet.  & autres  citées  cy-deffus.  II  y a 
une  infinnéd’Arrefts  qui  ont  jugé  cela.  M.  Robert  en 
rapporte  un  du  14.  Juin  1584.  tib.  4 rer.  jud.  cap. 
IJ.  M.  Loüet  en  la  lettre  D.  nombre  19  du  zj.  Aouft 
lî 85. au  rapport  de  M . de  Montholon , uu  en  la  Cou- 
ftume  d’Amiens,  Artois, CoucyjClerraont, entre  le  fieur 
Longueval , Seigneur  de  Harcourt,  & Jean  de  Goiiy, 
Vicomte  d’Arcy^le  14.  May  1577.  Voyez  dans  Les 
Arrefts  de  M.  Montholon  le  chap,  3,7,  T.  , 
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Par  Arreft  de  l’Audience  de  la  grand’Chambrc  du 
14.  Mars  1É10.  plaidant M- Talon, lors Advoeat  des 
parties  , & M.  Ph.  Cornüailkj  fur  le  teftament  fait 
par  M . Gillot,  Confeillcr  en  la  Cour,  Jugctrcs-  do<fte, 
& très- judicieux , &qui,  reEtique , luftiuaque  ifaclit 
dtciifque y tenax  , lequel  teftament  conrenoit  plufiem* 
legs  particuliers  à Tes  prclbmpt  fs  heritiers  ; à l’un  de 
Cou  Office;  à l 'autre  de  fa  Bibliothèque  ; à l’autre  de  les 
lentes  fur  la  Ville  ; à l’autre  du  furplus  de  fes  biens, que 
J’on  foullcnoit  légataire  univcrfcl,  & partant  feul  renu 
des  debtes,  Juge  que  tous  les  légataires  contribucroient 
aux  debres.  Ce  qui  eft  jugé  fuivant  la  première  partie 
de  cet  arr.  ? J 4 . & comme^ cftant  ce  teftament  un  par- 
tage fait  entre  ces  légataires,  potins  fupremi  indien  di • 
infiontm  continens  quam  donationem  , comme  il  eft 
dit  en  la  loy  S:  F ilia.  10.  § . fs  pater.  3 f.  Famtl.tr - 
eife.  A quoy  font  conformes  les  hix  &uid  er$n.  90. 

§ • i.-De  Upat,  1.  ( qui  eftauffi  du  plus  célébré  des Ju- 
rifconfultes  Papinian  )&  la  loy  ffiuotte:.  10.  C.  Famil. 
erci/'c.  Il  n’y  a point  fousletitre  depetitione  beredita* 
*it  au  Code  , de  loy  qui  commence  Pro  hereditariis  , 
mais  bien  fous  le  titre  de  hereditariis  aiïionibus.  L. 

Jugé  par  Arreft  du  1.  Avril  1 586.  au  profît  de  De- 
luyncs,  donataire  defacoufîne,  que  les  donataires  & lé- 
gataires univerfels,  doivent  payer  lesdebtes  àraifon  de 
la  donation  ou  du  legs  qui  leur  eft  fait , comme  ccnans 
lieu  de  l’heritier . Tour  ce  qui  eft  des  légataires  ou  do- 
nataires particuliers  de  certaine  fomme,ou  autre cho- 
fe  certaine  & particulière  , iis  ne  font  tenus  payer  les 
debres.  /.  Créditons . y.  C de  hered  a ci.  çjp  t.Ji  pa— 
l*i'  14-  Cod.  de  douât. &.  l’heritier  les  en  doic  acquitcr, 
fi  quelque  créancier  fe  orefe  rc  & les  en  pourfuit.  L. 

Par  Arreft  de  l’Audience  delà  gran  *'f"'h.in'ibre , dit 
cinquiefrae d’Aouft  1 6r y.plaidans  M.  Pierre  Mauguio» 
& M.  Samuel  Stuart,  fur  l'article  trois ccm  Ibixamede 
la  Coufturric  d’Orléans  , ( lequel , pour  ce  qui  eft  de 
U première  partie , eft  entièrement  fcmbl  iblc  à cc- 
Juy.cy  ) & eu  les  interprétant , il  a efte  jugé  entre  Jean 
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Arnault , comme  heritier  aux  meubles  & acqtiefts  <Te- 
lailicz  par  fa  fille , & Thomas  Trippart , comme  oncle 
& heritier  des  propres  du  col  té  maternel,  qu'ils  contri- 
bueraient au  payement  des  dtbtcs  à raifon  de  l'émolu- 
ment , & de  ce  qu’ils  amendaient  de  la  fucccffion  de  la 
defun&e  ; Et  que  l’Arreft  feroit  publié  au  fiege , rant 
de  la  Prevofté , que  du  Bailliage  , pour  y eflre  obfervé 
à l’advenir.  En  la  fécondé  partie  duditarticlc  $ 60.  il  eft 
adjoufté  ces  mots,  £*  ^ ntei  conflit  nées  ,qui  ne  lent 
pas  en  la  fécondé  partie  de  noftrcart.  j $ 4 . & refol  vent 
la  difficulté  & queftion  qui  peut  eftve  faire  au  fujet  , 
qu’en  icelle  partie  de  cet  article  $$4.  il  eft  feulement 
dit , que  les  aifne7.  ne  font  tenus  en  plus  que  leurs  au- 
tres coheritiers  des  debtes  perfonnelles,  & n’cft  point 
parlé  des  rentes  conftituéesà  prix  d’argent,  qui  eft  une 
drbte  mixte  , perfonnellc  & rcclle  , tellement  qu’il  fe 
pourroit  dire  , que  les  aifnez  en  feraient  tenus  à pro- 
portion de  ce  qu’ils  amenderaient  delà  fuccclfion,  tout 
ainfi  que  des  rentes  foncières  & feigneuriales  : Ce  que 
Mcfficurs  les  Commiflâires  , qui  ont  cfté  prefens  à la 
rédaction  de  cette  Couftume  d’Orléans  ( qui  eft  l’une 
des  plus  proches  de  celle-cy  de  Paris  ) faite  en  Ij8$l 
ont  jugé- ne  devoir  eftre.  Ce  qu’il  ne  faut  entendre  de 
celles  qui  font  eon-fti  tuées  pour  l’achat  du  fùf,  comme 
il  eft  montré  par  M.  J.  Bacquet  en  fon  traité  des  droiéts 
dcjuftice,  chap.  1 1,  nombre  11 . où  il  ne  dit  rien  con- 
tre l’opinion  de  M.  C.  du  Molin  ; au  contraire,  il  dit , 
Pour  ce  regard , il  eft  befoin  de  voir  du  Molin  fur  le 
Jr.  article  delà  Couftume  de  Paris  ,»»/».  16.17.  & 
Et  encore  apres  au  nombre  15.il  dit.  Et  pouf 
fçavoir  fi'te  que  deflus  doit  avoir  lieu  au  fils  aifné,  faut 
voir  du  Molin  fur  la  Couftume  de  Pans  > aiticlc  onze 
nombre  n. 

Par  Arreftdu  14.  May  1577.  en  l’ancienne  Cou- 
ftomc  j il  fut  jugé  que  l’aifiiê  eft  tenu  de  payer  les  rcn« 
tes  foncières  & feigneuriales  •.  à raifon  de  l’émolument 
du  fief,  Si  de  ce  qu’il  en  poflede  II  cnett  de  mcfme  des 
autres  chatgcs  réelles  , dcfquclics  le  fief  eft  chargé?  • 
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comme  d’un  douaire  couftumier,  ou  d’une  penfion  de 
Rdigieufe  , particulièrement  alignée  Sc  conllituée 
fur  le  fief,  terre  & feigneurie  Voyez  M,  J Bacquetau 
beucy-deft’usallcguéjOÙ  il  en  rend  cette  raifon  , que 
telles  rentes  , non  funt  vert  débita  heredttaria  , fed 
onera  réalité  ration e rei  jive  feudi  débita  , ou*  fen- 
du m fequuntur  & a feudi  pojfefforibus  exfolvenda 
funt  pro  modo  detentienis  , /.  Cum  poffeffor.  }.  ff,  de 
Cenfbus  , l.  Imperatores.  j.ff.  de  publicanis  & ve- 
ftigalibus  , lmperatores  refcnpferultt  in  vecligalibus 
ipja  pradia , non  perfona  > convtniri . Et  dit , que  de  » 
ce  ileft  allégué  un  Arreft  donne  entre  les  heritiers  de 
dn  Val , changeur  du  T hrefor , & un  autre  A rreft  don- 
né entre  la  veuve  & lesenfans  de  Mai'ly  ,M.  J.  T ron- 
çon  en  fon  livre  intitulé  , Le  Droi<ft  F rançois , titre  i j. 
des  Succefsions,  dit  q^ie  c’eft  par  la  raifon  de  la  Confti- 
tution  de  l’Empereur  Valerian  en  la  loy  première  ( il 
faut  dire  fécondé,  & cette  Conftitution  n’eft  pas  de  * 
Valerian  feul,  mais  aufside  Gallien  ) Cad.  de  annonis 
tributis , que  l’on  appelle  communément , la  loy  des 
etifnez  > f il  qualifie  de  mefme  un  peu  auparavant  là- 
loy  i . Cod.fi  certain  petatur  ) qui  porte  , Æs  quitter» 
alienumt  pro por  ione  ex  qua  qui/que  defunfto  heret 
extiterit , priftari  oportet  : Annonces  autem  is  folvere 
debet  , qui  poffefsiones  tenet  & fructus  perritit  : Et  U 
le  peut  encore  dire  , que  c’eft  parla  raifon  de  la  loy  /«- 
dicitones.  j.  Cod.  tod.  qui  poite  que  tndi&ione  non 
perfonis  tfed  rebus  indïci  [oient  : & ideo  ne  ultra  me • 
dum  earHmdempoffefsionumqttas  po  fs  ides  convenia - 
ris . pn^es  provrncttt  projpiciet.  Ce  qui  convient  à cc 

Suc  Papinian  a dit  en  la  loy  Cum  proponebatur  , cy- 
ertus  alléguée  : Omnej  pro  modo  pndiorum  pecu - 
ntam  triburi  conférant.  Monfieur  le  Prcfident  Biil* 
Ion  en  fon  livre  de  verbor. figntfic  ai  ion  e , a eferit,  la - 
dttho  acctpitur  pro  munere  feu  onere  quod patrtmoniis 
indicitur , annuaque  penfrarione  , quApro  poftfic» 
tribus  preftatur.  T elles  font  les  rentes  fcigncuriales  & 
foncières.  A/conius  P sultan,  tn  4.  Vcrrin . Omne  ge- 
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Article  CCCXXXVI. 

* % 

C’cftoitlc  i j i.  article. 

Les  parens  fuccedent  aux  Ecclejiaftiques 
feculters. 

Les  parens  & lignagers  des 1 Evefques  > & 
autres  gens  d’Eglife  (eculiers  1 > leur  fucce- 
dent.  Voye^l* article  $18. 

i Mais  fi  l’Evefque  aroit  acquis  au  nom  de  fon  Egli- 
fc,  celanéferompas  héréditaire,  comme  il  aefté  jugé 
par  Arrcft  contre  les  heritiers  d’un  Evcfquc  de  Char- 
tres. C.M.. 

x Gens  d’Eglifc  feculiers , comme  ufufrui&iers  de 
leurs  tevenus.pcuvent  difpoferd’iccux, comme  bon  leur 
fcmble,  en  faire  acquittions , & laiffcr  leurs  parens 
heritiers  de  leurs  biens  meubles  » propres,  & acqucfls 
« immeubles  : c’eft  pourquoy  les  fruits  de  leurs  bénéfi- 
ces fe  partagent  entre  le  fucccficurdu  dcfunél  Bénéfi- 
cier & fe,s  heritiers  , pro  r*ta  temporis , de  l’an  auquel 
il  (croit  décodé  à commencer  l’an  du  i.  Janvier  ; iugé 
par  Arrcft  du  19.  Avril  ij77- rapporté  par  M.  Robert 
lib.  j.  ret.jud.  c/ip.  Et  un  autre  Aricft  du  14.  Aoull 
1(87.  Ce  qui  a lieu,  po(c  le  cas  quel’F.vefque  euft  efté 
McnJiantou  Religieux, eftant  décédé  en  fon  Evcfché, 
fes  païens  luy  fucce-dcnt  en  tous  les  biens  meubles  & 
immeubles  , par  Arrcft  pour  les  heritiers  d’un  nommé 
Fourcl , Evcfque  de  Chaalons  fur  Saône  qui  avoir  efté 
Jacobin , contre  le  Convent  des  Jacobins  de  Chai  très, 
en  la  prononciation  dePafques,le  if.  Avril  mil  cinq 
cent  quatre  vingt-cinq.  M.  Robert  livre  4 chap.}  .M. 
Loîict  lettre  E.  nombre  4.  Uyaun  cas  excepté  icy,  re- 
marqué par  M L.Charondas,&  M.C.du  Molin.Aufil 
font  exceptez  les  Religieux  profèz  en  l’art.fuivant,an£- 
quel<  les  païens  ne  fuccedent,  8c  ne  peuvent  auffï  à * 
eux  fueceder , ny  le  Monaftere  pour  eux.  Arreft  du 
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xi.  Juillet  1600.  rapporte  dans  M.  Loüet,  lettre  R. 
nombre  ai.  Quant  aux  Chevaliers  de  l’Ordre  de  fainr 
Jean  de  Hierulàlem  , il  y a Arrcft  , qurils  ne  fucce- 
dent , ny  en  propriété  ny  en  ufufruîâ: , le  n.  Décem- 
bre 1 57  & fut  prononcé  en  robes' rouges  far  Mon- 

iteur le  Prefident  de  Thou.  Il  y en  a un  plus  recent  de 
Clinchamps,  du  2.  Juillet  1612.  rapporté  dans  ledit 
fîeur  Loüet , lettre  C.  nombre  8 . Pour  l’âge  des  Reli- 
gieux faifans  proftffion  , voyez  l’article  28.  del’Or-r 
donnance  de  Blois.  T. 

I<ar  cet  article  3 j les  parens  & lignagers  des  Evef. 
ques , & autres  gens  d’Egl ife  fecuiicrs  leur  fuccedent  y 
ce  qui  eft  conforme  à la  loy  general*  du  Royaume  , 
mentionnée  par  Jean  le  Cocq  j qu.  290  Auffi  les  gens 
d’Eglifc  peuvent  fucceder  à leurs  parens,  comme  les 
laïcs  , félon  le  Caron  : Ce  qui  fe  peut  iuduire  de  l'ar- 
ticle fuivant  3 3 7. par  lequel  les  Religieux  & Religieu- 
fes  profez  ne  fuccedent  à leurs  païens,  ny  IcMonafle- 
rc  pour  eux:  Donc  les  autres  Ecclrfialtiqucs  non  Reli- 
gieux peuvent  fucceder.  Il  y en  a des  marques  dans  S. 
Sidoine  Apollinaire,  Epifirei.  livre  y.  Epiftrcj.liv. 

9.  oü  M.  J.  Savaron  allègue  phifieurs  autres  belles  au- 
thoritez  : Et  s’ils  font  fils  aifnez  du  défunt , ils  fucce*. 
deront  audroidbd’aifntflc  , félon  M.  le  Cirier,  & Ti- 
taqueau  en  leurs  trairez  du  droiét  He  Primogeniture. 

. M.  Loüet  & Brodeau  , fur  la  lettre  E.  nombre  7.  en 
confequcnce  de  ce , Frcrc  Hierofme  de  la  Noiie  , Pre- 
ftre  Hcrmite  de  l’Imitation  S.  Antoine,  enl’anifjj. 
prétendit  devoir  eftre  receu  au  partage  de  la  fuccelfion 
de  fes  pere  & mere  , ainfi  que  Preftre  Séculier: Mais 
dautant  que  depuis  l’an  16.08  jufqucs  alors  il  avoir 
vefeu  en  habit  d'Hermite,  en  un  Hermitage  & loliru- 
dc,  fcqueftré  du  monde,  il  enaefté  débouté  > comme 
Religieux  profez,  fuivant  ledit  article  337.  à la  char- 
ge toutefois  d’une  penfion  alimentaire,  de  la  fomme  de 
« quatre  cent  livres  tournois  par  an  , par.Arreft  du  17. 
Février  163  3 M.  C.  Guérin  n’a  pas  leu  l’Arrefticar  il 
dit , que  la  Noiie  a cflé  feulement  débouté  de  1a  fucccf- 
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fion  de  fa  mere  : Il  cft  rapporté  tout  au  long  dans  le  fé- 
cond tome  du  Recueil  des  Plaidoyez  & Arrefls  nota- 
bles , imprimez  par  Pcpingué  l’an  1644.  pag. 

157.  158.  1 J9 . & 160.  conformément  audit  article 
J} 7.  Le  Roy  Henry  I V.  l’Epitomc  & le  recueil  des 
plus  grands  Roys , par  fon  Ediét  fait  en  faveur  & pour 
le  rellabliffement  des  Jefuites,  a ordonné  que  tous  ceux 
de  leur  Société,  tant  ceux  qui  ont  fait  les  fimples  vœux 
feulement,  que  les  autres  , ne  pourroient prendre  ny 
recevoir  aucune  fucceflion  , foit  dirc&e,  ny  collaterale, 
non  plus  que  les  autres  Religieux  , ny  aucuns  biens  im- 
meubles de  ceux  qui  entreront  en  leur  Société,  ains  fe- 
ront refervez  à leurs  heritiers  , ou  à ceux  en  faveur 
defquels  ils  en  auront  difpofé  avant  que  d’y  entrer  : cet  * 
Ediâeltdcl’anr6o$.ilelt  allégué  par  M.  C.  Guérin 
fur  le  prefent  article  , & par  M . J.  Brodeau  fur  la  let- 
tre C.  nombre  8.  Il  elt  rapporté  tout  entier  par  M.  J. 
Chenu  ,en  faqueftiomi7.  & dans  le  Recueil  des  Plai- 
doyez  fufdits,  p.  izt.  jnfqucs  à iz y . quia  eorum  fuc— 
ctjfio  de  terra  mtgravit  ad  cœlos  : Mais  comme  les 
Religieux  profez  ne  fucccdent  à leurs  parens , aufli 
leurs  parens  ne  leur  fucccdent  pour  leur  pécule  ou  cf- 
pargnedu  revenu  de  leurs  bénéfices,  ains  appartient  à 
l’Abbé  & Supérieur,  par  Arrcft  rapporté  par  M.  Loüct 
en  la  lettre  R.  nombre  4 z.  & en  la  lettre  E.  nombre  4. 
& M.  J.  Brodeau  : Voyez  M.'  Servin  en  fon  Plaidoyé 
& Arrcft  du  zz.  Novembre  j.Soi.  fur  la  queftion  & de- 
mande du  frere  d’un  Religieux  homicidé,  contre  le 
Prieur  ,dcs  frais  faits  pour  la  réparation  de  l’homici- 
de, quifut  abfous  par  ledit  Arrelt , en  confequence  de 
foa  offre  d’abandonner  le  pécule  dudit  Religieux.  7. 

Le  cas  excepré  par  M.C.  du  Molin,&  par  M.  L.Cha- 
rondas,  cft , fi  l’Evcfquc,  ou  autre  Eccleîiafliquc , a ac- 
quis au  nom  del’Eglife  ; parce  que  c’cft  comme  un  don 
parluy  fait  à l’Eglife.  Ileft  en  la  Notedc  M.  C.  du 
Molin , rapportée  cy- devant  fur  cet  article.  L . 
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Article  CCCXXXVII. 

; C’cftoit  le  iji.  article. 

Réguliers  ne  fuccedent  à leurs  parent  ny  le 
jMonafttre _■ 

Religieux  & Religieufes  profez  3 ne  fucce- 
dent  à leurs  parens  1 , ne  le  Monaftere  pour 
eux.  * Voyez,  l'article  158. 

1 H&c  [entent in  vieil}  rejefîo  ubique  privilégié 
Ciflerctenfinm.  C.  M. 

1 Cet  article,  conforme  à l’ufage  de  toute  la  France, 
déroge  à l’ancien  Droi<3:>&  aux  ConflitutioHS  des  Em- 
pereurs , qui  font  pour  ce  regard  parmy  nous  abrogées, 
['Authentique  Ingrejfi  Ced.dejacrof.Ecclef.  Novell* 
de  fan  ci t (J.  EptJ'c.  Ç-fed  fa  bec  prefertim,  Authent-ni - 
firogati.  Cod.  ads,  Trebell.cap,  in  pr&fentia  , de pre~ 
bat.  Et  la  Conftitution  de  Juflinien, /.  De»  nobtu  §. 
hoc  etiam  cognitum .Cod,  de  Epifiop.  fa Clenc.  Re- 
buff.  in  prœmio  Coniïttutionum  Regiarum.  Et  le 
Religieux  n’a  point  d’autre  heritier  que  fon  Abbc  ,ou 
le  Menaflcre  : Et  pareillement  fes  païens  ne  Iuy  peuvent 
fucccdcr,  tout  de  mefmequelc  Religieux  ne  peutfuc- 
ceder  a fes  parens , ut  in  eo  fit  eadem  fa  reciproc*  fuc- 
cedendi  raito.  Faut  voir  fur  ce  Monficur  Loüct  en  la 
lettre  E. nombre  4 & en  la  lettre  R.  nom.  41.  M.  R. 
Chopin  livre  3.  tit.  t.nomb.  4.  fur  cette  Cou  Hume  & 
liv . z, tit.  S . nomb.  19.  A uflî  n’efl  gardée  en  France  la 
forme  de  dilpenfer  par  Bulles  du  S.  Pere,  en  faveur  d’un 
Religieux,  de  pouvoir  fucccdcr  aux  fuccefîîons  légiti- 
mes de  fes  parens,  bien  par  lettres  de  privilège  du  Prin- 
ce,' telle  difpenfc  quelquefois  fc  donne,  tilràs , tout  Re- 
ligieux profez  elb  inhabile  & incapable  de  fucccdcr,  cn- 
cf-re  qu’il  fc  rendift  apoüat  , & fc  mariait  ; ainfi  qué 
Chail  jnee  a remarqué  fur  la  Couftume  de  Bourgogne , 
mtc  da  Succcflionj,  j.  14.  nomb.,,.  & depuis peu  jngé 
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en  la  Cliambrc  de  l’Ediéfc  le  1 6 Mars  1617.  pronon- 
çant Moniteur  le  Prdidcnt  Seguicr,  contre  Louis  d'E- 
ftainpcs,  Chevalier  de  Malt  lie, demandant  partage  avec 
(es  freres,dont  il  fut  débouté,  & defenfes  à luy  faites  lur 
peine  de  la  viede  fiequeuter  celle  avec  laquelle  il  s’e- 
uoit  marié. 

Voyez  le  Journal  des  Audiences  de  du  Frcfue,  liv.  j, 
chap.  f 4. 

Il  faut  toutefois  icy  entendre  le  Religieux  qui  a fait 
profelfion  en  l’âge  requis  par  les  Ediéls  & Ordonnan- 
ces : Car  nommément  par  l’Ordonnance  d’Orléans  art. 
19»  il  eftdit,  que  fi  le  Religieux  a fait  profe/fion  & 
prellé  ferment  de  Religion  avant  le  temps  & âge  de 
majorité , prefix  par  l’Ordonnance , il  pourra  (ucceder 
à fes  parens , & difpofer  de  (a  fucceflïon  , comme  bon 
luyfemblera.  Suivant  ce,  la  Cour  de  Parlement  donna 
fon  Arrcftlc  9.  Janvier  159  j . entre  Jean  Rhitoc,& 
Jeanne  l’Efcuycr  fa  femme,  auparavant  veuve  de  Pierre 
Bachelot,  appellans  du  Pievoft  de  Paris,  pour  lefqmls 
plaidoit  Fortin,  A Pierre  i’Efcuyer,&  Anthoinc  Belle 
intimez , Chauvelin  plaiparit  pour  eux.  T. 

•Article  ÇCCXXXVIH, 
C’eftoit  le  ijj.  article. 

L'oncle  exchd  le  coujtn  germain. 

1 L’oncle  fuccedc  au  neveu  avant  * le  cou- 
fin  germain.  Voyez,  les  articles  518.  & $25.  , 

1 Mais  il  viendrait  en  concurrence  avec  le  neve* 
collateral  du  dcfun&  C.  M. 

z Cet  article  8c  le  fuivant , eft  pour  la  fucccffion  de» 
oncles  , & tous  deux  dépendent  de  la  computation 
des  degrez  de  confanguinité , fclon  la  fupuut.ition  du 
droift  Civ  l,  poat  l’ordre  de  fucceder  ; Lef.  e&  la 
foc  ur  (ont  au  fécond  degré,  l’onclc  2c  U tautc  8c  les 
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neveux  font  au  troifiefme.  Mais  les  coufins  germains 
font  au  quatrième , à celuy  de  la  fuccdlïon  duquel  il 
cft  quefiion.  L’oncle,  comme  pins  pioche,  exelud  le 
coufin germain  en cer article,  confirmé  par  Arreft  du 
7.  Septembre  1 5 9 j . Mais  l’oncle  & le  neveu  cltans  eu 
pareil  degré,  fuccedent  egalement  ,fâns  que  reprefen- 
tation  ait  lieu,  dautant  qu’en  ligne  collaterale  la  re- 
prefentation  cft  limitée  jufqucs  aux  neveux  & nieces, 
& ne  s’eltend  ny  aux  grands  oncles , ny  aux  autres  ne- 
veux, quand  il  y a neveux , ou  nieces , par  l’article  tiois 
cent  trente-neuf.  r. 

Article  CCCXXXIX. 

Oncle  & neveu , quand  fuccedent  également. 

L’oncle  & le  neveu  d’un  defunâ: , qui 
n’a  delailfé  frere  ny  fœur  , fuccedent  égale- 
ment s comme  eftans  en  mefme  degré  * , & 
fans  qu  audit  cas  il  y ait  reprefentation.  * F’ojeT^ 
l'article  jii.&  351. 

1 Cecy  vérifie  la  règle  de  fucccder  par  telles,  8c  pat 
cfloc  , in  Une  a coliateralt  : car  fuccejfio  in  part  gra-  . 
fin  fit  per  capita  , in  impart  per  fiirpes.  Neanmoins 
la  Couftumc  d’Auxerre  difpofe  autrement  entre  ne- 
veux & oncles,  Sc  veut  que  les  neveux  excluent  les  on- 
cles en  tous  biens  meubles,  acquefts  8t  conquells  im- 
meubles , & aux  propres  procedans  de  leur  codé  & li- 
g*e  : comme  aufii  les  oncles  precedent  les  coufius  ger- 
mains en  l’article  1 4}.  3". 

Article  CCCXL. 

C’cftoit  ic  if 4.  article. 

Freres  & faeursd’un  cofté  feulement , comment 
fuccedent. 

.Frères  & Iceurs , fuppofé  qu’ils  ne  foient  que 

de 
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de  pere  ou  de  mere  , fuccedent  egalement 
i avec  les  autres  frétés  & feeurs  de  pere  & 
de  mere  s à leur  frere  ou  feeur , aux  meubles, 
(yT  acquefts  * & conquefts  immeubles.  Voj^ 
l'article  fuivant  , & les  515.  & 3 16. 

1 La  raifon  de  cet  article  , & dsi  fuivant , a efte 
rendue  cy  - deflus  article  trois  cent  vingt  - cinq.  Eti 
cas  de  meubles  & acquefts,  non  attenditur  duplicités 
~ vinculi  , fed  proximitas  cegnationis  , dont  il  y a An. 
reft  du  vingt-fixiefmc  Aouft  1364.  pour  un  nomme 
Moife.  Et  encore  qu’aucunes  Couftumes  preferent 
.les  frétés  & fœuis  conjoints  des  deux  coftez  à ceux 
qui  ne  font  que  d’un  cofté , pour  les  meubles,  acquefts 
& conquefts  immeubles  , fieft-cc  qu’il  les  faut  feu- 
lement entendre  des  acquefts  faits  par  celuy  de  eu - 
. jus  fucctjfione  agitur , & non  de  ceux  qui  procèdent 
$lu  commun  pere  ou  commune  mere  du  defunét  & de 
fes  frères  & fœurs , comme  il  a cfté  jugé  en  la  Cou- 
ftume  de  Blois,  par  Arreft  du  Parlement, feant à Tours 
le  zo.  Février  1593 . Il  faut  toujours  excepter  in  pari 
gradu-i  les  acquefts  des  fiefs , aufquels  les  femmes  ne 
fuccedent  point,  comme  il  a eftédit  cy- deflus.  T. 

Par  cet  article  3 40.  fier  es1  & foeurs  de  jîere  ou  de  me- 
re , fuccedent  également  avec  les  autres  de  pere  & de 
mere , aux  meubles  , acquefts  & conquefts  immeubles 
de  leur  frere  ou  fbeur  : En  confequencc  de  cet  arti-. 
cle,  la  fucceflîon  mobiliairc  de  Rachel  Poignant,  fut 
adjugée  à Pierre  & Louife  Poignant , Jean  d’Aumont 
& Philippe*  Poignant  , heritiers  de  ladite  Rachel 
leur  foeur , à l’exclufion  de  Nicolas  le  Noir  fon  mary, 
qui  la  pretendoit  comme  heritier  de  fon  enfant  âgé  de 
.quatre  mois  & demy , tiré  par  incifion  du  codé  de  la- 
. dite  Rachel,  morte  en  cet  enfantement , fans  délivran- 
ce , ledit  enfant  tiré  mort , n’ayant  remué  ny  mouché , 
félon  la  depofition  dn  Chirurgien , quoy  que  la  fem-  . 
me  euft  depqsé  le  contraire , par  fragilité  du  fexe , ou 

3b 
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pat  corruption:  L’Arrcft  adjudicatif  eft  du  dix-fept 
Avril  i6j  j.  les  Adyocats  des  parties  M.  Huaut  & G. 
Uofce.  /. 

Art  i et  s*  CCCXLI. 

Idem  j aux  autres  collateraux  » joints  a un 
cofie. 

f£T  Ce  que  defliis  a lieu  aux  ondes  & au- 
tres parens  collateraux  1 , qui  ne  font  joints 
que  d'un  cofté.  * ffoyez,  l'article  precedent . 

i Cecy  s’entend  avec  la  reftrùftiofî precedente, quant 
à la  fuccetfion  des  biens  meubles, acqucfts  & conqucfts 
immeubles , & non  des  propres , qui  retournent  tou- 
jours à l’eftoc  d’où  ils  font  venus,  ainfi  qu’il  eft  di- 
fdrtement  porte  par  la  Court  urne  de  Calais,  article 
ijo.  & celle  de  Meaux , art.  4 4.  T. 

M.  C.  duMolin  for  l’article  jpt.de la  Côuftumcdê 
Chartres , lus  duplicis  vinculi  non  habet  locum  in 
herediis  , ubi  fufficit  conjunEtis  lateris  unde  procé- 
dant. Et  fur  la  Couftumc  de  Dreux , article  91-  Sed 
fallit  in  herediis  , in  quibus  non  attendit ur  duplici - 
tas  utriufque  vinculi.  Et  encore  for  l'article  103.  de 
la  Couftume  de  Troycs  > Ergo  ettamji  fint  fratrescon- 
fanguinei  vel  utérins  jtamen  non  fuecedunt  in  pro- 
priis  herediis  lateris  * unde  punEti  defunfto  non  funt. 
Et  fie  necejfurio  pr&fupponit  quod  alii  remotiores  col- 
laterales non  afeendentes , fuecedunt  in  diEiss  propriis 
fx  eorum  latcre.  L, 
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Article  CCCXLII. 

Heritier  fimple  nexclud  le  bénéficiaire  > en 
ligne  direftc, 

Çf?  L'heritier  en  ligne  directe,  qui  fe  -por- 
te heritier  par  bénéfice , cTi  inventaire  1 , n eft 
exclus  par  autre  parent,  qui  fe  porte  héritier 

(impie.  * V oyez,  les  deux  articles  fnivans. 

» 

1 II  fe  pratiquent  autrement  en  l’ancienne  Cou- 
ftume  , dont  fl  y a encore  des  vertiges  au  ftyie  de  la 
Chancellerie,  Pourvett  qu’il  ny  ait  autre  qui  fe  (li- 
ft heritier  fimple . Mais  par  la  nouvelle  Couftumc  ce- 
la a erté  reformé  , comme  en  cet  article  , & au  fui- 
vant , félon  l’opinion  de  M.  Loüct , à caufe  de  l’-^rrert 
des  Auberts.  En  ligne  direéte  l’heritier  pur  & fimple 
n’eft  exclus  par  l’heritier  bénéficiaire,  ledit  Arrert  cft 
du  3 . Juillet  1371.  par  tuy  rapporté  en  la  lettre  H.  n. 
11.  & encore  qu’ils  fullcnt  en  pareil  degré,  les  unsaif- 
nez  , les  autres  puifuez*  l’aifné  par  bénéfice  d'inven- 
taire , n’eft  exclus  par  les  puifnez  heritiers  purs  & (im- 
pies, par  Arrert  en  la  prononciation  de  Pafques,  pronon- 
cé par  Monfieor  le  Prdident  de  Thou  le  17.  Avril 
1601. “M.  Bouguier  en  la  Ictfrc  H.  tiombrc  1.  Ce  qui 
aauffi  lieu  quand  il  y a diverfitéde  biens  en  ligne  dfr- 
refte,  & des  heritiers  concurrens  en  diverfe  lortc  de 
biens,  comme  entre  la  merc  heritieredes  biens  de  fon 
fils , & les  frères  dudit  fils  heritiers  de’s  propres,  la  me- 
rc fe  peut  porter  heritiere  par  bénéfice  d’inventaire, 
fans  crtre  cxclufc  par  les  freres  heritiers  fimplcs,  Ar- 
rert du  7.  Septembre  1566.  autre  du  y.  Juillet  1606. 
Voyez  le  Commentaire  de  M.  Loiiet  audit  lieu  T . 

L’heritier  bénéficiaire  mentionné  par  les  articles  3 41. 
343.  & 34  4.  a erté  d’autant  plus  favorablement  rcceu  , 
que  le  bénéfice  d’inventaire , félon  Alexandre  Conf.  19., 
livre  c . n’auemente  dv  diminue  rien  de  fa  qualité , ains 
. ••  Bb  ij 
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feulement  a effet  que  l’heritage  n’eft  tenu  outre  les  fa- 
cultez  héréditaires  : nous  en  voyons  l’ufage  dés  l’an 
i 4.J1.  en  la  maifon  de  Montmorency  , ainfi  qu’il  pa- 
raît par  l’cxtraiâ:  d’un  Regiftrc  d’enqueftes  , en  ces 
termes  : S entent  ta  Pnpofhi  Partfîenjis  adutïlitatem 
Guil'elmi  de  Tratis  militis  , » xecuteris  teflamenti  de - 
funcîs,  DionyÇiA,  de  Thorote  uxoris  fut.  centra  Diony~ 
Jiam  de  Monte  moi  entiato  Dominant  de  Crijfe , dtft* 
d-  funcli  per  beneficium  invtntarii  keredem  , ratione 
quatuor  mille  librarum  P^trifienftum  in  teflamenti 
omplementum  petitarum  , per  Arreflum  confirmera 
14.  Martii  x4jt.  ante  PaCcha.  Cet  extrait  eft  rap- 
porté au  chap.  8 livre  4.  de  l’Hiltoirc  de  Montmo- 
rency. /.  * 

La  raifon  pour  laquelle  cet  article  3 41.  ne  parle  que 
de  la  ligne  dire£e,eft  qu’en  ligne  collaterale , l’on  a 
toujours  dit  & obfervé  que  l’heritier  (impie , quoy  qu’il 
foit  eti  degré  plus  efloigne , exclud  l’héritier  bénéficiai- 
re , fi  ce  n’cft  que  celuy  qui  fc  porte  heritier  (impie , 
foit  mineur,  comme  il  eft  dit  en  l’article  fui  vant  trois 
cent  quarante  trois.  La  raifon  pour  laquelle  l’heritier 
fimple  exclud  l’heritier  par  bénéfice  d’inventaire  , en 
ligne  col  latérale,  quand  il  y a differents  heritiers  & dif- 
ferents biens,  l’un  eftant  heritier  par  bénéfice  d’inven- 
taire des  meubles  & acquefts  , l’autre  heritier  pur  & 
fimple  des  propres , peut  eftre  tirée  de  laloy  .Ç*  cum. 
1 . Cod . fi  miner  ab  htsed.  fe  abfitneat  , qui  dit  en 
fommaire,  que  Hereditates-quA  ex  diverfis  teftamen- 
tis,  vel  ex  dtver^o  jure  ieferuntur,  non  ivtelliguntur 
invicem  conjungi , & ideo  admittitur  earum  fepara - 
tio Comme  en  la  loy  Hérédités.  3 . Cod . de  pétition ? 
hérédité  fis , celuy  qui  a efté  exclus  d'une  fuccelîion, 
ne  l’eft  pas  d’une  autre  , paternelle  ou  maternelle  d’un 
autre  co  dé,  hérédités  mater  ter  a petit  a non  infringit 
al-erius-hert dit atis  petit ionem  quA  venit  ex  a lia  f*c- 
ceffiont.  Ainfi  jugé  par  Arreft  du  fixicfme  Septembre 
mil  fix  cent  huiét,enla  fccoHde  Chambre  des  Enque- 
ltcs , entre  Ravcldc  hcritiere  fimple  de  François  Lie- 
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gault , Sc  Hcâor  Liegault,  heritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire. L.  * 

Article  CCCXLI  II. 

Si  le  mineur  le  peut  exclure. 

• 

££T  Le  mineur  qui  Te  porte  heritier  (impie, 
ne  peut  exclure  L’héritier  par  bénéfice  d’in- 
ventaire , qui  eft  1 en  plus  proche  degré. 
* Voyez,  l'article  precedent , & le  Jltivant. 

i II  femble  que  ce  foit  une  exception  de  l’article  pre- 
cedent,pour  monftrer  que  laconfideration'du  plus  pro- 
che degré  maintient  l’héritier  par  bénéfice  d’inventai- 
re en  ligne  direde , encore  qu’un  autre  fc  fuft  porté 
heritier  fimple,  dautant  qu'en  ligne  collaterale  , T he- 
ritier pur  & fimplc  exclud  l’héritier  par  bénéfice  d’in- 
ventaire, jugé  par  Arrcft  entre  les  frères  de  Monlkur 
du  Mcfnil  Advocat  general  du  Roy  , ledeuxiefmc  Fé- 
vrier 1J71.  pofé  le  cas  que  l’heririer  fimple  collateral 
fuft  en  degré  plus  éloigné,  jugé  par  Aricft  du  Jeuciy 
7.  May  1 éoi.  Voyez d’autres”Arrcfts  des  Charietsêc 
de  Macheco  dans  Montholon  chap. 94-. Quant  à la  qua- 
lité d’heritier  par  bénéfice  d’inventaire , elle  eft  volon- 
taire , & ne  peut  cftre  forcée , encore  que  le  teftatewr 
ait  défendu  à fes  heatiers  de  fe  porter  heritiers  par  bé- 
néfice d’inventaire  : Surquoy  il  y eut  Arreft  donné  en 
l’Audience  au  roole  de  Lyon,  un tcftatcurayant mis 
en  fon  teftament  la  claufe  prohibitive  à fes  enfans  de  fc 
porter  heritiers  par  bénéfice  d’inventaire , fut  dit  & ju- 
gé par  ledit  Arreft,  que  telle  claufe  ne  pouvoir  cm- 
pefeher  l’effet  du  bénéfice  d’inventaire  : Il  y avoit  rc- 
quefte  pour  évoquer  le  principal , pkidans  Cornuail- 
le  pour  l’appcllant,  & Doublet  pour  l’intimé,  le  Lun- 
dy  7 . Juillet  16  iy.  T.  • 

La  raifon  de  cet  article  343,  eft  que  le  mineur  peut 
cftre  relevé  de  l’apprehrnfioiTde  l’heredité  j Et  p*i> 
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tant  la  qualité  d'heritier  fimple  ne  peut  eftre  aflcuréc 
en  fa  perforine  ; fi  ce  n’clt , que  de  fa  part  il  foit  baillé 
caution  de  perfonne  majeure,  qu’il  ne  fefera  relever  de 
l’adition  d hérédité  ; car  en  ce  cas , nonobftant  ce  qui 
eft  dit  par  cet  article  34?.  le  mineur  heritier  fîmplc 
exclura  l’héritier  par  bencfice  d’inveqjaire  ; mais  non 
en  ligne  dire&e.  Par  Arreft  du  ij.  Février  i6or.  fur 
un  appel  du  Bailly  de  Vermandois , jugé  en  ligne  di- 
refte , que  le  mineur  qui  efloit  né  au  temps  de  la  fuC- 
ceflion  efcheuë  ne  pourroit  exclure  l'héritier  bénéfi- 
ciaire : lequelauparavant  en  cette  qualité  avoir  appré- 
hendé la,fuceeflfion.  L.  * 

Articu  CC  CXLIV. 

Comment  l heritier  bénéficiaire , & le  curateur 
aux  biens  vacans  3 font  vendre  les  meubles . 

L’heritiet  par  bénéfice  d’inventaire, 
®n  curateur  aux  biens  vacans  d’un  defundt , 
ne  peut  vendre  les  biens  meubles  de  la  fuc- 
.ceffioir  ou  curatelle  1 , finon  en  faifant  pu- 
blier la  vente  devant  la  principale  porte  de  l’£- 
glife  delaparoilFe  où  le  defundt  demetiroit,  à 
îfïiië  de  Melle  parochiale , & delailfant  une  af- 
fiche contre  la  porte  de  la  maifon  dudefundt.. 
* V oyez,  les  articles  34. 151.  & 167. 

x Icy  cft  preferit  à l’hcriticr  bénéficiaire  ce  qu’il  doit 
faire,  pour  vendre  feurement  les  biens  de  la  fuccefTiou , 
dont  il  s’eft  porté  heritier  par  benffice  d’inventaire:  Au- 
quel il  conjoint  le  curateur  aux  biens  vacans  d’un  dé- 
funt, r.on  qu’ils  foient  du  tout  fcmb!ables,mais  àcau- 
fe  qu’ils  font  tous  deux  fujets  à rendre  compte  & à fai- 
re invqptaire  citant  comme  depofitaircs  des  biens  donc 
ils  font  refponfables  jufques  à la  concurrence  dudit  ia- 
ventaire  : C’clipourquoy  ils  en  doivent  faire  la  vente 
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par  autorité  de  Jufticc  pour  la  fcuretc  des  créanciers , 
& éviter  aux  fraudes,  par  Arreft  donné  aux  grands 
Jours  de  Moulins  l’an  i j jo.  Autre  au  Parlement  de  Pa. 
ris  de  l’an  ijgj,  Audi  doit  ledit  heritier  bénéficiaire 
payer  aux  plus  anciens  créanciers  les  premiers , fur  pei- 
ne d’en  eftre  tenu  en  fon  privé  nom , par  Arreft  du  i . 
Avril  iy  77 . & s’il  ne  garde  la  folemnité  icy  preferite, 
il  fera  condamné  à l’augmentation  de  k prilée  du  pa- 
rifis,  par  Arreft  du  4.  Mars  1581.  & qu’il  tiendra 
compte  des  meubles,  félon  l’eftimation  de  gens, dont  les 
parties  conviendront.  Arreft  dui«.  PevrierijSi.Mais 
s’il  a fouillait  des  biens  meubles , ou  papiers  & titres , 
fans  les  faire  inventorier  , il  fera  prive  du  beuefice  d’in- 
ventaire , & condamné  à payer  en  fon  nom , par  Arrdl 
du  feiziefm?  May  1603.  T. 

Ce  n’eft  point  contre  laloy  Scimus.  n.  Cod.  de  i ti- 
re deliberandi . mais  conformément  à icelle  qu’il  a efté 
jugé  en  cette  Couftume  , par  Arreft  donné  entre  les 
Rollans&  Mathieu,  le  11.  May  îéoj.  que  l’héritier  par 
bénéfice  d’inventaire , qui  a recelé  ou  louftrait  des  biens 
de  la  fuccelfion,  eft  privé  du  bénéfice , & tenu  au  paye- 
ment des  debtes  en  fon  nom  : La  raifon  eft,  Nehgfi 
beneficio  perfruatur  y quam  cchtemnendttn  ej[ecen~ 
fuertt y difi*  l./cimus.  §. /invero.w. 

Par  deux  Arrcfts,  l’un  donné  leti.  May  ÏJ99. en 
l’Audience,  entre  de  $ainûion&  d’Orléans,  l’autre  du 
i8.  Juillet  ij 99.  a efté  jugé  qu’un  heritier  par  beuefi- 
ce d’inventaire  el^tcnu  de  rapporter  en  l’inventaire  tout 
ce  qui  luy  a efté  donné  en  faveur  de  mariage  ou  par  do- 
nation entre-  vifs  en  advencement  de  fucccflion  : Et  ne 
fe  peut  tenir  à ce  qui  luy  a efté  donné , après  avoir  pris 
qualité  d'heritier  par  bénéfice  d’inventaire  ; ny  cftre 
doüairier,  ny  demander  fa  légitimé  ,ainfi  jugé  par  Ar- 
reft du  9.  Avril  1591.  prononce  en  robes  rouges.  I. 
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DES  CRIE' ES. 

Article  CGC  XL  V. 

Cet  article , & tout  le  refte  efi:  mis  au  lieu  des  1 8 7 . t à 8. 
iS9.Sc  rjo. articles  del'ancicDnc  Couftumc. 

Forme  de  faifie  & criées  de  fiefs . 

PAr  la  Coufttime  & ftyle  de  ja  Prevofté  . 

& Vicomté  de  Paris,  pour  la  validité  des 
criées  des  fiefs , feigneuries  & terres  nobles, 
faut  fe  tranfporter  fur  les  lieux  : Et  fnffit  faifir  les 
principaux  manoirs  de  chacun  fief  & feigneu- 
rie , avec  les  appartenances  & dépendances  , 
fans  qu’il  foit  beioin  de  les  déclarer  par  tenans 
& abou bilans,  ne  autrement  entrer  efdits  ma- 
noirs. *■  Et  faut  que  lefdits  fiefs,  feigneuries , & 
terres  nobles  faient  nommées,  tant  par  la  main 
mife  qu’en  la  première  criée  : Êt  outre  décla- 
rer leS  caufes  de  la  faille.  FoyeT^l’Art.  fuiv. 

1 Eu  cette  Couflume,les  criées  fout  quatre  pr«clami- 
tions  publiques  d’un  Hwifller  ou  Sergent,  qui  déclaré 
par  quatre  Dimanches , à l’iffuë  de  la  grande  Mciîc  pa- 
rochiale , de  quaroriainc  en  quatorzaine , qu’à  faute  de  * 
payement , l’immeuble  faiü  , fera  vendu  & adjugé  par 
decret  en  l’Audience  judiciaire  au  plus  offrant  & der- 
nier enclieriffeur,  ea  la  manière  accouftutnée. 

L’adjudication  par  decret,  cft  la  vente  de  l’immcu- 
bleJâifi , & criée  faite  deuëmcnt , par  le  Juge  au  fîcge 
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& Audience  judiciaire , au  plus  offrant  & dernier  eu- 
cherificur.  /. 

i Pour  mieux  entendre  cc  titre , faut  lire  ce  qu’aefi. 
Cric  M.  le  Maiftre  fur  l’Ordonnance  du  Roy  Henry 
II.de  l’an  ifji*  touchant  les  criées, de  laquelle  font 
tirez  les  articles  } 4 j.  & ) 4 <.  & autres  de  cc  titre  : Et 
nommément  la  forme  de  faifir  les  fiefs , comme  en  cet 
article  : En  la  fàifie  defquels  il  fuffit  de  déclarer  le 
principal  manoir  , arec  les  appartenances  & dépen- 
dances, & les  droi&s  feigneuriaux,  encore  que  ledit 
ficur  le  Maiftre , chapitre  6.  foit  d’avis  que  le  fage  ac- 
quereur les  doit  faire  déclarer  par  le  menu  : Mais  il  rend 
la  raifon  de  l’Ordonnance -,  laquelle  elt  faite  pour  les 
ventes  forcées  & neceflaires  , & non  pour  les  volon- 
taires , cfqucllcs  il  eft  aifé  de  fpecificr  par  le  menu  tous 
lesdroiéVs  : Mais  en  cas  de  vente  contrainte  des  fiefs , 
il  feroit  mal  - aisé  de  faire  toutes  les  déclarations  en 
fpccial , à caufe  que  le  (cigneur  faifi  retient  les  ad- 
veus  pardcYcrs  luy.  Neanmoins  quand  il  y a des  ap- 
partenances dudit  fief  fajfi  en  diyerfcs  paroifles  , il 
faut  que  les  criées  foient  faites  en  toutes  les  paroi  fils , 
par  Arreft  du  fcpticfme  Mars  16  oz.  fi  ce  n’eft  que  tou 
tés  les  appartenances  & droits  foient  compris  dans  ut 
feul  bail,  ainfi  qu'il  a cité  ,ugc  en  la  Seigneurie  de  Lu- 
tarches , & qu’il  fuffifoit  les  criées  élire  faites  en  la 
paroifle  du  fief , nonobftant  les  dépendances  feituées 
en  autres,  par  Arreft  du  mois  d’ Avril  16 01.  Il  faut  aufil 
fuppofer  en  toute  faille  le  commandement  préalable, 
fans  lequel  il  y auroit  nullité  aux  criées  par l'Ordon- 
nance de  iy  39.  ledit  commandement  requis  article  fep- 
tante  quatre  & nouante  cinq  , lequel , comme  aufli  la 
faific  & premierecriée,  doit  contenir  les  caufcs  de  la  fai- 
fie,  fur  qui  elle  fc  fait,  & à qui  les  biens  appartiennent  : 
car  fic’eftfur  un  mineur,  difeuffion  doit cilrc  prcm  c- 
rement  faite  de  tes  meubles, par  Arreft  au  rapport  de  M ■■ 
Demandes,  le  1 5 Mars  1 f 7 4.  & autres  mentionnez  a\a 
Comm.de  M.Loüet,letr.M.n.i  j.  Davantage,  files  bie.js 
appartiennent  à la  femme, elle  doit eftre compnftuu 
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commandement  & {aide  > 6c  non  le  mary  feul,.  autre* 
ment  le  decret  nul , & pourra  la  fem  me  , fonmary  dé- 
cédé , vendiquer  fon  bien  fur  l’adjudicataire  , & faire 
calïer  le  decret,  par  Arrclt  pour  Jêanne  d’Efpinay  du 
1,7.  Juin  ij6  3.  & en  la  prononciation  de  Pafqües  le  j. 
Avril  1 j8j.T. 

C « article  3 4 {.contient  en  fubftance  les  articles  187* 
& 188.de  l’ancienne  Couftume  : En  l’un  delqucls  il  y 
a ces  termes:  Saifis  yarrefie^  & mis  en  la  main  de 
luftice  :Etenl’autreceux-  cy,Sai/ts  & mis  en  la  main 
du  Roy  nofire  Sire , fur  lefqucls  M.  C.  du  Moliu  a mis 
Cette  Note,  ou  d' autre  Seigneur  ayant  lu fiiee.  L. 

M.  Jacques  Lclchalfier  a fait  une  doéte  Obferva- 
tion  des  hypotheques  & adjudications  des  héritages  par 
decret , qui  fe  trouve  en  la  féconde  Edition  de  fes  Oeu- 
vres, faiteà  Paris en  I6ft.  par  la  diligence  dcM.Lcf- 
chaflicr  Mailtrc des  Comptes,  fbn  neveu.  L . 

Auicii  CCCXLVI. 

Au  lieu  des  fu^dits  articles. 

Tour  féijres  & criés  des  terre  s roturière  s. 

♦ 

Quant  aux  terres  roturières  3 il  les  faut  décla- 
rer par  le  menu  5 tenans  & aboutillàns  1 , tant 
par  la  main-mile , qu*en  la  première  criée , 8c 
les  caufes  de  la  faille.  V ’oje^l' Article  prece* 
dent,  * 

1 Cette  déclaration  des  tenans  & aboutiflans  cft  ef- 
fentielle , & l’obmi/fion  d’icelle  rendrait  le  decret  nul , 
fecus  , ea  la  vendicion  volontaire  , n’eflant  nul  pour 
I’obmillion  des4  limites.  B art.  in  L cum  pater.  77.  $• 
fin,  jf.  de  légat*  ».  Mais  au  decret  elle  cft  nccelTairc 
pour  les  rotures , arc.  premier  de  ladite  Ordonnance  de 
îfjr.  ainfi  qu’a  elle  jugé  par  Arrcft  de  l’Audience  le 
Mardy  30.  Décembre  1603.  Par  lequel  un  deqret  fut 
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caiïc  pour  l’obmiflion  des  tenans  & aboutiflans  en  ter- 
res roturières,  & defenfes  faites  au  Juge  de  plus  pro- 
noncer comme  il  avoit  hit, pour  eftre  vendues  filon 
qu'elles  fe  comportent , ^encore  que  par  erreur  Icfdits 
motseuflent  cflé  obmis  »lâ  Rochemaillet  plaidoiten 
la  caufe  pour  Damoifclle  Renée  Beaufaiéf  > appellan- 
te  du  decret , Thibaut  pour  l’intimé  , & Lamct  defen- 
deur en  fommation  : car  la  faific  verbale  & generale  elt 
nulle.  T. 

Par  cet  arricle  346.  aux  terres  roturières  il  faut  dé- 
clarer par  le  menu  les  tenans  & aboutiflans  en  la  main- 
mife  & première  criée  ,avec  les  caufcs  de  la  faifie,  afin 
.que,  félon  le  Caron,  la  main-mile  foit  certaine,  & l’ad- 
judication faite  en  confequcnce  d’icelle  , ainfi  qu’en 
la  vendition  volontaire,  l.  Titius  heres , AÜ.ff'-  de 
action,  empt.  nam  ctijuf que  interefl* fines  fundi  fui 
agnofeere  & tueri,l.  fi  ita  legatus  16.  fi.de  ufu  & 
habitat.  & auflî  afin  que  fi  quelqu’un  avoit  intcrclt  en 
la  faille , foit  en  tout , ou  en  partie , connoiflant  ce  qui 
eftjcompris  dans  les  limites*de  la  main-mife , il  puifle 
feuremenr  former  oppofirion  , mais  principalement  les 
opporans  afin  dediltiaire  , qui  pfr  la  defignation  & fpe- 
cification  defdits  tenans  & aboutiflans , connoiftronf 
fi  ce  qu’ils  prétendent,  eft  compris  en  la  faifie,  ou  non  ; 
félon  M.  Adam  Theveneauea  fes  Commentaires  fui> 
les  Ordonnances , livre  6^.  tic.  4.  §.  1.  J . 

Anicit  CCCXLV  Iiv 
Au  lieu  defdits  articles. - 

Pour  les  criées  de  rente  fur  l'HoJlelde  ptltk 

Quand  une  rente  conftituée  fur  THoftel  de- 
Ville  de  Paris  efl  faifie  & mife  en  criées,  faut^ 
faire  les  criées  & proclamations  devant  la  priu-- 
cipale  porte  de  l’Eglife  paroefii aie  dudit' Ho> 
ftel  de  Ville  1 , & mettre  Relies  8c  panaorU- 
. Bk- vjj 
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ceaux  contre  les  porces  de  la  lire  Eglile  , Sc 

Hoftel  de  Ville,  l'article  551. 

i Cet  article  & les  fuivags , jufques  au  trois  cent 
cinquante-fix,  parle  des  biens  repurez  & ccnfez  immeu- 
bles , d’autre  nature  que  les  héritages , tels  font  les*  ren- 
tes & les  Offices  cy  deflfas , article  94.  & 95.  pour 
refpondrc  aux  termes  de  l’Edift  des  criées,  par  lefquels 
il  eft  dit  héritage , ou  chofe  immeuble.  Entre  les  im- 
meubles font  les  rentes,  tant  foncières , que  co'nftituées  • 
fur  l’Hoftel  de  la  Ville  de  Paris  > voyez  l'article  94. 
pour  lefquellcs  décréter  doivent  eftre  gardées  les  folcm- 
nitez  icy  rcquifes,  Sc  qui  font  a(Tez  clairement  expofires.. 
Quant  aux  affiches  Sc  pannonccaux , qui  font  les  Ar- 
mes du  Roy , & non  d’autre  Seigneur , ils  doivent  eftre 
mis  désla  première  criée , tant  contre  la  maifon  du 
fà  fî  ,que  conti^la  porte  de  la  paroiffe , à peine  de  nul- 
lité, par  Arreft  du  Jcudy  dernier  Mars  1557.  Et  faut 
le  tout  notifier  au  faifi  avec  lignification  du  fiege  où  les 
criées  fe  rapportent,  Æfcjfera  l’adjudication.  Et  fi  les 
choies  faifies  & criées  font  feituées  dans  l’Eglife  (Tic- 
curfale,  il  faudra  mettfelcs  affiches  à la  parte  de  l’Egli- 
fe baftie  pour  le  fccours  de  l’Eglife  matrice  :ainfi  qu’il 
a efté  jugé  touchant  une  maifon  fcituée  aux  fauxbourgs 
Sain<ft  Jacques , & fut  dit  que  les  criées  faites  à la  por- 
C:  de  l'Fglife  Saint  Benoift,  principale  paroiflc.eftoicnt 
milles,  Sc  qu’il  les falîoit faire  à l’Eglife  fuccurfale  du 
fauxbourg,  par  Arreft  de  l’ Audience,,  contre  Ifimbert 
Procureur  de  la  Cour , plaidant  M.  Philippes  Girard. 
Quant  aux  autres  folemnitez  requifes  aux  rentes  fur 
l’Hofte!  de  Ville,  il  faut,  outre  les  fofdires,  garder  cel- 
les qui  font  exprimées^  cet  article.  T. 

Par  cet  article  j 47.  une  rente  fur l’Hoftel  de  Ville 
eftant  mife  en  criées , lefdires  criées  fe  font  devant  U 
principale  porte  de  l’Eglife  parochiaIed’iceluy,avecaf- 
fiches  Sc  pannonccaux  Rovaux  , qui  contiennent  au 
delfous,que  ladite,  rente  eft  Gifie  & mile  en  criées  com- 
me les  autres  immeubles  » fuivant  l’Edit  de  1551.  afin 
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de  Faire  connoiftre  à chacun  qu’elle  elt  mife  en  la  main 
du  Roy  , par  authorité  ’de  Jufticc  ; & que  perfonne 
ne  s’ingère  d’en  jouyr,  & prendre  les  revenus  & ar- 
rerages , non  plus  que  les  fruiéts  Sc  loyers  des  tci  res 
& mations  ; ny  empefeher  le  comnaiflairc  étably  , & 
que  nul  n’achete  du  proprietaire,  lequel , non  plus  <jue 
le  créancier,  ne  peut  vendre  de  Ton  aothorité  privée,* 
ains  la  Juftice,  félon  Monfteur  le  Maillre  fur  le  troi- 
fiefme  article  de  ladite  Ordonnance  de  i jft.  en  quoy 
il  elt  mal  contredit  par  Thcvencau,  au  lieu  fufdir , 
article  trois , où  il  s'implique  par  après.  M.  J.  Tron- 
çon fur  cet  article,  & le  j ji.  femble  convenir  avec 
Moniteur  le  Maiflre  : car  il  dit  que  les  panuonceaux 
font  mis  à trois  fins  ; la  première,  pour  authotifer  da- 
vantage la  vente  qui  fe  fait  fous  l’authorité  de  la  julti- 
ce  î la  fécondé;  qu’elle  foit  connue  à un  chacun  par 
l’affiche  des  armes  du.  Roy  ; la  troifiefrae,  pour  mon. 
trer  quantum  & quale  jus  fit  hajla  fifcalis  i Sc  F.Ra- 
guean  en  fon  Indice , où  il  déclaré , que  pannonceau  elt 
placard  des  armes  du  Roy , que  l’on  affiche  fur  l’entrée 
d’une  tnailon  qui  elt  faille  Sc  mife  en  criées,  en  figne 
Qu’elle  elt  faille  Sc  mife  en  la  main  du  Roy  & de  la  Ju- 
mce1&  M.  C.  Guérin,  qui  tient  que  poffejfio  adfolum 
Regem  pertinet,à  qua,  («la  autkoritate  regia,aliquem 
tleficere  Itcet  ;&  la  raifon  particulière  du  prefent  art. 

J 47.  elt  , que  reditus  fuper  public  a Lutetiana  domo 
conflit uti,  débit  orem  fpecialtm  non  habent  ,fedpraft- 
clum  & Scabinos  ur bis  qui  non  fuo  \fed  civitatis  ne - 
mine  crédit o~i  obiigatifunt,  félon  le  mefme  Guérin, qui 
femble  toutefois  s’eltre  impliqué  en  la  rapportant  fur 
l’article  fuivant  trois  cent  quarante  huiét  ' , où  elle  ne 
convient  nullement,  car  il  porte, quand  une  rente c«n~ 
ftituée  par  un  particulier, ejfl  mife  en  criées , tl  fujfit  les 
faire  devant  la  principale  porte  de  l*Eglife  par.ocbiale 
du  faifi, créancier  d'icelle , avec  afftthcsQ&  pannon - 
ceaux  contre  fa  maifon , & en  ladite  porte  del’Egli- 
fe  i d’autant  que,  félon  Charondas  , die  le  Caron  des 
obligations  des  debiteurs  adhèrent  à la  pcrfocucdts 
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créanciers , l.  quis  ergo , i6.f.  depecul  L en  vero  , j. 

ff.  pro  focie.  I. 

Article  CCCXLVIII. 

Idem. 

* Criées  de  rente  conflit  née  pur  un  particulier. 

Et  quand  une  rente  conftituée  par  un  par- 
ticulier , efl  faifie  & mife  en  criées , il  fuffit 
de  faire  les  criées  devant  la  principale  porte 
de  l’Eglife  parochiale  du  faifi , créancier  de  la- 
dite rente  : Et  faut  mettre  affiches  & pannon- 
ceaux  i j tant  contre  la  maifon  dudit  faifi , qu’en 
la  principale  porte  de  ladite  Eglife  & paroif- 
fe  dudit  faifi  créancier  de  la  rente.  Voyez,  l’ar- 
ticle precedent  * & le  352. 

1 C’eft  dautant  que  les  obligations  des  debiteurs 
confident  en  la  perfonnedes  créanciers  qui  en  font  les 
poflefleurs  , comme  en  Droid,  ubiiumque  fervus  efl, 
fcculmm  illius  fetnper  a 4 dominum  pertinet » l.  qui  s 
erS°  > l6-f.  depeeni.  l.e*  vero , 3,  f.pro  focio.  C’efl 
pourquoy  en  cas  de  rentes  on  fuit  le  domicile  du  créan- 
cier , auquel  elles  appartiennent , & non  le‘  lieu  de  ce- 
luy  qui  doit , ou  bien  où  fe  doit  payer  la  rente.  T\ 

Article  CCCXLIX, 

Idem. 

Des  rentes  foncières  en  me fme  forme  que  pour  ' 
^ les  héritages  y fujets. 

Quant  aux  rentes  foncières  1 , les  criées  doi- 
vent  eftre  faites  en  la  mefme  forme  que  des 
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héritages  fujets  aufdites  rentes.  Voyez,  les  ar- 
ticles 83.  87.  & 34^. 

1 La  rente  foncière  ou  de  bail  d’heritage  , reprefen- 
te  le  fonds  de  mcfme  : C’eft  pourquoy  clic  reçoit  les 
mefmes  conditions  que  la  terre  : Quand  elle  eft  rache- 
tée font  deubs  lods  & ventes  , cy-deflus  article  87. 
Elle  fc  peut  retirer  par  retrait  lignager  , article  157* 
. Et  icy  fe  décrété  tout  aiofî  que  le  fonds  des  hérita- 
ges. T.  • 

Article  CCCL.  # 

Idem.  ► 

D’ office  Royal,  comptable , & de  pYovtfîon 
du  Roy . 

Quand  un  Office  eft  faifi  & mis  en  criées, 
fi  ledit  Office  eft  Royal  ,*&  la  provifion  d’i- 
celuy  prife  du  Roy  , & ledit  Office  compta- 
ble en  la  Chamhre  des  Compte  s à Paris , les 
criées  fe  doivept  faire  devant  la  principale  por- 
te de  l'Eglile  S.  Barthélémy  , paroillè  de  la 
Chambre  des  Comptes  1 , & les  affiches  & 
pannonceàux , eftre  mis > tant  contre  la  princi- 
pale porte  de  ladite  Eglife , que  contre  la  mai- 
fbn  011  eft  demeurant  le  debiteur , au  cas  qu’il 
foit  demeurant  en  la  ville  ou  faux-bourgs. 
VoyeT^l’ article  fui  vaut)  & le  95. 

1 Icy  eft  remarqué  par  M.  L.  Cbarondas , que  pour 
faifir  & adjuger  par  decret  un  Office  Royal,  il  faut  pre- 
mièrement faire  difeuffion  des  autres  biens  du  debiteur, 
comme  il  fe  trouve  avoir  efte  jugé  pour  l’Huiffier  de 
Launay  > & pour  Pingaut,  Sergent  Royal  au  Chaftelet 
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de  Paris,  le  8 . May  r y 7 1 . Et  encore  eft  à noter  ce  qu’ri 
rapporte  , que  les  criées  d’un  Office  de  Sergent  à che- 
val au  Chafteletde  Paris , Ce  doivent  faire  audit  Cha- 
ftelet , & les  affiches  fe  mettre  aux  principales  portes 
de  S.  Germain  de  Lauxerrois , paroifTe  dudit  Chaftclet , 
encore  que  ccluy  fur  lequel  ledit  Office  efl  décrétés  ne 
fuft  demeurant  à Paris , mais  en  une  autre  ville  , où  la 
Couftumc  veut  en  l’article  j yz.  eftre  mifes  affiches,  par 
Arreft  du  /.Décembre  1588.  T. 


Article  CÇCLI. 
Idem. 


Criées  des  autres  Offices'. 

Et  pour  le  regard  des  autres  Offices , fe  doi- 
vent faire  les  criées  en  la  paroidè  du  fiege  . 
1 , dont  dépend  & fe  fait  le  principal  exercice 
dudit  Office.  Voje^  l’article  precedent. 

1 Ce  qui  a efté  confirmé  par  Arreft  , cote  en 
l’article  precedent  pour  fes  Offices  des  Sergens  du 
Chaftelet , où  les  criées  fe  doivent  faire , car  ils  font 
Officiers  du  fiege  de  la  Prevofté.  Il  faut  auffi  remar- 
quer que  la  faihe  des  Offices  Royaifx  n’eft  valable  > fi 
elle  n’cfk  fignifiée  à Monfieur  le  Chancelier , & lors 
l’Office  vénal  fe  dit  avoir  fuite  par  hypotheque  ,cqm- 
tne  immeuble  , pour  eftre  crié  & décrété  à la  forme 
des  immeubles  Voyez  l’article  9 y.  Sc  M.  Leîiet , lettre 
O.  nombre  y.  Il  faut  neanmoins  icy  entendre  les  Offi- 
ces vénaux  , & non  ceux  de  Judicature  , qui  ne  peH-« 
vent  eftre  faifis  ny  décrétez , ainfi  qu’il  a efté  jugé  par 
Arreft  du  1*.  May  1600.  par  lequel  U Sentence  du> 
Prcvoft  de  Paris  fut  infirmée.  T. 
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Article  kC  C C L 1 I. 

Idem. 

Et  quand  Le  debiteur  nefl  demeurant  Paris , 
comment. 

Et  fi  le  debiteur  eft  demeurant  hors  la  ville 
& faux-bourgs  de  Paris , faut  outre  la  folemnité 
Afdite  , faire  les  criées,  &; quatre  quatorzaines 
en  la  paroillè  du  domicile  du  debiteur  faifi  : 
Et  mettre  affiches  & pannonceaux  , tant  con- 
tre la  principale  porte  de  TEglife  parochiale, 
que  contre  la  mai fon  du  debiteur  *■  faifi.  F 
L'article  precedent  & le  348. 

1 La  Cufic  & affiche  en  la  maifon  du  (àifi  cft  necefTai- 
rc,  pour  la  raifon  cy-deflus  dite  , encore  que  les  rentes 
& offices  foieut  droits  incorporels,  neanmoins  font  cfta- 
blis  commiffaires  aufdits  offices  faifis  pour  la  validi- 
té des  criées,  lcfqucls  recevront  les  gages , droi&s  2c 
profits  defdits  offices:  Mais  quant  à l'exercice  , lefdits 
commilfaires  ne  s’y  entremettront  point , à caufe  qu’ils 
ne  font  ppurvtus,  fi  ceu’eft  qu’ils  ayent  commiffiou 
des  Supérieurs  , pour  faire  les  receptes  des  Receveurs. 
Tour  le  regard  des  autres  Offices , de  ceux  des  Notai- 
res, 5c  Scrgens,  on  ne  peut  y commettre  ; ains  iis  eor»- 
rinuent  en  l’exercice  de  leurs  charges,  jufqucs  à l’adju- 
dication de  leurs  Offices,  par  Arreftdu  9.  Janv.  1570. 
Et  combien  que  la  Couft.  ordonne  pannonceaux  eftre 
mis  aux  maifons  (toutefois  s’il  n’y  a que  (impies  hérita- 
ges,fans  baftimens  aucuns, il  a efté  jugé  que  les  pannon- 
ceaux n’y  font  pas  neceflaires , par  Arreftde  l’ Audien- 
ce au  rode  d’Amiens  du  10.  Janvier  1^07.  plaidant 
Germain.  On  demande,  s’il  y a intermiffion  d’une  qua- 
torzaine  , s’il  faut  recommencer  ? Si  c’eft  par  le  fait 
& artifice  du  faifi  > bien  vérifie  > fuffira  faire  une  ciu- 
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Suiefme  quatorzaine  fuperabondante , comme  au  fait 
es  troubles,  par  Arreft  du  17.  May  1*71.  & du  ro.. 
1 59 î - Si  crcft  par  la  faute  du  faifilfautou  Sergent,  faut 
tout  recommencer,  il  y a Arreft  general  pour  les  criées 
du  xj.  Novembre  1598.  qui  eft  iuferé  à la  fiu  de  cette 
Couftumetout  au  long.  T. 

Article  CCCLIII. 

Idem. 

Efiablir  Commiffaire  en  toutes  chofes  fittfiesl 
mefme  es  Offices. 

En  toute  cfiofe  faille  , 8c  mifeen  criées,  faut 
eflablir  Commirtàire.  1 Et  és  Offices  où.  il  y 
a gages , fera  eftably  Cornmiffitire  pour  re- 
cevoir les  fruiéts.  Voyez,  l'article  34.. 

1 Par  l’Ordonnance  des  criées, article  4.  incontinent 
aptes  la  faille  avant  la  première  criée , faut  eftablir 
Commiflaire,  fur  peine  de  nullité  : car  le  Commilîâire 
cft  fequeftre  de  depolîtaire  de  la  chofe  faille,  par  le 
moyen  duquel  le  failî  eft  dcpolfedé , & la  faille  eft  va- 
lable & rccfle  ; autrement  feroit  nulle , par  f^rreft  des 

Î;rands  Jours  de  Ryon,du  17 'Septembre  1546.  Audi 
edit  CommilTaire  jouyt  dorant  fa  commilfion,  & pour 
ce  doit  faire  procéder  au  bail  à ferme  pour  trois  an* 
nées , fi  tant  la  commiflion  dure  : Et  11  elle  palfc  outre, 
le  bail  doit  eftre  renouvellé  de  trois  en  trois  aus  ,par 
Arreft  du  19.  Novembre  1^76.  Quant  aux  Commit 
faites,  ny  lefaili , ny  le  pourfuivant  criées,  ny  les  oppo- 
fans , ne  peuvent  eftre  Commiflàires , ainfi  que  M.  le 
Maiftre  rapporte  avoir  efté  jugé  par  Arreft  du  6.  Dé- 
cembre 1 5 j 7-  Ccluy  qui  a trois  tutelles , peut  eftre  dé- 
chargé de  commillîon  , Arreft  du  11.  Mars  1577.  & 
s’il  avoit  trois  commilïions  ,il  feroit  defehargé  de  la 
quatriefine  : Etceluy  qui  eft  par*txop  efioigné  des  lieux 
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fxrlis,  peut  eftre  déchargé  , Arfeft  du  jo.  Mars  r6oi. 
Novijfime,  les  Commilfaires  des  -t’ailles , par  l’Ediél 
de  leur  création , font  exemptez  des  commiffions  , & 
ne  peuvent  eftre  contraints  d’eftre  gardiens  des  biens 
fàifis,par  Ediét  du  mois  de  Novembre  1616.  vérifié  ■ 
en  la  Cour  des  Aydes , le  \6.  Décembre  de  la  mefmc 
année.  Bref,  pour  ce  qui  eft  de  la  charge  du  Commif- 
faire,  & devoir  du  Sergent  en  le  conjjituaut,  il  eft  pref. 
critpar  l'Ordonnance  ou  Ediét  de  Blois , article  174» 

II-  faut  que  le  Sergent  fafl'e  ligner  parle  Commiffairc 
l’cxploift  de  commiffion , ou  par  un  Notaire  à fa  rc-« 
quelle  en  prefence  de  tefmoins  , ou  par  deux  tefmoins  : 
Etau  defaut  de  Notaire  ou  Tabellion  , ledit  exploit  de 
eommiflion  pourra  eflre  ligné  parle  Greffier  des  lieux, 
autrement  il  y auroit  nullité.  Si  toutefois  le  Commif- 
faire  a accepté  & géré  * il  fera  tenu  de  rendre  compte , 
encore  qu’il  n’ait  ligné  la  commilfion  , par  Arrelt  du 
19.  May  if 79.  & s’il  eft  troublé  au  fait  de  fa  commif- 
fion, doit  fotnmer  le  faifilfant  pour  fouftenir  fa  failîe. 

* Un  a demandé  s’il  y avoit  péremption  en  cas  de  faifies  . 
réelles  & de  criées  : En  quoy  on  apporte  cette  diftin- 
&ion  , ou  bien  le  debiteur  eft  depoffedé  par  les  Com- 
miflàires , & le  bail  à ferme  fait , & lors  elles  ne  font 
fujettes  à la  péremption , la  faille  confcrvant  le  droiét 
des  créanciers  jufques  à trente  ans , encore  que  les 
criées n’aycnt  point  efté certifiées,  jugé  par  Arreft  du 
18.  May  iéii.  en  la  Chambre  de  l’Ediét,  où  prefidoit 
Moniteur  de  Jambcvillc,  plaidans  le  Pérou,  Delamcr , 

& Monlieur  l’Advocat  du  Roy,  le  Bret  : Les  criées 
avoient  efté  difeontinuées  l’efpacc  de  douze  ans , fans 
avoimefté  certifiées  : Ordonné  par  ledit  Arrelt , qu’il 
feroit  procédé  à la  certification.  Ou  bien  le  proprietai- 
re n’a  point  efté  réellement  & actuellement  depoffedé  , 
ny  fait  cftablidement  de commidairc  ou  bail  à ferme, 

& lors  la  failîe  & criées  font  fojetes  à péremption , 
ainfi  Jugé  par  Arreft  du  dernier  de  Janvier  if  86.  pre- 
fidant  M.  Brillon , & plaidans  Charpentier  , Navarrot, 

& Monlieur  Faye  Adyocat  du  Roy  , Nicoiasdcs  Bois, 
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& Renée  Tiebepin  partie?  plaidantes  : Depuis  eft  fiirve- 
nuë  l'Ordonnance  des  Eftatstenusà  Pans  en  1614. par 
* le  Roy  Louys  XIII.  article  91.  par  laquelle  eft  ordon- 
né , que  toutes  in  fiances  & criées  périment  par  la  dif- 
’ continuation  de  trois  ans,  nonobftant  i’cftubliffemcnt 
de  commilTaire.  T. 

'Tournctfurcet  article  j^.allcgucunart.  par  lequel 
toutes  inftances  décriées  periflent  par  la  difeontinua- 
tion  de  trois  ans , nonobftant  l’eftabliflemcnt  de  Corn- 
mi(Taire;cct  article  eft  tiré  de  l’Ordonnance  de  1619. 
( non  vérifié  ) & non  de  1624.  comme  il  dit.  I. 

Akticxe  CCCLIV. 

Idem. 

Oppojîtion! , quand  doivent  & peuvent  ejhc 
formées . 

Si  011  vent  s’oppofer  afin  de  diftraire , ou  an- 
nuller,  ou  afin  de  faire  adjuger  à quelque  char- 
ge, telle  opposition  fe  doit  former  auparavant 
l'adjudication  1 , & non  apres.  Mais  i'oppofi- 
tion  afin  de  conferver  ion  droiéfc , pour  eftre  mis 
en  ordre  fur  le  prix,  eft  receue  * jufqu'à  ce  que 
le  decret  foit  levé  & feellé  y roye^tes  articles 
131.  & 136.  en  la  fin. 

1 Apr£f  la  certification  des  criées,  il  faut  former  les 
oppofitions  avant  l’adjudication  & le  decret  levé  8c 
feellé.  Car  après  le  decret  levé  & feellé,  on  n’eft  rccciï  à 
s’oppofer  : Les  oppofitions  font  de  trois  fortes , afin  de 
diftraire, d'annuller,&  de  conferver. Celle  de  diftraire  & 
d’annuller  fe  doivent  vuider  avant  l’adjudication  : Mais 
celles  qui/e  font  afin  de  conferver,  font  rcceuës  jufqucs 
au  decret  levé  & feellé:  Et  les  oppofitions  afin  de  di- 
ftraire concernent  la  propriété  de  partie  de  la  chofe  fài- 
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fie  que  I’oppofant  preteud  luy  appartenir, & non  au  faifi, 
& ne  peut  le  decret  eftre  adjugé  que  telles  oppofitions 
ne  foient  vuidées , juge  par  Arrelt  du  x 9.  Janv.  1580. 
Il  eft  vray  que  par  le  ftvle  des  Requeftcs  du  Palais  & 
delà  Cour  , les  oppofitions  afin  de  diflrairc  fe  doivent 
former  avant  le  jugement  du  congé  d'adjuger  au  qua- 
rantiefme  jour,  comme  il  eft  exprès  porté  en  l’Arrclt  de 
la  Cour  furies  adjudications  par  decret  du  xj.  Novem- 
bre 1^98.  Mais  au  Chaftelet  & par  noftre  Couftume, 
elles  font  receuës  jufques  à l’adjudication.  II  y a un  Ar- 
reftpour  l’Eglifc  de  Vatan,duj.  Mayiéoj.  Lcsop- 
pofitions  afin  d’annuller,  font  formées  par  le  faifi  après 
que  les  criées  certifiées,  il  a efté  appelle  pourvoir  inter- 
pofer  le  decret,  fournir  moyens  de  nullité , & les  oppo- 
fans bailler  caufes  de  leur  oppofition.  Ainfi  le  faifi  peut 
fôuftenir  les  criées  nulles  pour  le  defaut  des  folemnitcz, 
ou  qu’il  ne  doit  rien , & doit  telle  oppofition  eftre  vui- 
dée  avant  le  congé  d’adjuger  : Et  fi  ladite  oppofition 
eft  frivole , l’oppofant  eft  débouté  avec  amende  . tant 
envers  le  Roy  que  le  pourfuivant  criées , article  1$.  de 
-l’Editft  des  criées  : Et  fi  elle  eft  receue’,  les  criées  & tout 
ce  qui  a efté  fait , fera  déclaré  nul , & le  pourfuivanç 
condamné  és  defpens , dommages  & interefts.  Et  ne  fe 
peuvent  les  autres  créanciers  fervir  defdites  criées , ain$ 
il  faut  qu’ils  recommencent  tout  de  nouveau  , & par 
nouvelle  faifie,  par  Arrcft  do  hui&icfme Février  156$. 
Pareillement,  s’il  y avait  appel  des  criées  , il  ne  fe  peut 
faire  aucune  adjudication  avant  l’appel  vuidc , quel 
qu’il  foitfpar  Arrefi:  du  onzicfmc  Aouft  1604.  & j 8. 
Juillet  1607.  & autres  au  Commentaire  de  M.  Loiict , 
lettre  D.  nombre  (<;.  Pour  l’oppofition  afin  de  confcr- 
ver  quelque  droid  rcel , il  faut  aufli  la  faire  avant  l’ad- 
judication : Et  icelle  pafléei  tel  oppofant  jufques  au 
decret  levé  & fccllé , peut  feulement  eftre  receu  en  fon 
ordre*à  la  diftribntion  des  deniers,  pour  cfttc  payé  de 
l’eftimation  defdits  dvoitfts  & diarges  réelles  par  luy 
prétendues.  Idem  de  l’oppofition  afin  de  diftrairc 
apres  l'adjudication,  elle  fe  peut  recevoir  jufques  au 
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decret  levé  & feellé,  afin  d’eftre  mis  I’oppofant  en  or- 
dre fur  le  prix  des  chofes  dont  il  demandoie  diftra&ion, 
& non'plus  à faire  la  diftra&ion,  par  Arreftdu  treizief- 
ine  Décembre  ij6  8.&  en  l’article  de  cette  Couftu. 
me  3 fé.  T. 

Sur  cet  article  $34.  Tournet  allégué  un  Arreftdu  3, 
May  i6oj.  pour  l’Eglife  de  Vatan  , M.  J.  Tronçon  le 
rapporte  tout  au  long,  comme  fervant  de  reglement 
pour  les  oppofitionsann  de  diftràire,  /. 

1 Et  non  pas  à enchérir  apres  l’adjudication  pure  & 
{impie.  C.  M. 

3 Et  fe  doit  par  ftyle  louable , garder  vingt-qua-, 
tre  heures  avant  qu’eftre  fcellc.  C.  M. 

Cet  article  5^4.  cft  au  lieu  de  l’article  189.  de  l’an- 
cienne Couftume,fur  lequel  M.  C.  du  Molin  a mis 
deux  Notes,  cy-dcflus  rapportées.  Et  pour  laderniere 
partie  ne  peut  pas  avoir  cué  compofée  de  l’article  j.  ny 
d’aucun  autre  article  de  l’Ordounancc  des  criées  du 
Roy  Henry  II.  qui  a efté  faite  en  ijyr.  puisque  le 
mefmc  eft  dit  par  l’article  189.  de  l’ancienne  Cou  Hu- 
me, qui  a efté  rédigée  pareferit  en  ijio. 

Par  Arreft  de  l’Audience  de  la  grand’Chambre  du  3. 
May  160  j.  entre  les  Prieur,  Chanoines  & Chapitre  de 
Saint  Laurian  de  Vatan, & M.  André Thiau  Vicaire 
en  icelle  Eglilc,  appellans d’une  Scntcncede  MdTicurs 
des  Rcqucltcs  du  Palais,  d’un^part,  & René  de  Fron- 
teau, fieur  de  la  R ivicre,&  fa  femme,  intimez  dlau- 
tre  part , plaidans  M.'A.  Robert , & M.  L.  Choart,oiiy 
M.  Scrvin  pour  M.  le  Procureur  general  , jugé  que 
l’oppofitionafin  de  confcrver  la  rente  foncière  acs  ap- 
pelons, & que  l’adjudicaticu  fuft  faite  à cette  char- 
ge de  la  payer  & continuer,  feroit  recenë  , nonobftant 
la  Sentence  de  congé  d’adjuger , Moniteur  Servin  ayant 
dit  que  le  reglement  general  de  la  Cour  ne  fç  peut 
cftendre  aux  Requeftes  du  Palais,  à le  prendre. par  les 
termes  du  Reglement , qui  contient  que  les  oppofitions 
feront  reccucs  jufques  à l’Arreft,  làns  parler  des  Senten- 
ces & Jugemens  des  Juges- inferieurs,  où  il  y a lieu 
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de  les  recevoir  pour  l’Eglife.  Depuis  cet  Arreft , en  l’an 
1606.  le  Roy  Henry  leÇranda  fait  un  Edi&  quia  cfté 
vérifié  par  la  Cour  en  Février  i£o8.  par  l’article  îo. 
duquel  eft  ordonné  qtie  les  Ecclefiaftiques  né  pour- 
ronteftre  contraints  à fouffrir  lerachapt  des  rentesfon- 
ciercs  qui  dépendent  de  leurs  bénéfices.  Par  Arreft  du 
7 . Mars  1609 . entre  Antoine  Boutard  d’uqc  part , & P. 
Boutard , & Jeanne  Garron  fa  fepme  , d’autre  part , 
jugé  qu’une  adjudication  par  decret  ne  peut  eftrc  faite 
par  provifion  au  préjudice  d’un  appel  : Et  defenfesfai* 
tes  au  Sencfchal  de  la  Marche  ou  fon  Lieutnant  à Gue- 
ret , de?  pafler  outre  d’orefnavant  à l’adjudication  par 
decret  des  héritages  faifis  en  vertu  de  Sentence  de  pro- 
vifion, nonobftant  l’appel  qui  en  ferdit  inter)ctté,à  pei- 
ne des  defpens  , dommages  & interefts.  L’ufage  du 
Chaftelct  cftde  ne  pourfuivre  les  criées  que  julquesà 
la  certification  cxclufivemcnt , quand  la  firme  a cfté  fai- 
te en  vertu  de  SeutCnce  de  provifion.  L. 

Article  CCCLV. 

W i 

Idem,  • • 

Si  le  Seigneur  féodal  ou  cenjier  fe  doit 
oppofer . 

Le  Seigneur  féodal  ou  cenfier  n’eft  tenu 
s’ oppofer  aux  criées  pour  fon  droid  de  fief, 
ou  cenfive  :ains  eft  entendu  l'adjudication  par 
decret  eftre  faite  à la  charge  defdids  droids 
de  fief  ou  cenfive  * , fors  & excepté  pour  le 
regard  des  arrerages  > ou  profits  féodaux  pre- 
cedans  l’adjudication,  pourlefquelslefdits  Sei- 
gneurs font  tenus  de  s’oppofer,  autrement  en 
font  exclus,  Foyer,  l' article  558. 

1 C et  article  , avec  le  3 j 7 , & 3 j 8 . parle  de  l’oppofi  * 

» * . 
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tion  des  Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers  , & fait  diflin- 
élion  : oü  il  s’agit  du  droiét  feigneurial  > & de  chef 
cens  ou  champart  feigneurial , & lors  il  n’cft  befoin  de 
s’oppofcr  ; où  il  eû  queftion  des  gros  cens  ou  furcens 
& rentes  foncières , & de  bail  d’heritage , & des  droits 
deubs  de  quints  & requints,  reliefs, ventes , amendes 
ic  arrerages  ; en  ces  cas  ils  fe  doivent  oppofer , article 
3 ç8.  On  fe  doit  au^j|  oppofer  pour  les  fervitudes , tant 
urbanes  que  ruftiques,  combien  que  M.  R.  Chopin  (oit 
d’avis  qu’il  n’eft  befoin  dcsîoppofer  pour  fervitude  ur- 
bane  apparente  , comme  il  a efte  jugé  par  Arrefl  du 
ii.  Février  ij fi  elle  n’apparoill,  faut  s’oppofer,  Ar- 
reft  contre  Monfieur  Sevin  , du  10.  Mars  1603.  Il  faut 
auffi  s’oppofer  pour  droift  de  fublhtutionou  fideicom- 
Hîis , ou  pour  donation  conditionnée , & fç  doit  faire 
l’adjudication  à la  charge  de  reverfion  , par  Artcft  du 
dernier  Février  1570.  l em  , pour  le  douaire  couftu- 
mier , la  femme  doit  s’oppofer  & les  enfans , & fera  fai- 
te dillraélion  de  la  moitié  des  héritages:  Mais  fi  c’eft 
doiîaire  prefix , ils  viendront  à la  diftriburion  des  de- 
niers avec  les  autres  créanciers,  par  Arrcftdu  16.  Avril 
1597.  Bref,  au  cas  que  les  créanciers  ne  fe  foientop- 
pofez  avant  le  decret  levé  & fcellé , ils  peuvent  s’oppo- 
fer  à la  diftribution  des  deniers  du  prix , dans  les  vingt- 
quatre  heures  avant  le  decret  fcellé  , & après  iccluy 
procéder  par  faifie  fur  les  deniers  revenans  bons  é s 
mains  du  Receveur  des  confignations  : aufsi  il  a etté 
jugé  que  le  créancier  négligent  à s’oppofer  , perdoit  le 
prix  qu’il  euft  peu  toucher  s’il  fe  fuft  oppofé,  dilhibué 
aux  créanciers  pofleric.urs , par  Arrclt  prononcé  fo- 
lemnellement  par  Monfieur  le  Prcfidçnt  Seguier  à Pat- 
qac«,lez  Avril  1601.  T . 
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Article  CCCLVI. 

i 

Idem,  .* 

Opposition  fur  le  prix  > quand  fe  peut  fermer  ; 
& des  vingt-quatre  heures  du  feel. 

Toutefois  fi  aucun  avoir  obmis  à s’oppo- 
fer  afin  de  diftraire  ,ou  de  faire  adjuger  l’he- 
ritage  à quelque  charge  , il  peut  s^ppofer, 
pour  venir  fur  le  prix  avant  le  decret  levé  & 
feellé5&  non  après.  1 Et  doit  ledit  decret  eftre 
vingt-quatre  heures  és  mains  dii  feelleur  avant 
que  le  feeller.  Voyez,  les  articles  i>6.  & 354. 

1 Bien  que  par  l’Ordonnance  demierc  du  Roy  Hen- 
ry II.  de  ijji.  l’oppofition  afin  de*diftraire  Ce  pnifle 
faire  auparavant  l’adjudication  & le  decret  fcellé  Sc 
levé  , toutefois  cela  fe  garde  au  Chafieîer,  & non  à la 
Cour  de  Parlement , où  les  oppofirionsafin  de  diftraire, 
doivent  eftrc  formées  avant  le  congé  d’adjuger,  par  Ar- 
reft  de  la  Cour  fur  les  formes  des  adjudications  par  de- 
cret du  ij.  Novembre  15:98.  Mais  la  Cotiftume  don- 
ne un  remede  en  cet  article  à ceux  qui  n’ont  pû  s’oppo- 
fer  afin  de  diftraire  auparavant  le  decret  adjuge , fcellé 
& levé,  qui  eft  pris  de  l’article  1 4.  de  l’Ediét  des  Criées,  - 
pouvant  venir  en  leur  ordre  à la  diftrjbution  des  de- 
niers pour  l’eftimation  de  leurs  droits  reels&  fonciers, 
ou  de  propriété  par  eux  prétendue  : car  ils  peuvent  avoir 
jufte  caufe  de  ne  s’eftre  pûpluftoft  oppofer  : Et  davan- 
tage , telle  oppofition  ainfi  formée  , ne  fait  préjudice  à 
l’adjudication,  ainfi  qu’il  fe  trouve  jugé  par  Arr.lt  du 
1 j , Décembre  15  98. cité icy  par  M.  Charoudas.  T. 


Ce 
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Article  C CCLV 1 1. 

Idem. 

• V 

A vefl  befoin  d'oppoftion  pour  chef  cens. 

Et  où  Iefdites  redevances  feroient  de  chef 
cens,n’eft  befoin  d opposition  * Foye^  /’ article 
fuivant,  & les  124.  & 355. 

1.  Cecy  eft  conforme  à l’ancien  Couftumier,  qui  dit, 
que  le  chef  cens,  ou  cens  capital,  e/l  enfgne  & remtm - 
trance  , ou  pour  reeonnoiffance  du  Seigneur  : Et  pour 
non  foy  oppojer  » criée»  > il  ne  perd  point  fon  chef  cens: 
Mais  le  gros  cens  qui  eft  après  le  chef  cens  n a mis  tel 
privilège  , & le  Seigneur  le  perd  pour  ne  s’oppofer  à 
criées.  On  allégué  un  Arreft  fans  date  contre  Meilleurs 
de  Sainte  Geneviève, qu’il  n’eftoit  pas  tenu  de  s’opptv 
fer  pour  fa  cen(îve,mais  bien  pour  la  rente  créée  après  le 
cens  ; combien  que  Bacquet  (oit  d’avis  contraire  au 
traité  des  Franc- fiefs,  chap.  7.  nomb.  x8.  Autant  en 
faut-il  dire  du  droit  de  cliampart  feigneurial , pour  le- 
quel on  ne  doit  s’oppofer  aux  criées  \ par  Arreft  fur  ce, 
du  xo.  Juillet x y 8 7 en  la  j.  Chambre  des  F.nqueftcs, 
au  rapport  de  M.  Scaron  , entre  le  Chapitre  S.  Spire  de 
Corbeil,  & la  veuve  Caumont, remarqué  par  M.  Loiiet, 
lettre  C.  nombre  19 . T. 

<.  *»  » * 

Article  G C C L VI 1 1. 

Idem.  , 

Seigneurs  9 pourquoj  font  tenus  encore 

< * s’oppofir.  . , 

Comme  auffi  font  tenus  lefdits  Seigneurs  eux 
opppfer  pour  droits  de  quints,  reliefs,  venres 
& amendes,  & autres  droits  feigneuriaux  qu’ils 
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veulent  prendre  fur  l'héritage  décrété,  i Et  en 
ce  faifant  fontpreferez  à tous  autres  créanciers, 
Voyez,  l'article  355.  , 

i M.  le  Maiftre  chap.  41.  des  criées  , expofe  cet 
article  en  ces  termes,  félon  l’ufage  du  Chaflelct,  le  Sei- 
gneur rSe(t  tenu  s oppoftr pour fon  droit  de  tenue  féoda- 
le , relief , rachats)  quints  , requints  ou  autres  droits 
Çf  devoirs  féodaux'.  Car  adjudications  par  decret  fe 
doivent  faire  à celte  charge  : Mais  s'il  prétend  quel- 
ques arrerages  iefdits  droits  féodaux  luy  eflre  deus 
pour  autres  mutations  precedentes , il  faut  s'oppofer 
pouriceux.  Et  futainfi  jugé  par  un  A rrefl  notable  don- 
ne au  plaidoyé  le  Mardv  de  relevée  19  . May  1554  .plai- 
dans  de  la  Vergue  & Port  eau  Advocats  des  parrics.cntre 
un  appellant  du  Sencfchal  dePoi&ouou  fon  Lieutenant 
à Poidiers,&  Pierre- Girard  intimé.  Et  pour  tels  arrera- 
ges,quand  le  Seigneur  s’eft  opposé,  il  cil  préféré  à tous 
autres  créanciers , mefine  aux  frais  des  cnées>ainfî  jugé 
parArrcflau  Parlement  de  1467.  M.  leMaifirc,  T. 

Article  CCCLIX. 

Idem. 

À . 

»* 

Dtf  f ajournement  a voir  a juger,  (jr  comment 
courent  les  quarante  tours. 

Avant  que  procéder  à (adjudication  des  cho- 
ies /âifies,  eft  requis  que  lefaifi  foitadjourné 
parlant  à fa  perfonne  , pourvoir  adjuger  par  de* 
cret  1 quarante  jours  apres  le  jugement  donné: 
Iefquels  quarante  jours  ne  courent  que  du  jour 
de  la  première  affiche  mife.  Et  où  l’on  ne  pour- 
roit  parler  à la  perfonne  dudit  faifi , fufft  défai- 
re l’adjourncment  au  domicile  du  faifi , & 
Profilé  de  l’Eglife  parochiâle  "^u  lieu  où 
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l'héritage  eft  affis  , avec  affiche  à la  principale 
porte  de  ladite  Eglife. 
la  fin. 

i Congé  d’adjuger  fuit  le  congé  de  crier.  Le  congé 
- de  crier  fe.fait  après  le  commandement  & faific  en  ver- 
tu d’obligation  : Le  Juge  déclaré  ledit  commandement, 
làifie,  eftabliffement  de  Commiflâircs , bons  & valables, 

& ordonne  que  fur  iccux  , il  fera  procédé  aux  criées  par 
quatre  quatorzaines.  Lefdites  quatorzaines  achevées, & 
les  criées  certifiées,  c’eft  à dire  déclarées  bien  & deuc- 
ment  faites  & regiftrées  , le  faifi  appelle  pour  voir  in- 
terpofer  le  decret  & bailler  moyens  de  nullité,  fui  vant 
la  forme  prcfgrite  en  ce  prefent  article,  le  tout  exécuté, 
foit  par  proJuôion , (bit  par  defaut,  le  Juge  donne  le 
Jugement  de  congé  d’adjuger  au  quarantiefmc  jour,  à 
compter  du  jour  de  la  première  affiche  dudit  Juge- 
ment fignifiéc  au  faifi , ainfi  qu’il  eft  icy  ordonné.  Et 
les  quarante  jours  expirez  fait  l’adjudication.  Les  en- 
chères faites  pendant  les  quarante  jours  font  mifes  au 
Greffe  , publiées  eu  l’ A udience  , & la  première  eft  affi- 
chée à la  porte  de  T Auditoire  pour  y demeurer  l’efpace 
de  quinze  jours  entiers  & accomplis  : Et  fi  durant  ladi- 
te quinzaine  il  y a enchères,  il  faut  les  faire  lignifier  au 
dernier  encheriffeur  ou  à fon  Procureur  : à cet  effet  l’E-  v 
diét  veut  que  les  cncheriffcurs  mettent  Procureur,  chez 
lequel  ils  ellifent  leur  domicilcrEt  la  quinzaine  efoheuë 
fe  fera  l’adjudication , apres laquelletiulle  enchère  n’cft 
rcccue  , fuivant  l’Ordonnance  de  Moulins,  & Arrcft 
delà  Cour  du  j.  Juin  1601.  & autres  precedens , 6c 
depuis  donnez.  L’adjudicataire  eft  tellement  fait  fei- 
gneur  de  la  chofe  à luy  adjugée,  qn’il  eft  tenu  incon- 
tinent aux  lods  & ventes , encore  qu’il  y ait  appel , à la 
charge  de  bailler  caution  de  les  rendre , au  cas  que  le 
decret  foit  infirmé,  par  Arreft  du  Vcndredy  de  rele- 
vée 8 . May  1601.  Le  decret  lè  doit  interpoler , indice 
'iante  f>ra  tribun  ali , & non1  à l’cxtinéh'on  de  la  chan- 
delle, ny  à la  b^uette , jugé  par  les  Arrcfts  donnez  eu 
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l’Audience  , l’un  des  Colommicrs,du  17.  May  158$. 
l’autre  du  xj.  Novembre  1599.  Et  pour  Ravoir,!!  apres 
dix  ans  on  peut  fe  pourvoir  contre  le  decret.  Voyez,  M. 
Loiiet  & le  Commentaire  , lettre  D.  nomb.  16.  T. 

Cet  article  359.  eft  au  lieu  de  l’article  190.  de  l’an- 
cienne Couftumc , qui  porte  ces  termes  : lufqttes  à ce 
que  tel  proprietaire  poffeffeur  Jott  adjourné  h fa 
perjenne , fur  lesquels  M.  C.  du  Molrn  a mis  cette  No- 
te, Cntfon  tuteur  & curateur  > non  pat  en  la  caufe  y 
mais  à la  perfonne  & biens . 

Par  Arrdt  des  grands  Jours  dePoiétiers , en  l’An-» 
dience,  le  18,  Septembre  1579.  entre  François  Mo- 
reau 6c  Marguerite  Droüct  fa  femme , appeilans  d’une 

Î>arr , 6c  Jacqueline  Roücn  intimée,  d’autre  part , fur 
es  conduirons  de  Moniteur  le  Procureur  general , dc- 
fenfes  furent  faites  de  procéder  d'orefnavant  à la  vente 
6c  adjudication  par  decret  des  immeubles  à la  chandel- 
le efteinre  ; Et  ordonné  que  l’Arreft  feroit  leu  au  liège 
d’Angers;  l’appel  citant  d’une  Sentence  du  Scnefchal 
d’Anjou  ou  lôn  Lieutenant  à Angers.  Les  adjudica- 
tions des  héritages , rentes  ou  offices , mis  en  criées  fè 
doivent  faire  en  pleine  Audience , à jours  de  plaids  , de 
vive  voix  , jour  & heure  alïignée  y 6c  non  point  en  la 
Chambre  du  Confeil  ,ny  au  frappement  de  la  baguet- 
te, ny  st  la  chandelle  cfteinte  : Et  de  ce , il  y a plulieurs 
Arrefls  de  la  Cour.  La  raifon  en  peut  eftrc^reuduëcn 
ces  termes  de  k loy.  Si  quos.  îé.Cod.  de  refetndend a 
venditione » Ne  fub  nomine  fubhaftationis  publiée  lo~ 
tus  fraudibus  relinquatur,  poffejjiontbus  viliore  pretio 
difiraciis , plus  exaftor  ex  gratin  , quant  debitor  ex 
pretio  confequatur  : Ou  en  ces  termes  de  la  loy  ,fed  fi. 
U.  $.  i-Jf.  de  infiitoria  a&ioney  Ne  quis  caufaripof 
fit  sgnoranttam.L. 
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Article  CCCLXT 
Idem. 

O p po  fans  doivent  élire  domicile  » qui  ne 
finit  par  la  mort , &c. 

Les  oppofans  aux  criées  > clifans  domiciles, 
font  tenus  nommer  leiirfdits  domiciles 1 en  cer- 
tain lieu  de  la  ville , ou  drflreu  où  les  criées  font  * 
poarfuivies , & déclarer  la  rue  & l'enfeignei 
ou  autre  marque  publique  & certaine  , pour 
eftre  appeliez  à la  dillribution  du  prix  : Lequel 
domicile  ifeft  finy  par  la  mort  du  .P  roc  tireur  jou 
autre  , en  la  maifon  duquel  auroit  efté  ledit  do* 
micilèéleu.  Et  valent  tous  exploits  de  lignifica- 
tions &:  autres,. faits  au  domicile  fur  l’execu* 
tion  du  decret , tant  pour  Lôrdre , que  didribu- 
tion  des  deniers.  V oyez*  1‘ article  precedent. 

h i , Cette  éledion  de  domicile  ordonnée  par  l'Edit  da 
Blois  article  175.&  parcduydu  Roy  Henry  le  Grand 
de  l’an  rsojj.  afin  que  les  Sergens  ayenc  à déclarer  le 
domicile  du  failiflànt,  pourfuivant  criées,  & exécu- 
tant , à peine  de  nullité  : & valent  telles  eflcdrons  de 
domicile  pour  toutes  lignifications  qui  fefont  en  exe- 
cutions de  contrat  ou  ade  judiciaire , comme  en  cet 
article  : touchant  les  oppofans , efii fous  domicile  au 
lieu  uù  le  decret  fe  pourfuit , tant  pour  l'ordre  que  di- 
ilribution  des  deniers  : Et  ne  laide  de  continuer  le  do- 
micile efleu  après  la  mort  du  Procureur.  Quant  aux 
deniers  confignez  pour  dire  diltribuez , l’adjudicatai- 
re eftaficutc  contre  tout  danger  & perte  ou  enlèvement,, 
comme  aufli  le  debiteur  fur  lequel  le  decret  aura  cfté 
fait.  De  forte  que.fi  par  cale  vcmeot  du  Prince,  mal- 
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heur  du  temps,  ou  inlôlvabilité du  Receveur,  lefuics 
deniers  fe  trouvoicnc  perdus , le  péril  romberoit  fur  les 
oppofaDS,  jugé  par  Arreft  du i.  Décembre  1594.  & un 
autre  du  10.  Juillet  1598.  & fera  portée  telle  perte  par 
- tous  les  créanciers  oppofans  au  fol  la  livre , à l’acquit 
du  debiteur.  T. 

Par  cer  article  3*0.  le  domicile  efieu  parles  oppo- 
fans aux  criées , n’cft  hny  par  la  mort  du  Procureur, 
ou  autre  où  eftoit  ledit  domicile  ; & valent  les  exploits 
de  lignifications  & autres  audit  domicile  fur  l’execu- 
tion du  decret,  pour  l’ordre  & diftribution  des  deniers; 
conformément  auquel , par  Arreft  du  lixiéme  May  mil 
fix  cens  trente-quatre  en  la  Chambre  de  l’Edit , au 
profit  de  François  de  Code,  Duc  deBnlfac,  ilaefté 
ordonné  que  tous  les  exploits  neccflaires  en  l’ordre  & 
diftribution  des  deniers  de  la  terre  des  Marchais , qui 
feront  faits  aux  domiciles  efeus  par  les  oppofans  en  b 
ville  de  Paris , vaudront  comme  s’ils  eftoient  faits  à 
leurs  propres  perlonnes. ou  domiciles,  nonobftant  le 
dcccz  dcsoppolàns,  de  leurs  Procureurs  , ou  de  ceux 
en  la  maiton  defquels  ledit  domicile  auroic  cite 
efieu.  I. 

Le  Roy  Henry  le  Grand  en  Janvier  1*09.  a fait  une 
Déclaration  , qui  a eiléleuc,  publiée  6c  regiftréc  en 
Parlement  le  9 . Février  de  la  mcfme  année  , qui  porte 
qu’il  déclaré  bons  & valables  touslcs  decrctsdes  hérita» 
gesquiont  efté  faits  avant  &c  depuis  l’Ordonnance  de 
Blois,  aufquels  ne  feroit  remarquée  autre  nullité  que 
ce  defaut  d’efiedion  de  domicile  , fans  en  ce  compren- 
dre les  decrets  qui  par  les  Arrelts  y mentionnez,  ont 
efté  caliez  & annuliez , lcfquels  A rrefts  demeureroient 
en  leur  force  & valeur.  Et  vcur&  entend  à l’avenir,  que 
troi^  mois  apres  la  publication  de  ces  prefeutes,  és  Bail- 
liages & Scnéchauflées  rdfortiflâns  en  ladite  Cour  de 
Parlement , l’Ordonnance  de  Biois , article  85.  fur  l’é- 
lection des  domiciles  és  decrets,  foit  gardée  6c  obfer- 
vce  exa&emcut , à peine  de  nullité  defdits  decrets.  L. 

^ Ce  iiij 
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Idem. 

Forme  de  procéder  en  execution  du  decret, 

Lefdits  oppofans  aux  criées  font  tenus  dans 
la  huitaine  après  la  lignification  à eux  faite  aux 
domiciles  par  eux  efleus,  ou  à leurs  perfonnes, 
déporter  leurs  titres  par  devers  le  Commillàire 
commis  , pour  fonder  leurs  oppofitions  : à tout 
le  moins  dans  un  fécond  delay , qui  fera  enco- 
re de  huitaine  pour  tous  delais.  Et  à faute  de 
ce  faire , doit  le  Commillàire  procéder  à l’or- 
dre des  oppolànsqui  auront  fourny  leurs  titres, 
fans  avoir  efgard  aux  hypotheques  1 & oppo- 
lirions  des  dcfaillans.  Sur  lequel  ordre , le  lai- 
fi  & oppofans  mis  enordre,ouys  dans  une  au- 
tre huitaine  pour  tous  delais  1 , doit  eftre  pro-  - 
cédé  à la-dfllribution  , félon  que  ledit  ordre 
eft  accordé. 

i II  y a ua  livret  intitulé  , Observation  des  hypo- 
theques & Adjudications  des  héritages  par  decret , 
que  l'otage  que  nous  en  avons , captieux  aux  hommes, 
n’eft  point  dérivé  du  droitt  Romain,  pomme  nous  I’e- 
ftimons,par  Jacques  Lefchaflîer  Advocatenla  Cour 
de  Parlement,  imprimé  à Paris  ,chcz  Claude  Morel 
tn  léoo.  avec  privilège  de  fa  Majcfté.  L. 

i Par  Arreft-de  la  Cour  du  18.  May  1798.  contre 
le  Receveur  des  confignations  de  Rheims  , a cité  or- 
donné que  pour  le  regard  des  decrets  volontaires  auC- 
qucls  il  n’y  a aucunes  oppofitions,  les  adjudicataires  ne 
peuvent  eftre  contraints  de  confignci  le  prix  des  adju- 
dications es  mains  du  Receveur , ny  de  luy  p^r  au* 
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cun  d'rbi<3:.  Mais  où  il  y a oppofans , le  Receveur  doit 
avoir  fon  droift  de  confignation.  Il  y a un  autre  Ar- 
reft  du  y.  Février  i6n.  contre  M.  Claude  Gai  lard  , 
Receveur  des  confignations  de  la  Cour,  au  profit  de 
Marguerite  dû  Bou?lé,à  laquelle  fut  ordonne  que  le 
decret  feroit  délivré  fans  configncr  .attendu  qu'il  n’y 
avoir  aucuns  oppofans.  I. 

• Article  CCCLXII. 

Idem. 

De  renvoy  furies  different  \ gr  diftribution 
cependant. 

S’il  y a différend  entre  aucuns  oppofans  pour 
taifon  dudit  ordre , fera  fait  renvoy  entre  tels 
oppofans  feulement*,  fans  comprendre  au  ren- 
voy qui  fera  delivre,  les  oppofitions,  dires  & re- 
•montrances , & ce  qui  auroit  efté  fait  avec  les  * 
autres  oppofsns.  i Ht  neanmoins  on  procède  à 
la  diftribution  entre  les  autres  oppofans  >refer- 
vant  les  deniers  appartenans  aux  oppofans  ren- 
voyez, venans  en  ordre. 

r . , 

i Ce  dernier  article  montre  ce  qu'il  faut  faire  quand 
if  y a débat  entre  les  créanciers  pour  l’ordre  & prefe- 
rence  au  payement  des  deniers;  Mais  la  règle  généra- 
le clique  prior  tempore  potior  efi  jttff.  Le  ptemier  eu 
hypotheque  eft  rcgulieremenr  préféré,  comme  fi  quel- 
qu'un a eu  Sentence  à fon  profit , dont  il  y auroit  eu 
appel,  & cependant  fi  avant  I’Arrcft  confirmatif,  un  au- 
tre contracte  obligation  avec  le  condamne,  & puis  l’ A r- 
teft  s’enfuive  confirmatif  de  ladite  Sentence , celuy  qui 
a eu  la  Sentence  confirmée  par  A rreft , aura  fon  hypo- 
thèque rcrroa&ive  au  jour  de  ladite  Sentence  . fiiivanr 
l’Ediû  de  Moulins,  article  jj.  jugé  par  Arreft;  eu  La 
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fécondé  Chambre  des  Enquelles  l’an  1 ySy.  II  y én a 00  > 
autre  du  8.  Janvier  1607.  M.  Loliet  lettre  H.  nombre 
zy  11  y aauffî  certains  cas  aufquels  les  poltcricurs  en 
hypotheque  ibnt  p referez  auxplusanciews  dont  il* a dtc 
parlé  cy-dcllus  , au  titre  des  Fxecutidns  & gager  tes  : 
Et  faut  voir  ce  qu’en  dcric-M.  le  Mai  lire  au  traité  des 
Cr>ées  chapitre' 4 y.  Quant  au  frais  des  criées  > ils  font 
partie  du  prix  , fçavoir  les ordiuaires , qui  confervenc 
le  droiû  en  general  de  toutes  les  parties  : Voyéz  les  Ar- 
refts , entr’autres  un  du  dernier  Septembre  1589.  dans 
M.  I oiiet  lettre  C.  nombre  44-Coquilleau  chapitre 
de;  Executions  > fur  la  fia > en  fes  inftitutes:  Et  pour 
le  dire  en  bref,  les  frais  s’entendent  quidtjriid  expli - 
candarum  vendittoriHm  caufa  impenditur,  comme 
il  cil  dit  en  la  loy .quanti tas  7 z.  ff.  adl.  Faletdtam. 
I.  debe 17.  ff.  di  Ædilit,  edi  et.  Les  ordinaires  font 
déubs  par  l’adjudicataire  avec  le  prix  de  là  choie  ad- 
jugée. Quant  auxdclpcns , ils  viennent  en  diflriburion 
fur  le  prou  * die  contrAShts.  Pour  le  regard  des  ref- 
rcfponfes  que  baille  le  pourfuivant  aux  caufcs  d’oppofî- 
tion,  lettres  & titres  dés  oppofans,  Moniteur  le  Màiftrc 
refout  que  lés  fiais  dé  telles  refponfés  aux  caufcs  d‘ep-> 
pofition  , ne  viennent  en  frais  dés  criées  : Et  en  cite  un 
Artdl.dc  la  Cour  du  11.  Aouft  1504.  Mais  pour  les 
cfpiccs  des  Commiffaires  qui  ont  jugé  Icproccz  des 
criées  , oppofirions  & difcullions , fçavoir  u clics  font 
contenues  atrx  ffais  des  criées,  le  mefme  Monfîeurle 
Maillre  n’en  refout  rien  rapporte  feulement  un  A - 
rett  du  i8;  Novembre  ij  14.  par  lequel  cela  cil  remis 
arhitno  jttdieantwm,  chapitre  quarante  un  des  criées  s 
Mais  maintcnantlelon  qu’il  fe  pratique  ordinairement 
-au  Chaftelec , les  efpices  des  Sentences  données  par  les 
Commiflaires , font  comprîtes  fous  les  fiais  extraordi- 
naires, & fe  prennent  fur  le  prix  : Maisdautanrquc  ces 
articles  touchant  les  criées  , font  la  plufpart  tirez  de 
l’Ordonnance:  & Edit  du  Roy  Henry  H.  de  l’an 
jj  51.  où  on  peut  avoir  recours,  il  fera  bon  de  mèt- 
trcicy  V Arrejt  de  reglement  des  Criée,  , félon  la 
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forme  quis’obferve  atü’arfemenc  , qufcft  telle  qu’il 
s’enfuit.  T.  m 

y T Aditc  Cour  a ordonné  8c  ordonne  que  les  .m- 
JL**/ tcattom  par  decret  des  immeubles  mis  en  criées , 
en  execution  d-’  Atrefls  & executoires  » de  ladite  Cour 
feront  faites  en  icelle  , & les  autres  faites  en  vertu  de 
Sentences  , aux  fieges  efquels  elles  auront  cfté  données, 
& ce  qui  fera  mis  en  criées  par  vertu  d’ obligations  & 
contrats  pardevantles  Juges  aufquds  l’cxccution  d’i- 
ceux  appartient. 

T ous  pourfuivans  criées  eu  execution  à* Ar refis  & 
ex ec flottes  de  ladite  Cour  , feront  tenus  incontinent 
apres  la  certification  d’icelles , faite  pardevant  les  Juge 
ordinaires , faire  rapporter  au  Greffe  de  ladite  Cour  Ief- 
dites  faifies  & criées  , pour  y élire  ladite  faific  regi- 
ftréc , enfemblc  le  nom  des  parties  & Procureurs  : Et 
jofqu’à  ce,  afin  qu’il  y aitordre certain  , ne  feront  au-  * 
cunes  oppofitionsriccuës,  Icfqucllcs  après  ladite  faific 
regiftrée , feront  receuës  , & en  cas  de  négligence  ou 
contravention  dudit  pourfuivant , auront  les  oppofaus 
recours  contre  luy.  _ ■ , 

Les  apportions  afin  de  diflr aire  > feront  receuës  j’uf- 
ques  àl’Arreft  , par  lequel  la  vente  des  héritages  fera 
ordonnée  aux  quarante  jours , & fera  ledit  Arreft  à la  di- 
ligence du  pourfuivant  criées  , regiftré  au  régi  lire: 
après  lequel  Arreft  lefditcs  opoofitions  afin  de  dtflrairey 
ne  feront  recevables  ny  regiftrées  , faufaux  oppofansà 
fe  pourvoir  fur  les  deniers  provenans  de  l’adjudication; 
le  tout  fans  déroger  pour  ce  qui  fe  décrété  pardcvai  t 
les  luges  ordinaires  , à ce  qu’ils  ont  accouilumc  de 
garder , fuivant  les  Couftumes  des  lieux. 

Les  opt>n<ittons  a^n  d' hypotheque , ou  payement  de; 
débtes,  feront  receuës  jufques  à ce  que  ledit  decret  fuit 
délivré,  non  après.  Seront  toutes oppefitions afin  dedi- 
firaire , ou  autres , milles , fi  elles  ne  font  faites  par  ici 
au  Greffe  , regiftrées  audit  regiftre  , ou  receuës  par  le 
Sergent.  . , ’ 

C c v j 
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N e feront  les  enchères  reccuësca  ladite  Cour , qu'au 
préalable  les  oppofitions  afin  de  uiftrairc , fi  aucunes  il  • 
y ^ ne  foient  jugées.  Et  feront  les  parties  enregiftrer 
au™  regiftre  l’Arreft  intervenu  fur  l’oppofition  afin 
de  di  ftraire  , afin  qu’ea  procédant  à l’adjudication  » 
les  héritages  dillraits  ne  foieut  compris. 

La  première  enchère  faite  en  ladite  Cour,  contiendra 
au  long  les  héritages  faifis , le  nom  des  failiflans  & pro* 
prictaircs , cnfcmble  les  charges.  Et  ladite  enchère  pu- 
bliée-ta  jugemeut , copies  baillées  aux  Procureurs  def- 
dits  faififlàns,  & proprietaires,  fi  aucuns  il  y a affichée  • 
à la  Barre,  portes  du  Palais, & autres  lieux,  affichée 
fur  les  lieux  aux  endroits  accouftumcz , avec  déclara- 
tion , qu’au  quarantiefme  jour  >fera  procédé  à l’adju- 
dication, & toutes  enchères  receucs  au  Greffe,  fans  au- 
cune autre  publication  fur  les  lieux  , pour  eftrc  procédé 
à ladite  adjudication  fuivanr  l’Ordonnance  ; Se  refer- 
vant  la  Cour , pour  faciliter  les  enchères,  de  commet- 
tre aux  Juges  des  lieux  eiloignez,  la  réception  de f- 
dites  enchères  pour  héritages  de  peu  de  valeur  , félon 
qu’elle  verra  cftre  à faire  fur  les  requeftes , fi  aucu- 
nes à cette  fin  font  prefentées  ; pour  ce  fai<ft  , & le  tout 
rapporté , cftre  par  ladite  Cour  procédé  à l’adjudica- 
tion , demeurant  les  formes  obfervécs  par  les  Juges  or- 
dinaires pour  rc'icerer  les  publications  de  ce  qui  le  vend 
pardevaat  eux  , & autres  folçinnitez  rcquife9  & aecou-* 
Üumées  par  les  Ordonnances. 

Le  Procureur  du  pourfusvunt  criées , fera  tenu , lors 
que  l’adjudication  fera  pourfuivie  & rcquife./wmre  au 
Grefe  toutes  les  pièces  uecclfaiies  pour  la  fenreté  du 
decret  : Et  les  Procureurs  qui  auront  fait  enchère  , de 
faire  le  femblable  , à ce  coptraincs  par  prilon. 

Les  Procureurs  ne  feront  receus  a enchérir , fans  pro- 
curation fpeciale,  ny  les  parties  (ans  conftituer  Procu- 
reur , aufqucls  Procureurs  ladite  Cour  enjoint  de  gar- 
der l’Ordonnance  , pour  empefeher  la  fuppofition  de 
pe  formes  i i!c  1 râbles  , ou  autre  fraude , à quoy  enjoint 
an  Greffier  ou  ibu  commis , ( par  lequel  ledit  regiftre 
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fera  fait > & toutes  enchères  rcceucs,non  par  autres) 
tenir  la  main. 

Toutes  enchères,  apres  la  première , feront  à la  dili- 
gence de  l’enchcrilTcur  (içnifiées  au  Procureur  du  pre- 
cedent & dernier  enchéri  (leur  , fors  & excepté  les  en- 
chères faites  le  dernier  jour  de  la  quinzaine , qu’il  ne 
lear  fera  befoin  lignifier,  & icelle  quinzaine  police, 
aucun  ne  fera  receu  à enchérir. 

L‘ adjudicataire  fera  tenu tonfigner  dans  huitaine, 
& icelle  paflce , il  v fera  contraint  par  corps  , à cette 
fin  contre  luy  délivré  contraint  au  pourfuiv.mt  criées 
ou  oppolôns,  fans  que  le  Receveur  des  configoations 
puillè  faire  les  contraintes. 

Le  pour fuiv  ont  criées,  ou  autre  qui  fera  pourfuite 
de. l’ordre  & diltribution  des  deniers,  fera  tenu  com- 
prendre touslesoppofansen  l appoint  entent  à.  produire, 
ou  appointement  d’ordre  , fi  aucun  cft  fait  entr’eux,  à 
peine  de  refpondre  en  leur  nom  de  la  dcbte  dacrcaucier 
qui  aurait  cité  obmis. 

Le  , Receveur  des  configoations  ne  fera  paye- 

ment des  deniers  fur  appointement  , ny  autrement  que 
par  ordonnance  de  la  Cour,  avec  tous  les  oppolàns  , à 
peine  d’en  refpondre  en  fon  privé  nom.  Et  pour  rendre 
le  prefent  Arrêté  notoire , fera  publié  en  jugement , & 
envoyé  aux  Bailliages , Scncfchaufl’écs,  & autres  Sieges 
du  reflort , pour  y eftre  leu  > publié  à jours  de  plaids  ; 
iccux  tenans , & regiltré.  Fait  en  Parlement , & publié 
en  Jugement  le, zj.  Novembre  1^98.  Signé,  Voysin. 

* M,  J.  Tourtiet  a.finy  enfafixiefme  & dernierc 
Edition,  faite  en  r 6ij.  fes Obfervations  par  ces  termes, 
Cos/ utile  au  chapitre  des  Executions  , fur  la  fin  en 
fes  Infiitutes.  Ce  qui  fuit  a depuis  cité  adioufté.  Cet 
Arreft&  Reglement  ne  peut  pas  avoir  fervy  à la  réda- 
ction de  certc  Couftume,  ny  avoir  cite  lors  confiderc , 
parce  qu’elle  a elté  faite  en  ijio  . Et  ce  n’a  pas  cité  de 
l’Ordonnance  de  l’an  ifvi.  feule,  que  les  articles  de  cc 
titre  ont  efte  pour  la  plufpart  tirez  ; mais  c’a  cité  tant 
de  l’ufagc  ou  coultume  & ilylc  de  la  Prevoltc  & Vi- 
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comté  de  Paris , pourquoy  les  premier  & fécond  de»- 

Suacrc  articles  de  l’ancienne  Couttume  qui  a cfté  rc* 
igéeemjio.  ) nislbus  le  chapitrei7.  intitulé,  Des 
criées  des  quatre  quater^atnes  anciennes , commen- 
cent par  ces  termes  : Par  les  ufa.gr. s & flyle  de  la 
PrevofU  fr  'Stcomté  de  Paris.  Au  lieu  dcfquels  il  y 
a en  cette  nouvelle  Couftume,  Par  la  Coudume  & 
Jlyle  de  la  Prevoflé  & Vtco  nié  de  Paris i de  l’Ordon- 
nance qui  a efté  faite  par  le  Roy  François  I.  à la  priere 
des  O'ÈcicrsduChaltelet  Je  Paris,  au  mais  de  (No- 
vembre iyz.7.  vérifiée  en  Parlement  lci4'  MarsijiS. 
de  celles  qu’il  a faites  errif  jç.  Sc  au  mois  d’Aouft 
I j j 9 . au’Ti  vérifiées  en  Parle  nent  ; ou  de  celle  du  Roy 
Charles  IX.  i j64.  Eltats  de  Moulins , de  P Arrclt  ge* 
neral  du  Parlement , qui  clt  dans  le  troifiefme  volume 
des  Bannières  du  ChaÜelet  de  Paris, en  date  du  17. 
Octobre  1576.  Ces  ordonnances  font  voir  que  non  feu- 
lement la  forme  d’adjuger  par  decret , mais  auifi  les 
formes  des  criées  , & de  l’intervalle  des  jours  qu’il 
faut  garder  en  icelles,  font-  prifes  des  Edi£h&  Ordon-, 
nances  Royaux,  qui  font  inférez  & mis  çn  cette  Cou-- 
ftume , ainfi  qu’es autrcs-Coullumes  de  chaque  Baillia- 
ge ou  Province,  en  y méfiant  ce  que  l’on  a eltimc  de- 
voir cftre  retenu  de  l’ufagc  & ftyle  ancien  du  mcfmc 
Bailliage  ou  Province , comme  ellaut  fonde  fui  un  bon 
Si  jufte  raifonnement,  Z, 

r * « 
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L'^4»i<8o.  le  Lundy  Zt.  jour  de  F furitr  > Nous  Chrifto- 
phe  de  Thou,  Chevalier , Con  ciller  du  R oy  noftre  Sire 
en  fort  privé  Confeil  , & premier  I rt  fuient  en  fa  Cour  de 
Parlement  i Claude  Anjorranr , Mathieu  Chartier  , /acquêt 
Viole , Pierre  de  Longueil  , Confeillen  en  icelle , Nous 
fommts  tranjporteK^enla  grand'Salle  del’Evefché  de  Paris , 
lieu  defltné  pour  y tîlrc  faite  ta  convocation  & a fj  emblée  , 
four  procéder  à U rédaction  des  Coutumes  de  la  Prevo(té  à* 
Vicomté  de  Paris , fuivant  les  Lettres  Patentes  du  Roy  à nous 
adrejjées  t defquet  es , tnfemble  du  mandement  du  Roy  aux 
Prevoft , Lient  en  ans  , ^ idvocat  fr  Procureur  du  Roy  en  ladite 
Prevofté  & Vicomté , la  teneur  enfuit  ; • 

V 

H;  E NT  R V par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Se  de 
Pologne , à nos  amez  ÔC  féaux  Mellîre  Chnfitpki  de 
Thou , Chevalier , Confeiller  en  no  (ire  Confeil  privé , de  pre- 
mier Prelidcnc  en  noftre  Cour  de  Parlement,  Maiftres  Clau- 
de Anjorrant , Mathieu  Chartier , ]acques  Viole,,  Si  Pierre 
de  Longueil  ,-ConfeiIIers  en  icelle , 'Salut  &dile£hon  : Com- 
meaucuns  devousayenr  par  cy-devant  elté  commit  par  no* 
ptedecclîeurs  Rois  , à rédiger  ôc  mettre  par  écrit  les  Coutu- 
mes de  nos  Pays  8c  Provinces  relTortillans  en  noftredite 
Cour , qui  n'auroient  encore  cité  accordées  Si  rédigées  , ou  fi 
rédigées  Sc  accordées  avoient  efté  , les  procez  verbaux  d’i- 
celles eltÿient  perdus  Si  adirez , ou  bien  chargez  de  pluGeurs 
renvois  faits  en  noftredite  Cour  : Dont  fe  feroitnt  meus  plu- 
Geurs procez  & différends  fur  l'interprétation  defdites  Conçû- 
mes , & 1rs  parties  appointées  à informer  pat  turbes  , aux 
grands  frais  6c  foule  de  nos  fujets  : fuivant  lefquelles  com- 
naiftions .autoiteiie  rédigé  Se  mis  par  écrit,  & reformé  pla- 
ceurs Coû  umes defdits  Pays  Sc  Provinces,  au  grand  conten- 
tentement  Ac  foulagemem  de  noldics  fujets.  Mais  les  autres 
n’ont  encore  pu  , par  la  malice  du  temps  ettre  reformees,  mef- 
memeur  celles  de  noftre  bonne  ville  de  Parts  , capitale  de  no- 
ftre  Royaume  , à l’exemple  delaquelle,  les  autres  villes  d’i- 
ce  uy  le  règlent  & ccnduifent  ; Et  nous  elfans  bien  advenir, 
que  p.uhcurs  ar rides  d’icelles  font  obfcurs  Si  non  intelligi- 
bles, iefqueis  par  i.ftance  .Juge  mens  & Arrefts  , ont  rcceu 
interprétation  , laquelle  n'a  elle  rédigée  par  écrit  : Et  outre 
pour  la  variété  dci’ufagc,  ont  befoin  d’eftre  interprétez  ou 
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reformez  : Etaulliqu’il  y a plufieurs  cas  de  l'ufage  commun,’ 
efqtiels  n’a  edé  pourveu  par  la  redadioa  , qui  par  cy-de- 
vanten  a elle  faire  : Sçavoir  taifons  , que  nojs  délirant  le 
bien  fie  foulagement  de  nos  fujets,  la  matière  par  nous  mife 
en  deliberation  , avec  aucun*  Prinecs  denodrefiang  , fiCgens 
de  noilre  Conléil  privé  , eflans  lez  nous  Avons  ordonné  , 
voulons  8c  nous  plaid,  que  vous  ayez  à vacquer  en  toute  di- 
ligence a la  nouvelle  redaiion  & reforntation  defdites  Coûta* 
mes  , de  nodredite  Ville  je  Ptevodé  de  Paris.  Et  à cette  fin 
faire  convoquer  3C  afïembler  les  gens  des  trois  Eflats  d’icelle, 
lefquels  i ce  faire  feront  contraints  ; A fçavoir  les  gens  de  l ’£- 
glifi  , par  prife  fie  faifie  de  leur  temporel,  fie  les  gens  Laies, 
par  pri  le  fie  faille  de  leurs  biens  , meubles , fie  immeubles  : Et 
ce  , nonobilant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , fie 
fans  préjudice  d’icelles  : En  prefenec  fie  du  confentement  def- 
quels  Ellics , vous  enjoignons , ou  à trois  de  vous  , pour, 
veu  que  vous  premier  Prefidtnt , (oyez  l'un  des  trois  , de  nou- 
vel rédiger  fie  accorder  , fie  fi  befoin  ed,  muer , corriger  , aug- 
menter, fie  diminuer  lefdifes  Coudumes , ou  partie  d’iccl- 
lesj;  Et  faire  bons  proeçz  verbaux  , des  débats  (S4  eppofuions 
qui  feront  faits , en  procédant  par  vous  , au  nombre  que  deflus, 
à la  rédaction  fie  accord  d’icelles , en  la  maniéré  deuë  fie  ac- 
coutumée : Pour  lefdites  Coullumes  rédigées  , accordées , 
molerées,  augmentées  , ou  corrigées,  comme  dit  ed  , edre 
publiées  fie  regidrées  és  Greffes  de  nodredite  Cour  de  Parle- 
ment, fie  du  Chafielet  de  Paris  : Et  d’orefnavant  gardées  fie 
obfcrvées  , comme  Lny  fie  Sdit  perpefuel  fie  irrevocable. 
Voulons  au ffi,  fie  nous  plaid,  que  lefdites  Coudumes , ainfi 
par  vous  rédigées , ayez  à , faire  taxe  des  frais  qu’il  aura  con- 
venu faire  pour  la  redaétion  d’icelles  ; Enfemble  des  vaca- 
tions fie  falaircs  d’aucuns  de  nos  Officiers  fie  autres  notables 
perfonnages , qui  pour  vacqucr  à la  vifijation  fie  reforma- 
tion defdites  Coudumes  , &C  atTider  à ladite  reda&ion  , au- 
raient edé  diftraits  de  l’exercice  de  leurs  Offices  fie  Edats, 
fie  tous  autres  frais  qu’il  aura  convenu  faire,  pour  raifon  , fie 
en  confeqjtnce  d'icelle  rédaction  : LcfqueU  frais  voulons  edre 
pris.  Se  levez  fur  les  gens  des  trois  Edats  de  chacune  defdites 
Provinces  , qui  auront  edé  appeliez , Se  convoquez  à lareda- 
élion  defdites  Coudumes  : Et  ce  , par  les  contraintes , forme 
fie  maniéré  qui  ont  elle  par  cy  devant  obfervées  à la  levée  des 
drniers  par  vous  taxez,  en  femb'.ables  affaires  Se  coinmitïions. 
Dece  faire,  vous  donnons  pouvoir , aut  ho  ri  té,  coomiflîon 
fie  mapdement  fpecial  par  ces  prefentes  , en  révoquant  par 
nous  toutes  autres  commilHons  au  contraire,  fi  aucunes  il  y 
a.  ..Mandons  fie  commandons  à tous  nos  fo 'licier s , Offi- 
fujetSy.i  vous  en  cc  faifjnt  obeyr  : Car  ici  cd  nodre 
piailir.  Donné  à Paris  1-  quinziéme  jour  de  Décembre  > l!an 
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de  grâce  1^79.  5c  de  noltre  régné  1;  fixiérne.  Ainfi  (igné  par 
U Roy  , Pinart.  Et  feellé  eu  (impie  queue  , du  grand  i'eel  du- 
dit Seigneur , de  cire  jaune. 

De  par  le  Roy  , Nos  amez  8c  féaux  , Nous  avons  enten- 
du , que  les  Couftumes  generales  de  noftrc  Pxevofté  de  Paris, 
ont  cité  par  vous  , avec  aucuns  notables  8c  expérimentez  Ad* 
vocats  8c  Praticiens  de  noftre  Chaftelrt,  reformées  8c  augmen- 
tées en  ce  qu’elles  defaillotent , 8c  y avoir  elfe  obmis  : Bt 
pour  ce  que  les  Commilîaires  par  nous  ordonnez , fur  le  fait 
de  ladite  reformation  , nous  ont  fait  Ravoir , qu’ils  avoienc 
veu  icelles  CoulVjmes  félon  ladite  «formation  > 8c  qu’ils 
eftqient  prefts  de  faire  ladite  publication  8c  decret  d’icelles  - 
Codtumes,  le  Lundy  u.  jour  de  Février  i^8o.  Noü*  vou- 
lons ôc  vous  commandons  bien  expreftément , que  fatliez  in- 
continent Ravoir  à cous  les  Prevofts , 8c  autres , tant  nos  Ju- 

f[e» , qu’autres  eitans  eu  voitre  reffort , regis  8C  gouvernez  fe- 
on  les  Codtumes  de  noftrcdite  Prevofté  : Aulqucls  nos  Juges 
envoyez  an  cahier  défaites  Coûtant  t , félon  ladite  «forma- 
tion , pour  (i  tort  qu'ils  l'auront  teceu  , faire  aflémbler  au  lieu 
le  plus  commode  de  leur  Jurifdi$ion , les  gens  d'Eglife» 
i\jbtis  , Si  gens  du  tiers  Eflat,  de  leur  reflort.  Et  avec 
eux  voir  ladite  reformstion , 8c  faire  bons  mémoires  de  ce 
qu'il*  y trouveront  à dire  , pour  l'augmentation  ou  diminu- 
tion : Et  qu'un  ladite affembice  ils  nomment , 8c  clifcnt  deux 
ou  trois  fer  formes  , pour  fe  trouver  devant  vous , le  Jeudy  18. 
jour  dudit  mois  de  Février , précédant  le  jour  cy-deilus, 
qu’entendons  cftre  procédé  à la  publication  del'dites  Coutu- 
mes, au  lieu  que  vous  leur  alignerez  , pour  ertre  ouys  8C  en- 
tendus fur  les  remontrances  qu’ils  voudront  faire  fur  chacun 
article  dcfdites  Coutumes  : Etparmefme  moyen,  ferez  fça- 
voir , en  la  meilleure  forte  que. faire  fe  pourra  , i tous  Ducs, 
Comtes,  Barons  , Challellains , Seigneurs  hauts  Jurticiers, 
Prélats,  Abbez,  Prieurs,  Chapitres  , Prevofts  des  Mar- 
chands, ic  E (chevins de noftrcdite  ville,  Juges,  Praticiens, 
8c  autres  bons  8c  notables  Bourgeois  de  noltredicc  ville  ÔC 
Prevorté  , qu'ils  ayent  à eux  trouver , 5c  comparoir  en  perfon- 
ne  lcdic  jour  vingt- deuxième  Février  en  nortredite  ville  ds 
Paris  , pourarrefter  8c  accorder  lefdites  Couftumes  •.  Et  à ce 
faire  les  contraignez  , à fçavoir  lcfdits  gens  d‘Eglife , pat 
la  faifiede  leur  revenu  temporel  : Et  lefdics  Jfoblet  tjp  gens 
drt  tiers  Ejlat , par  la  faifie  de  leurs  fiefs , 8c  autres  leurs  biens. 
Auquel  jour  lé  trouveront  nos  amez  8c  féaux  , MeffireChri- 
ttophe  de  V hou , Seigneur  de  Cely  Confciller  en  noftre  privé 
Confcil , 8c  premier  Preüdenr  en  noftrcdite  Cour  de  Parle-, 
ment;  Et  Maiftres  Claude  Aniorrant,  Mathieu  Chartier  i 
Jacques  Viole , ôc  Pierre  de  Lengutil , Confcillers  en  noftre- 
d,itc  Cour,,  pour  faire  ladite  Publication , Arreft  & Décrit, 
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defdites  Coutumes,  fit  n’y  faites  faute  ; car  nous  avons  cetto 
matière  eu  nngulierc  recommandation,  pour  le  bien  <X  f°a  lo- 
gement qui  en  peut  veuir  à nos  fujets.  bonne  à Paris  le  dixié- 
me jour  de  Janvier  , l’an  de  grâce  1580.  ligne  Hen  l r 1 ÔC 
plus  bas , Pinait, 

Auquel  lieu  fe  for.t.trouvez  plulïeurs  perfonnes  des  trois 
Eflat> y aflemSlez  fui  vaut  les  affignations  à eux  baillées  : Et 
après  que  de  noltre  Ordonnance  a elle  fait  lecture  par  Nicolas 
A'ObiUon,  Clerc  de  l'Audiance  du  Chaftelct  de  Paris  , Uref- 
fier  par  nous  à ce  commis , des  lettres  de  noftreditc  commif- 
fion , ÔC  mandement  du  Roy  aufdits  Officiers  du  Chaftcler, 
A elle  dit  par  Maiftre  Jean  Le  Bourguignon , Advocat  du  Roy 
en  ladite  Prevofté  , pr-cfcni  5c  alliliant  Maillre  Charles  de  Vil* 
letnontée , Procureur  du  Roy  en  icelle  : Que  fuivant  le  vou- 
loir du  Roy  , 5c  en  vertu  dudit  mandemclit , allignation  au- 
rait efté  donnée  aux  trois  Eftarsde  ladite  Prevollé  audic  jour, 
à comparoir  àudit  lieu , pardevant  nous  , requérant  qu’ils  fuf- 
fent  appeliez  : Ce  qu’avons  ordonné  ettre  fait  > par  Lauicnt 
Tefiart , Audiancier  du  Chafteletde  Paris  : Et  ont  comparu, 
& le  fout  prelentez  ceux  qui  enfuiveat  : 

Et  premièrement,  Meftire  Pierre  de  Gondy , Evefque  de 
Taris , Confciller  du  Roy  en  fon  Confcil  privé  , 5c  Comman- 
deur de  l’Ordre  du  Saint  Èfprit , en  perfonne  , ôc  par  Maillre 
Jean  Longuet  fon  Procureur.  Les  Doyen  , Chanoines  & Chapi- 
tre de  l’Eglife  de  Paris , par  Mailtre  Arnoul  du  Mefîiil , Cha- 
noine ôc  Archidiacre  de  Brie,  en  l’Eglife  de  Paris  : Et  Mathieu 
de  Jtacbeco  , aulli  Chanoine  d’icelle  Eglifc , ÔC  ledit  Maillre 
Jean  Longuet  leur  procureur. 

Le  Cardinal  de  Bourbon  , Abbé  de  Saint  Germain  de» 
Prcz  lez  Paris , ôt  les  B^ligieux  ér  Consent  dudit  lieu  , Sei- 
gneurs à caufede  ladite  Abbaye  , du  Bourg  dudit  Saint  Ger- 
main , ôc  des  terres  5c  feigneuries  de  Pareil  , Cachant , Vil- 
leneufve  faim  Georges , Ylîi , ôc  Vaugirard  , 5c  autres  terres  IC 
feigneuries , ellans  dans  la  pievofté  ÔC  Vicomté  de  Paris  » par 
Mailtre  Thomas  de  T^chefort , Advocat  en  la  Cour  de  Parle- 
ment , Bailly  dudit  Saint  Germain , Pierre  'Bar»»-,  procureur' 
en  ladite  Cour  de  Parlement , ôc  iean  73 outre , procureur  au 
Chaftelct  de  Paris , ÔC  procureur  fifcal  dudit  Abbé  ôc  Convent: 
Et  par  Frere  Gilles  Mauldier  Religieux  ÔC  procuteur  de  ladite- 
Abbaye,, . ^ 

te  Cardinal  de  Guyfe  , Abbé  de  S.  Denys  en  France  , 5c  les 
Religieux  & C0,,vent  dudit  lieu  , Seigneurs  de  ladite  ville  de- 
S.  ueays  eu  t rance  , Pierre-Fiéle , Haubervilliers  > la  Cour- 
neuve, le  Pré  Saint  Gcrvais  , le  port  de  Neüillv  , le  haut  ÔC 
bas  Roulle,  la  Villette-faint-Deni*  , Afnieres  , Genevillieu». 
Saint  üuyn,Rucil,  Nanterre,  Colombes,  Çorbevoye,  Puteaux* 
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Vaacrenon  8c  rouventienncs.du  grand  8c  petic  Tremblay,  Vil- 
le-pinte, de  Cormesllcs  , la  Ferré  , ôc  Herbclay  , Montigny, 
ïrancoimllc,8c  Pierrelée,  de  T râpes,  8c  autres  feigneuries  qui 
fontallifes  en  ÔC  au  dedans  de  ladite  Prcvcrflé  8c  Vicomté  de 
Paris , par  Frère  Pierre  Bourgeois  , Religieux  ôc  grand  Prieur 
de  ladite  Abbaye  , 6c  Vicaire  dudit  Abbé,  alliilé  de  Maillre 
Thierry  Cauckon , Advocat  en  la  Cour  de  Parlement , Sei- 
gneur de  Cottble , ôc  Bailly  dudit  Sai*t  Denys , 8c  Maillre 
lacques  le  Grand  , Lieutenant  audit  Bailliage  de  Maiilre 
Pierre  le  Boffu  , Advocat  en  Pai  ' entent. 

Melfire  Charles  dt  Lorraine,  Abbéde  S.  Viû or  lez- Paris,  8C 
les  'Religieux , Abbé  gÿ-  Couvent  dudit  lieu , à caufe  des  terrer, 
fiefs , & feigneurtes  du  Cardonnec , lardin  Dailles , Cultures 
prés  Sainte  Catherine  du  Val  des  Efcoliers , appartenances  ÔC 
dépendances , feituées  en  la  ville  8c  faux-bourgs  de  Paris,  Fon- 
tenay fur  le  bois  de  Vincenue*,  8c  Montreuil  prés  ledit  bois 
en  partie,  Saigactix  en  partie , de  Victry  aulli  en  partie , 8c  du 
porta  l’Angloi;  , 8C  Bcauroya  : Le  tout  fcitué  en  la  PtcvoilébC 
Vico.nte  de  Paris , par  Mailtre  lacques  de  Montbelon  , grand 
Arcmdiacic  de  Chartres , Vicaire  general  dudit  Abbé. 

Les  Threforier  8c  Chanoines  dt  la  Sainte  Cbappelle  du  Pa- 
lais Royal  a Paris , Seigneurs  de  Montrtiiil  fur  le  bois  en  par- 
tie., par  .Maiilre  Amfeirn  s Caillot,  ic  Maiilre  René  Faucher, 
Cluuoines  de  ladite  Sainte  Chapcl  ic  , leurs  procureurs. 

Mellire  Claude  Daxgtnnet , Evefque  ÔC  Comte  deMoyo», 
Pair  de  France  , par  Maillre  Mathieu  Marteau  ^procureur  au 
Challcletdc  Paris,  fon  procureur. 

Les  Relieur  8c  Supports  del'f'r»iverjttéde  Paris , par  mjU 
flic  Nicolas  Vigniir , procureur  de  l’Univerlîté  en  perfon ne. 

Mrlhre  René  Cardinal  do  Biraguts , ÔC  Chancelier  de  Fran- 
ce, Abbé  de  i’Abbaye  de  la  fainte  Trinité  ae  Tyron  , 8c  les 
Religieux  8c  Convent  de  ladiie  Abbaye,  par  MailireGuillaumc 
Morin  , procureur  en  la  Cour  de  Parlement. 

Melfire  Louis  de  BrecJ  » Evefque  de  de  aux  , à caufcde  fon 
Holtel  Epricopal , allie  audit  Meaux , avec  la  grande  place  de- 
vant la  porte  d’iccluy  Hoftel , & qui  s’eftend  devant  la  princi- 
pale porte  de  l’Eglife  Cathédrale  dudit  Meaux  , enfemble  des 
fiels  &c  l'etgtieuriesde  Chambres  , de  M tlfy  , du  Donjon  ; Le 
tout  alfis  en  ladite  ville  de  Meaux  . 6c  outre  à caufe  des  terres  te 
feigneuries  de  Germigny  l’Evefque  , dcVarcdcs  , Dcftre-pilly» 
de  Vülevry  , de  Trilleport  en  partie  , des  fiefs  de  la  Croix  de 
Crully,  la  ferme  8c  feigneuriedu  Mans  en  Brien-  ôC  générale- 
ment toutes  les  terres  &c  feigneuries  de  l’ancien  domaine  8c  pa- 
trimoine dudit  Evefque  de  Meaux,  par  Maillre  ;Anfelme  de 
Caillot , Seigneur  de  la  Gouppilliere  , Chanoine  de  la  Sainte 
Chappelle  du  Palais  Royal  à Paris , fon  procureur. 

^ Les  Religieux , Abbé  ôc  Convent  dt  Sainte  (St»tviefve  au 
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monc  de  Paris,  par  Frere  Jofcph  foulon,  Abbé  de  ladite 
Abba/e  en  perfonne  , alllfté  de  Maiftre  François  Chauvelin, 
Advocaten  la  Cour  de  Parlement  > Maire  de  la  haute  Juftiee 
de  faintc  Gene/icfve  , Sc  autres  qui  en  dépendent , feigneurs 
de  Joftigny  , Venves , Efpinay  , Q^incy  , Cratia  , Vergallc, 
Choify  , Tranon  , Nanterre  , Autheuil  , Rofny  Sc  PalTy  : Et 
Seigneurs  en  partie  des  Villages  d’icy,  Vaugirard  , Fontenay, - 
Baigneux , Bourg  !a  Reyne  , Aulnay , Roucy  -,  Sc  encore  ledit 
Frere  Jofeph  Foulon, comme  Curé  de  Saint  Eftienne  du  Monc. 

Le  grand  Prieur  de  France,  Com  nandeur  du  Temple  en 
cette  ville  de  Paris,  par  Maiftre  Julien  Chauveau  procureur 
enlaCoJr  de  Parlement , Sc  Frere  Pierte  Cenysr , Religieu* 
de  l'Ordre  de  S,  Jean  de  Jeru&lem  , Curé  de  la  Chapelle  0a- 
fon  en  Champagne , St  Chancelier  du  Chapitre  provincial  du 
Prieuré  de  France  , Seigneur  dudit  Temple  , de  Kully  lez  Pa- 
ris , de  Montreliil  fur  le  Sois  en  partie , de  Clichy  en  Lau- 
noy  , Balify  , de  Fronttul , de  l'Hofpitai , de  Cerney  , te  de 
l’Hofpital  lez  Mefnil  en  partie,  d’Arroon , de  Choify,  de 
Tour , de  Taverny  , de  Billancourt , St  Pleifis  Bouchard , du 
ChaHcau  de  Mail , de  Satronvilic , de  Scicelles , St  de  Vil» 
licrsle  Bel , de  Gonnefte  en  partie,  Seigneur  de  Moify  le  Tenu 
pie , Saisonnières , l'Hofpital , St  hameaux  qui  en  dépendent, 
Sentenay  , de  Scrfay  , 8t  en  partie  de  Vill^-crefue , Sc  de  Sta- 
eyen  Brie , de  Choify  le  Temple , Charny  là  Tratfe , U du 
Temple  de  Pifeux  en  France  ; Et  en  partiede  Marly  la  Ville, 
Belle-fontaine , ÔC  Fontenay  en  France , par  lefditi  Chauveau 
St  Ce nytr.  Maiftre  Pierre  le  RoulUer  > Confeiller  en  la  Cour 
de  Parlement,  Abbé  de  Lagny  , fur  Marne  , St  les  Reli- 
gieux Sc  Convent  dudit  Lagny  , Seigneurs  de  Dampmartifl, 
par  Maiftres  Jacques  Guerry  , procureur  au  Chaftelet  de  Pa- 
ris, Mellire  Nicolas  Fumée  , Evefque  5c  Comte  de  'Be.iuviif, 
Vidante  deGcrberoy,  Pair  de  France  , Prieur  de  Gournap 
fur  Marne , Seigneur  de  Gournay , de  Roifty  en  Brie  , lo 
Chefnay  Sc  Noilier , par  Maiftre  Bertraud  Briant , procureur 
au  Chaftelet  de  Paris , fon  procureur,  Maiftre  Antoine  Mar- 
tin , Confeiller  St  Aulmunier  ordinaire  du  Roy , Abbé  de 
l’Abbaye  de  lully , en  perfonne,  St  les  Religieux  8c  Cou- 
vant dudic  lieu.  Les  Religieux , Abbc  Sc  Convent  de  No- 
ftre-Dame  du  Val,  par  Dom  Noël  Ceffard  , Dotleur  en 
Théologie , 8c  Dom  Honoré  %oba»t  Religieux  de  ladite  Ab- 
baye , allaitez  de  Maiftre  Claude  Guichard  , procureur  au 
Chaftelet  de  Paris  , 8c  procureur  defdits  Religieux  , Abbé 
Sc  Convent.  Les  Religieux,  Abbé  âc  Convent  d’Hermieres» 
pat  Maillre  Claude  Hardy  procureur  au  Chaftelet  de  Paris,  IC 

procureur  de  Maillre  Moyfe  Vaillant , Confeiller  ScAumof- 

P*cr  Roy  ,-Abbc  de  ladite  Abbaye  , 8c  par  Mai- 

nte Claude  Vincent , procuieur  aU  Chaftelet  de  Paris  , procu- 
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reur  des  Religieux  & Convent  dudit  Heu.  Les  Religieux  , Ab- 
bé & Convent  de  Livry , par  Frcre  Pierre  ^ ibtlly  , Abbé  de 
ladite  Abbaye , 8c  Frcre  Jacques  Guefdtn  , Prieur  de  ladite 
Abbave,  affiliez  de  Mailtre  Nicolas  7^j( T-gnol , procureur  au 
Chaftelet  de  Paris,  leur  procureur.  Les  Religieux , Abbé  &c 
Convent  des  Vaux  de  Cervay  , Seigneur  de  Cernay  en  partie, 
les  grands  & petits  Fontirux , Aile,  Poutineau,  RoilTy,  la 
Vervillc  , & Raches , Charantoneau  , les  Cctifors , les  Moy- 
nes  blancs  , Montlhcry  , la  Grange  aux  Moines  , Saint  Nom', 
8c  de  la  Brettche , Saint  Robert , Saint  Eenoift , les  deux 
M3ifons,  les  Jocques , les  Enclaves,  8 C autres  terres  & Sei* 
gneurics  qu’ils  ont  ailifes  au  dedans  de  ladite  Prcvorté  8c  Vi* 
comté  de  Paris  , par  MciTire  Mathurin  Vincent , Abbé  de  la- 
dite Abbaye,  8c  Frcre  Laurent  Motthier , Prieur  de  ladite 
Abbaye , allillez  de  Maillre  Bertrand  Erianr , procureur  au 
Chaftelet  de  Paris  , leur  procureur.  Les  Doyen  , Chanoines 
& Chapitre  del’F.glife  Collegiale  de  S.  Paul,  fondez  en  l'e- 
xemption de  faint  Denys , par  Maillre  Antoine  loffe  , Prefire, 
Chanoinede  ladite  Fglife , affilié  de  Maillre  Mathieu  Mar- 
teau, procureur  au  Chaftelet  de  Paris , leur  procureur.  Mai- 
lire  Gilbert  Pillol , Abbé  comrnendaraire  de  P Abbaye  de  faint 
Pierre  de  Neaufles  le  vieil , &c  les  Religieux  8c  Convent  dudit 
lieu  , par  Maiflre  René  'Broutefange  , procureur  au  Chaftelet 
de  Paris , leur  procureur.  Les  Religieux,  Abbé  5 C Convent 
de  loyenval , par  Maiftrc  Mathieu  de  M athée»  , Chanoinede 
Paris.  Les  Doyen  , Chanoines  8c  Chapitre  de  Saint  Ger- 
tnain  de  Lauxerrois  , par  Maiftrc  Gilles  S irmify  , Chantre  8c 
Chanoine  de  ladite  Fglife , affilié  de  Maillre  Claude  Hardy, 
procureur  au  vChaftelet  de  Paris  /leur  procureur.  Le$*Chan- 
tre  , Chanoines  & Chapitre  de  faint  Honore  , par  Maillre 
Pierre  Menart , Chanoine  de  ladite  Eglife  , affilié  dudit 
Maillre  Claude  Hardy-,  letïr  procureur.  Les  Doyen,  Cha- 
noines & Chapitre  de  faint  Marcel  , par  Maillre  Jean  le  Tel • 
lier  , Doyen  , ôc  Gabriel  Dean  , Chanoine  de  ladite  Eglife. 
Les  Chevecierlk  Chanoines  de  faint  Mederic , par  ledit  Mai- 
ftre  Claude  Hardy  , leur  procureur.  Les  Chanoines  8c  Cha- 
pitre de  faint  "Benoifl  , par  Maillre  Pierre  leBoflu  , Advocat 
en  la  Cour  de  Parlement.  Les  Cherccier  8c  Chapitre  de  fain- 
te  Opportune , par  Maiftrc  Nicolas  Godefroy , Chanoine  dela- 
dire  Eglife.  Les  Threforier  & Chanoines  de  faint  I acquêt  de 
V Hefpital , par  Maiftrc  Mathieu  Man  eau  , procureur  audit 
Chaftelet  leur  procureur.  Les  Doyen  , Chanoines  8c  Cha- 
pitre de  faint  Thomas  du  Louvre  , par  Maillre  Michel  Chau- 
veau -,  Chanoine  de  ladite  Eglife  , afïilté  de  Maiftrc  Jean 
Longuet , procureur  au  Chaftcler  de  Paris  , leur  procureur. 
Les  Doyen  8c  Chapitrer/e  faint  Mau/  des  Fof]e^_,  par  Mai- 
ftpc  Vilain  duMtjhils  procureur  audic  Chaftelet,  leur  pre- 
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curcur.  tes  Doyen,  Chanoines  & Chapitre  de  S.  Cleudftpn 
Maiftre  Eftienne  du  Bois , Chanoine  de  ladite  Eglife,  & Mai- 
ftre Iean  Longuet , procureur  audit  Chaftelcf,  leurs  procu- 
reurs. Les  Doyen  , Chanoines  & Chapitre  de  faim  Merry  de 
linars  , par  Maiftre  Amable  Petit,  8c  ledirwaiitre  lean  Loh- 
„utt , leur  procureur.  Les  Abbé,  Chanoines  8c  Chapitre  de 
faim  Spire  de  Corbei! , par.Maiftre  Régnault  Soyer , Chanoine 
de  ladite  Eglife  , leur  procureur.  Les  Chantre  , Chanoines  SC 
Chapitre  de  nofire-Dame  -de  Corbeil , par  Maiftre  Laurent  Per- 
rier  , Chanoine  de  ladite  Eglife,  leur  procureur.  Les  Chantre 
& Chanoines  de  Montmorency  , par  Maiftre  Iean  d'ï  , Chanoi- 
ne de  ladite  Eglife  , leur  procureur  ôc  Receveur.  Les  Threfo- 
ricr,  Chanoines  & Chapitre  de  la  Chapelle  du  Vivier,  en 
Brie , Seigneurs  hauts  Iufticiers  de  Ville  Genart , 8c  Autheuil, 
d’Efceublay  , Lardy  en  partie , Marie  en  partie  , Favieres  en 
partie,  du  fief d’ Aigrefin  aflis  à Fontenay,  des  fiefs  de  la 
Bourbonnicre  , Pregonticr  , Mottegrappin , wiraul , Pccy, 
Chanroye  , T hure  , de  Courcelle,  .en  partie  des  trois  Cnar- 
ries,  de  Renouleux , feigneurs  desraouTïhs  S c fours  bannaux 
dcRevernay  , & en  partie  de  Torcy,  Rentigny , de  faint  Ger- 
main des  Noyers  , des  bois  Chanoines,  de  l’ifle  8c  moulin  de 
Domirc,  par  Maiftre  lacqties  de  rDonon  , Thrcforierde  ladite 
Chapelle-  Les  Doyen  , Chanoines  8c  Chapitre  de  Dampmar- 
tin,  par  Maiftre  Pierre  d’Amoraifon,  procureur  Fifcal  du  Com- 
té dudit  Dampmartin  leur  procureur.  Les  Chevccicr , Cha- 
noines ôc  Chapitre  de  Poity,  pat  Maiftre  Gervais  Senefre , leur 
procureur  affilié  deMaîftre  Gentian  Champenois  , procureur  au 
Chafteletde  Paris,  ÔC  "ledit  Seneflre&C  Maiftre  Dominique 
Boullafd  ,< comme  députez  du  Clergé  de  la  Sous-baillte  de 
poifiv.  Le  Commandeur  de  faint  Jean  de  L atran  , Seigneur 
de  rUrfine,  de  l'Hoftel  faune.,  de  la  Tombe  Yfore,  de  la 
Brofle  , du  Deluge  , 8c  de  la  Ville  Dieu  les-Maurepas,  par  lef- 
dits  Maiftres  Iulian  Chauveau  8c  Genier . Les  Prieur  8 C Cou- 
vent de  faint  Martin  des  Champs , Seigneurs  dudit  faint  Mar- 
tin , 8c  autres  terres , 8c  eux  difans  hauts  Iufticiers  audit  lieu, 
& avoir  droit  de  cenfive  en  plufieurs  lieux  8c  endroits  de  cette 
ville  de  Paris , par  Dom  Iacques  Àtnelot , Prieur  dudit  lieu 
enperfonne.  Les  Religieux  , Prieur  ôc  Convant  de  Noftre- 
Damede  V^uverd,  Ordre Chartreufe  lez  Paris,  Seigneur»  de 
ViUe-neufve  le  Roy,  petit  Vault , Lieurfains , des  fiefs  des 
Marniers,  de  Coulon  , de  Briou  , de  LaufTcment  ÔC  du  Colom- 
bier, Mandre.Thilly , Molïneaux,  8c fiefs  de  Louviers , af- 
lîsà  Tfly  , 8c  âürresdela  ville  , Prevofté  & Vicomte  de  Paris, 
par  Dcm  Dcnys  Gnillebon  , 8c  Dom  Simon  Morel  leurs  procu- 
reurs generaux  en  perfonnes , garnis  Hc  Maiftre Æafpard  De* 
tnoiron , procureur  au  Chaftclet.  d<-  Paris , leur  procureur.  Les 
Religieux  , Prieur  8c  Convcnt  des  Celejlins  de  Paris,  far  Erere 
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Pierre  Cudey , & Iacques  d'Orléans,  Religieux  dudit  Con- 
vent  alTiflez  de  Mailtre  Guillaume  le  Normand , procureur  au 
Challelet  de  Paris , leur  procureur,  tes  Religieux  , prieur  S c 
eonvent  des  'Bernardins  , par  Frere  lean  Hucn , D odeur . Ré- 
gent en  la  Faculté  de  Théologie  , Provifcur  dudit  Couvent  des 
Bernardins.  Les  Religieux , Prieur  & Convcnt  des  Mathu- 
rw,  par  Fre  re  François  Périt, Religieux  & n.in.ftre  dudit  lieu, 
affiltéde  Maillre  Pierre  Dollet , procureur  au  Chafteîet  de  Pa- 
ris , fon  procureur.  Les  Religieux  , prieur  le  eonvent  de  fai  ntt 
Croix  de  la.  Uretonntrie  , Seigneurs  de  Viétry  fur  Seine , en  par- 
tie , Fromemeau  , Grignon  , & Arcs , par  Frere  Robert  Trip- 
pier  , Prieur  dudit  fairne  Croix.  Le  Prieur  de  Souilly,  par  Ma i- 
ftre  Nicolas  Bmlftgnol,  procureur  au  Challelet  de  Paris.  Les  Re- 
ligieux , Prieur  & convint  des  Blancs  manteaux,  par  frere  lean 
Chanrtrel  , prieur  dudit  lieu  , Seigneurs  du  Pleffis-Gafl'ot  en 
France.  Les  Religteuy,Prieur  &c  eonvent  de  Nollre-Dame,  di- 
te la  Charité  des  Bittetres  à Paris,  Seigneurs  du  fief  appelle  le 
Fief  au  Flamant,  aflis  en  cetre  ville  de  Paris,  Malatfifc,  & Ville— 
papen  de  la  paroilïe  de  Croquetaine  en  Brie  , par  Frere  lean 
Robert , Prieur  general  de  l’Ordre  dudit  lieu,  affilié  de  Mai- 
foc  Iacques  Guerry,  procureur  au  Challelet  de  Paris,  lcurpro-  . 
curcur.  Les  Rel  igieux  , prieur  & eonvent  de  faint  Lazare,  par 
par  Frere  René  Heftor,  prieur  dudit  Heu  , affilié  de  Maillre 
Guillaume  Morin  , procureur  au  Chaflelct  de  paris.  Les  Reli- 
gieux J,  prieur  8c  eonvent  de  faint  Iacques  du  Haut  pas, 
Waillre  Iran  Longuet , leur  procureur.  Dom  rierre  lïtquet , 

• prieur , feigneur  de  Marottes  e n Brie,  par  Maillre  Guillaume 
le  Normand , procureur  audit  chaftéiet , fon  procureur.  Frere 
"Guillaume  Secret , preftre  , Religieux  eid’Abbaye  Ma- 
rie Magdeleine  de  Chauflcaudun,ptieur,curé  de  Claiz.par  Mai- 
foc  Charles  Fauchet,  procureur  audit  Chaflelct , fon  procureur. 
Frere  Thomas  Pion , preflre  , Religieux  del’Abbaye  de  lumiè- 
res , prieur  de  faint  Martin  deBonaffle  , Diocefe  de  Chartres, 
en  perfonne,  affidé  de  Maillre  lean  Doutre  , procureur  audit 
Challelec  fon  procureur.  Maillre  Iacques  Fouyn , prieur  & Sei- 
gneur temporel  d‘  Argenteuif Seigneur  de  Satron ville. Sannois, 
Bezaus,  Houilles,  Chavenay  & Lancourt , en  perfonne  , & par 
Maillre  pierre  le  Boffu.,  Advocat  en  la  Cour  de  parlement. 
Bai! !y  dudi-t  Argenteüil.  Maillre  Tacques  Pri/itrf  ,Confeiller  en 
la  Cour  de  Parlement , prieur  de  Lonjumeau , & les  Reli- 
gieux & eonvent  dudit  lieu,  par  Maillre  Antoine  Badran, pro- 
cureur audit  Chaflelct  leur  procureur.  Le  prieur  de  faint 
fcŸmainen  Laye , Seigneur  dudit  lieu  , en  partie  , par  Mai- 
foc  Dominique  '‘Bcullard  , fon  procureur  , Maillre  pierre 
Bçuchcr , prieur  de  Ver  failles  , par  Mtifoe  lean  de  Lan  , prati- 
cien en  Cour-lave , fon  procureur.  Mailt'cGafpard  le  Fevre, 
freArc  , prieur  comroendataue  du  prieuré  de  B a fai  avilie. 
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, Dioccfes  de  Chantes , Seigneur  temporel  dudit  Bafainville, 
affilié  de  Maillre  Nicolas  Guynet , .procureur  au  Chaflelet  de 
Paris  fon  procureur.  Les  Religieux  , prieur  & convcnt  de 
1{ueil,  par  Frcre  Anthoinc  Simon,  Religieux  Sc  procureur 
dudit  Rueil,  affilié  de  Maiftre  Nicolas  Guynet.  , Les  Reli- 
gieux , prieur  & convcnt  de  Grand-Champ , Seigneurs  dudit 
Cian-chamç  , Ville-mineur,  Monrgoultin,  les  tflars,RuciI 
- en  partie  , Tronchet , grand  Gérard  en  partie , 8c  du  fief  de 
Cocherel , Ucy  fur  Marne  ,^8c  du  moulin  de  Jacques  Tan- 
croti  y en  partie , par  Dom  Jean  Potier , prieur  dudit  lieu  , af- 
filié deMaillre  Jean  le  Fevre  , procureur  audit  Chaflelet  de 
P2ris.  Frere  Jacques  Rcynault,  prieur  de  Clayc,  affilié  de 
Maiftre  Nicolas  R efiignol , procureur  audit  Chaftclet  de  Pa- 
ris. Les  Religieux  , prieur  £c  convent  de  Sainte  Cathetine  du 
V ai  des  Efiolitrs  , par  Frere  Jean  Choctjtter  leur  procureur, 
jDom  lean  Héron  , prieur  du  prieuré  Saint  Denys  de  la  Cl  artre , 
pn  la  cité  de  Paris,  Ordre  de  Cluny  , par  ledit  Maillre  Ber- 
trand Priant , fon  procureur.  Maillre  Martin  Spifame , prieur 
du  prieuré  Saint  Thibault  des  Vignes  , en  perfonne.  Maillre 
ïeau  T an  ch  on  , prieur  de  faint  Julien  le  "Pauvre , par  Mai- 
ltre Loiiis  de  SainElion  , Advccat  en  la  Cour  de  Par- 
lement , fon  procureur.  Maiftre  René  Boyer  , Advocat 
en  la  Cour  de  Parlement,  Prieur  de  Limeurs , en  perfonne. 
Maillre  Êftienne , Prieur  de  Herbtville,  par  Maillre 
Jean  Longuet , procureur  au  Chaftelec  de  Paris,  fon  procu- 
reur. Maillre  Martial  Richevillain  , prieur  dt  Dueil  fous 
Montmorency,  en  perfonne.  Les  Marguilliers  laies  de  CE- 
glife  de  Paris  , par  Maillre  lean  Longuet , l’un  des  quatre 
Marguilliers  laies , leur  procureur.  ’Maiflre  Pierre  d'Albei- 
tte , prieur  de  la  Celle  en  Brie , St  les  Religieux  & C onvcnt  du- 
dit lieu  , par  Maillre  Pierre  Milet , procureur  Fifcal  dudit 
lieu.  Les  Religietifes , Abbelle  &Çonventd*  Montmartre, 
par  Maillre  Henry  de  Colomp , procureur  au  Chaftelec  de  Pa- 
ris , leur  procureur.  Les  Religieufes  , Abbelle  & Convent  de 
Chelles , fainte  Baldour , à caufe  de  leur  terre  ôc  feigricurie 
dudit  Chelles  faint  Baudour , leur  rérre  5c  feigneu  ic  de  ViU 
liers  fur  Morin  , Noify , par  Maiffre  Nicolas  Rejftgnpl , pro- 
cureur au  Chaflelet  de  Paris , leur  procureur.  Les  Religieu- 
ses, Abbelle  & Convent  dT me , par  Maillre  Gabriel  Guinet, 
procureur  en  Parlement , 8c  Maillre  Gafpard  Demoyron  , pro- 
cureur au  Chaflelet  ,leur  procureur.  Les  Religieules , Abbelle 
£c  Convcnt  de  Malnoüe  , par  Maiftre  Pierre/*  Bel,  procu- 
reur au  Challeletde  Paris,  leur  procureur.  Les  Religieufes 
Abbelle  8c  Convent  de  Gtrfy , par  Maillre  Jean  de  Coulomp > 
procureur  au  Chaflelet , leur  precunur.  Les  Religieufes  , Ab- 
bclle  8c  Convent  d-c  Maubuiffon  , \ ar  Maiftre  Robert  Alloy, 
leur  procureur.  Les  Religieufes,  Abbelle  Ôc  Convent  de  Saint 
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■Antoine  des  champs  , par  Maiftre  Pierre  Baron , procureur  en 
la  Cour  de  Parlement-,  leur  procureur.  Les  Religieufes  , Ab- 
befl'e  de  Convent  de  VortBnyal,  Dames  dudit  Port-Royal , ÔC 
deGerraainville,  Launay,  Champ  Garnier , Valmtlier  fou* 
Germainville  , Villiers  le  Bafcle  fous  Chaftcaufbrt  , petit 
Port-Royal  , Mondetille  fous  Corbeil  , par  ledit  Maiftre 
Gafpard  Demoyron  , procureur  au  Chaftelet  de  Paris , leur  pro- 
cureur. Les  Religicufes , Abbeffe  ôc  Convent  deFaremonïlier 
en  Brie  , Dames  de  Boyfly  , le  Repos  8c  Corfelix  , par  Maiftre 
Pierre  Mallet , leur  procureur.  Les  Religicufes , Abbeffe  ÔC 
Convent  de  Villier  le^  la-Ferté-^lleps  , Ordre  de  Cifteaux, 
par  ledit  Maiftre  Jean  Longuet , procureur  audit  Chaftelet 
de  Paris , leur  procureur.  Les  Religieufes , Prieure  ôc  Con- 
vent des  Filles-Dieu,  par  Maiftre  Pierre  le  Baron,  procureur  en 
la  Cour  de  Parlement  .leur  procureur.  Les  Religicufes,  prieu* 
re  ôc  Convent  des  fordelieres  S.  Marcel , par  Maiftre  Claude 
Hardy  , procureur  audit  Chaftelet  de  Paris , leur  procureurs 
Les  Religieufes , prieure  2c  convent  de  long-champ  , par  Mai- 
ftre Jean  Cheneau , procureur  en  Parlement , leur  procureur. 
Les  Religieufes , prieure  & convent  de  "Noflre  Dame  des 
Champs  , par  Frere  Laurent  Gabout.  Maiftre  Jofeph  Nepveu, 
curé  defainte  Geneviefve  des  Ardtns  , ôc  de  Songnr.'es,  en 
perfonne  , quiadiceftre  député  pour  le  Clergé  du  Baillia- 
ge de  Brie  Comte-Robert.  Maiftre  Jean  Defchamps , curé  de 
faint  IoJJe , chanoine  du  Sepulchre  À Paris  , en  perfonne. 
Maiftre  Claude  de  L'air,  prieur  ôc  curé  de  Fontenay  en  'Brie , 
Seigneur  dudit  Fontenay  en  Brie , 8c  Marie  en  partie  , & du 
Melnil  Chafte  Martin  en  Brie , en  perfonne.  Maiftre  Simon 
Follam,  preftre,  prieur  de  Nollre  Dame  de  Beaulieu  , prés 
"Chcvreufe,  prcfenc  en  perfonne.  Maiftre  Guillaume  Bonne, 
Threforierôc  chanoine  de  faint  Iacques  de  l’Hofpiral  en  per- 
fonne. Frere  François  Dumett^,  fervanr  d’armes , de  l’Ordre 
de  fallu  lean  de  lerufaletn,  commandeur  8c  Seigneur  du 
grand  Sc  petit  Saulfuy , Auvcrgncraux  8e  Bandelu , en  per- 
fonne. Maiftre  Germain  le  Sec  , preftre  , chanoine  de  Lufar~ 
ches  , pour  le  chapitre  dudit  lieu  , en  perfonne.  Maiftre  lean 
L'air,  bourfier  du  college  de  Maifre  Gervais  Chreflien  , en 
perfonne.  Maiftre  lean  Colas  , curé  de  fainte  Opportune,  en 
perfonne.  Maiftre  Antoine  le  Tellier , chanoine  de  faint  Cloud , 
en  perfonne.  Frere  Louis  Bolduc , Religieux  de  Gottrnay  , en 
perfonne.  Maiilre  Dominique  Boullard , preftre,  curé  de 
faint  Ç errnain  en  Laye  , & de  Crefpiere , prefent  en  perfon- 
ne.  Maiftre  Simon  Follet,  prieur  de  Beaulieu.  Maiftre  lean 
du,  Bois  , curé  de  Creteil.  Maiftre  René  Planfbn , chapelain 
del'Eglife  deParis.  Maiftre  Pierre  B refeheur , preftre,  curé 
de  Trappes,  tous  en'peifonne.  Maiftre  lean  Bich , curé  de 
VEgüfc  ÔC  Fabriqua  faint  Gü<n  lez-Pontoife,  par  Maiftre 
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Jean  l'Hoflellter  , procureur  en  parlement.  Maiftre  Claudd 
Betquet  , Doreur  Regent  en  Théologie  , curé  de  la  Mag- 
dtUmt , par  Maiftre  lean  de  Sevieres  , fon  Vicaire.  Maiftre 
Pierre la  Tic > curé  de  Fontenay  furie  bois  de  Vincennes , en 
perfonne.  Maiftre  lean  Papelart,  preftre  , curé  de  Ville  neuf- 
tue  fous  Dampmartin  , par  Baudichon  Julian  , fon  procureur. 
Maiftre  Valentin  Moignard  , preftre  , curé  de  Houilles  , 8c  la 
Corrierc  de  faint  Denys  fon  annexe , en  perfonne.  Maiftre 
Nicolas  Julian , preftre  , cur é de  faint  Martin  de  Be^püert, 
en  perfonne.  Maiftre  pierre  Edeline , chanoine  prebendè  en 
l’Eglife  de  faint  Martin  , curé  de  faint  Denys  Dugny  , 8c  du 
Bourget  fon  fecours , en  perfonne.  Maiftre  Français  Cheval, 
curé  de  fattttt  Croix  à Paris,  en  perfonne.  Frère  Guillaume 
Butel,  Religieuxx  , Commandeur  de  faim  Antoine  en  per- 
fonne. 

Et  pour  l’Eftat  de  NoblefTe , font  comparus  Maiftre  Antoi- 
ne Matharel , procureur  general  de  la  7(ey»t  Mtre  du'Roy  , 
Comteffede  Clermont  ôc  d'Auvergne,  Ducheflé  de  Valois, 
d'Orléans,  Comteftede  Melun,  8c  Dame  de  faint  Maur  des 
Foffez , 8c  de  Crecy  , à caufe  de  fadite  terre  5c  Seigneurie 
de  faint  Maur  des  Foftez,  allifté  de  Maiftre  Antoine  Ltifel , 
Advocat  en  la  Cour  de  Parlement  , 8c  de  ladite  Dame.  Mai- 
ftre Michel  'Buffet , procureur  general  de  Monfieur  frere  du 
Roy  y Duc  d’Anjou  , 8c  d’Alençon,  allifté  de  Maiftre  Si- 
mon Marion , Advocat  en  ladite  Cour  de  Parlement , 8c  du. 
dit  Seigneur.  Mcffire  Henry  de  Bourbon  , Prince  de  Condé  , 
Seigneur  de  la  Ferté  au  Col,  deChavigny,  8c  Bellot,  par 
Maiftre  Eftienne  Drovyn,  Advocat  en  la  Cour  de  Parlemenr, 
Lieutenant  de  ladite  Ferté.  Meftire  François  de  'Bourbon , Prin- 
cd  Dauphin  d’Auvergne  , tuteur  des  enfans  mineurs  d’ans  de 
feu  Meftire  Henry  Robert  de  la  Marc!) , Duc  de  Boüillon  , à 
caufc  des  terres , 8c  Seigneuries , ÔC  Baronnies  de  Bayne , li- 
mours , 8c  Grignon  , par  Maiftre  François  de  Laloùette , Ad- 
vocat en  la  Cour  de  parlement , 8c  Maiftre  Jean  le  Noir * Ad- 
vocat en  parlement  8c  Chaftelet  de  raris.  Meftire  Henry  de  1 or- 
raine , Duc  de  Guife , 8c  de  Chevreufe , à caufe  dudit  Duché 
de  Chevreufe , Meudon  , Dampierre  , Domvillicr  , Mefnil, 
Saint  Denys , 8c  autres  terres  unies  audit  Duché  , par  maiftre 
Nicolas  de  Thumery  , Bailly  dudit  Chevreufe , fon  procureur. 
Dame  Magdelaine  de  Savoye , Duchefle  de  Montmorency, 
veuve  de  feu  Meftire  Anne,  luy  vivant  Ducdudit  Montmoren- 
cy , Pairôc  Conneftablede  France,  8 C Meftire  Henry  Duc  de 
Montmorency,  Pair  8c  premier  Mtrefchal , Gouverneur,  8c 
Lieutenant  general  pour  le  Roy  au  pays  du  Languedoc , à pie» 
fent  fils  aifné  dudit  feu  Meftire  Anne  Duc  de  Montmorency, 

8c  de  ladite  Dame  Duchefte , à caufc  dudit  Duché  S c pairie  de 
Montmorency,  8c  autres  terres  qui  en  dépendent } comme 
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fTaverny , Tours , dit  de  faint  Prix  , Contlans  fainte  Hono- 
rine , pour  le  Comté  de  Dampmartin  , fes  appartenance* 
te  dépendances  , pour  la  terre  fie  feigneurie  d’Efcoüen, 
Villiers  le  Bel  , Ezanville,  &C  le  Mefnil  Aubry  : Et  auifi 
pour  la  Baronnie  , terre  5c  Seigneurie  de  Maffi , par  mef- 
lire  Touflaint  Barri »,  Abbé  de  Ferrières.  Meffire  René  de 
Villtquier  , Chevalier  des  deux  Ordres  du  Roy  , premier 
Gentil  homme  de  fa  Chambre  , Gouverneur  6c  Lieutenant 
general  pour  le  Roy  en  ia  ville  de  paris,  fie  Iflede  Fran- 
ce , àcaufe  de  fa  feigneurie,  fie  chapellenie  d’Erry  , Gre- 
jtay , fie  Melian  , eftansde  la  Prerofté  fie  Vicomté  de  Pa- 
ris, par  Maiftre  Antoine  Mtfmïv  , procureur  en  la  Cour 
de  Parlement,  fon  procureur.  Meffire  Albert  de  Gondy , 
Marcfchal  de  France  , à caufc  de  fa  feigneurie  fie  chaftel- 
lenie  de  Ville  preux , par  maiftre  Claude  Guilloire  , pro- 
cureur au  Chafteler  de  Paris.  Meffire  Chriftophe  dt  Thttt, 
Chevalier  , Confeiller  du  Roy  en  fon  privé  Confeil  , 3c 
premier  prefident  en  fa  Cour  de  parlement  , feigneur  de 
Bonneüil  eh  France  , de  Stains  , Emery  8 e Cüaranton 
faint  Maurice , par  maiftre  Iacques  le  Grand , Bailly  dudit 
Stains  , fie  maiftre  Claude  de  l*  Btiffîert  , Prevoft 
dudit  Bonneüil.  Et  Meffire  Nicolas  de  Tbou  , Evef- 
que  de  Chartres , feigneur  8c  haut  lufticicr  des  terres  ce 
feigneuries  de  Vilbon  la-plefle  , de  Villiers  fous  Seaux, 
de  Ville  feu  , fie  autres  feigneuries  , alîifes  en  ladite  pre- 
vofté  5c  Vicomté  , par  Maiftre  Mathieu  de  Macbect , Cha- 
noine de  l’Eglife  de  Paris,  fon  Vicaire  general  , fie  procu- 
reur fpecial.  Et  Meffire  Bernard  Prevoft,  Confeiller  du  Roy 
r.oftrc  Sire , en  fon  Confeil  privé  , prefident  en  fa  Cour 
de  Parlement  à paris , Seigneur  de  Grofl  y , par  maiftre  Oli- 
vier Chartier , fon  procureur.  Meffire  Pompone  de  Htllehe- 
K>re , Confeiller  du  Roy  en  fon  Confeil  privé,  fie  Prefident 
en  fa  Cour  de  Parlement , Seigneur  en  pirtie  de  la  terre  de 
Buflÿ  faint  Georges , par  Maiftre  Jean  Regnard  , procureur 
au  Chaftclet  de  Paris , fon  procureur.  Meffire  Henry  dt 
Jdtfme  , feigneur  dgRoiiîy  en  France , Confeiller  du  Roy  en 
fon  Confeil  privé  , par  maiftre  Nicolas  Grùtttt , procureur  au 
Chafteletde  paris,  fon  procureur.  Meffire  François  de  Hal- 
fac  , Chevalier  des  Ordres  du  Roy  , Confeiller  en  fon  Con  «il 
privé  , Seigneur  d’Aturagues  , le  Bois  - malerbe  , BoilTy, 
Efglier,  fie  Marcouffis.  par  maiftre  Yves  Rgkert , for  Bailly, 
en  la  terre  de  Boifly.  Melli'  e Nicolas  de  la  Mark,  , chevalier 
des  deux  Ordres  du  Roy  , Comte  de  M’ulevrier , feigneur  en 
partie  de  la  fergneurie  fie  chaftellenicdc  Sauves,  8c  du  Mefnil 
Madame  Rance  , àcaufedc  Damoifclle  Frarçoife  de  la  Mark, 
fille  mineure  d'ans  dudit  fieur  deBauvcs , fit  de  defunâe  Ca- 
nroifelle  Jacqueline  d’Averton  , fes  pere  fie  mere  e* 


Digitized  by  Googl 


P R O C E Z VERBAL. 

perfonne.  Meffire  Thomas  de  Balfac  , chevalier  de  l’Ordre  dtf, 
Roy  , gentilhomme  ordinaire  de  fa  Chambre  , Baron  , 'feir 
gneur  5C  Çhaftelain  de  faint  Cler  , ôc  de  Gomets  le  Chaftel, 
de  la  Roiie  , Villejuft , ôc  autres  héritages  , faifans  partie  de 
la  terre  ôc  feigneurie  de  Marcouffis  par  Maiftre  lean  le  Noir, 
Advocat  en  la  Cour  de  Parlement,  5c  Challelet  de  Paris, 
fon  procureur.  Meffire  lean  de  Balfac  > chevalier  de  l’Ordre 
du  Roy  , fcigneurdela  ville  ôc  Chaftellenie  de  Chartres , par 
ledit  Maiftre  Jean  lt  Noir , Maiftre  Eftienne  l'Allemant , fei- 
gneur de  Voulfay  , Confeillcr  du  Roy , & Maiftre  des  Reque- 
lles  ordinaire  de  fon  hoftel , à caufe des  fiefs  5c  feigneuries  de 
Montagut,  de  la  Taffe  au  Noyer  , & de  Trelliucourt  le 
grand,  en  la  chartellenie  de  Poifly,  Bretigny  , en  la  cha- 
Itellenie  de  Montlhery , 5c  de  bois  Biyart , 5 C Courcouron- 
ne,  en  la  chaftellenie de  Corbcil , par  Maiftre  Nicolas  7(oa- 
geault,  procureur  en  Parlement  , fon  procureur.  Maiftre 
Claude  Anjorrant  > Confeillcr  du  Roy  en  fa  Cour  de  Parle- 
ment, feigneur  de  Clayeen  partie,  5 C feigneur  d’Avernes, 
préslaFcrtéauCol  , ÔC  de  la  Peffiere,  affis  a Aunct  fur  Mar- 
ne , par  Maiftre  Nicolas  Guinet , procureur  au  Chaftelct  dç 
Paris,  fon  procureur.  Maiftre  Mathieu  Chartier , feigneur 
de  Lacy  , ÔC  du  petit  Pleffier  prés  Luzarchcs  , Confeillcr 
du  Roy  en  fa  Cour  de  Parlementa  Paris,  par  Maiftre  Iac- 
ques  Blanchet . procureur  en  ladite  Cour  , fon  procureur. 
Maiftre  Eftienne  Cbarlet,  Confeillcr  du  Roy  en  fon  Confeil 
privé , ÔC  Prefïdent  és  Enqueftes  de  fa  Cour  de  Parlement 
feigneur  de  Tourvoye  lez-lc-pont  d’Antony  , par  Maiftre 
Claude  Gtiilloire, procureur  au  Chaftelet  de  Paris, fon  procureur. 
Maiftre  Jacques  Viole  , Confeillcr  du  Roy  en  fa  Cour  de  Par- 
lement j à caufe  de  fa  terre  ôc  Seigneurie  d’ Aigrement  , ÔC 
fief  de  Thilliers  dans  Poiffy  , par  Maiftre  Mathieu  Chaillotf , 
fon  procureur  $C  Receveur.  Mailtre  Pierre  de  Longueil , Con- 
seiller du  Roy  en  fa  Cour  de  Parlement,  feigneur  de  Gaf- 
choinet,  de  Bou  , le  grand  ôc  le  petit  , parodié  d'Efury  fur 
Seine  lez  Corbeil , Sc  en  partie  dudit  Efury,  par  Maiftre 
Guillaume  le  Normand  , procureur  au  Chaftelet  de  Paris  , fon 
procureur.  Maiftre  Claude  Viole  , Confifllier  du  Roy  en  fa 
Cour  de  Parlement  , feigneur  de  Noyfeau  fur  Amboile , en 
partie  , par  Maiftre  Jean  de  la  Corne  , praticien  , demeurant  à 
Sucy  en  Brie  , fon  procureur  Fifcal.  Maiftre  François  le  Cirier > 
Confeiiler  du  Roy  en  fon  privé  Confeil , ôc  Prefident  aux  En- 
quciles  de  fa  Cour  de  Parlement  , feigneur  de  Sucy  en  partie, 
ôc  de  la  Halle  aux  Moynes  , par  Mailtre  Denys  lall/ry , fon 
Receveur  audit  Sucy  , affifté  de  Maiftre  lean  le  Jfoir , Advo- 
cat. Maiftre  Barnabé  'BriJJon  , confeiiler  du  Roy  en  fon  confeil 
privé,  fon  Advocat  au  parlement  de  Paris,  à caufe  de  fa  fei- 
gneuric  Ôc  Chaftcllcnie  de  Briel , ôc  Efpinay  fur  Orge , en  U 
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jfrevofté  Sc  V iconué  de  Pâtis , par  Maiftre  leau  Dtultre , pro- 
cureur au  Chaftelec  de  Paris,  fou  procureur  Acaitlre  Claude 
dé  Faucon , confeiller  du  Roy  en  fon  Confcff  prive , 6c  préfi- 
xent aux  Enqueftes  en  fa  Cour  de  Parlement , feigneur  de 
Ris  8c  la  Borde  , 8c  en  partie  d'Orengy  6c  Thorigny  en  la  Cha- 
ftellenie  de  Corbeil.  Meffire  Claude  de  Lois  , Chevalier  de 
l’Ordre  du  Roy  , fieur  Chaftelain  de  Magny  lez  Effars, 
par  Nicolas  Afiaicn,  feigneur  de  l’Exure,  fon  procureur. 
Meffire  Nicolas  lt  Gendre , Chevalier  de  l'Ordre  du  Roy  , fei- 
gneur deVilleroy  , de  Vaux  lez-Effcme  , des  momîs  , des  moii- 
celets  > 6c  de  Fontenay  le  Vicomte.  Et  Meffire  Nicolas  de 
Neufville , auffi  chevalier  & confeiller  du  Roy,  6c  premier 
Secrétaire  d’Eftat , auffi  fieur  de  Villeroy , de  Matvoifir.e  , de 
Noyfement , 6c  Crevecocur  par  naiftre  lean  le  Berger  , pré- 
voit de  Cotbeil  , leur  procureur.  François  Dangennes , Ba/on 
d«  Mont-jay  , feigneur  dcLicy,  Thorigny,  le  Pin,  Ccur- 
tery,  en  perfonne.  Meffire  François  Louys  Dagouft , feigneur 
de  Montaubanc  , de  Bell  & de  Mcnlor , C'omjte  de  Saule, 
Chevalier  de  l’Oidre  du  Roy  , 6c  feigneur  de  Savigny  fur 
Ôrge,  Viry,  Orangy  , Thorigny , Trouceau,  & Champai- 
gne , par  Maiftre  François  Billet,  procureur  en  la  Cour  de 
Parlement , fon  procureur.  Maiftre  Charles  dé  Dornians  , 
feigneur  Chaftelain  de  Bievres,  Confeiller  du  Roy,  & Mai- 
ftre ordinaire  en  fa  Chambre  des  Comptes , en  perfonnr.  Mef- 
fire  Claude  Chaftillon  , Cheyaüer  de  l'Ordre  du  Roy  , feigneur 
èC  Baron  d’Argenton , Boville,  Farchcvilie,  & la  Maifoji- 
rouge,  airiftéde  Maiilre  François  Phtliponat , procureur  au 
Challelet  de  Paris , fon  procureur.  Meffire  .Louys  de  la  Ville- 
tieufve  , Chevalier  de  l’Ordre  du  Roy,  Seigneur  d’Enville 
& Rogonant , en  perfonne  , atlifté  dudi:  Maiftre  François  Phi- 
lip enat.  Maiftre  Jean  le  Charron,  Seigneur  Chaftelain  de 
Loîühs  , Confeiller  du  Roy  en  fon  privé  Confcil , par  Mai- 
ftre Gabriel  Binot , procureur  en  la  Cour  de  Parlement , Bailly 
dudit  Loüans , fon  procureur.  Meffire  Claude  de  Hirville, 
chevalier,  gentil  homme  ordinaire  de  la  chambte  du  Roy, 
feigneur  de  Palaifcîu  , par  Maiftre  Simon  le  Fourbeur  , pto- 
cureur  au  Chaftelct  de  Paris,  fon  procureur.  Maiftre  Jac- 
ques AUegrin  , feigneur  d’Arnblinvillier , Confeiller  du  Roy 
en  fa  Cour  de  Parlement , en  perfonne , aiïiftc  de  Maiftre 
Robert  Vo'  fe  , procureur  au  Challelet  de  Paris,  fon  procureur; 
6c  encore  ledit  AUegrin  , 6c  Maiftre  Jacques  de  Thumrry  , fei- 
gneur de  Boifize  , auili  Confeiller  en  ladite  Cour , lcigneurs 
des  fitfs  de  Beaumont  6c  Marfcval,  affts  d Dravel,  par  le- 
dit Maiftre  Robert  Ver  fi  , leur  procureur.  Maiftre  Claude 
de  Hacquivitle  ,-  confeiller  du  Roy  , 8c  maiftre  ordinaire  en 
fa  chambre  des  Comptes  à Paris , feigneur  de  Garg es,8c  Maiftre 
Jofeph  de  Hatnpneville,  auili  Confeiller  du  Roy  Sx.  correcteur  en 
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ladite  Chambre  des  Comptes , en  leurs  perfonnes.  MiArelcatt 
le  Clerc , confeiller  du  Roy  en  fon  coufeil  privé , ÔC  en  fa  Cour 
de  parlement , prefidem  aux  RequeAes  du  Palais  à Paris  , fei- 
gneur  en  partie  de  Tremblay,  ôc  de  Bafoches  , par  MaiAre 
Laurent  Laudes  » procureur  en  parlement  , fon  procureur. 
MaiAre  Adrian  du  Drac , auflî  confeiller  du  Roy  en  fa  Cour 
de  Parlement , tant  en  fon  nom , que  pour  MaiAre  Olivier  du 
Vrac , auflî  Confeiller  du  Rcy,  8c  Mai  Are  des  Requeftes  ordi- 
naire de  fon  hoflel.  MaiAre  Iean  du  Vrac , aufli  confeiller  du- 
dit Seigneur  en  fa  Cour  de  parlement , feigneurs  en  partie  du 
fief  des  trois  Pucelles , aflisen  cette  ville  de  Paris,  Ôc  encore 
ledit  maiAre  Adrian  du  Drac,  comme  procureur  de  Damoi-. 
Celle  Marie  Boulard > Dame  de  Grand- ville  , à caui'cde  la 
terre  8c  feignèurie  de  Brou , ôc  de  la  Ville-ncufve  aux  Aulnes. 
Meflirc  Robert  des  Pois  , chevalier  de  l'Ordre  du  Roy  , fei- 
gneur  de  Crouy  , par  MaiAre  Gtùllaumeie  Romand  , pro- 
cureur au  ChaAelei  de  Paris,  fon  procureur.  Meflirc  Michel 
Çaillart , Chevalier , chaflelaindc  Çhailly  lez  Long  jumeau, 
en  perfonne,  Meflirc  Pierre  Brujlard  , Chevalier , feigneur  de 
Crofne,  ôc  dcTriel,  confeiller  du  Roy,  ÔC  fon  Secrétaire 
d’Eftat , par  MaiAre  B.rtrand  Briane  , procureur  au  CbaAc- 
let  de  Paris , fon  procureur.  Jean  d:  Paillart , efcuycr  , ficur 
chaftclain  de  Goupiliierts,  en  perfonne,  ÔC  par  MaiAre  Ni- 
colas , fon  procureur.  Meflirc  Gabriel  de  la  Vallée , 

Chevalier  de  l’Ordre  du  Roy  noAre  Sire,  Gentil-homme  or- 
dinaire de  fa  chambre,  feigneur  de  Deberly,  Bou  ville,  ÔC 
de  Montanville  , par  ledit  MaiAre  Bertrand  Priant.  Jean 
B" doart,  efcuyer  , feigneur  de  Lugny  , Chanteloup  , le  petit 
Violette  , ôc  Moiflï  en  partie.  N'aiAre  Henry  le  Mare  [chai  » 
Confeiller  du  Roy  en  fon  grand  Confeil , au  nom  ôc  comme 
tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu  maiAre  Gilles  Bourdin  , en 
fon  vivant , confeiller  du  Roy  en  fon  privé  confeil,  ôc  fon 
procureur  general  en  fa  Cour  de  Parlement  à Paris,  Acaufede 
la  terre  ôc  feigneuriede  Bougyval , par  ledit  MaiAre  Bertrand 
CËriant.  Mellire  Jean  de  M ont -ce  aux  > chevalier,  feigneu» 
de  Ville-accoublày , la  Houlfaye  , ôc  Marie  en  perfonne. 
Meflirc  Jacques  d»  Manfel,  chevalier  de  l’Ordre  du  Rôy  , 
feigneur  de  Feiicherollc , par  maiAre  Pierre  de  Troges  , pro- 
cureur en  parlerr.enc , fon  procureur.  André  Baillet,  feigneur 
de  Sceaux  , ôc  de  Trefmc , Bailly  du  palais  Royal  à Paris , par 
maiAre  OJo  delà  Roye , fon  procureur.  MaiAre  Pierre  Je 
A/ aSp nnw/r.confeiller  du  Roy  en  fon  confeil  privé , ôc  Martin 
de  Mafparault , Efcuyer.aufli  confeiller  du  Roy,  ôc  maiAre  or- 
dinaire  en  fa  Chambre  des  Comptes  , feigneurs  de  Chenevie* 
tes  lur  Marne,  de  Biezy  , &c  appartenances  , par  maiAre 
Guillaume  le  ^Çormand  , piocurcur  au  ChaAelet  de  Pâtis, 
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leur  procureur.  Maiftre  Nicolas  Porter  , confeiller  du  Roy, 
6c  Miiftre  des  Requcftes  ordinaire  de  fon  Hoftcl,  leigneur 
du  Blanc-mefnil , ôc  du  Bourget , par  ledit  Charrier , fon 
procureur.  Maiftre  Louis  Potier  » Confeiller  du  Roy  le 
Secrétaire  en  fon  Confcil  d’Eftat , ÔC  de  fes  finances , par 
ledit  Chartier  , fon  procureur.  Mai  dre  Nicolas  Moreau > 
Confeiller  du  Roy  , Sc  Threforier  de  France  , feigueur  de 
Corbevoye  , par  ledit  Chartier  > fon  procureur.  Maiftre 
Guillaume  Loti»  , feigneur  de  Charny  , 8c  de  Vcre  en 
partie  , Confeiller  du  Roy  , maiftre  ordinaire  en  fa  Cham- 
bre des  Comptes.  Maiftre  Thomas  Gayant  , Confeiler  du 
Roy  en  fon  Confeil  privé  , ôc  en  la  Cour  dt  Parlement, 
prefident  aux  Enqueftes  d’icelk , feigneur  de  Vpifins  » fei- 
tui  en  Bric  , prés  Coibeil  , S<  leigneur  de  la  Place  , ôc  lieux 
qui  eu  dépendent , eftans  au  Hurepois , fous  la  prevollc^  £c 
Vicomté  de  Paris,  en  perfonne.  Maiftre  Jean  Huault , fei- 
gneur de  Vere  , Confeiller  du  Roy  en  faCour  de  Pailemenr, 
en  perfonne.  Maiftre  Charles  Huault , feigneur  de  Montmai- 
gny  , Confeiller  du  Roy  en  fon  grand  Confeil.  Lotiis -4a- 
jorraur  , efcuyer  , chaftelain  de  Clayes  , ôc  feigneur  de  Soly, 
en  perfonne.  Jean  le  Comte  , Efcuyer  , feigneur  de  M.irgueris, 
de  la  Mothc , 5c  de  Lauret,  de  Montfermeii , £ C de  Villc- 
crclhe  , en  perfonne.  Pierre  de  Martine  , Efcuyer , feigneur 
d’Ormoy  , en  perfonne.  Antoine  Tiernaut , feigneur  de  la 
Rivière,  en  perfonne.  Maiftre  Jacques  Lalltmant , feigneur 
de  Sucy,  en  partie,  Conseiller  du  Roy  en  fon  Cbafteletde 
Paris , en  perfonne.  Jean  de  Riviere  , Efcuyer , feigneur  de 
Vaux  la  Reyne , Conlaville,  en  partie,  Faloifet  5c  Courta- 
beuf.  Antoine  de  Pompon  , Efcuyer , Seigneur  de  Bondou- 
fle , prefent  en  perfonne.  André  Dupttys  , Commiflâire  or- 
dinaire des  guerres,  feigneur  de  Choify  , fur  Sein’,  &cde 
Thiers  Si  Grignon, en  partie,  en  perfonne.  Louis  du  Crectj , 
efcuyer  , feigneUt  de  Chenevieres  en  France  , de  Vemars  , Vil- 
Ie-parifis,  en  perfonne.  Jean  de  Viffry  > efcuyer,  feigneur 
de  Crefpiercs  , 6c  S.  Souplex  en  Mnlcien  , en  perfonne,  Mcf- 
firelean  Olivier  , feigneur  de  Lim ville  , pont  de  Charenton, 
6c  de  Carrière,  par  maiftre  Iran  7>olet , procureur  au  Cha- 
ftelet  de  Paris,  fon  procureur.  Iean  de  V allans  , efcuyer, 
feigneur  de  Verncuïl , par  maiftre  Antoine  Chauveau  , Ad- 
vocat  en  la  Cc.ur  de  pailemenr.  Meftîre  François  de  Mari- 
court  , chevalier  de  l'Odredu  Roy , Gentilhomme  ordinai- 
re de  fa  Ch'mhre,  feigneur  de  Sery-fontaine , par  maiftre 
Claude  Bertheau , procureur  en  la  Cour  de  parlement , Ion 
procureur , pour  la  terre  Sc  fcigneuric  de  Montrcüil  fous  le 
bois  de  Vinccnncs.  Cbrelfien/e  BowtUier , efcuyer  , fils  aif- 
né  & principal  heritier  de  défunt  Melîire  Girard  leBoutel- 
lier , luy  vivant , chevalier  , Senefchal  de  Lorraine  , fei- 
gneur de  la  moitié  de  la  terre  ôc  feigneurie  de  MouIIi  le  neuf, 
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te  delatierce  partie  de  Brunei , prés  Nantoüillet , par  Guil- 
laume , le  "Normand  , Ton  procureur.  Antoine  de  Brehaut , ep 
tuyer , feigneur  de  Bonneiiil  fur  Marne,  Gentil  homme  or- 
dinaire de  la  maifon  delà  Reyne  Mere  du  Roy  , par  Mai- 
itre  Jean  ÏEvefque > Tabellion  S C Greffier  de  la  Queue  en- 
Urie.  Louis  de  Bonwvtl , Efcuyer , feigneur  de  Joiiy  fur  Ma- 
rin , 6c  les  habitans dudit  lieu  , par  midre  René  de  Broutefau - 
ge , leur  procureur.  Meffire  Pierre  de  Hevülle  , Chevalier, 
Gouverneur  ôc  Bailly  de  Monflreiiil  , feigneur  de  la  Grange 
du  bois  , de  Paint  Germain  , de  Morinvillc , Maurepas , Plai- 
lir  , ôc  des  fiefs  de  Damats , Gillart  des  Eflar s , ôc  Arcy,  pour 
les  quatre  parcs  ôc  portions,  les  cinq  faifans  le  tout  , tant  en 
fon  nom , que  comme  gardien  , tuteur  ôc  légitimé  admini- 
ftrateur  des  perfonnes  ôc  bientde  Mathurin  , Henry  , ÔC  LoüiS 
de  Herville , enfans  mineurs  d’ans  de  luy , ôc  de  defunte  Da- 
me Loüife  de  la  Salle  fa  femme  , feigneurs  des  terres  Si  fei- 
gneuries  de  Puifieuxen  France  , ôc  Carrière  prés  faint  Germain 
en  Laye  , par  ledit  Broun  [auge  ■,  fon  procureur-  André  de  Me- 
rot , Efcuyer,  feigneur  de  Chefne  bocard,  gentil  homme  de 
la  chambre  de  Moniteur  frere  du  Roy,  prefent  en  perfonne. 
waiftre  Dreux  Bu  dé.  Secrétaire  du  Roy,  ôc  l’un  des  quatre 
Notaires  de  la  Cour  de  Parlement,  Seigneur  Challelain  dJ  Y er- 
re , en  perfonne.  Pierre  Budi  , Efcuyer,  feigneur  de  Villiers, 
fur  Marne.,  ÔC  Fleury  prés  Mcudon , ôc  d’Yerre,  en  partie, 
nailtre  des  eaux  ôc  forefts  de  la  Prevodé  ÔC  Vicomté  de  paris, 
ca  perfonne.  Jean  deNogaret,  fleur  de  la  Valette  , gentil- 
homme de  la  Chambre  du  Roy  » feigneur  challelain  de  Fon- 
tenay en  Brie,  par  Maifties  Nicolas  7 {oüillari  , ôc  Claude 
Hardy  , procureurs  au  Chaftelet  de  Paris , fes  procureurs.  Pier- 
re de  Halde,  Efcuyer , Baron  d’Aurilly  , feigneur  challelain  - 
de  Beauchcfne  , ôc  de  Hermainvilier , premier  valet  de  la 
ehambredu  Roy,  pat  Maillre  François  Cbauvtlin , Advocat 
en  la  Cour  deparlement  fon  procureur.  Maidre  Geoffroy  Ca- 
mus, Confciller  du  Roy , ôc  Maidre  des  Requeftcs  ardïnahe- 
de  fon  ho  lie  1 , ôc  feigneur  de  Pont-carré,  par  Maidrc  Guil- 
laume le  Normand  , procureur  au  Chaftelet  de  Paris , fon  pro- 
cureur. Michel  de  faujon,  efcuyer,  feigneur  Delluyer  , en  per- 
fonne. Maillre  Edienne  Guybert,  Notaire  ôc  Secrétaire  du  Roy».- 
feigneur  de  Neufville  fur  Orge  , Psroilîe  de  Fraigny  , en  per- 
fonne. Maidre  Jean  le  Picard  , Gonfeiller  eu  la  Cour , feignear 
de  Ville  faveteux  , parodie  dcBievre  , en  perfonne.  Lazare  te 
Mare f bal , Efcuyer , Seigneur  de  Chavcnnes  , païsdeGadi- 
nois , par  Maillte  Louis  Giry  , procureur  en  la  Cour  de  patle- 
ment. Maidre  Jean  de  faint  André , Chanoine  en  l’Eglife  de  Pa. 
ris  , feigneur  de  Villepcfque  en  partie , par  Maillre  Jean  Can- 
cans , Advocat  en  la  Cour  de  parlement.  Maidre  Jacques  Ca- 
naye , Advocat  ca  la  Cour  de  Parlement,  à caufe-de  fa  |CKÇ  &r 
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feigneuricdc  Frefne,  prés  le  pont  d'Antony,  en  perfonne.  René 
de  Meaux  , Efcuyer , feigneur  de  4 xyutche  8c  de  Courtery,  en 
partie  , en  perfonne.  Jacques  Grancher , Efcuyer , Seigneur  de 
la  Boifliere,  en  perfonne.  François  de  Alaillart , Confeiller 
du  Roy , Threforier  de  France , 6c  general  de  fes  finances  en 
ricardie  , feigneur  de  Bernay  en  Brie , 6c  des  fiefs  6c  .feigneu- 
ries  de  Riche-bourg,  Miifon  rouge  , la  Relliere , Troulîcau- 
ville , Seronvillc,  Boftulle  > 6c  aunes  fiefs  , en  perfonne. 
Maiftre  Thierry  Graffm  , feigneur  d’Ablon  , par  maiftre  Oli- 
vier Mefnagtr  , Advocaten  la  Cour  de  parlement , fon  pro- 
cureur. Claude  du  Crocq  , Efcuyer  , feigneur  de  Mathau  6c  de 
Clichy  la  Garenne  , en  perfonne.  Claude  B errtiyer , feigneur 
de  Crefne  , tuteur  6c  curateur  des  enfans  mineurs  de  feu  maî- 
tre lacqutiBerruyer  , en  fon  vivant  l’un  des  quacre  Notaires  8C 
Secrétaires  de  la  Cour  de  parlement , 6c  de  feue  Damoifella 
Anne  le  Moine  , jadis  fa  femme  : Et  maiftre  iacques  Million , 
feigneur  de  Treve  , 6c  Damoifelle  Catherine  Berruyer  fa  fem- 
me , feigneur  de  Bordeaux , par  maiftre  Guillaume  lt  Nor- 
mand , procureur  audit  Chaftelet , leur  procureur.  Maiftre 
I'.icjues  Sanguin  , Confeiller  du  Roy,  6c  Lieutenant  general 
des  eaux  6c  forefts  de  France , feigneur  8c  chaftelain  de  i.ivry 
en  L&unoy,  en  perfonne.  Miiftre  Tean  le  Noir  , feigneur  de 
la  Garenne  , 6c  dépendances,  fçifeà  Ville  morohlo^  & fei-' 
gneur  du  fief du  Iardin  , autrement  appelle  llauteloup,  aflîs 
à Fontenay  fur  Je  bois , 6c  és  environs , en  perfonne.  Pierre 
Btimelin  , feigneur  du  fief  d'Auvel  , dit  ou  Beis , alîis  à la* 
Villa-  neufve  fous  xtaurepas  en  perfonne.  pierre  de  Ficft, 
feigneur  de  Soucy,  en  la  Prevollé  & Cbaftellenie  de  Montlhe- 
rV  , 6c  en  partie  de  Bruiercs  le  Chaftel,  delà  Vicomté  de  Paris, 
en  perfonne.  Touflaint  Kettaut , -Efcuyer',  feigneur  de  àtoli- 
gner,  Gentil-homme  de  la  maifon  du  Roy,  en  perfonne. 
Hicrofmt  d'Efiamyn , feigneur  de  Launay  ôc  faint  Michel  fur 
Orge  , tuteur  de  Lazare  ôc  François  Boullard  , feigneurs  de 
Champenil , en  perfonne.  Meffirc  Charles  Do  , Chevalier 
de  l’Ordre  du  Roy,  feigneur  de  Railler  en  France,  8c  de 
Franconvillè  au  bois,  de  Buremont -,  allis  en  la  prevofté  ÔC- 
Vicomté  de  Paris  , alliflc  de  Maiftre  Claude  Guichart , procu- 
reur au  Chaftelet  de  Paris , fon  procureur.  Iaan  le  Tonntllier , 
feigneur  de  Bre  eul , Notaire  ôc  Secrétaire  du  Roy  , au  nom  6 C 
comme  tuteur  ôc  curateur  des  enfâns  mineurs  d’ans  de  feu  Si- 
mon de  Crefié  , luy  vivant  Confeiller  du  Roy  , 6c  general  en 
fa  Gour  des  monnoyes,  feigneur  haut-Iufticier  de  Challiau  s 
Et  encore  maiftre  Mathieu  Surdon,  Advocat  en  laCour  d* 
Parlement , feigneur  à caufe  de  fa  femme  , avec-  ledit  le' 
Tonnellier  audit  nom , dudit  Challiau  , en  leurs  perfon- 
nes.  Nicolas  leT{ond,  Efcuyer,  feigneur  de  Brevillier* 
Tangcux  } ôc-  de  Goddhoy  présla  Fcrté  fous  Iotiane,  atli.'-é 
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de  Mailtre  Gafpardd*  Moiron  , procureur  au  chaftelet  de  Pi- 
ris  , fou  procureur.  Mtdtrc  Guy  Pignard,  confciller  du  Roy, 
ôc  ma’Ürc  ordinaire  en  ia  chambre  des  Comptes  , feigneur  du 
Chailifcrj  lavellines  , Varennes  , ÔC  Arigni,  en  perfonne. 
François  de  Vigny  , feigneur  haut  Iufticierde  Forcit,  ÔC  de 
Ville  guiné  , par  mailtre  Nicolas  Guyntt  , procureur  au  Cha- 
ftelet  de  paris , fon  procureur.  Melfire  Ieandc  Launay  , che- 
valier , feigneur  dudit  lieu  , ôc  de  Congnieres  , à caufe  de 
fa  terre  5c  Seigneurie  de  Congnieres , en  perfonne.  Iacques 
de  Baugy  , feigneur  de  Laidcville  , Bichecornc  ôc  Bondis, 
en  perfonne.  Mailtre  Claude  Heuaryai»,  confeiller  du  Roy.ôC 
mailtre  ordinaire  des  Requeftes  de  l’on  hollel  , feigneur  de 
Bermainville , Haulte-vefve , de  Coudre,  8c  de  Compans  , 
par  mailtre  Nicolas  Chantèrent*  , procureur  au  Bailliage  de 
Dampmartin.  Mailtre  Germain  le  Picard,  feigneur  de  Ville- 
verard  , Telïonville  , 8c  Boucqueval , confeiller  en  la  Cour  de 
parlement,  commiflaire  és  Requeftes  du  Palais  à Paris  , par 
n aiflre  lean  de  Villtmart , procureur  au  chaftelet  de  paris , fon 
procureur.  Emard  de  Paris  , Efcuyer  , feigneur  de  Botfly  , SC 
de  ViUe-parifis  , en  partie,  par  mailtre  Nicolas  Guynet,fro- 
«ureur  au  chaftelet  de  Paris , fon  procureur.  Louis  de  Paris, 
confciller  du  Roy  aux  eaux  8c  foréfts  i paris , fieur  en  partie 
dcfdits  Çjiflfy  8c  Ville-parifis , en  perfonne,  Maiflre  Geoffroy 
Luillier  , confeiller  ÔC  fecretaire  du  Roy  , ôc  maiflre  ordi- 
naire en  fa  chambre  des  Comptes , feigneur  d’Orgeval , par 
mailtre  Nicolas  Iacquxrt , procureur  au  chaftelet  de  Paris,  fon 
procureur,  Pierre  Viole  , Efcuyer , feigneur  du  Chemin  , ÔC 
Rt  quemonr , prés  Lagny  fur  Marne  , ôc  en  partie  de  Noifeau 
fur  Amboille,  commiflaiie  ordinaire  d es guenjfcs , par  mai- 
ftrcNitola t%ofiigaol,  procureur  au  chaftelet  de  Paris , fon 
procureur.  Mailtre  Thomas  le  Pilleur  , confeiller,  Notaire 
ÔC  fecretaire  du  Roy  , controolleur  de  l’Audiance  de  Paris, 
feigneur  challclain  de  la  chaftellenie  de  Bailly  en  Btie , de 
Serris.de  Charnu, Magny  le  Hongre.ôC  de  Ve  re  en  partiefaflîfté 
de. mailtre  toiiis  B;r»ar^e,Advocat  en  la  Cour  de  Parlement. 
Mailtre  Lcüis  Galoffe,  Advocat  en  la  Cour  de  parlement  fei- 
gneur des  fiefs  des  Courtiers  .autrement  dit  la  giand’ mai- 
fon  de  Balainvilliers , en  la  Chaftellenie  de  Montlhcry  , par 
mailtre  Pierre  Loriot,  procureur  au  Chaftelet  de  Paris,  fon 
prccjieur.  Mailtre  Jean  de  Uragelangne , Seigneur  haut- 
Julticier  de  Ville- juifve  , en  perfonne.  Iean  de  Gr'Jle  , fei- 
gneur de  Ville  i efque  , en  la  chaftelleuic  de  Corbeil  , paroif- 
le  de  L’.curùins,  ôc  de  Beaupré  , en  la  paroifle  d’Athis  , prés 
Dampii.artiii  , en  perfonne.  Triftan  de  Kaillac  , l’un  des 
ccnt  gentilshommes  de  la  maifon  du  Roy  , Efcuyer,  Seigneur 
de  Ponthaut  , 8c  Mcmbray  , par  Michel  Trebet,  praticien  en 
cour.  iayc  , fon  procureur,  Raoul  Moreau  , Seigneur  de.’ 
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Groflxùslc  Roy  en  Bric  , par  maiftre  Iean  de  la  Corne  >Trat‘- 
cicn  demeurant  à Sucy  , prevofte  dudit  Grofbois  , ion  procu* 
rtur.  Maiftre  Régnault  'formé  , Efcuyer  , Advoca:  en  la  Cour 
de  Parlement  , Seigneur  de  Couftil  , en  perfonne.  Ican 
Guillemin  , feigneur  du  fief  de  Paffy  , afils  à $ucy  , en  perfon- 
ne. Ican  de  Valence  , Efcuyer  feigneur  de  Vermeil , par  mai- 
ilre  Antoine  Chauveau , Advocat  en  la  Cour  de  Parlement, 
fon  procureur.  Maiftre  Iean  Gaudais  , Secrétaire  du  Roy  , 8C 
de  fes  finances , feigneur  du  fief  de  Pont,  aflis  à Lurfienne*, 
Sc  en  partie  feigneur  de  Piroy  , $C  de  Chariran  , en  perfonne. 
Robert  de  Hongrie  , feigneur  du.fief  faint  Viftor , allis  à lay, 
en  perfonne.  Chriftophc  du  Crocq  , Efcuyer , feigneur  de 
Chenevieres , ÔC  Vetnars , par  toüis  du  Crocq  , fon  procu- 
reur. Philippcs  Dangennes  > feigneur  du  Fargy,  par  maiftre 
Mathieu  Marteau , procureur  au  châtelet  de  Paris  , fon 
procureur.  Antoine  de  Billy  , efcuyer  , feigneur  de  Maure- 
gard  , par  maiftre  Pierre  le  Bel  , procureur  au  Chaftelet  de 
Paris,  fon  procureur.  Iacques  le  Rey  , feigneur  de  la  Grange 
Nivclon,  Confeiller  du  Roy,  8c  Threforier  de  fon  Efpar- 
gne  , par  maiftre  François  Paillot , procureur  au  Chaftelet 
de  paris  , fon  procureur.  Georges  de  Selve  , efcuyer,  filsaif- 
né  de  Lazare  de  Selve  , gentil- homme  ordinaire  de  la  cham- 
bre du  Roy,  feigneur  de  Villiers  le  chaftel  , prés  la  Ferté 
Aleps , en  la  Chaftellenie  de  Montlhery  , 6c  de  Meflls , en 
la  Chaftellenie  de  Corbeil , en  perfonne.  Iean  de  Marie , 
Seigneur  de  Forcille  , à caufe  de  fa  terre  6c  feigneuric  de 
Forcille  , prés  Brie  Comte-Robert , ea  perfonne.  Meflirc 
François  de  P aillart , chevalier,  feigneur  de  Choqueufe , 6c 
de  Bonviller , gentil  homme  ordinaire  de  la  chambre  du  Roy, 
par  Maiftre  Guillaume  le  Normand  , procureur  au  Chaftelet 
de  Paris , fon  procureur . Mcffire  Claude  de  la  Fayette  , Baron 
de  faint  Retny , feigneur  des^haftellenies  , de  Maffliers  , 
Mofaulc , Merville , Belhemont , 8c  la  Male-maifon  , Che- 
valier de" l’Ordie  du  Roy,  gentilhomme  ordinaire  de  fa 
chambre , par  maiftre  Iacques  le  Sec  , procureur  au  Chaftelet 
de  paris , fon  procureur.  Antoine  du  yivier  , Efcuyer  , Sei- 
gneur de  Rhefne  moulin , au  val  de  Galie , Secrétaire  de  Mon- 
fieur  frere  du  Roy,  en  perfonne.  Iean  Granger,  Efcuyer, 
feigneur  de  lî verdis  , 5c  du  Relly  , grand  8c  petit  Gaigny, 
par  E ftienne  Durant , fo»  procureur.  Maiftre  Euftache  Alle- 
grin,  feigneur  de  Herbcley,  8c  Montigny,en  partie,  par  maiftre 
Dreux  Bwde.fcigneurd’Yerxe,  fon  procureur.  Adrian  Porcher . 
feigneur  de  Monftreüil  aux  Lions, Mont- bathun.Haloup,  Cra- 
maille,  ôc  de  la  Gravelle  , par  maiftre  René  Leger  , procu- 
reur au  Chaftelet  de  paris , fon  procureur.  Iean  Hennequin, 
Efcuyer , feigneur  de  CroilTy , par  ledit  maiftre  René  i.egcr, 
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Den^fPeaudeloap , Seigneur  de  rerigny , en  partie , Herâull 
d'armes  du  Roy  , en  perfonne.  Nicolas  Tarureau , feigneur 
de  Boisval , par  ledit  Léger , fon  procureur:  Nicolas  -Aurillot, 
Efcuyer , feigneur  de  Champlaftreux  , & du  fief  de  Vital , bois 
Boudran  lez  mzarches,  par  maiitre  Iean  Lamy  , procureur  aj 
Chaftelet  de  paris , fon  procureur,  pierre  toüis  de  Martine sr 
Efcuyer , feigneur  de  Perry  fur  Orge , en  perfonne.  Iacques  de 
T ailla  rt  , Elcuyer  , feigneur- du  Franc  aleu  de  Hautonne  , afliî 
en  la  ville  de  Paris , par  maillrc  Nicolas  Rojjlgnol , procureur 
au  chaftelet  de  Paris , fon  procureur.  Mederic  de  Dont», 
Efcuyer , feigneur  de  Chartres  en  Brie , de  Loribet , Corfelix, 
Bouieron,  petit  Mefnil , confeiller  du  Roy  nortre  Sire,  tC 
controlleur  general  de  fes  baftimens  , en  perfonne.  Ifaac 
Cbantereau  , confeiller  Scfecretaire  des  finances  du  Roy,  &C 
de  la  Rcyne  fa  mere , feigneur  de  Chafteaufort , ôc  Croque, 
laines,  ôc  des  fiefs  de  Precappon,  le  Bruflis,  8c  Ville-payen.par 
maiftre  Maurille  de  Lorec  , Advocat  en  la  cour  de  Parlement, 
fon  procureur.  Louis  de  Lhefpiral , feigneur  de  Viétry , Cou. 
beat,  ic  Songnolles  en  Brie,  par  maiitre  Adrian  bjauldier, 
procureur  au  challelet  de  paris,  fon  procureur.  Claude  G a - 
rault , feigacur  haut  Iufticier  de  Belle  affife , prés  de  Iolîigny 
en  Brie,  par  maiitre  Claude  Hardy,  procureur  au  chaftelet 
de  paris , fs>u  procureur:  Georges  Dupuis , Efcuyer  , Sc  Mi- 
chel Caujen , autfi  Efcuyer  iieur  de  Bulloyer , tuteur  ôc  cu- 
rateur de  Merry  Dupuis , Efcuyer,  feigneur  de  Dugny  : Et 
encore  ledit  Georges  en  fon  nom  , en  perfonne.  Maiitre  Ro- 
bert Boüet , feigneur  de  Blemurt , en  perfonne,  tant  pour 
luy,  que  pour  Eultache  ’Roüete , aurti  Efcuyer,  feigneur 
dudit  lieu , Gentil  homme  de  la  maifon  du  Roy  , à caulc-de 
ladite  terre  allife  en  la  paroifle  de  Pifcot.  Melltre  Ghriltophe 
du  Crocq , chevalier,  feigneur  de  Vicrmesôcde  la  haute  lu* 
ftice  de  Belloy  en  France , & de  la  moitié  de  la  moyenne, 
& en  partie.de  Chenevieres , affilié  de  maiftre  Antoine  Ge- 
dard  , procureur  au  chaftelet  de  Paris , fon  procureur,  loüw 
du  Clot^,  Efcuyer , feigneur  d’Orangy,  en  partie  , en  perfon- 
ne. Antoine  d' Alenville  , Efcuyer,  feigneur  de  Lardy  ôc  du 
rlellis  fiii.it  Benoill , Gentil-homme  ordinaire  de  la  mai- 
Coa  du  Roy , par  maiitre  Oudin  Cruci , procureur  au  cb.î- 
telet  de  Paris,  fon  procureur.  François  de  Cajle'as  , Ef. 
cuycr , feigneur  de  Villicrs  le  Bafelc  , par  maiitre  Honoré 
Rouleau , procureur  au  fiege  Royal  de  Chafteau-fart.  Char- 
les de  Mawtrnt , Efcuyer  , feigneur  de  Voifinï  le  Cuit , en  la 
Chaftsllenie  de  Chafteau-fort , par  led;  maiitre  Honoré  Rouf 
/eau  , fon  piocureur , Pierre  GUlert , Efcuyer , feigneur  de. 
Voilins  le  Breconneux  , ôc  du  fief  Michel  le  Bœuf  de  Verfailles, 
tC  de  Guy  de  Mcridon  ôc  Bojllart , allis  à Voilins , ôc  de 
Bonnier  es , en  perfonne*  Maiitre  Jacques  L eger , feigneur 
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«Te  Clignancoorc , 8c  de  Montmartre , par  maiftre  Eftienne 
de  Brie , procureur  au  Chaftelet  de  Paris,  fon  procureur. 
Maiftre  René  Chopin  , Efcuyer , feigneur  d'Arnonville,  8c  de 
Chafton  en  Anjou,  Advocat  en  la  cour  de  Parlement,  en 
perfonnne.  Maiftre  Guillaume  le  Bellandan,  Efcuyer,  Advocat 
enladice  cour  de  Parlement,  en  pcrfonne.  Maiftre  Pierre  Ri- 
cher,  feigneUr  du  Val  Coquatrix,  8c  de  la  Grange,  en  la  Prevofté 
8c  Chaftellenie  de  Corbeil , par  Maiftre  Ponce  Sauvage , pro- 
cureur au  Chaftelet  de  Paris , fon  procureur.  François  Bernat 
din  , Efcuyer , feigneur  do  Bry  fur  Marne  , en  pcrfonne.  Maî- 
tre François  de  Monthelon , feigneur  du  Vivier  lez  Aubcrvil- 
lierSjôc  feigneur  dudit  Aubervillicrs , en  partie,  par  maiftre 
François  de  Monthelon , fon  fils.  Maiftre  lean  de  Ville  coq,  Ad- 
vocat en  h cour  de  Parlement , feigneur  de  Longues , par  maî- 
tre Benjamin  de  Fille  coq , fon  fils.  Maiftre  Fiacre  Gueflon, 
feigneur  do  P relies , 8c  de  Ville-pafletour  en  Brie.  Advocat 
en  Parlement , à caufe  de  fa  feigneurie  de  Prefles , pour  la  plus 
grande  partie  de  fes  fiefs,  la  Borde,  8c  de  Montlhery  » 
leurs  appartenances  8c  dépendances  > allis  au  village  8c  en 
la  paroilîe  dudit  Prelles  : Et  encore  Seigneur  de  la  Cour 
lez  CerceUes  en  France  , fief  de  Robillac,  Merle-fontaine, 
alTis  audit  Cercelles,  du  Val  , de  Villiers,  8c  du- Moulin 
eouppé , aflîs  és  environs  dudit  Cercelles  , en  perfonne,' 
Maiftre  Michel  Cordtlier  , Advocat  en  la  Cour  de  Parlement, 
feigneur  des  fiefs  de  la  Croix  de  Montgazon , affis  au  Bailliage 
de  Brie  Comte  Robert , 8c  de  la  Brode  , allis  en  la  Prevofté  de 
Tournant  en  Brie  , en  pcrfonne.  Jean  de  Flot  et  tes  , feigneur 
en  partie  de  Viliiers-Adam  , en  perfonne.  Nicolas  Cheva- 
lier , feigneur  en  partie  de  Ville- neufve  le  Roy,  en  perfon-- 
ne.  Maiftrc-Martin  Langleis  , Advocat  en  laCour  de  Parle- 
ment , feigneur  de  Chance-ville  , en  partie , en  pcrfonne , tant 
pourluy , que  pour  les  cofeigneurs.  Maiftre  Olivier  Rapponel, 
Advocat  en  parlement , 8c  feigneur  de  Varaftre  prés  Corbeil, 
en  perfonne.  Maiftre  Claude  Brollo,  Advocat  en  la  Cour  de  Par- 
lement, feigneur  du  fief  de  Tire  chappe,  aflis  dans  la  ville f 
de  Paris,  en  perfonne.  Maiftre  Charles  Ajahcut,  feigneur  haut- 
Iufticier  du  village  , terre  8C  feigneurie  de  Scurau  en  France* 
en  pcrfonne.  Maiftre  René  le  Co'mte  , Advocat  en  parlement, 
feigneur  en  partie  d’Arpenty,  par  maiftre  loüîs  le  Coïnte, 
fon  procureur.  Maiftre  Eftienne  B;i*chird , Advocat  en  la 
Cour  de  Parlement , feigneur  de  Bouteron  en  Bric , en  là- 
Chaftcllenie  de  Tournant,  en  perfonne.  Charles  Bouquet, 
feigneur  du  petit  Val  en  Brie,  en  pcrfonne.  Maiftre  loüîs- 
"Bkiffon,  Advocat  en  la  Cour  de  parlement,  8c  Michel  .-de 
T helis  , procureur  en  icelle  , feigneurs  de  S.  Aubin  , du 
fief  de  Challueau  8c  du  Mefnil , feituez  en  la  Prevofté  8c  Vi- 
comté de  Paris  , au  dedans  de  la  P-fevoftddc  Challcaufort , en 
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perfonne.  pierre  Briller , Secrétaire  de  la  Chambre  du  Ro^J 
feigneur  de  Limons  , par  maiftre  Philippes  l' Ange  , procu- 
reur  au  Challeletde  Paris,  l'on  procureur.  Maiftre  Pierre 
Mercier , procureur  en  la  Cour  de  Parlement , feigneur  de 
Chamontel , prés  Luzarches  , en  perfonne.  Maiftre  Italien 
Chauveau  , procureur  en  ladite  Cour,  feigneur  de  Ville-ta- 
neufe , en  perfonne.  lean  du  Crocq  , bourgeois  de  Paris,  tu- 
teur des  enfans  mineurs  de  feu  lean  Antoine,  feigneur  de  Chc- 
nevieres , à Crefpieresau  ValdeGalie  ,cn  perfonne.  Maiftre 
lean  Huguet , Dsâcur,  Regent  en  la  facultc.dc  Médecine  en 
rUnivcifité de  Paris , feigneur  de  faint  Soupplex  & du  For- 
fery,  du  fief  de  Brezay,  fis  à Vinante,  par  maiftre  lean  le 
Tage,  fon  procureur.  Eftienne  Ricber , feigneur  de  Toufus, 
en  perfonne.  Maiftre  Guillaume  du  Mont,  feigneur  de  Merlan, 
bourgeois  de  Paris  , par  maiftre  Pierre  le  Bojju  , Advocat  en 
la  Cour  de  Parlement,  Bailly  d’Argentciiil , fon  procureur. 
Maiftre  Michel  Bonnault  , feigneur  de  Prefle  , par  maiftre 
Eftienne  de  Bric,  procureur  au  Chaftelet  de  Paris  , fon  pro- 
cureur.Maiftre  lean  de  MitrWwer, Confcillcr  du  Roy  en  fon  Par- 
lement de  Bretagne  , fieur  de  la  Hilquinicre  , par  maiftre  lfaac 
de  Martinet , Advocat  en  la  cour  de  parlement,  fon  fils. 
Loiiis  b ttdé , Efcuycr,  feigneur  de  Montgeron  , en  perfonne, 
Damoifelle  Anne  de  V ’alenciennes  , Dame  de  Coppeaux, 
de  Villabbé  prés  Corbeil , par  ledit  Loiiis  B ttdc  , fon  fils.  Ni- 
colas de  T humery , Efcuycr , feigneur  de  Bccherer , en  perfon- 
ne P.oherc  ried  de  fer , feigneur  de  Maifons  fur  Seine,  en 
perfonne.  Melliic  Mathieu  Coignet , confeiller  du  Roy  , mai- 
ftie  des  Requcftes  dcfsiiHoftcl,  n’agueres  Ambafladeur  en 
Suifte  Grifons , feigneur  de  la  Thuillerie  lcz-Darapmartin, 
de  Bvegv  en  Mulcien  , en  partie.  Maiihe  lean  de  Longueilt 
Eftuyer,  feigneur  de  waifons  fur  Seine  , enpeifonne.  leanfe 
Charon  , Efcuycr , feigneur  de  Monceaux  , valet  de  chambre 
du  Roy  , en  perfonne.  Pierre  le  Gentilhomme  , chevalier, 
feigneur  de  la  Barre  , chsftellcniede  la  Perte  fous  Iciiarre  , en 
perfonne.  Dcnys  de  nfon  , feigneur  deTimccourt,  5C 
du  fief  lean  du  Camp,  en  peri'onne.  François  de  la  Saurne, fei- 
gneur d*£fraigny,en  perfenne.Françt  is  Preuithemme, Efcuycr, 
feigneur  de  Luzarches,  en  partie,en  perfonne.  Girard  Sanguin, 
Efcuycr , feigneur  de  Iagny,  en  partie  , en  perfonne.  Laurent 
le  Vaux  Picard  , feigneur  de  Neuf-Monftier , d'Aftilly,  8c  des 
C happcllcs  eA  Bric,  en  perfonne.  Charles  de  Meaux  , l’aifné , 
Efcuycr  , feigneur  de  Beru.  François  de  Corbie  feigneur  de 
Iagny  en  France.  Maiftre  lean  Barré  , Efcuycr , feigneur  de 
la  Vallée.  Maiftre  Antoine  Cognet,  Advocat  en  la  Cour  de  par- 
lement. Laurent  de  Mofny  , feigneur  de  Mau-ville.  Maiftre 
Pierre  Giiedou  , & Claude  Gttedon  , feigneurs  en  partie  de 
Eagno  et.  Louis  de  Bâillon,  Efcuycr,  feigneur  de  Bouillon, 


Digitized 


TROCEZ  VERBAL:  €$9 

ïrançois  Bernard  , feigneur  de  Baugic.  Antoine  Binard  , lei- 
gneur  de  Ville. mer.  Ican  Miette,  F.fcuyer , feigneur  du  fief 
de  Lambert,  allis  à Eaidreville  , ptroifle  de  Gomersla  Vil- 
le, 8c  du  fief  de  Nouville.  Nicolas  des  lions,  efcuyer  , fei- 
gneur de  Bry.  Claude  de  Bâillon  , feigneur  de  Forges,  pier- 
re le  Moine  , feigneur  de  la  Broffe.  Ican  Bertault , feigneur 
deVauvcrt.  Olivier  Bertault , Seigneur  de  Bcauchcfne.  pierre 
Enixt  y feigneur  de  Montabbé , 8c  de  Toufus  en  partie.  Iac- 
gues  du  Qtevret , Efcuyer  , feigneur  de  Vau-manin.  Claude 
Gafiellier  , feigneur  de  la  Riviere , bourgeois  de  Paris. 
Emery,  T trccau , feigneur  de  Couldray.  Robert  B ocic  , Ef- 
cuycr , Seigneur  d'Efpoir  Loüis  Albert , feigneur  du  Mefnil. 
Marin  Ramifèry,  feigneur  de  Lumeau.  François  de  Mailly,  fei- 
gneur d'Eftrées  , en  partie.  Pierre  Maillard,  feigneur  de 
lutannes.  Ellienne  de  Cw ot , feigneur  de  Vau-martin.  Loüis 
Lolfel  , feigneur  de  Rougemont.  Tous  en  leurs  perfon nés. 
Dame  Anne  Anne  Br'içonntt , veuvç  de  ineflîre  Claude  TÇo.’ 
bertet , vivant  Chevalier,  feigneur,  Baron  d'Alluyc  8c  de 
Bury  , Confeiller  du  R oy  , Dame  deCornay,  demeurante  à 
prefent  à Orléans  , par  maiftre  Dcuys  Dreux , fon  procureur; 
Damoifclle  Loüife  Heroüet , Dame  d’Otis  fous  Dampmar- 
tin  , par  maiftre  Philippes  l’Ange , fon  procureur.  Damoifel- 
le  leaime  Charmer , veuve  de  noble  homme  M.  Philippes 
Valton,  en  fon  vivant  Confciller  du  Roy,  8c  Auditeur  des 
caufes  du  Challeletde  Paris , tant  en  fon  nom  , que  comme 
heriticre  pour  un  tiers  de  feu  maiftre  pierre  fon  frere. 

Dame  en  partie  de  feint  Supplex  , 8c  de  Forfery  en  partie  , par 
maiftre  Merault  Boiton  , fon  procureur.  Marie Guinant , veu- 
ve de  feu  'ean  ^iubtry  , vivant  bourgeois  de  paris,  Dame  de 
moitié  par  indivis  avec  meifire  Mathieu  Coignet , Confeiller 
du  Roy,  maiftre  des  Requeftes  de  fon  hoftel , 8c  n’agueres 
Ambafî5|dtur aux  SuilTes 8c  Grifons,  du  fief  des  Chevaliers, 
afllsiBregy,  en  la  Paroifte  de  fair.t  Germain  dudit  Brcgy, 
par  M.  Guillaume  le  j^jtrmand , procureur  au  Chaftelct,  fon 
procureur.  Damoifelle  Ieanne  B oilcve  , Dame  de  Perfant, 
veuve  de  maiftre  Roger  de  V auàetar  ■>  vivant  Confeiller  du 
Roy  en  fa  Cour  de  Parlement  , par  maiftre  Michel  le  ,Bleu, 
fon  procureur.  Damoifclle  Marthe  de  Martinet , veuve  de 
lacques  Budè  , vivant  seigneur  de  Drancy  , au  nom  8c  com- 
me procuratrice  de  Ican  B «de,  Seigneur  dudit  lieu  de  Dran- 
cy , par  maiftre  Gafpar  de  Moiron  , procureur  au  Chafteler, 
fon  procureur.  Damoifclle  Corneille  de  7 \tilhac , Dame  de 
la  Bironnie  8c  Chaltelleniede  la  Queue  en  fl  t e , pour  momé, 
& Dame  des  Bordes  Mauiavées  , paroifte  de  ladite  Qucuë, 
par  maiftre  Ican  l’Evefque  , fon  procureur.  Damoifelle 
Magdeleine  du  Luc,  veuVcde  Louis  de  Tovme-ttrante, vivant 
Efcuyer, Seigneur  de  Ville-Habert, tant  en  fon  uom,qne  comme 
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tutri  ce  & curatrice  des  enfans  mineurs  d’ans  de  deffunt  roaifti  tf 
Jean  Ricaud , vivant  Advocat  en  Parlement  , par  maiftre 
Olivier  Mefnager  , ion  procureur.  Dame  Anne  BaïUet, 
Dame  de  Louvres,  Gouflàinville,  Oreille,  du  fief  de  Sa- 
vigny  , 8c  Bourfieres  , par  maiftre  Denys  Dreux  , procureur 
au  Chaftelet , 8c  Iean  Afforte , fes  procureurs.  Damoifelle 
Antoinette  le  "Ptre  , veufve  d’Antoine  de  ta  Grange,  vi- 
vant Seigneur  de  Villement,  & de  Crùfy^cn  fon  nom,  comme 
Dame  doiiairiere  dudit  Crufy  ,&  comme  ayant  la  garde  no- 
ble des  enfans  mineurs  dudit  deffunt  3c  d'elle , par  maiftre  Ni» 
colas  Pojftgnol  l’aifné  , procureur  au  Chaftelet , fon  procu- 
reur. Damoifelle  Anne  de  Lantier  , veufve  de  maiftre  Henry 
Grojlot.  vivant  Seigneur  de  Champ- Baudoüin , Scdufief  de 
Janville  , prés  la  Ferté- Aleps , tant  en  fon  nom  , que  com- 
me tutrice  de  fes  enfans , par  maiftre  Simon  Tenaille  , pro- 
cureur en  parlement,  fon  procureur.  Marie  Cattin  , Dame  de 
Clamart,  en  partie , en  perfonne.  Damoifelle  Heleine  df 
Montmiral , fille  de  feu  maiftre  Eftienn#  de  Montmiral,  luy  vi- 
vant Confeillcr  du  Roy  en  fa  Cour  de  parlement, Dame  en  par»' 
tic  de  Forqueux,  par  maiftre  René  Cappertn,  procureur  au  Châ- 
telet,fon  p.rocureur.Damoifelle  Marguerite  de  Montmiral,  vef- 
ye  de  ftu  meftîre  Odct  du  Fay  , en  fon  vivant  Chevalier,  Gen- 
til-homme  ordinaire  de  la  Chambre  du  Roy, Seigneur  de  Mail- 
lieu  , ÔC  de  Pufignan  en  Dauphiné,  8 1 Renée  de  Montmiral,  Da-- 
me  de  Forqueux  en  partie , par  maiftre  René  Capperon  , procu- 
reur au  Chaftelet,  leur  procureur.Damoifelle  Marguerite  Guiot, 
Dante-  de  Grefpicres  , SC  de  Sauteur , vefve  de  noble  homme 
Pierre  Picquet , vivant  Seigneur  de  Vvidcvillc , Confeillcr  ÔC 
Intendant  des  maifons  8 C finances  de  la  Reync  de  Navarre 
par  maiftre  Claude  Vincent , procureur  au  Chaftelet  > fan  pro- 
cureur. Dame  Marie  Moun,  vefve  de  mellire  Michel  de 
l’Hôpital,  Chevalier , Chancelier  de  France,  8c  Magdelaine 
de-  l'Hôpital , vefve  de  mellire  Robert  Hurault , vivant  Che- 
valier , Seigneur  de  Belcbat , 8c  pour  la  feigneueie  de  Vcrc, 
sttlîfci  Val  le  grand,  & pour  les  feigneuries  dcCourtemanche,-- 
Sc  de  Boutigny. , 8c  ce  qui  dépend  du  Bailliage  de  la-Fcrté- 
Aleps  , 8c  ladi'e  Morin  , Dante  de  la  Chaftcllenie  de 
Ch  smp-mot  eux-  & de  Verc  le  grand,  par  maiftre  François 
Contant,  procureur  en  parlement , leur*  procureur.  U an  toi - 
folle  Anne  le  Clerc , veufve  de  noble  homme  maiftre  lean  le 
Trevoft , en  fon  vivant  feigneur  de  Mal-allis.confeillcr  du  Roy 
en  fa  Cour  de  parlement , 8C  prefident  des  Fnqueftes  d'iccllc, 
Daj*e  en  partie  de  Vanves , par  maiftre  Charles  le  Trevofl, 
fon  fils , aufliconfei  lier  en  parlement.  Catherine  des  Marets, 
veufve  de  Martin  le  Comte,  vivant  bourgeois  de  Paris , tant 
en  fon  nom , que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs  d'ans 
4udit  deffunt  8c  d’elle,  Dame  du  fief,  appelle  le  fief  delà  Da- 
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moifelle  > par  maiftre  Claude  Gtt.'c/nrrd,  procureur  au  Chalfc- 
let  de  Paris , fou  procureur  Gencviefvc  Chariot,  Dame  en  par- 
tie du  fief  de  faîne  Supplex  , prés  Dampmartin  en  Goile , veuf- 
ve  de  maiftre  Pieirc  Mallet,  vivant  Advocat  en  parlement , 
par  mailtre  Mcrault  Boit  on , bourgeois  de  Paris,  fou  procu- 
reur. Damo:felle  Anne  d'AUgre  , Dame  de  Clichy  la  Garen- 
ne , Haubervilücrs , la  Chapelle , & Fremanville  , par  maiftre 
Guillaume  le  Normand,  procureur  au  Chaftelet,  fan  procu- 
reur. Damoifellc  Françoife  de  Romain  , tant  en  fon  nom  , 
que  pour  fes  enfans,  Dame  de  Grigny , par  maiftre  Claude 
IJardj,  fon  procureur.  Dame  Icanne  de  Loin: s , veufve  en' 
premières  nopees  de  feu  maiftre  Georges  May  nard , vivant 
Confeillcrdu  Roy  en  fa  Cour  de  Parlement , & en  dernières 
nopees  de  feu  meffire  Michel  le  Clerc,  vivant  Chevalier  de 
l’Ordre  du  Roy , Seigneur  de  Maifons  , Dame  de  Belle- 
fontaine,  par  maiftre  Charles  Mainari  , Advocat  en  Par- 
lement, fon  fils.  Dame  Marie  Robertet , Dame  de  la  Châ- 
tellenie , terre  3c  Seigneurie  de  Frefne , veufve  de  meilire 
André  Gaillard  , vivant  Chevalier  Seigneur  du  Mortier , 
Confeiller  du  Roy  en  fon  confeil  privé , par  maiftre  Robert 
Sabourin > bourgeois  de  Paris,  fon  procureur,  Danioifelle 
Charlote  de  Marie,  Dame  de  Luzancy,  par  maiftre  lofeplv 
L on  gis , procureur  en  parlement , fon  procureur.  Damoifellc 
Marie  de  Baugy , veufve  de  maiftre  lean  Sanguin,  vivant- 
ficur  de  Roqucncourr,  confeiller, Notaire  8c  Secrétaire  du  Roy, 
maifon  8i  couronne  de  France,  tant  en  fon  nom  , que  com. 
me  tutrice  des  enfans  mineurs  d’ans  dudit  deffunt  8c  d’elle, 
par  maiftre  Pierre  le  'Sel,  procureur  au  Chaftelet,  fon  pro- 
cureur. Damoifellc  Françoile  Aimery , tant  en  fon  nom, 
que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs  d'ans , de  feu  Oli- 
vier ^ditnry , en  fon  vivant  Efcuyer,  confeiller  du  Roy, 
ic.  General  de  fes  Monnoyes , Seigneur  de  Virofflay  , 8c  lcan' 
Aimery  , Efcuyer,  tant  en  fon  nom  , que  comme  tureur  de 
Damoifellc  Anne  Aimery  , tous  fteurs  par  indivis  du  fief,  feU 
gneurie  5 C haute-luftice  de  Virofflay , feize  au  Val  de  Galie , 
en  perfonne.  Damoifelle  Iacquelinc  Rebjurs  , veufve  de  feu 
Pierre  de  Majparaut,  vivant  feigneur  de  Chencyieres  fur 
Marne , 8c  Martin  de  Mafparaut , Efcuyer,  Confeillcrdu  Roy 
noftredit  fieur  , maiftre  ordinaire  de  fa  Chambre  des  Comptes 
i Taris , en  leurs  noms , 8c  comme  eux  faifans  8c  porrans  forts 
de  melïire  Gabriel  de  Mafparaut , Chevalict , Confeiller , 8C 
maiftre  d’Heftcl  ordinaire  de  la  Reyne  de  Navarre  , fieur 
dudit  Cheneviercs  fur  Marne  , par  maiftre  Guillaume  le 
Normand , procureur  au  Chaftelet  de  Paris  , leur  procu- 
reur. 

Sont  aulTi  comparus  les  Officiers  du  Roy  de  ladite  Prcvofté.à' 
fijavoir  mailue  Pierre  Seguin?  } Lieutenant  Civil , Guillatunq 
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Gelée,  Lüirenant  criminel,  Mathias  de  LaBruiere , Lielitë-J 
nànt  particulier  de  ladite  Prevofle , ôc  maillres  Renc  Poupart » 
Iacques  des  Jardins  , Iacques Nicolas,  Anthoinc  de  Sainclion , 
Iean  Poujfepin  , Simon  Cl  api Jf on  , Nicolas  V alençon  , Martin 
Chanterel,  Iacques  hallement , Iacques  Poujfeny,  Guillaume 
de  Pleurs  , Antoine  Ferrant , Ican  de  Moujjy  , Fhilippes  Hor- 
vtan , Pierre  Broyer, Ican  de  Tardif, Leon  de  Bragelonne,  Clau- 
de Rubcntel , Gabriel  Fcurnier,  Nicolas  de  'B  ragelonnc , Fran- 
çois de  Paris,  Robert  Bele , confeillers  du  Roy  au  Chafteiet  de 
Paris  : Et  maiftre  Pierre  "Régnault , luge  & garde  pour  le  Roy 
des  Prevoflez  £<  fous  Bailliage  de  Poilîy , Tricl  Sc  fatnt  Ger- 
main en  i.aye  -,  Guillaume  T{ayer , garde  de  la  Prevouç  oC 
Chaftellenie  de  Montlhery  , Claude  de  la  Voy fifre,  Substitut 
du  procureur  general  du  Roy , audit  lieu , lesn  le  Berger , gar- 
de pour  ledit  fieur  de  la  prevofle  deCorbeil  ; Euilache  Gille- 
bert , fubftiiut  du  procureur  general  du  Roy  audit  lieu  ; Louis 
Bobty  , Prevoft  , luge  ordinaire  ÔC  garde  de  la  Iuflice , prr«f 
voile  5c  chaftellenie  de  Torçy  en  Brie , & Claude  Turgis  , Sub- 
ftiiut  dudit  procureur  general  en  ladite  Iuflice  : Pierre  Prtuft , 
Prevcfl , luge  & garde  de  la  prevollé  3c  chaftellenie  de  Cbâ- 
teaufort , fie  Honoré  Reufieau,  Subftitut  dudit  procureur 
general  audit  lieu  ; Ican  le  Breton  » Prévoit  de  Gonnef- 
lc  : Jean  Prev (fi,  Prévoit  da  Tournan  en  Brie,  ôc  Iean 
de  FiTcmart , Subftitut  dudit  procureur  general  dudit  lieu. 

Aulli  font  comparus  maiftre  Claude  à'Mubray  , Confeil- 
ler,  Notaire  5c  Secrétaire  du  Roy,  grand  Audiancier  de 
France,  Prévoit  des  marchands  de  ladite  ville  de  Paris  : Iean 
le  Comte,  bourgeois  de  Paris  : Iean  Gcdoyn , feigneur  de 
Graville  , l'un  des  payeurs  de  la  gendarmerie  de  France  ; mar- 
tre Pierre  Laifné  , confeiller  du  Roy  en  fon  Challelet  de  Paris, 
Ffchcvins  deladitc  Ville  ; maiftre  pierre  Pcrct , procureur  du 
Roy  Sc  de  la  Ville  : Maiftre  Philippes  le  Licvre  , Advocat 
en  la  Cour  de  Parlement  : Maiftre  Jacques  de  P.idlart , fel- 
gneur  de  Jumeauville , aufti  Advocat  en  ladite  Cour  , ledit 
maiftre  Dreux  Brtdé , feigneur  d’Yerre,  ôc  l’un  des  quatre  No- 
taires de  ladite  Cour  : Maiftre  Iacques  Sanguin  , feigneur  cha- 
llelain  de  Livry  , confeiller  du  Roy , 5c  Lieutenant  general 
aux  cauxvôc  Forefts  de  France  , Claude  ^Aubery  , autfi  Notaire 
5c  Secrétaire  du  Roy  , tous  Confeillers  de  ladite  ville  : 
Mtiftie  Mathieu  de  Fontenay  , maiftres  Jacques  Canaye,  fi C 
Claude  Af  ango , Advocatsen  la  Cour  de  parlement,  dépu- 
tez des  .autres  Ad  voeats  de  la  Cour;  de  Parlement  : Maiftre 
Anthoinc  le  Pere»  François  Bouteront: , Régnault  Forue  , Ican 
le  Noir  , Laurent  Xlakault  , Louys  de  SainEtion  , Jean 
Vénielle  , Dctiys  des  Cordes  , ôc  Mathurin  Marchant,  Advo- 
cat«au  Challelet  de  Paris  , Maiftre  Iean  pouflemotte  , 5c  Pier- 
f e Baron , procureurs  en  Parlement , fie  procureurs  de  la  Cottt- 
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hiunautë  des  procureurs  de  ladite  Cour.  Mailtre  Nicolas  %af- 
fignol , Guillaume  le  Normand  , Pierre  le  Bel , Nicolas  Gui- 
net  y Antoine  Badran  , Guillaume  Vieillard , l'ail'né  , Sil- 
veftre  Pt  car  U , Claude  Hardy  , Claude  Guiloire  , E (tienne 
Tolleron  > Gilles  lean  Donltre  , Jean  Peler , Philebcrt 

Picard  > Philippcs  l'Ange,  procureurs  au  Challelet  de  Paris. 

Et  pour  le  tiers  Eftac , l'ont  comparus  les  manans  ÔC  habi- 
tans  de  7JioJJy  , Triel,  & (aint  Germain  en  Laye  , & des  au» 
très  villages  de  la  Challellenie , eilans  du  tiers  Eliat , par  mai-» 
(tre  Lazare  le  MaJJon , Efleu  pour  le  Roy  en  la  ville&cha- 
ftdlenie^c  Poifl'y  , ô<  maillre  Pierre  du  T{oux  , Prévoit  d'An- 
drefy  , leurs  ptocureurs.  Les  manans  ôi  habitans  de  Montlht- 
ry , par  ledit  mailtre  Guillaume  Tfyyer  , prévoit.  M.  Claude 
de  la  V oyfitre  , Subftitur  du  procureur  genctal , ôc  mailtre  lo- 
feph  Poyner.  Les  manans  & habiians  de  Cuibeil-  Lesmanasis 
&C  habitans  de  la  ville  de  Melun  , par  mailtre  pierre  Fourni- 
quel , procureur  en  la  Cour  de  Parlement , leur  procureur,' 
Les  manans  & habitans  de  Tcrcy  en  Brie.  Les  manans  ô<  ha- 
bitans de 'Brie  Comte  Robert  , par  mailtre  Antoine  Méfiai», 
procureur  en  la  Cour  de  parlement , leur  procureur.  Les  ma- 
nans Si  habitans  de  Cbajieauforr , par  mailtre  Honoré  Bouf- 
fe au  , Subltirut  du  procureur  general  du  Roy  audit  lieu.  Le» 
manans  Si  habitans  de  Tournan  , par  mailtre  François  5o«- 
guyer  , Si  pierre  Hanot.  Les  manans  Si  habitans  de  faint 
Denys,  en  France  , par  maillre  lacques  le  Tjrand , Lieutenant 
general  dudit  lieu,  a (lifté  de  Gilbert  ^Angonlant , Si  Claude 
Hajlé  , Elchevins  de  ladite  ville.  Les  manans  Si  habitans  du 
D uché  de  Montmorency , par  mailtre  Mathurin  Sany  , pro- 
cureur és  fieges  du  Duché  de  Montmorency  , Prévoit  de  faint 
Leu  lez  Taverny , leur  procureur.  Les  manans  Si  habi- 
tans de  Vierme , pat  Georges  David , Si  David  de  la  Fo[Je, 
marguilliers  dudit  Vierme.  Les  manans  Ôc  habitans  de  Ge« 
teeviüiers  la  Garenne , par  mailtre  Mathieu  Marteau , procu- 
reur au  Challelet  de  Paris , leur  procureur.  Les  manans  ÔC 
habitans  de  Cembeaux  en  Brie,  par  iean  l’Evefue  , procureur 
fifcal  dudit  lieu.  Les  manans  Si  habitans  de  Marelles  , par 
Germain  aileron  , marguillier  dudit  licu.aflillé  de  mailtre 
Guillaume  le  Normand  , procureur  au  Challelet  de  Paris. 
Les  manans  Si  habitans  de  Romainville  , par  Sebaltien 
V afoul , Marguillier  dudit  lieu.  Les  manans  Si  habitans 
deTbieux  en  France,  par  mailtre  Antoine  Godefroy,  procu- 
reurau  Chaltelet  de  Paris,  leur  procureur.  Les  manans  Si 
habitans  de  Boflaville  , par  mailtre  Nicolas  Guinet , procu- 
reur au  Challelet  de  Paris , leur  procureur.  Les  manans  Si 
habitans  d' Atteinville  , par  ledit  mailtre  Guillaume  le 
Normand , leur  procureur.  Les  manans  ÔC  habitans  delà  Piffot- 
/e.par  Vincent  Bavard,  marguilllier  dudit  lieu.  Les  manans 
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Sc  habitans  de  Liverdy  , par  Nicolas  Preault  Marguillicr  dti-*' 
dit  lieu.  Les  manans  5c  habitans  de  Gomcts  le  Chafiel , par 
jnaiihe  Marin  Garnier  , procureur  fifcal  dudit  lieu.  Les 
rtianans  ôc  habitans  de  P-ofay , par  Marin  Domine  5c  leaa’ 
Orftvre  > marguilliers  3C  laboureurs  demeurans  audit  lieu  , 
leurs  procureurs.  Les  manans  5c  habitans  de  Lut^arches , 
par  Charles  P,alban  , marguillicr  dudit  lieu.  Les  manans  5C 
habitans  de  Picrrefiffe  , par  ledit  maiftre  Iacques  le  Grand , 
Lieutenant  general  au  Bailliage  dudit  faincDenys,  leur  pro- 
cureur. Les  manans  ôi  habitans  de  la  cour  Sÿjufve  % par 
ledit  le  Grand , leur  procureur.  Les  manaus  ôc  hal^tans  de' 
TJaubervilliers , par  ledit  maiftre  Iacques  le  Grand  , leur' 
procureur.  Les  manans  & habitans  d*  A ftiùr es , par  ledit 
lé  Grand , leur  procureur , alîiftc  dudit  maiftre  Mathieu' 
Marteau.  Les  manans  ôc  habitans  de  Coulomles , par  ledit 
maiftre  laCques  le  Grand , leur  procureur.  Les  manans  Scha-‘ 
bilans  de  Eucil , par  ledit  U Grand  , leur  procureur.  Les  ma- 
nans ôc  habitans  de  Puteaux  , par  ledit  le  Grand , leur  procu- 
reur. Les  manans  5c  habitans  de  Faucrejfon  i par  ledit  maiftre 
Iacques  le  Grand , leur  procureur.  Les  manans  5c  habitans  dé 
Louciennes  , par  ledit  maiftre  Iacques  le  Grand , leur  procu- 
reur. Les  manans  ôc  habitans  du  grand  5c  petit  Tremblay  > 
par  ledit  le  Grand  , leur  procureur.  Les  manans  5c  habitans 
de  Fille  pinte  , par  ledit  le  Grand . Les  manans  6c  habitans  de 
Stains  , par  ledit  le  Grand  , leur  procureur.  Les  manans  ÔC 
habitans  de  Refne  moulin , au  Val  de  Gallie  , par  maillrb' 
lcan  Labbé  > controllcur  des  Tailles  en  l’Efleétion  de  Gifors, 
leur  procureur.  Les  manans  3c  habitans  de  Marne  lez- Saint 
Cloud  , par  lean  Bihory  y marguillier  dudit  lieu  , leur  pro- 
cureur. Les  manans  6c  habitans  de  Maule  fur  Mcttldre , par 
maiftre  Bertrand  Priant , procureur  au  Chaftelet  de  Paris , 
leur  procureur.  Les  manans  5c  habitans  de  M‘ntainiille  ,r 
par  maiftre  Bertrand  Priant , leur  procureur.  Les  manans 
ôc  habitans  de  Ctmay  , par  maiftre  Pierre  Coulcmp,  procureur 
fifcal  du  Duché  de  Montmorency  , leur  procureur , affilié  de 
Didier  Blanchard  , 5c  Michel  Bernard  , marguilliers  dudic 
lieu.  Les  manans  5c  habitans  de  FiUitrs  le  Bel,  par  led. maiftre 
Pierre  Coulomp , leur  procureur,  affilié  des  fufdits  margurl- 
11ers.  Les  manans  6c  habitans  d’Ellanvil/e , par  ledit  maiftre 
lierre  Cettlomp  , leur  procureur,  a (lifté  des  fufdits  marguilliers* 
Les  manans  5c  habitans  d'Engervitliers  , par  nlaiftrc  Fran- 
çois du  Telt,e,  procureur  fifcal  dudic  lieu,  leur  procureur.- 
lies  manans  5c  babicans  de  Bonnette , par  ledit  maiftre  Fran- 
çois du  Te'tre,  leur  procureur.  Les  manans  ÔC  habitans  de 
Bonneuil  tur  Marne,  par  maiftre  Laurens  Pillet,  lt’gc  dudit 
lieu  , leur  procureur.  Les  manans  Sc  habitans  de  Moucyt 
le  vieil,  par  Noël  dtp  lardiny,  5c  Nicolas  Quartier  j marguil- 
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£iers  dudit  lieu  , leurs  procureurs.  Les  manans  8C  habitans 
de  Cuijfy  , par  Laurent  Salomon , demeurant  audit  lieu  , dé- 
puté dcldits  habitans  , affilié  de  maiftre  Nicolas  Rofignol  , 
'procureur  au  Chaftelet  de  Paris.  Les  manans  8c  lubitans  de 
fainrOiien,  par  lacques  Thiboujl , marchand  , demeurant  à 
l'Aumône,  prés  Pon.hoife  , l’un  des  marguilliers  dudit 
lieu,  leur  procureur,  allillé  de  maiftre  lean  l'HofteUitr , 
procureur  en  parlement  , leur  procureur.  Les  manans  Çc 
habitans  de  Fontenay  en  Brie , par  Martin  Vellant , mar- 
guillier dudit  lieu  , leur  procureur , affilié  de  maillre  Clau- 
de Hardy  , procureur  au  chaftelet  de  Paris.  Les  manans 
2c  habirans  de  Bagnolet , par  Pierre  Fournier  , ÔC  Antoine 
de  Hgfny , marguilliers  dudit  lieu , leurs  procureurs.  Lqs 
manans  8c  habitans  de  la  Villette  faint  Lazare  , par  Pierre 
FouJ Jeau  , marguillier  dudit  lieu  , leur  procureur.  Les  ma. 
.«ans  8c  habitans  de  Villeroy  en  P rance  , par  lean  Fibert , 
marguillier  dudit  lieu,  leur  procureur,  lcs  manans 8c  ha- 
bitans de  Mitry  en  France,  par  maiftre  Pierre  Damouri* 
fan  , procureur  fifcal  du  Comté  de  Dampnnartin  , leur  pro- 
cureur. Les  manans  8c  habitans  de  Mons  fur  Orge,  par 
lacques  VHuillier , leur  procureur,  aes  manans  8c  habitans 
de  Forelles  , par  lean  Belon  , marchand  demeurant  aud.licu, 
leur  procureur,  lcs  manans  8c  habitans  de  $ucy  en  Brie, 
par  maiftre  lean  Guillemïn  > ^Lieutenant  de  la  Prcvofté  dudit 
lieu  , leur  procureur,  tes  manans  ÔC  habitans  de  Genne- 
anlliers  fur  Marne  , par  ledit  maiftre  Laurent  Piller , leur  pro- 
cureur, Les  manans  8c  habitans  de  Leng-ftritr  lez-Damp-; 
martin  , par  ledit  Pierre  Damourefau , procureur  fifcal  dudit 
Comté  de  Dampmardn  , leur  procureur.  Les  manans  ÔC  ha- 
, bilans  de  Cranetin  , par  LÎenard  Pony > l*un  des  marguilliers 
dudit  lieu , leur  procureur  , aflifté  de  maiftre  Savinien  Carré, 
procureur  au  Chaftelet  de  Paris,  lcs  manans  & habitans  de  la 
Chaftellenie  de  Ville*preux , par  maiftre  lacques  Vigoureux  , 
lieutenant  de  la  Prevofté  8c  Chaftellenie  dudit  lieu,  8c  lean 
T bernau  , Huiiïicr , Sergent  à cheval , Receveur  de  la  terre 
&C  feigneurie  dudit  Ville-preux , leurs  procureurs,  lcs  ma- 
nans 8c  habicans  deClayes  , par  lacques  Hay,  marguillier  dud. 
lieu  , leur  procureur  , affilié  de  maillre  Nicolas  rF»ffignol , pro- 
cureur au  Chaftelet  de  Paris,  lcs  manans  8c  habitans  de 
Molagnon , par  lean  Gravier  , marguillier  dudit  lieu, leur 

Îirocurcur.  lcs  manans  8c  habirans  de  Sainte  MeÇme , par 
edit  maiftre  Pierre  Damourefan  , procureur  fifcal  audit 
Comté  de  Dampmardn,  leur  procureur.  Les  manans  8C 
habitans  de  Peignis , par  maiftre  Mathieu  Marteau  , pro- 
cureur au  chaftelet  de  Paris , leur  procureur.  Les  manans 
8c  habitans  de  Fontenay  le  Bois , par  Roch  Houffeau  marguil- 
lier dudit  lieu , leur  procureur,  lcs  manans  8c  habitans  de  Fa- 
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rermnfiier  , par  maiftre  André  Advocat  en  la  Cour  de  parle; 
ment , leur  procureur.  Les  manans  6c  habitans  de  Monligntt, 
par  ledit  maiftre  Pierre  Dameurefan , leur  procureur.  Les 
manans  fit  habitans  de  T horigny , par  inailtre  Sanguin  Carré > 
procureur  au  Chaftelet  de  Paris , leur  procureur.  Les  nia- 
nans  fit  habitans  de  Goufpillieres , par  lean  Houlette,  Mar- 
guillicr  dudit  lieu  , leur  procureur , alïifté  de  maiftre  Nico- 
las 'Rgffignol , procureur  au  Chaftelet  de  paris.  lcs  nrtrnans  Sc 
habitans  de  Confiant , par  aucIou  de  la  Croix , procureur  frf- 
cal  de  la  Baron.nie  dudit  lieu , leur  procureur,  tes  manans  ÔC 
habitans  de  Fontenay  en  France  , par  JtanGillart , marguillier 
dudit  lieu,  leur  procureur.  Les  manans  Ce  habitans  de  Maf- 
fy , en  France,  par  Chriftophe  Courtier , l'un  defdirs  habi- 
tans, leur  procureur.  Les  manans  fie  habitans  d' Aufargis , 
par  mailtre  Mathieu  Marteau  , procureur  au  Chaftelet  de  pa- 
ris, leur  procureur,  tes  manans  & habirans  delà  Queue  , en 
Brie  , par  lean  l'Evefqut  l’aifnc  , Tabellion  Sc  Greffier  dudit 
lieu,  leur  procureur.  Les  manans  6c  habitans  de  Ueauphle  ,1e 
vieil  , par  Girault  j^aveau , marchand  hollelier  , demeu- 
rant audit  lieu , leur  procureur , aflifté  de  maiftre  René  25 row- 
tt-fauge , procureur  au  Challelct  de  paris.  Les  manans  6 C 
habitans  de  Yiampmartin , par  ledit  maiftre  pierre  Damoure- 
fan , procureur  hfcal  dudit  lieu,  leur  procureur.  Les  ma- 
nans &c  habitans  de  Jully , par*  Pierre  Pefcheret , leur  procu- 
reur. Les  manans  6c  habitans  de  Putfeaux , par  maiftre  lean 
dtCoulomp,  procureur  au  Chaltelec  de  paris , leur  procureur 
Les  manans  fie  habitans  de  Valaifeau , par  maiftre  George. 
Verfier  , praticien  , demeurant  audit  lien  , leur  procureur. 
Les  manans  fichabirans  de  CreJJi  en  France,  par  Martin  ’Pa- 
tin  , leur  procureur,  Les  manans  6c  habitans  deMafty,  par 
Claude  Mollier  ■ marguillier  dudit  lieu  , leur  procureur,  af-‘ 
lifte  de  maiftre  Fhilippes  l'Ange,  procureur  auCluftelet  de 
Taris.  Les  manans  Si  habitans  de  Mor.tgeron  , par  lean  Beau- 
quefne , leur  procureur.  Les  manans  6c  habitans  de  Verriè- 
res, par  David  RouJJeau,  leur  procureur , aflifté  de  maiftre- 
Philippes  l'Ange,  procureur  au  Chaftelet  de  paris.  Les  ma- 
nans 3c  habitans  de  TbuiJJon,  par  lean  du  H ois , marguillier 
dudit  lieu  , leur  procureur.  Les  manans  6c  habita  ns  de  Grtf- 
bois  , par  François 2e  Maire  , marguillier  dudit  lieu  , leurpro- 
cureur.  Les  manans  6c  habitans  <P ^érnonville  , par  Evrard 
Moujftlin,  marguillier  dudit  lieu , leur  procureur,  aflifté  de 
maiftre  Robert  Vorfe  , procureur  au  Chaftelet  de  Paris.  Les 
manans  6c  habitans  de  Bondnufle  , par  Girard  G »«»»  , prati- 
cien en  Cour-laye,  leur  procureur-  Les  manans  fichabirans 
de  Vinantcs  , par  ledit  maitlrc  pierre  Damaurefan , 
leur  procureur,  lcs  manans  Ôc  habitans  de  Uÿy , parmaiftrc 
Régnault  Martin , fie  Savinien  Carré  , procureur  au  Cba. 
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ftelet  de  Paris , leurs  piecuieuri.  Les  manans  & habitans  au 
Mtfnil  madame  T{anct  , par  Auguftin  de  la  Rue  , laboureur, 
demeurant  audit  lieu  , leur  procureur.  Les  manans  & habi- 
tant deCharny,  par  Charles  Lodon,  marguillier  dudit  lieu, 
leur  procureur.  Les  manans  fie  habitant  de  loüy  > par  maiftre 
Ren  é Broute  fauge , procureur  au  Chaftelec  de  paris , leur  pro- 
cureur. Les  manans  fie  habitans  de  Charly > par  maiftre  Char- 
les Taupin  , 6 c Martin  de  la  Haye  , députez  par  les  habitans 
dudit  lieu.  Les  manans  fie  habitans  de  la  paroifle  de  Moijy  le 
' Temple , fie  de  Montigny  Laillicr  » comparans  par  ledit  rrc- 
re  pierre  G«j/cr,  leur  procureur.  Les  manans  8c  habitans  de 
Couffin , par  lefdits  Taupin,  5c  Martin,  leurs  procurèurs.  I.es 
manans  fie  habitans  de  BaJ]euil,p&r  lefdits  Taupin,  fie  Marti», 
lenr  procureur.  Les  manans  fie  habitans  de  Pontault  en  Brie, 
par  Iean  L’Evefque  , procureur  fifcal  dudit  lieu,  leur  procureur. 
Les  manans  8c  habitans  de  Maurtgard  , par  maiftre  Pierre  le 
Bel , procureur  au  Chaftelet  de  Paris , leur  procureur.  Les  ma- 
nans fie  habitans  deGarges  , par  Nicolas  le  Doux  , Marguillier 
dudit  lieu, leur  procureur, affilié  de  maiftre  Iean  deMaury, pro- 
cureur au  Chaftelet  de  paris.  Lesmanans  fie  habitans  de  T riaf- 
tion  , Val  de  Gallie  , par  Iean  le  Tard,  l’un  defdits  habitans 
leur  procureur.  Les  manans  fie  habitans  d’ Aigrement, par  ledit 
Chaillou,  les  manans  8c  habitans  de  V(ille-neufvt  fout  Damp- 
roarcin  , par  ledit  deMaurty  , leur  procureur.  Les  manans  fie 
habitans  de  Sceaux  , par  Michel  Bouthemotht , leur  procureur. 
Les  manans  fie  habitans  de  en  Brie,  par  Simon  de- May, 
l'un  defdits  habitans , leur  procureur , affilié  de  maiftre  Nico- 
las Guynet,  procureur  audit  Chaftelet.  Lesmanans  fie  habitans 
de  Conlaville , par  Eftienne  le  C»q  , leur  procureur.  Les  manans 
fie  habitans  de  Crouy  fur  Orc , par  maiftre  Guillaume  le  Nor- 
mand , procureur  au  Chaftelet  de  paris  , leur  procureur.  Les 
manans  Se  habitans  de&foifeau  , par  Eftienne  le  Blanc,  l’un 
defdits  habitans  , leur  procureur.  Les  manans  8c  habitans  de 
Ver  faille  , par  maiftre  Nicolas  du  Brtil , Lieutenant  dudit  Ver- 
faille  , leur  procureur , affilié  de  maiftre  Claude  Hardy , procu- 
reur au  Chaftelet  de  paris;  pierre  Gu'-llia  , maillre  Maflon, 
bourgeois  de  Paris,  par  maiftre  Pafquier  Dtmet Receveur  des 
Aydcs  de  paris.  Maiftre  Bernard  Noblet , procureur  au  Cha- 
ftelet de  paris.  No'èWiron  , marchand  drapier,  bourgeois  de 
paris.  Maiftre  Iean  Lamy  procureur  au  Chaftelet  de-Paris. Mai- 
lire  René  Capperon,  procureur  audit  Chaftelet.  Mafiftre  Claude 
Vincent,  procureur  audit  Chaftelet.  Maiftre  Eftienne  de  Brie, 
procureur  audit  Chaftelet.  Maiftre  Denys  HoiJguilUt , procu- 
reur audit  Chaftelet.  Geoffroy  Chaillou  , marchand , bour- 
geois de  Paris.  Maiftre  Gafpar  de  Moiro»  , procureur  audit 
Chaftelet.  Nicolas  du  Chefne , bourgeois  de  paris.  Maiftre 
Martin  de  la,  Çoupfellt , procureur  audit  Chaftelet  de  Paiis, 
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mailtre  Iacques  Guerry  procureur  audit  chailelet.  Mailtre  S y fa 
veltre  "Picard  , procureur  audit  chaltelet.  Mailtre  Charles 
Bordereau  , commilTaire  examinateur  audit  chaltelet.  Maî- 
tre Arthus  Terreau  , procureur  ,en  Parlement.  Antoine 
Drolinccurt.  Mailtre  Maurice  deLorge , Advocat  en  Parler 
.ment.  Mailtre  tean  Gueffier  , Advocat  en  la  Cour  de  par- 
lement. Mailtre  Pierre  Baron  , Advoçat  en  ladite  Cour, 
waillre  Arnould  Denyau,  Advocat  en  ladite  cour.  Mailtre 
ronce  Sauvage,  procureur  audit  chaltelet.  Mailtre  1 acquêt 
le  Sec , procureur  audit  chaltelet.  Mailtre  Germain  Marti - 
ttes  , Advocat  en  ladite  cour  de  Parlement.  Mailtre  Antoi- 
ne Douitre,  procureur  au  chaltelet.  Mailtre  [ean  Doultre  , 
procureur  au  chaltelet.  Bernard  de  Chavaffe  , mailtre  Ad- 
minillrateur  de  l’Hoftcl-Dicu  de  Gonneile.  Mailtre  lean 
Content,  Advocat  en  la  cour  de  parlement.  Mailtre  Antoine 
Hautemet , Advocat  en  Parlement,  Mailtre  lean  Conjomp , ôc 
lean  Tosi  , procureurs  audit  chaltelet.  Eltienne  Ligurier , 
bourgeois  de.Paris.  Mailtre  pafquierda  Bois  , & Eltienne  Pin - 
guet,  procureurs  du  chaflelet.  François  Langlois.  Mailtre 
‘Claude  Bentlon , Advocat  en  Parlement,  jaiiltre  Jean  de  la 
Place,  &<■  Simon  l.affilé , procureurs  audit  chailelet.  Gilles 
Mongolien,  bourgeois  de  paris.  Nicolas  Ueroüit,  bourgeois 
de  Paris.  Mailtre  Marquis  Repérant  .procureur  audit  Chaltelet. 
.Mailtre  lean  Berault , procureur  en  parlement.  Mailtre  René 
Baron  , Advocat  audit  Chaltelet.  Mailtre  Denys  Foufleau  > 
Advocat  en  la  Cour.  Laurent  Périr,  bourgeois  de  paris. 
Mailtre  François  Thilipf  onat , procureur  audit  Chaltelet. 
j,üiftre  Pierre  Nevelot , Advocat  en  la  Cour.  lean  Cochet 
bourgeois  de  paris.  Mailtre  louis  Potdevin, Advocat  aud.Cnâ- 
telet.  Mailtre  loüîs  de  Cbajelles , Advocat  en  parlement. 
Mailtre  François  firi/ie»',  procureur  audit  Chaltelet.  lacques 
Paillet , bourgeois  de  paris.  Mailtre  Antoine  Godard  , Advo- 
cat en  parlement.  Mtillre  Gabriel  Lallemanr , procureur  du 
Royaux  eaux  & forefts  de  paris.  Mailtre  Claude  de  Fourcroy, 
Advocat  en  parlement , Sc  Bailly  de  l’Evcfché  de  paris. 
Mailtre  Jean  de  Provincieres  , & lean  Lamy  , Advocat  en  par- 
lement. Mailtre  Jacques/#  Moine,  &C  N.colas  du  Chefne, procu- 
reurs audit  Chaflelet.  Multre  Jean  Potherat,  procureur  en 
Parlement.  Mailtre  Vrbain  du  Mefnil , procureur  aud .Chaltc- 
lct.  Maillres  René  le  Peau  , loîüs  des  Cordes  , lean  Doujat, 
Advocats  en  parlement.  Guillaume  Paut «.bourgeois  de  paris; 
Mailtre  Milles  le  Moine, Sc  lean  de  Brioit, procureurs  aad.Châtc- 
lec.  Grégoire  Ca-vet , Olivier  Lheureux,  Nicolas  de  Stcy,  Cy- 
prienBruneau  , bourgeois  de  paris.  Mailtre  François  Damboi - 
fe,  Advocat  en  parlement.  Mailtre  Chriltophe  Dafnieres,  Ad- 
vocat en  Parlement,  pierre  de  p'erdnn.Sc  pierre  Hamelin.bout- 
Çeeis  de  Paris.  Maiftrc  Thomas  Scbjlüt  ,&C  Jacques  Michel  t 
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Advocats  en  parlement.  Maiftre  Claude  Breteau  , procureur 
en  parlement , prcvoft  de  Montreuil  fur  le  bois  de  Vincennes, 
Mâiftrc  vierre  Durant , procureur  audit  Chaftelet.  Maiftre 
François  du  Breil , procureur  en  parlement,  Maiftre  lacques 
des  lardins  , Advocat  audit  Chaftelet.  Thomas  Marchand, 
Macé  Patroüillard  , Roch  Bifjt , Claude  Bernard , André  Ca- 
naye , Iean  Mufnier , Henry  Pichtnnxt , tous  bourgeois  de  pa- 
ris. Maiftre  Iean  Eflampes  , Advocat  er.  parlement.  Iean  Cou- 
raillon  , Huiftier  des  Comptes.  Maiftre  Iean  Hubert,  Advocat 
audit  Chaftelet.  Maiftre  Claude  Troüillet , foîliciteur  au  pa- 
lais. Maiftre  Nicolas  Charanton,  Greffier  de  T Audiance  des  Re. 
queltcs  du  palais.  Maiftre  lacques  Paris,  procureur  audit  Cha- 
ftelet. Maiftre  Gilbert  Baudichon , Claude  Santeüil , lacques 
deMotithers , bourgeois  de  Paris.  Maiftre  Iean  Hubert,  Ad- 
, vocat  en  Parlement.  Maiftre  Claude  Poucet , Guillaume  V éU- 
lart , lacques  Gournin,  procureurs  audit  Chaftelet.  Maiftre 
André.de  Sainftion,  Lieutenant  de  la  Monnoye  dudit  lieu.  Lac- 
ques Havart,  Iean leletme  , Iean  Heuriet , Iean  de  l' Aulnay, 
bourgeois  de  Paris  Iean  Hierofme  Gelée  , déchargeur  de  l’ar- 
tillerie de  France.  Laurent  Bafot , Receveur  de  la  grand’ Con- 
frairie  des  bourgeois  de  paris.  François  Morignet,  Pierre  Jou- 
venceau,'Guillaume Iartier  , SeyerinTigneau , bourgeois  de 
Paris.  Maiftre  Anthoine  Chauveau,  Advocat  en  la  Cour  de 
parloment.  Maiftre  Claude  le  Muet,  Advocat  en  Parlement. 
Maiftre  Iean  Dardenec , Glerc  du  Greffe  criminel  de  laCcyur. 
Maiftre  Nicolas  rRoffignal  le  jeune,  procureur  audit  Chaftelet. 
lacques  Roujfeau  , Solliciteur  à la  Cour.  Maiftre  Michel  Paris, 
5C  pierre  Ce  far , Advocats  en  Parlement.  Claude  Gueroufl* 
bourgeois  de  paris.  Maiftre  Iean  Forme  , Pierre  Herman  , pro- 
cureur audit  Chaftelet.  Claude  Huret , bourgeois  de  paris. 
Maiftre  Guillaume  Poitevin,  Advocat  audit  Chaftelet  Maiftre 
Athanais  Amy,  procureur  en  parlement  Anthoine  Favereau, 
Apothiquaire  à Paris,  lacques  Han  , bougeoisde  Paris.  Mai- 
ftre Claude  de  Moperlier  , Confeiller  du  Ray  en  fa  Cour  des 
monnoyes , 5c  bourgeois  de  Paris.  Maiftre  Iean  le  roy  , 5c  De- 
nys  Reverfie , procureurs  en  la  Cour.  Gafpard  Landry  , habi- 
tant de  lagny.  Maiftre  François  de  ‘Ravel , Advocat  en  parle- 
ment. Maiftre  Durant  de  Beauville  Maiftre  Régnault  Soyer, 
A dvocac  en  parlement.  Georges  Lambert > Controolleur  du 
grenier  à Sel  de  Clermont , bourgeois  de  paris.  Maiftre  pier- 
re Cointerei , Advocat  au  Chaftelet  de  Paris.  Guillaume  le 
Meftayer  , 5c  Anceaume  Lorget , bourgeois  de  paris  Maiftre 
pierre  Huart , Gilles  Aulmont , Iean  le  Peintre  , 5c  Iean  Chant - 
bon,  procureur  au  Chaftelet.  Maiftre  Florent  Regnard , No- 
taire 5C  procureur  des  Cours  Ecclcfiaftiques  à paris.  Maiftre 
Nicolas  Bridou , Advocat  en  parlement.  Ednac  de  CoJ]$y,  iem 
Metiejfier,  Sergent  au  Bailliage  du  Palais,  Maiftre  lcan  le 
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Natner , François  _ AlUgo  , clercs  au  Greffe  du  Châtelet  de  Pa- 
ris , Jean  de  Va  lois,  Louis  Ejj'ebm  , François  de  la  T^oche  , 
Jofcph  Momiot , Mathurin  de  la  Figue , Iean  Fe  Peultre , Eu- 
llache  Coffard , François  le Comte  , ôt  Germain  leTellier  , tous 
bourgeois  de  Paris.  Maiflre  Jean  Brahier  , Guillaume  Hoblet , 
procureur  audit  Chnilelet.  Mailhe  Jear.  Durar.tel , Voyei  8 C 
grand  Maiftrc  des  oeuvres  du  Roy  à Paris,  Msiftrc  Loüis  de 
'Bave,  Advocat  en  Parlement.  Maillre  Jean  Mufet , Advo- 
cat  au  Bailliage  de  Melun.  Maiflre  Guillaume  le  C^ormand , 
Ad vocac  en  parlement.  Maillre  Jacques  Sevillart,  procureur 
en  Parlement.  Maiftrc  Laurent  Fitjicr , bourgeois  de  Paris. 
Pierre  de  Hongrie  , & Jean  Duché  , bourgeois  de  Paris  waillrc 
JcuaFranquehn  , Joachim  d'Efpcigny , procureur  audit  Cha- 
îlelet , Jean  Cochart , Huilîier  des  comptes  & threibr  à Paris, 
waillre  Jacques r Doultre , & Jean  Gruau  , procureurs  en  Par- 
lemenc.  Charles  Marchand  , capitaine  de  cent  Harquebufiers, 
Maillre  Pierre  Pichon  , procureur  en  Parlement.  Mailhe  An- 
toine Maricle  , Ad  vocac  e n Parlement,  Maiflre  Mclchiftedcch 
Garnier  , Advocaten  ladite  Cour.  Odo  Bertel , bourgeois  de 
Paris.  Maiflre  pierre  /'  .-i  ffilé  , Dodeur  , .Rcgent  en  la  Facul- 
té de  Medecine.  Maiflre  Mathieu  i' Alternant , Advocat  en  la 
Cour.  Louys  Don  , Huilîier,  Sergem  à cheval  au  Challelet  de 
Paris.  Pierre  Guillemin  , aufti  Huilîier , Sergent  a.  che\  a au- 
dit Challelet  de  rari;.  Philcbert  Richandeau  , Nicolas  Tcu- 
tin  , Gafpard  Union  , Pierre  Guerard  , Nicolas  Coffard  , Jac- 
ques P'iw<r.  A ugullin  Germain,  Simon  l'Hofle  , Claude  l’Hui' 
lier  > jean  Gdbeit , Pierre  Thomas,  de  Pierre  B retel , bourgeois 
de  Baris.Mailltc  Robert  T'erfe. Michel  Martin, Nicolas  Drouyn, 
Nicolas  Mignot , Adrien  Four  nier  , Julie»  Soreau  , Yves  du 
Perche,  procureurs  au  Challelet  Maiflre  Claude  Gaillard, 
procureur  en  parlement.  Maiflre  Euflache  Cofjard  , Receveur 
des  Avdcs  ÔC  Taillesde  Montfort-l’Amaury  , boyigeoisde  Pa- 
ris. Eftienne  Piron  , valet  de  chambre  du  Roy  de  Navarre  » 
demeurant  à Paris.  Maiftrc  Nico'as  Moreau , procureur  aux 
Auditoires  balles  du  Challelet  de  Paris  , maiflre  Antoine  le 
Vere  .Advocat  audit  Chaftcler,  François  des  Touches  , Ad- 
vocat en  la  Cour  de  parlement  , Pierre  Bouchet  , Claude  Gui- 
gnart , Jacques  Hardy  , Bertrand  de  Verneil , Jean  Guerreatt, 
Nicolas  F eut  Ilot , Iean  Comhaut , Nico^  Boulanger  , Laurent 
Eflienne,  Adrian  de  la  Place  , Michel  Bujjieres , Eltienne 
lanot,  Pierre  Villain  .Iean  Mefnager  , Pierre  delleftif,  Ber- 
nard Defere^  , Claude  Auger , Si  Claude  du  Mortier,  tous 
bourgeois  de  Paris.  Maiftrc  André  Crofaier  , procureur  en  la 
Cour  de  Parlement,  Maillre  Ellienne  Cerielle  , commilTaireSC 
examinateur  audit  Challelet , Aubert  Beauclerc  , payeur  delà 
Compagnie  du  feigneur’de  Torcy.  M.  Iean  fallait!,  premier 
HuiiTidl  des  Requeftes  du  Palais.  Maiftrc  Grégoire  Frevof}, 
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Huiiïier  a la  Cour.  Maillrc  Claude  de  U Haye  , procureur  i 
Dolainville  «aillre  Pierre  Richer, Tabellion  a Surefnes^aifire 
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Eltiem.e  Orider  , comnnflaire  Ôc  examinateur  audit  Challelcc 
Olivier  des  Loges  , François  Thiau/t , Guillaume  du  font,  Iac- 
ques  Marchand , Guillaume  Hubert , Iacques  Blanc  bon,  8 i Guil- 
laume lardon.  Maillre  Nicolas  Loifel,  Advoeatcn  Parlement. 
Simon  Sagant,  Lieutenant  du  Chevalier  du  guet.  Georges  7te- 
qttter  , auth  Lieutenant  du  Chevalier  duguet.  Maiftre  Michel  le 
& cxamInîteur  audit  Chaftelet  de  paris. 
Claude  Gallet  , Huiflier  , Sergent  a cheval  audit  Chaftelet  Am- 
broife  Baudtcho» J QiLancnier  de  Paris.  Adam  Denife,  Maillre 
Claude  oindre,  Advocar  en  parlement.  Charles  le  Comte , maî- 
tredes  œuvres  de  la  ville  de  Paris.  Maillre  Philippes  Co, hè- 
re au,  Notai:  e audit  Chaltelet  Maiftre  Jean  P e fi  heur  , Dc- 
i-teur , Regent  en  la  Faculté  de  Médecine.  Pierre  le  Fev 
maillre  Antoine  de  f'illiers  , Advocac  en  Parlement , Mail 
rm  duVerrot  «Pierre  Brcteau , Martin  R acquêt , Claude  H 
lery,  ècBrinf°isl  Efcuj'er.  tous  bourgeois  de  Paris.  Maïf 
Nicolas  Fleury  , Clerc  au  Greffe  criminel  du  Chaftelet  de  F 
ris.  Maiftre  Claude  Lar changer > Antoine  Godefroy  , 7c 
de  Cotelomp  ,&c  Iean  Horfe  , procureur*. audit  Chaltelet.  Ms 
lire  Claude Cbarmoy  , Pierre  Chafielaix , Michel  le  Jfau,  A 
vocatsen  la  Cour  de  parlement.  Adrian  Roujfet , Claude 
Eoy  , Iacques  BUifê  , ôc  Lacques  du  Vault , bourgeois  de  Pari 

Trre  ^ouart,  Sergent  à chev 
audit  Chalet.  Geoffroy  S au' nier , Claude  Thibeuf , Iean  Ga 
lard , oc  Guillanme  Guéri» , bourgeois  de  paris.  Maillre  Guil 
aume  Co/ie/er , Notaire  8c  ckrc  du  Greffe  civil  dudit  Chafte 
Ici.  îerte  Seyefire , Iean  Caiet , bourgeois  de  Paris,  pierre 
Reguard,  praticien , demeurant  à Tremblay  en  France.  Maillre 
Jean  Poulain  , DoÛeuren  Théologie.  Maillre  Claude  Gorret , 
Chantre  de  faim -Quentin  lez-Beau  vais.  Jean  Prenouillet , $er- 

SuTjT crieur  luré 
du  Roy,  dclaVille,  Prevolle  ôc  Vicomté  de  Paris.  Michel 

SÇtlret  / Trompette  du  Roy  en  ladite  ville,  prevofté  ôc 
.Vicomté  de  pans.  Jacques  te  Gros , ôc  Jacques  le  Mai < 
re , bourgeois  de  Pans , ôc  Antoine  l'Mnglots , bourgeois  de 
raris.ïean  rowcW.prevolld'UTy.  Maiflte  tcanTf^*,  Advo- 
car  en  Parlemenr.  Mnftre  Claude  Hureau, procureur  au  Challc- 
let  de  Pans.  Maillre  Iean  Aiam.Mvocaz  enparlement. Maillre 
Iean  Poncer  Commillairefic  Examinateur  audit  Chaftelet  Dc- 
«ys  de  Santteur, Claude  Favier, Edite  de  Lapant, vient  Preu- 
d homme  .Philippe  Andra:  , Pierre  le  BoJJu,  Mathieu  de  Co*r, 
Jacques  Malle,  Simon  Rmbaulle,  Iacques  b oifeau  , Claude  le 
ratfeur,  Iacques  Aliaume , Iacques  Muid  de  bled , Pierre  fcrB- 
gny.leanduChrmin,  Charles  T ourle,  tous  bourgeois  de  Paris 

Multre  Charles  RiZ^piocurcur  au  Challelcr  de  raris.M  Noèî 

Ec*i  , ’ 
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Grandi»,  procureur  de  THoftelde  Ville.  Blaife  du  Pont , va- 
let de  chambre  de  Moniteur  frere  du  Roy.  Claude  Clouet , 
Secrerairedu  Se  igneur  de  Fervaques.  Maillre  François  Leger, 
c’tcrc  au  Greffe  de  la  Cour  de  parlement,  lean  Remiel,  Secrétai- 
re du  Duc  de  Guife.  Maillre  François  Morife , procureur  audit 
Chaftelet.  Antoine  de  Montigny,  Archer  des  gardes  du  Roy. 
Antoine  Quatïn  , Chantre  du  Roy.  Claude  le  Roy  , Chirur* 
gien.  Rerny  Baudin  . demeurant  a Efpinay  fur  Orge.  Maillre 
lean^j fjier , prevoll  de  Courvoy  , Iulian  Allis  , luc  de  "Bel - 
lafit , Antoine  Carré , Laurent  le  Fevre  , Guillaume  Fouque- 
lo»,  Chriftophe  Goddc  , Loiiis  le  Bel  , Guillaume  Do«ie , 
Félix  Courrier , & Iicques  de  Lux,  tous  bourgeois  de  Paris. 
Maillre  Nicolas  Binette  . Advocat  en  Parlement.  Maillre  Guil- 
laume Alouger,  Greffier  de  la  Iullice  de  fainte  Geneviefvc. 
Nicolas  du  Pont,  HuitTier  Sergent  à cheval  audit  Chaftelet. 
Maillre  Nicolas  du  Clos  , procureur  audit  Chaftelet.  Maillre 
Antoine  Arnault,  Advocat  en  ladite  Cour.  Maillre  François 
Teffier  , Advocat  à Long-jumeau.  Maillre  François  Brigard, 
Advocat  en  parlement.  Germain  Bontemps  , Claude  leBray, 
lean  le  Blond  , lean  lacob  , Marc  Picault , lean  Sureau , pirrre 
Puthome  , lean  V atel , Anfelme  Gaüant,  François  Perruche», 
Antoine  Caday  , Claude  Reflet , Abel  Langelicr  , lean  Bc»r- 
jj in  , Guillaume  Cuignet , tous  bourgeois  de  paris,  lean  Bour- 
din , Marchand  , demeurant  à Cornieilles  en  parilîs.  Maillre 
Claude  Rilinct,  Advocat  en  parlement.  Maillre  François  Btr- 
r,ard,  procureur  en  parlement.  Maillre  lean  Chambon  , procu- 
reur au  Chaftelet  de  taris.  Robert  Flanchet , habitant  de  Dam- 
pierre.  Rollet/e  Goix,  Marchand , demeurant  à Saclay.  Mai- 
lire  lean  de  Benots,  Advocat  en  p irîement, Nicolas  CbaUoppi», 
piarchand  de  Coulonrmiers  en  Bric.  Maillre  Robert  de  Lau- 
dine , Advocat  en  parlement.  lean  Amelot , iuré  maflen.  Mai- 
ftre  lean  Canto  , Commiflaire  8c  Examinateur  audit  Chafte- 
let. Maiftres  Athus  Dupuis  , Guillaume  Canto,  Antoine  Mi- 
chel t Nicolas  Gobi»,  Nicolas  Tecques  , procureurs  audit  Cha- 
(lelct.  Maillre  Eftienne  B»M»e/, procureur  en  parlement. Maillre 
Eftienne  Prevofleau  , Doâeur  Regcnt  en  la  Faculté  da  Médeci- 
ne. pierre  de  Lanlné  , praticien  à Paris.  Adam  Hubtrdeau, 
Claude  à’Aubrtty  , & Gilles  Charbonnier , bourgeois  de  paris. 
Guillaume  Chevalr,  Sergent  del'Holtel  de  ville.  Mijftre  Re- 
né Fricolle , Advocat  en  parlement.  Maillre  Guillaume  Ga* 
lourtt , lean  Subtil , Thomas  le  Prefîre , bourgeois  de  Paris. 
Nicolas  Ritot , Jean  Beaurnf  , Robert  Frcval , lean  Bernard  , 
.Thomas  B inel , Guillaume  Beart , Loiiis  Gervais  , lean  Selin, 
«conduSeur  de  l’artileric  du  Roy,  lean  Frein! , lean  Gandicher, 
Georges  du  Soleil , Eftienne  Petit , pierre  Ton , Laurrent  Ma- 
tbou  > Guillaume  Guil'emin  , garde  delà  Baftille  , bourgeois  de 
paris.  Maillre  Iullc  de  Punis  , Advocat  en  Parlement.  Maillre 
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ïacqlics  6:V6e>7,procurcur  en  ladite  Cour.  Maillre  lacques  Far- 
deau > Creffier  des  prefentations  de  Corbeil.  Mai  (ire  Nicolas 
Mçuffet,  procureur  eu  parlement,  lean  de  TrailUnt , prati- 
cien à Paris.  Claude  Lorrain  , Huiüier  des  Requeltcs  du  pa- 
lais. Thomas  Harpin  , Nicolas  Léger , Jean  le  Sourd  > Mathu<( 
rin  Charron  , procureurs  audit  Challelec,  Thomas  Chauldterc, 
payeur  de  la  compagnie  de  moniteur  le  Marefchal  de  Biron: 
Jacques  V auldouin  , Efcrivainà  Paris,  Simon  Rer’^im,  Nico- 
las lullian  , lacques  dt  Brioti , Jacques  Trouin  , Augullin  Ma- 
rat, Iein  Ragueneau  , Capitaine  des  A rbalellricrs  , Guillau- 
me Peltecerf , Michel  Kaffrein , tous  bourgeois  de  paris.  Jean 
deFreven  , Maillre  Claude  Bâche  icr  , GiefHcr  de  la  ville  d« 
Paris.  Guillaume  S au  dry , Notaire  au  Challelec  de  Paris.  Jean 
le  Preux  , Sergent  à verge  audit  Chapelet.  Maillre  Hugues 
Mirlon , procureur  audit  Chalielet.  Gabriel  B ourgoing , de- 
meurant àfaint  Denysen  France  , Nicolas  B ouer,  Pierre  Mar- 
tin , pierre  de  Guerres , Michel  R cgnault , orphevrcs , -Antoi- 
ne lAmeau  , Robert  SdDourin  , Philippes  Haffart . Ellienne  fa 
Comte  , Ferry  Collier  , Guillaume  Ctvillard,  Chriflophe  Fi- 
leau  , Jean  Gaffe , Eltienne  Ga^in  , Claude  Br^orer , pai.l  B»e* 
ton  , Nicolas  Baudouin,  Nicolas  Drouart,  Huchon  Fleury  » 
tous  Bourgeois  de  p iris.  Maillre  Didier  la  Frni.gve  , Notaire 
au  Chalielet  de  paris.  Maillre  Vincent  de  feint  ha»  , Docteur 
Regent  en  la  Faculté  de  Médecine  , maiftie  Jacques  R egncu'-ti 
procureur  eu  la  prevo'té  de  Corbeil. 

En  procédant  à l’appel  des  perfonnes  alfignees  5c  con  parues  — 
pardevant  nous , Ont  elle  par  les  cy-apres  nommez  , faites  Ici 
remontrances  Ht  proiellations  qui  enfuivent  : 

De  la  part  de  L’Evefquede  paris , a elle  dit  & protellé , que 
la  comparution  qu'il  faifoit  pour  iuy  6c  pour  fon  Clergé,  elloit 
fans  déroger  aux  privilèges , immunitez  , libertez,  franchifes, 

& prééminences  deluyTkde  fondit  Clergé  5c  Eglifer  & ne 
confentir  aucune  chofe  , qui  fc  feroit  contre  iceux.  QtVà  caufe 
de  (a  dignité  Epifcopale , il  a Jullicc  haute  , moyenne  5c  baf- 
fc  , en  cette  ville  ôc  fiux-bourgs  de  Paris  : Et  pour  l'exercice 
d'icelle  a Bailly  Si  Odiciers  au  Siégé  6c  Auditoire  du  Fort  l’E- 
v cl  que  : les  appellations  duquel  Bailly  rcflortiHcnt  en  la  Cour 
de  parlement.  Et  pour  le  regard  des  terres  qu’il  tient  en  la  pre-  • 
voilé  5c  Vicomte  de  Paris , qui  l’ont  la  Chaftellenie  de  faint 
Cloud  , Conlaville,  Mouily  l’Evefque,  Crcteil  , Maifon  fur 
Seine  , Iantily  , Auzoy  ,1a  Ferriere  , 5c  autres  terres  alfifes  au 
dedans  deladiie  prevoilé  , les  hoiles  5c  julliciables  d'icelles 
nc.font  en  rien  ftijets  audit  prévoit  de  paris  : Et  par  privilège 
fpecial , elles  font  éclipsées  de  ladite  IurifdiûioH  , 5c  rclïor- 
tiiîem  pardevant  fon  Bailly  , en  fon  Siégé  devant  fon  Hollel 
Epifcopat. 

par  lsdic  maillre  lean  le  bourguignon  , pour  ledit  procureur 
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du  Roy,  a efté  protefté  au  contraire  , & que  le-dire  dudit  Evef- 
que  de  Paris  ne  puifle  prejudicieraux  droics  du  Roy,  fort  pour 
falulHce  de  fa  ville  de  parîs , ou  autres  lieux. 

par  lefdits  du  Mefnil  & Machecs,  pour  lefdits  Doyen, C ha- 
noines  êc  Chapitre  de  paris , a elle  protefté  que  la  prefente 
co  mparution  , foie  fans  préjudice  de  l’exemption , immuni- 
tez , franchifes  6c  libériez  que  lefdits  de  Chapitre  ont  dans  leur 
Eglife  > Cloiflic  ôc  aux  environs  : Et  ont  remontré , que  lefdits 
de  Chapitre  font  Seigneurs  de  Sucy  en  Brie,  Mons  ôc  Ablon-, 
Soify  fur  Seine  , Beauvoir  en  Galtinois , faine  Forges, lia  ville, 
Hui*  fous , Andrezy  , Orly  , i.ay  , Chevilly , Rongy , Vitry  , 
lvry  fur  Seine  > Chaftenay , Baigneux , Fontenay  lez  ledit  Bai- 
gneux  , la  Batre , de  Chevigny  » Maury , la  Villette  faint  xau- 
rent,  la  Courtille  : Et  encore  font  feigneurs  en  partie  de  Com- 
patas , Herbelot , ôc  le  Mefnil  Madame  Rance , aufqueis  lieux 
ils  ont  droit  de  haute  Iuftice , moyenne  ôc  bafle  : Et  pour  l’e- 
xercice d’icelle  en  chacun  defdits  lieux  , Prevelb  ôc  Officiers 
Et  combien  que  lefdites  terres  ÔC  feigfieuries  foient  feituées  ôc 
affifes  en  & au  dedans  de  ladite  Prevoflé  ôc  Vicomté  de  Paris; 
toutesfois  elles  font  éclipséesde  la Iurifdiéiion  duprevoftee 
Paris  , tant  en  civilité  , que  criminalité , tellement  que  leurf- 
diti  fujets,  boftesôc  jufticiablesdefdits  lieux,  ne  font  aucu- 
nement refponfables  devant  ledit  Prcvoft  de  paris  , foit  en  pre- 
mière inftance  , ou  par  appel  ; dautant  que  les  appellations  des 
prevoits  defdirs  lieux  reflortiffenc  par  devant  le  Chambricr 
Laie  de  ladite  Eglife  dudit  P'aris  , autrement  appelle  le  Bailly 
à la  Barre  du  Chapitre  d’icelle  Eglife,  ôc  dudit  Bailly  en  la 
Cour  de  Parlement.  Et  auflï,  que  lefdits  du  Chapitre  font 
Seigneursde  ponts  ôc  Auber-Ianville , lefquelles  terres  ôc  Sei- 
gneuries, ne  fout  de  la  Prevoflé  de  paris , mais  du  Bailliage 
de  Mante  ô£  Meulan  , duquel  elles  font  auflï  éclipsées  ; ôc  ont 
lefdits  du  Chapitre  pareil  privilège , ôc  exemption , de  la  Iurif- 
diélion  dudit  Bailly , comme  dudit  Prévoit  de  paris. 

Par  ledit  Mairtre  Thierry  Caitchou  , pour  ledit  Cardinal  Ab- 
bé , Religieux  ôc  Convent  de  faint  Denys  en  France , a efté  i e- 
montré , que  lefdits  Religieux  , Abbé  6c  Convent  de  faint  De- 
nys , ont  accoutumé  d’eftre  appeliez  les  premiers , ÔC  précéder 
les  fufdits,  après l'Evcfque  de  Paris , en  fen  Dioccfe  : Partant 
prorefte  que  les  appellations  ôc  comparutions  cnrcgiftrées , ne 
puiffent  préjudicier  audit  Seigneur  Cardinal  de  Guife , AbbcôC 
Religieux  dudit  faint  Denys  ; Et  que  par  les  anciens  privilèges 
oitroyez  aux  Religieux  , Abbé  ôc  Convent  dudit  faint  Denys, 
par  les  Rois  de  France  , êc  par  eux  confirmez  fucceflivctnent. 
nie  me  par  le  Roy  à prefent  régnant , toutes  leurs  lufticcs  ,tant 
en  la  ville  de  faint  Denys,  qu’en  la  Chaflcllenie  ÔC  Prevoflé  de 
Rueil,  Cormeillcs , Tremblay  , 'frappes,  ÔC  généralement 
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fcr,  toutes  les  terres  Sc  feigneurics  qu’ils  ont  8c  poffedent  , a 1- 
fifes  au  dedans  de  l’eftenduë  , fins  8c  limites  delà  Ptevofté 8c 
Vicomté  de  paris , leurs  fujers , manans  Je  habitans  de  leurf- 
dites  Villes,  Chaftellenies , terres  &i  Seigneuries,  ne  font  8c 
ne  furent  jamais  de  la  Iuftice  & JuriTdi&ionde  la  prevofté  da 
Paris , n’ont  jamais  reconnu  leprevoli  de  paris , foit  en  pre- 
miere  inftance  ,ou  par  reflort  ou  appel , mais  leurs  appella- 
tions ont  toujours  efté  immédiatement  relevées  en  la  Cour  de 
Parlement,  laquelle  feule,  leurs  Offciers  en  leurs  luftices 
ont  reconnu  8c  reeonnoifl'ent  pour  fupcrtcurc,  proteftant  qre 
la  convocation,  Sc  afiemblée  faire  audit  Chdfclet,  pour  la 
prefente  reformation  , nepuifîe  nuire  , ne  préjudicier  à leur* 
droits,  8c  autres  chofes.  A auiïi  remontré  , que  l'Abbaye  de 
S.  Denys  , comme  la  plus  célébré  , non  feulement  du  Diocefe 
8c  Evcfché  de  Paris , mais  de  tout  ce  Royaume,  a eftéhono 
sée  par  les  Roys  fondateurs  8c  dotateurs  d’icelle  , des  plus  ex- 
cellentes prérogatives  8c  dignirez  , non  feulement  en  l’ordre 
Ecclefiaftique , mais  auiïi  en  leurs  droits  temporels  : De  for- 
te que  l’Abbé  a toujours  eu  cet  honneur , authorité  8c  préémi- 
nence d'eftre  Confciller  nay  du  Roy  en  fa  Cour  de  Parlement 
à paris , 8c  en  cette  qualité  a feance  2c  voix  deliberative  en 
icelle  Cour  : Auquel  droit,  titre  8c  dignité  ledit  Seigneur 
Reverendillime Cardinal  deGuifc,  Abbe  de  ladite  Abbaye, 
par  Arreft  dernièrement  donné  contradiftoiremeni , avec  le 
procureur  general  du  Roy  , a efté  maintenu  8c  confervé: 
pour  ces  confideratisns- , il  maintient  en  l'ordre  de  fa 
feance  , que  ledit  Seigneur  Abbé,  ou  fon  grand  Vicaire, 
qui  le  reprefente  , doit  tenir  8c  avoir  le  premier 
rang  8C  lieu  , après  l'Evefque  de  Paris  en  fo:i  Dio- 
cefe. 

Et  par-ledit  Maiflre  Iean  le  Bourguignon  , pour  ledit  Pro- 
cureur du  Roy  , a efté  protefttkiu  contraire,  8c  que  tout  ce  , 
nepuilïe  préjudicier  aux  droits  du  Roy  , ÔC  à fa  Iuftice  du 
Chaftclet  de  paris. 

Par  ledit  waiftte  Anfelme  de  Caillot,  Seigneur  delà  Goup- 
pilliere  pour  ledit  Evcfque  de  Meaux  , a efté  dit , qu’il  compa- 
roiiToit  pour  ledit  Evefque  , * caufc  de  fon  Hoftel  Epifcopal, 
affis  audit  Meaux  , 8c  la  grande  place  devant  la  porte  d’iceluy 
Hoftel  , qui  s’eftend  devant  la  principale  porte  de  l’Eglife 
Cathédrale  dudit  Meaux,pour  les  fiefs  8c  feigneurics  de  Cham- 
bre de  Meffy  8c  du  Donjon , le  tout  aflis  en  la  Villcde  xieaitr  ; 
Et  outre,  à caufe  desterres  8c  feigneuries  des  Germiny  l’E- 
vefque,  de  Varedes,  d’Eftrepilly.de  Villenoy  , de  Trilleport 
en-partie, du  fief  de  la  Croix , de  Coully,  la  ferme  ôc  féigneurie 
du  Mans  en  Brie.Sc  généralement  de  toutes  les  tertes  8c  feignei- 
rie‘  de  l’ancien  domaine  8c  patrimoine  dudit  Evefque.efquel- 
Jes  il  a droit  de  toute  la  Iuftice, haute,  moyenne,  3c  baffe,  don! 

E c iiij 


Digitized  by  Googl 


6lê  PROCEZ  VERBAL. 

les  appellations  reflortiiïent  de  tout  temps  ôc  ancienneté  par, 
devant  le  prevofl  de  Paris , comme  eftant  de  la  prevofté  Bc  Vi- 
comté de  paris  ; comme  aulïi  font  les  arriéré  fiefs  ôc  fe  gneu- 
i;cs  qui  relèvent  dudit  Evefque 

Aquoy  parmailtre  Simon  Marion , pour  ledit  Procureur 
general  de  Monlieur  frere  unique  du  Roy,  alïifté  de  maillre 
Louis  Coflet , Subl'tiiut  du  procureur  du  Roy  , audit  Bailliage 
ôc  Comté  de  Meaux  , a elle  dit , ôc  protefté  , que  la  comparu- 
tion faite  par  ledit  Evefque  de  Meaux  , ôcqui  leroic  faite  par 
tous  autres  Ecelefiaftiques , feigneurs , luges  ÔC  autres  particu- 
liers ôc  habitans,tant  pour  eux,  que  pour  tous  les  villages  qu’ils 
tiennent  ôc  pofl'edent > fçavoir  eft  le  Bailliage  6 c challcllenie 
de  la  Ferté  au  Col , la  chaftellenie  de  Favemonilier , la  Celle, 
la  chadellenic  de  Ioüy  fur  Morin  , Iuert  ôc  Thigert , Neuf, 
monltier  en  Brie , ôc  tout  ce  qui  dépend  d’icelles  feigneuries, 
•Dampmartin  en  Brie , ôcce  qui  en  dépend  dudit  Meaux  ; La- 
gny  , ôc  ce  qui  en  dépend  : Saint  Thibault  des  vignes , Scrris, 
jBailly  , Choify  en  Brie  , Ville- maifon  , Puifieux  , Courtery, 
Couchcre , Fontaine  les  Nonnains , Charly  , pavant , la  haute 
Maifon , Maroiles  , Lizy  , Viney,  Rozay , le  pont  aux  Dames, 
Chambre  FontaincjMeffy,  poureequidepend  dudit  Meaux, ne 
puilîe  nuire  ny  préjudicier  aux  droits  du  R»y,ÔC  dudit  feigneur 
Comte  dudit  Meaux»  reflbrt,de!lroit  ôc  eftenduë  dudit  Comté, 
ôc  Bailliage  de  Meaux  : Empcfchant  formellement,  que  ladite 
comparution  foie  recevië , ÔC  curegiftrée  en  noftrc  procez  ver- 
bal , ny  que  lèsjprocureurs  ôC  députez  defdits  lieux  foient  re- 
ceusà  y comparoir,  pour  autant  que  tous  lefdits lieux  font 
notoirement  du  Bailliage  de  Meaur  , ulent  ôc  doivent,  ufer  de 
la  Coultume  dudit  Meaux  , à la  reformation  de  laquelle  lef- 
dits Evefque  ôc  Chapitre , ôc  autres  feigneurs  particuliers  def- 
dits lieux  , ont  affifté  ôc  comparu  fans  aucune  contcilation  ou 
contradiélion  : Ont  comparu  lefdits  feigneurs  aux  convoca- 
tions de  l’arriere  ban  audit  Meaux  : Et  ont  de  tout  temps  les 
Sergens  dudit  Meaux  , exploité  efdits  lieux  , comme  encore  de 
prefent  ils  exploitent,  fans  contredit  : mefmes  les  luges  ôc  Of- 
ficiers dudit  lieu  , ont  de  tout  temps  connu  des  cas  Royaux,lur 
les  fujets  ôc  jufiiciablesdefdiiet villes , bourgs  ôc  villages  , ôc 
les  fubflituts  Notaires  eftablis efdits  lieux  , rapportent  au  Ta- 
bellion de  Meaux,  ôc  pour  p'lufieurs  autres  raifont  ôc  pavticu- 
laritez  à déduire  , ôc  lemonllrer  en  temps  ôc  lieu  : Et  lupposé 
que  l’on  voulut!  mettre  en  avant,  qu’aucuns  defdits  lieux  ayent 
relevé  leurs  appellations  au  Chaftcier  de  paris,  fe  trouvera,  que 
a efté  par  une  injufte  ufurpation  , fous  prétexte  d un  préten- 
du ôc  inconnu  privilège  de  garde  gardienne , efteint  par  les 
Edits  Sc  Ordonnances  du  Roy , lequel  ne  peut  préjudicier 
aux  droits  defon  domaine  , ÔC  du  Comté  dudit  Meaux  , baillé 
pour  appauage  à Moniteur  fqaÇrcre unique , Éaifanc  l'cinhlabkt 
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proteftations  contre  tous  autres  qui  auront  fait  ou  voudiunt 
faire  femblable  comparution,  confent entent  6c  déclarations, 
au  préjudice  du  Comté  dudit  Meaux  ; Le  tout  fous  les  protc- 
ftacions  fufdites , 8 C que  l appel  qui  pouiroit  eftre  fait  de  plu- 
fleurs  particuliers , lel'quels  n’ont  aucun  droit  de  Juftice,  ny  de 
vaflaüté  , eftans dudit  Comté,  adjournez  pour  comparoir  à 
ladi:e convocation,  ne  puiile  nuire  ny  préjudiciera  Monlîeur, 
» 6c  de  fe  pourvoir  en  ce  regard  , ainfi  que  de  raifon  , pour  les 
entreprifes  par  eux  faites,  à l'appel  ôc  convocation  de  ladite 
reformation  de  ladite  Couftume  de  paris  , fur  les  fujets  dudit 
feigneur  Comte  de  Meaux. 

Et  par  ledit  maiftre  Jean  le  Bourguignon  , pour  ledit  pro- 
cureur du  Roy , a efté  procédé  au  contraire.  Ledit  maiftre 
Jacques  Gwrry  , pour  ledit  le  Koullier  » Abbé  de  xagny  , a dit 
que  le  prieuré  de  faint  Thibault  des  vignes,  ne  doit  dire  com- 
pris en  cette  Couftume,  comme  edant  de  la  Coullume  de 
Meaux. 

Ledit  Millet  pour  ledit  Prieur  , &C  Religieux  de  la  Celle, 
a dit , que  de  tout  temps  ils  out  usé  de  la  Couftume  de  Meaux, 
proteftant  que  ce  qui  fera  fait  pardevant  nous , ne  luypuitl'e 
préjudicier. 

Par  ledit  Millet,  pour  lefdites  Rcligîcufes , Abbcflc  8c 
Couvent  de  Faremonftier  en  Brie  , a elle  dit  , que  combien 
que  lefdites  Rcligicufes,  AbbelTe  6C  Convcnt , 6c  le  Bail- 
liage 6c  Challellenie  de  Faremonftier , foient  du  relfort  de 
ladite  Prevofté  6c  Vicomté,  Toutefois  on  n’a  jamais  usé 
des  Couftumes  de  Paris , ains  de  celles  du  Bailliage  de  Meaux , 
proteftant  que  tout  ce  qui  fera  fait  , arrefté  Sc  accordé  parles 
prefentes  Couftumes , ne  leur  puiile  préjudicier. 

Et  par  ledit  Marion , pour  ledic  procureur  general  de  Mon-' 
fieur  frere  du  Roy  , a efté  fouftenu , que  lefdites  Rcl'gieufes  &£ 
Challellenie  de  Faremonftier , font  non  feulement  de  la  Cotl- 
ftume , mais  aulfi  du  Bailliage  5c  refloit  de  Mc.tuxv 

Ledit  Loifel , pour  le  procureur  general  de  la  Rey nie  merc  du 
Roy  , prefenr  ôc  affiliant  maiftre  Guy  Chmivexu  > Lieutenant 
general  du  Bailliagede  Melun  > & maiftre  Ifaac  Pinot , fubfti- 
tut  du  Procureur  general  audit  Bailliage.  Et  maiftre  Anne 
bert , Advocat  en  ladite  Cour  de  Parlement,  au  nom  ôc  com- 
me procureur  des  Maire  ô<  Efchevins  de  ladite  ville  de  Me- 
lun, a efté  dit,  qu’il  empelchoit  que  les  terres  dépendantes  des 
Comtcz  ôc  Seigneuries  de  Melun  ÔC  Crecy  , fuffent  corn pri les 
fous  la  Couftume  de  Paris  : Et  notamment  de  Dampnemois, 
Soify  fur  Efcolle  , Saint  Germain  , Bernây  , Courpelay  , Vil- 
bert , Verneüil , Vernoiiiller,  Nelle,  le  Gilteberde,  Efcoublay, 
Planoy,  Ltffy , Sougnolles , Dampmartin  en  Brie,  faint  Ga- 
bert , Fourches,  Limoges,  Naudy,  Berneau  , Mons  préslebies, 
Nainyille , le  pleffis  Maria  f Pringy , la  Foreft  prés  Chaalnis 
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8c  Tocquin,  lcfquelles  terres , feigneuries  3c  villages  , onf 
elle  de  tout  temps  ôc  ancienneté  du  reflort  S C lurifdidion'  du 
Bailliage  de  Melun  8c  Coullume  d'iceluy , comme  il  difoit 
apparoir  par  les  procez  verbaux , tant  de  l'ancienne,  que  de  la 
nouvelle  Couftume de  Melun. 

Et  par  maillre  rierre  Huart , procureur  au  Chaftelet  de  Pâ- 
tis , au  nom  8ç  comme  procureur  fondé  de  procuration  fpecia- 
lc  de  Iean  de  Lauthare  , Efcuyer,  feigucur  de  Tocquin  : Et  • 
encore  procureurdes  manans  8c  habitans  dudit  lieu  de  Toc- 
quin , a efté  remontré  , que  fans  caufc  il  avoitefté  adjourné  8c 
a fligné  par  devant  nous , pareeque  ledit  lieu  do  Tocquin  eft 
d u Bailliage  de  Melun  , auquel  les  appellations  refidrtiflent, 

8c  de  la  Couftume  d'iceluy  , à cette  caufe  a protcilé  , que  la 
comparution  ne  puiife  préjudicier  aiifdits  Seigneurs  8c  habi- 
tons dudit  Tocquin. 

Et  par  maillre  Nicolas  Guilloti»,  Subllitut  du  procureur 
general  du  Roy  à Eftampes , a elle  remontré , que  les  manans 
8c  habitansdcla  Chaftellenic  delà  Ecrté-Aleps,  ont  eftéap- 
pellez  , combien  qu’ils  ne  foient  de  la  Prevofté  8c  Vicomté  de 
fcaris,  ôc  que  lors  que  le  défunt  Roy  François  , premier  d«ce 
nom  , érigea  le  Comté  d' Eftampes  en  Duché  , par  fes  lettres 
patentes , vérifiées  en  la  Cour  de  Parlement , 8c  Chambre 
des  Comptes  » pour  embelliflement  8c  augmentation  dudit 
Duché,  il  y a annexé  8c  compris  les  Chaftelleniesde  Dour- 
dan  , 8c  de  la  Ferté-Aleps  ; tellement  que  faifant  ladite  Cha- 
ilellenie  de  la  Fertc-Aleps,  part  8c  portion  du  Duché  d’Eftam* 
pes , il  eft  bien  plus  raifonnable  qu'ils  foient  regis  8c  gouver- 
nez fous  les  Couftumes  d’Eltampes,  que  de  Paris.  Et  quant 
aux  Seigneuries  de  Vere , Villiers  ôc  d’Huiflon  , a fouftenu 
qu’elles  font  alïifcs  dans  ledic  Bailliage  d’Eftarnpes , à deux 
lieues  prés  dudit  Eftampes  : Lefquelles  Seigneuries  ont  ap- 
partenu anciennement  au  feigneur  de  Foix  , ôc  ont  efté  unies 
avec  le  Comté  d’Eftampes  , au  temps  que  les  feieneurs  do 
Foix  en  clloient  proprietaires  : Et  depuis  ont  les  Officiers  du- 
dit Eftampes  , comme  Bailly  , prevoft  , 8c  procureur  , 8c  pa- 
reillement le  Receveur  du  domaine  dudit  Eftampes , fait  8c 
exercé  leurs  Eftats  8c  Offices  fur  le  domaine  8c  feigneuriedef- 
dirs  lieux  : Et  ce  , par  le  temps  8c  cfpace  de  foixanre  ans , Ô£ 
jufques  à ce  que  le  Prefident  de  Sclvc  ait  acquis  les  feigneuries 
de  Villiers  8c  d’Huilîon , 8c  un  appelle  de  Hacquevillc  la 
feigncuric  dudit  Vere , lefquels  ont  changé  les  Officiers , mais 
n'ont  pas  inimué  la  Couftume  : Et  ont  les  appellations  dudit 
Vere  longuement  depuis  reftorty  pardevant  le  Bailly  d’Eftam- 
pes  , 8c  ufé  des  niefmes  Couftumes  , que  ceux  d'Eftampes, 

Et  au  regard  de  Bouville  ôc  Farcheville  , dit  que  lefdits 
lieux  lom  prés  les  portes  d'Eftampes  , enclavez  de  toutes 
parts  au  dedans  dudic  Bailliage  ( fc  font  voulu  les  fût 
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gneurs  exempter  du  reilorc  dudit  Bailliage  , lors  qu’Eftam- 
pes  eft'olt  eftoit  hors  de  la  Couronne  de  France  , mais 
leurs  titres  y refirent  : Et  aufii  fe  font  toujours  les  feigneurs 
defdits  lieux  pourVeus  pardevant  le  Bailly  d'E Hampes  és 
cas  dont  la  première  connoiflance  appartient  aux  luges 
Royaux  : A ces  caufes  foûrient  , que  lefdits  lieux  8c  ha- 
bitans  d’iccux  , n’ont  peu  ny  deu  , eftre  apptllez  à la  refor- 
mation dcsCouftumes  de  paris  , 8c  qu’ils  doivent  eltre 
gouvernez  félon  les  Couftumcs  d'Eftampes. 

Et  par  ledit  Marion , pour  ledit  Procureur  general  de 
Monfiejr  , Seigneur  de  la  Ferré.  Aleps , a elle  foullenu  , que 
c’cll  u t Bailliage  à part  , ne  reconnoiffant  aucunement  en 
tefîort  , ny  en  Couiiume  , la  prevofté  de  paris,  uy  le  Bail- 
liage d'Eilampes , proteftant  que  leur  évocation  en  cette  af- 
femblce  , ny  la  remontrance  des  Officiers  d’Eftampes , puif- 
fent  préjudicier  aux  droitsds  Monficur. 

Et  outre  ledit  Marion  , prefent  8c  affiftant  avec  luy  Maillre 
Jacques  des  Monthiers , Lieutenant  du  Bailliage  de  Senlis , en 
la  Ville  ficXhaftellenie  de  Ponthoife, André  de  F orefli,  prévoit» 
.Nicolas  Uredoüill'e  , 8c  André  Fournier  , Advoca:  8c  procu- 
reur du  Roy,  8c  de  mondit  Seigneur  en  ladite  ville  8c  Chaftel- 
lenie  de  Ponthoife , s’etl  opposé  à l’alfignation  qui  a efté  don- 
née par  les  Officiers  du  Chaftelet  de  pins  , aux  Religieux,  Ab- 
bé 8c  Couvent  de  Noftre-Dame  du  Val  , Religieufer,  Abbefte 
Sc  Can-e.u  de  Noftrc  Dame  la  Royale,  dite  de  MaubuilTon, 
habiransdes  ParoilTesdefainc  Oüen,8c  du  Bourg  del' Aumof- 
ne , M iladerie  , 8c  Leproferic  de  ladite  vile  de  ponthoife,  ha- 
meaux de  la  Vacherie,  piùches, 8c  Courcelles,  feituez  en  icelles 
paroilïcs  , Seigneurs , habicins  de  Mery  , de  Sougnoles , 
d’Eragny  » de  Lieux  8c  Andrefy  , loüy  le  monftier  , 8c 
hameaux  enclavez  en  icelles  paroilTes , foullenant  que  lef- 
dites  Abbayes  du  Val , de  noftre-Dame  la  Royale  , dit  de 
MaubuilTon , 8c  tous  lefdits  villages  8c  hameaux,  font  des  Bail- 
liage 8c  Couftume  dudit  Senlis,  8c  Chaftcllenie  dudit  ponthoi- 
fe, ayant  efté  appeliez , 8c  la  plufp art  comparus , à la  rédaction 
ôc  reformation,  faite  des  Couftumcs  dudit  Bailliage  en  l’an 
mil  cinq  cent  trente-neuf  mefmes  en  la  dernière  reforma- 
tion des  Couftumes  des  Ville  , Prevofté  8c  Vicomté  de  Pa- 
ris , n’ont  lefdits  Religieux  , Abbé  8c  Convent  de  Noftre  Da- 
me du  Val , 8c  Noftre-Dame  la  Royale,  dite  de  MaubuilTon, 
Seigneurs  8c  habitans  des  lieux  fufdits  , efté  appeliez:  De 
forte  que  l’adjournement  qui  leur  a efté  donné  , eft  une 
enrreprife  de  nouvel  faite  par  lefdits  Officiers  du  Chaftelet 
de  Paris.  Et  pour  le  regard  de  ladite  Abbaye  de  Noftre- 
Dame  U Royale  dite  de  MaubuilTon,  les  Officiers  de  ladite 
Chaltellcnie  de  Ponthoife  , ont  de  tout  temps  .exercé  tonte 
Cour, 8c  juridiction  fur  icelle, fait  procéder  par  favfic,  fccllé,fic 
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inventaire,  lors  que  vacation  cil  advenue  , 6c  non  les  Officiel 
de  ladite  Prevollé  5c  Vicomté  de  Paris  : Et  outre , ont  lel'ditcs 
Religteufes  , Abbdîe  & C on  vent , baillé  par  déclaration,  leur 
revenu  temporel  de  ladite  Abbaye,  pardevant  le  Bailly  de  Seu- 
ils , ou  fon  Lieutenant  general , lors  que  les  bansdes  francs- 
fiefs  , 5C  nouveaux  acquclts , ont  elle  décernez,  ôe  autres  lem- 
blablcs , comme  en  la  convocation  des  hommages  demie  ie- 
nient  publiez  pour  Monfieur  frere  du  Roy , pardevant  maiftre 
Cuillaume  Bailly, prefident  en  fa  Chambre  des  Comptes.  Audi 
lefdits  bourgs  de l’Aumofne,  MaladerieôC  Lcprofericdc  Pon- 
thoife,  £<  autres  Bailliages  & parodies  cy-dc|Tus  déclarées,  font 
defdits  Bailliage , ôc  Couftumc  de  Senlis,  5c  de  tout  temps  an- 
ciennement réglez  fuivant  icelle  : Et  en  cette  qualité  , Barthc- 
lemy  de  l'ifle  , Seigneur  dudit  Andrefy , la  feigneurie  duquel 
releve  de  Monfieur  frere  du  Roy  , à caufe  de  fon  Chaitcau  de 
Ponthoife  , a comparu  i laredaétion  des  Couftumcs  du  Bail- 
liage de  Senlis  : Et  pareillement  les  Doyen,Chanoines  8c  Cha. 
pitre  de  Noltre  Dame  de  Paris , Seigneurs  eu  partie  dudit  An- 
drefy : Ec  a elle  ordonne,  qu’il  feroit  procédé  avec  eux  à la  ré- 
daction, 5c  homologation  des  Coultumes  de  Senlis,  protellant 
que  li  aucune»  des  perfonnes  fufdites  , comparent  à l’afligna- 
tion  à eux  donnée  , que  lefdites  allîgnations , ôc  comparutions 
ne  puiflent  préjudicier  aux  droits  du  Roy  8c  de  mondic  Sei- 
gneur. Ec  par  ledit  Bourguignon  , pour  ledit  Procureur  du. 
Roy , a cité  foultenu  & protelté  au  contraire. 

Et  outre  , par  ledit  Mario»  , audit  nom  , affilié  de  maiftre- 
Noël  R affron, procureur  du  Roy,  & de  Monfieur  frere  du  Roy* 
au  Bailliage  de  Montfort , a elteditôc  remontré  que  les  Ab- 
bayes , paroiflès , 6c  fiefs  cy  après  déclarez , qui  ont  cité  afli- 
gnez  , 6c  appelle^  à la  reformation  des  Coultumes  de  ladite 
Ville  , Prevoftc  8c  Vicomté  de  Paris , font  du  reflort  ôc  coutu- 
me dudit  Bailliaggdc  Monifort,  ailifes , 6c  enclavéesde  tou- 
tes parts  au  dedans  dudit  Bailliage, ont  eltéappellez  6c  convo- 
quez à homologation  defdites  Coultumes, comme  il  appert  par 
le  procez  verbal  de  la  rédaction  d’icellei 6c  fe  font  toujours  de- 
puis ladite  omologation,  réglez  ÔC  gouvernez  , félon  lefdites 
Coultumes  de  Monifort , fansaucun  contredit , ou  empefehe- 
ment  -,  C'ell  à fçivoir , l’Abbaye  de  Neauphle  le  Vieil , l’Ab- 
baye de  Vaux  de  Ccrnay,  l’ Abbaye  de  la  Roufchc,  l’Abb.aye  de 
faint  Cyr,  le  prieur  des  Plaifirs , le  prieur  de  Bonnclle,  le  prieur 
defaint  Arnou!t,lc  prieur  de  Bazin  ville,  le  fief  delaBiron- 
nie  de  Baync,  Gouppillieres,  BelTeinvillc  le  Fargy , Cognieres* 
les  Vaux  de  Ccrnay  la  Ville , la  Celle , Sc  les  Bordes , les  Ma- 
rais , 5c  Val  laine  Germain  , Voulions  , faint  Cyr  prés  Roche* 
*orc \^onno"cs>  le  fief  des  Loges,  Corbeufes , Denify  , Bau- 
drcville  , Angerville , Giiilly,  Noify  les  Clais  i,  la  Bretéche,. 
Saint  Nom,  Chauyenay , TiycrmJ,  faine  Germa  n de  Moxift-- 
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ville,  Pîaifir  , Ioüarre , le  Tremblay  , Bafochits , D'arget , SC 
Lcancourc  : Partant  protefte  que  l’évocation  , qui  en  a cité  fai- 
te , ne  puifle  préjudicier  aux  droits  de  Moniteur  : Souftenu  au 
contraire,  pour  le regard de  Goupillieres  , tant  par  Jean  de 
Faillart , Efcuyer,  fleur  Chaftclain  dudit  Goupillieres , prê- 
tent enperfonne,  que  par  les  habitant  dudit  lieu  , compa- 
rai par  ledit  Jean  Boulette  , marguillier  de  la  pa- 
roifle  dudit  Goupillieres  ,Sc  maiftre  Nicolas  Rojfîgnol , leur 
pleureur  , déclarant  que  de  tout  temps  ledit  Goupillieres 
a efté  Sc  eft  de  la  prevofté  de  Paris.  Dont  nous  avons  ordonné 
que  les  parties  auront  a£tc  pour  leur  feryir  Sc  valoir  ce  que  de 
raifon.* 

Et  par  maiftre  Simon  le  Tourbe ur  audit  nom  de  procureur 
des  manans  Sc  habitans  de  la  paroilïe  de  la  Celle, Sc  les  Bordes, 
a elle  déclaré, que  lefdits  habitans  ne  furent  jamais  durellort  &C 
Jurifdiéticn  de  la  prevofté  Sc  Vicomté  de  Paris , ny  fujetsà  1» 
‘Couftume  d’icellc,  ains  font  du  relïort  8c  Jurifdiétion  du 
Bailliage  8c  Comtéde  Montfort  l’Amaury,  Sc  regis  Sc  gouver- 
nez félon  la  Couftume  dudit  Montfort:  Et  au  cas  qu’on  vou- 
lait comprendre  lefdits  habitans  en  cette  Coullume  de  Paris, 
s’y  oppofe. 

Ledit  de  L’ Alouette , pour  ledit  meffire  François  de  Bour- 
bon, Prince  Dauphin,  audit  nom  de  tuteur  des  enfans  mineurs 
dudit  Duc  de  Boüillon  , a dit,  la  terre  , Seigneurie  3c  Baronnie 
dudit  Bayne,  appartenante  aufdits  enfans.  eltré  ailife  le  au  de- 
dans le  Bailliage  ScC&mré  de  Montfort  l'Amaury,  régie  SC 
gouvernée  par  la  Couftume  du  Bailliage  de  .vtontforr , Sc  que 
toutes  les  appellations  de  ladite  Baronnie  de  Bayne  reftbrtiffenc 
audit  Monfort , comme  il  apparoift  par  l'Arreftdela  Cour, 
donné  entre  Anne  de  Piffeteu , Duchcfîc  d’Eftampes , lors  Da- 
me , Baronne  , 8c  Chaftelaine  dudit  Bayne  , appellante  de  la 
Sentence  du  Bailly  de  Montfort  , d’une  part  ; Sc  le  Procureur 
general  du  Roy  , prenant  la  caufe  pour  fon  Subftituc  audit 
Montfort , d’autre  part  : Et  qu’à  la  rédaction  des  Coullumes 
dudit  Montfort,  la  Duchelfc  de  Valentinois , defunte  , tors 
Dame  de  Bayne  . ayeule  defdits  mineurs , comparut.  Et  fut  la- 
dite Chaftcllenie  Sc  Baronnie  de  Bayne  conprife  en  ladite 
Couftume  de  Montfort  , comme  il  appert  par  le  procez  verbal 
d’icelle , Sc  ne  fut  jamais  cothprife  en  la  Couftume  de  la  Pre- 
▼oflé  Si  Vicomté  de  Paris  : Aufti  que  ladite  terre  8c  Seigheu- 
rirde  Grignon,  eft  du  reftorr.  Bailliage  Sc  Couftume  de  Neau- 
phle  , feparée  de  celle  de  paris  Sc  Montfort  : Et  partant  em per- 
choir, que  la  Chaftellenie  Sc  B ironnie  du  Bayne,  Sc  ladite  terre 
Sc  Seigneurie  de  Grignon  , fulïcntcomprifes  fous  ladiie  Cou- 
ftume de  paris , proteftant , que  la  reformarion  qui  s’en  fera  en 
la  prefente  aflemblée  ne  luy  puifle  nuire  ny  préjudicier. 

Par  lccLiç  T humer  i,  pour  ledit  Duc  dcGuife,Sc  de  Chevreufc, 
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a cité  die , que  la  comparution  qu’il  falloir  en  la  prêtent* 
convocation  , pour  la  reformation  de  la  Goultume  de  Paris, 
n’eilquç  pour  le  regard  du  fait  de  ladite  Coutume  , damant 
qu’il  ne  connoillen  rien  le  Prévoit  de  Paris, pour  Supérieur, 
mais  la  Cour  de  parlement, où  les  appellations  de  fon  Bailly  de 
Chevrcufe,  font  relevées  immédiatement  : Et  refpondanc  à ce 
que  le  procureur  de  Moniteur  le  fore  du  Roy  a voulu  main- 
tenir, que  les  Seigneuries  de  Tremblay,  de  Monceaux  , 8c  Dar- 
get.eftoient  de  la  Coutume  & Bailliage  de  Montfott.a  dit, que 
lefdites  feigneuries  font  mouvantes  en  plein  fief  de  la  Cna- 
llellenie  dudit  Maurepas , enclavées  8c  alïifes  en  icelles,  la- 
quelle eft  unie  au  Duché  de  Chevreufé.  •. 

Ledit  Maillre  Iean  le  Noir , pour  ledit  Melfire  lean  de  Bal  fie, 
a dit  8c  remontré  que  ladite  Baronnie  8c  Ghaltellenie  de  faint 
Cler  ,n’elt  tenue  ny  fujette  à la  Cluftellenie  de  Montlhery,  ny 
de  Cbafteauforr , 8c  que  ladite  Chaftellenie  8c  ville  de  Cha- 
ftres , n’ell  tenuëny  fujette  à la  Challellenie  de  Montlhery. 

Par  ledit  Maillre  Y ves  Robert , pour  ledit  Melïire  François 
de  BalÇac  , a eflc  protellé,  que  fi  l’alïignation  à luy  donnée,  SC 
à fes  freres  8c  fccurs  pardevant  le  prévoit  de  Montlhery  , pour 
nommer  8c  convenir  de  gentilshommes  pour  alTiiter  parde- 
vant nous , ne  p jifle  nuire  ny  prejudicieràiuy , ay  i l'efdits 
freres  8c  fleurs,  parce  que  leurfdites  terres,  cy-deflus  mentiqp- 
nées  , ne  font  du  reffort  du  prévoit  de  Montlhery  , mais  du 
prevoft  de  Paris. 

Ledit  TSynot , pour  ledit  Maillre  Iea»  le  Charon  , a déclaré 
que  ladite  Challellenie  de  Louant  , n’ell  en  rien  fujette  à la 
Challellenie  de  Montlhery. 

Ledit  le  F ourbeur  , pour  ledit  Melfire  Claude  de  HewtUe  , a 
déclaré  que  la  terre  8c  feigneurie  de  la  Celle  , appartenant  au- 
dit de  Herville , ne  fut  jamais  du  refl'ort  de  la  Prevoflc  8c  Vi- 
comté de  Paris,ny  gouvernée  félon  la  Coutlume  d'icelle,  mais 
elt  fujette,  au  Bailliage  î8c  Comté  de  Montforc  l’Anaaury  , ÔC 
empefehe  etlre  comptife  en  cette  Coultume. 

Lefdits  Maillres  Claude  8c  lofeph  de  Hacqueville  , ont  dé- 
claré qu'ils  empefehoient  la  comparution  faite  par  le  grand 
Prieur  de  faint  Denys  , en  qualité  do  Seigneur  de  Çarges  , en 
partie  : Et  foullenu  qu’il  n’ellloilïble  audit  Prieur  , ny  autres, 
eux  dire  feigneurs  de  partie  8c  portion  dudit  Garges.  Ec  ledit 
grand  prieur  au  contraire. 

Ledit  Louis  Anjorrant , a pro’elté,  que  la  qualité  de  fei- 
gneur  de  Claye, prife  par  ledit  Maillre  Claude  Anjorrant, Con - 
ieiller , ne  luy  puiffe  préjudicier.  Et  ledit  Maiitrc  Claude  An- 
jorrant  , au  contraire. 

rar  ledit  Maillre  I icques  l'Allemant , a elle  protellé  , que  1* 
qualité  prife  par  les  Doyen,  Chanoines  8c  Chapitre  de  l'Eglifc 
d e Paris , en  ce  qui  concerne  la  feigneurie  de  Sucy,  ne  luy  ptuf> 


P R O,  C E Z VERBAL  6(.ï 

ledit  Antoine  de  Tompun  , a protedé  , que  combien  qu’il  1e 
foitprefemé  étant  appelle  au  nombre  des  Notables  de  la  prevo* 
fté  de  Ccrbeil,a,\ic  la  prefentation  qu'il  y a faite, comme  feignee* 
dudit  Bondoufle , ne  luy  puifïc  préjudicier  peur  fa  Iuiticc  dudit 
"Bondoufle , dautant  qu'il  ne  rcconnoid  le  prevod  de  Corbeil 
pour  Supérieur , ou  luge  d’appel  de  la  Iuftice  dudit  B tndoujle* 
lins  moyen. 

Ledit  Broute  fauge,  pour  ledit  Loth  de  Bonnel , feigneur  de 
louy,  fur  Morin  , 6c  habitans  dudit  lieu  , a remontré  6c  foûter.u 
que  lefdirs  habitans  de  Ioiiy  , n’ont  jam  is  elle  regis  félon  la 
Coutume  de  la  Prevollé  6c  Vicomté  de  Paris , mais  félon  celle 
de  Meaux , comme  cftans  de  l’ancien  reffort  du  Bailliage  de 
weaux  , partant  déclarent  qu’ils  ne  veulent  rien  dire  8c  remon- 
trer fur  la  reformation  de  la  CoufttimedelaPrevofté  6c  Vicom- 
té de  paris , comme  n’yayant  aucun  intereft. 

Ledic  Broute- (auge  i pour  ledit  pierre  de  Herville  , feigneur 
de  la  Grange  du  bois , efdits  noms  , a remontré  , que  les 
Seigneurs  de  la  Grange  du  bois , Tivernai , P laifir , 8c  S.  Ger- 
main de  Morinville  , font  de  la  Coufhime  du  Comté  6c  Bail- 
liage de  Montfort  l'Amaury  , a protedé  que  les  comparutions 
que  pourroit  faire  lean  de  U Safle , efcuyer,  Capitaine  de  Saint 
Germain  en  Laye  , à caufe  de  fes  enfans  , 6c  le  Seigneur  de 
Btlloy  , à caufe  de  (a  femme  , ne  luy  puilîent  préjudicier  , ny 
les  qualitez  qu’ils  pourroienc  prendre  à caufe  des  terres  de  Pui» 
fieux  6c  Carieres.  Aulli  que  la  comparution  quepourra  faire, 
frere  lean  de  la  Salle , Abbé  d’Apecourt , 6c  les  qualitez  qu’il 
pourroit  prendre  , comme  Seigneur  dcfdites  terres  , ne  luy 
puiflent  préjudicier  au  procez  pendant  pardevant  le  prevoft  de 
paris,  entre  lefdits  enfans  mineurs  dè  luy  6c  de  feu  Dôme  Loüi- 
fe  de  la  Salle  , fa  femme , 6c  ledic  Abbé. 

Ledit  François  de  Maillart , a procédé , attendu  qu’il  rele- 
vé du  Rey  , à caufe  de  Tourna a , 6c  non  de  Melun , n’ellre 
fujetaux  Officiersdudit  Melun  , 6c  Couftume  dudit  lieu. 

Ledit  Bernage , pour  ledit  Maiftre  Thomas  U Pilleur,  a 
déclaré  , ladite  Chadellenie  de  Serris  , eftre  refponfable  par 
apipel  à Meaux,  6c  neantmoins  fe  gouverner  par  la  Couftu- 
mede  Paris.  Et  par  ledit  Mario y , pour  Monficur  frere  du 
Roy  : a eflé  procédé  , que  la  comparution  6c  déclaration 
dudit  Bernage,  audit  nom,  ne  puifle  nuire,  ny  préjudi- 
cier à Monficur , 6f  fe  pourvoir  contre  ledic  pilleur  , ainfi  que 
de  raifon. 

par  ledit  maidre  Antoine  Chauveau  , pour  Teîh  de  V allant, 
feigneur  de  Verneüil,  a edé  dit,  6c  déclaré,  que  combien  que  le 
Chadel  dudit  Verneüil  foit  tenu  6c  meuve  du  Roy  , à caufe  de 
fa  grofletourde  Tourna»  : neantmoins  ledit  Verneüil,  tan^ 
le  chadel  que  village , paroifle,  terre  ,'6c  feigiieurie  à lu 
appartenantes  > font  au  Bailliage  de  Melun , regis  6c  gouverne 
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fors  la  Couftume  dudit  Bailliage  : Et  piorcfte  que  la  prefente 
comparution  ne  puilïe  préjudicier  audit  de  V allant. 

Ledit  maiftre  Fiacre  (juefdon  a déclaré  , que  combien  que 
fefdits  fiefs  de  U Borde  Sc  de  Montlchcry , foient  tenus  Sc  dé. 
pendans  delà  feigneurie  Sc  chaftelleuie  de  Chattel  lez-Nangis, 
alTis  dedans  le  Bailliage  de  Melun  , neantmoins  ne  font  aucu- 
nement fujrts  à la  Couftume  dudit  Bailliage  > foit  quant  à la 
forme  de  prefter  la  foy  ou  pour  le  regard  des  droits  Sc  devoirs 
feigneuriaux , quand  le  cas  y echet  ; Ains  font  regis  Sc  gouver- 
nez félon  la  Couftume  de  cette  ville  , Prevofté  6c  Vicomté  de 
paris , Sc  particulière  de  Tournan  , dedans  le  refibrt  de  laquel- 
le Icfdits  fiefs  fonc  aiïïs. 

Par  ledit  le  Bojju  , pour  ledit  maiftre  Guillaume  du  Meut, 
a efté  dit  Sc  déclaré  , que  la  comparution  qu’il  fait , ell  fans  au- 
cunement approuver  la  Jurifdiétion  duait  prevofl  de  paris, 

Sour  le  regard  de  ladite  feigneutie  de  Merlan  : ies  appellations 
u prévoit  de  laquelle  feigneurie  de  Merlan  , reflortiilent  di- 
rectement pardevant  le  lîaily  d’Argenteütl , 8c  dudit  Bailly  en 
la  Cour  de  parlement  , tant  en  civil , que  criminel. 

par  ledit  l’HoJîelier  > pour  lefdits  rr.anans  Sc  habirans  dt 
faint  Oüen , a elté  dit  , que  les  manans  ÔC  habitans  de  V Aumô- 
ne ,foat  de  la  puroiiîe  dudit  faint  Oücn,!<  du  Bailliage  de  Scn- 
lis  au  Siégé  de  Pontoife , 8c  en  ont  toû  ours  efté  de  roue  temps  SC 
ancienneté  hoftes  Sc  jufticiables, 8c  non  de  la  Prevofté  de  paris. 

Ledit  maiftre  Antoine  Mzfmin  > pour  les  manans  8c  habi- 
tans de  Brie  Co»ite-%obert , a remontré  avoir  charge  des  dépu- 
tez des  trois  Eftats  dudit  lieu  , qui  font  maiftre  Jofeph  Uep- 
teu  , Curé  dudit  Sougnolles  , pierre  de  Manchy  , cfcuyer , fei- 
gneui  deGrify,Sc  des  Adrets,  Sc  maiftre  Jean  Pi/o«yî,  procu- 
reur du  Roy  au  Bailliage  Sc  Chaftellenie  dudit  Brie  Comte-Ro- 
bert , prefens  en  perfonnes , de  dire  S C déclarer,  qu'ils  ne  font 
fujets  ny  jufticiables  du  prévoit  de  raris  ; Sc  fans  caufe  ont  elté 
appeliez  à la  reformation  de  la  Cou(lume:8c  toutesfoi’s  en  tant 
qu’àcuxeit , accordent  lefdites  reformation  Sc  Coaftumesde 
paris , 8c  en  veulent  ufer  comme  bonnes , juttes  Sc  équitables, 
pour  le»bien  public  à l’avenir , ainfi  qu’elles  feront  reformées, 
n’ayans  autres  Couftumes  rédigées  par  écrit  pour  leurdit  Bail- 
liage : proteftant  toutefois , que  ce  ne  leur  puiffe  nuire  ny  pré- 
judicier en  aucune  maniéré  , à la  Jurifdiétion  Sc  reflbrt  dudit 
Bailliage,  tjui  eft  du  tout  diitinét  Sc  fcparé  de  la  prevofté  Si 
Vicomté  de  paris , Sc  hors  du  gouvernement  de  1*1  fle  de  Fran- 
ce , 8c  au  detfans  du  gouvernement  de  Brie  Sc  Champagne . 

Par  ledit  Bourguignon  , pour  ledit  procureur  du  Roy,  a elté 
protefté  généralement  contre  toutes  les  remontrances  cy  deflus 
faites , qu  elles  ne  puifient  préjudicier  aux  dro  its  du  Roy,  ref- 
fort  Sc  jurifdiétion  de  la  prevofté  de  paris  ; Sc  à chacune  d'iccl- 
fes  pouvoir  répondre  particulièrement  en  temps  Sc  lieu  , SC 
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§Uand  il  appartiendra. 

OnrauÜicltc  appeliez  les  cy-aprés  nommez,  qui  ne  font 
comparus  , à Ravoir  les  Doyen  , Chanoines  & Chapitre  do 
Meaux  : Les  Religieux  , Abbé  8c  convent  d’Ivernaux  , Daven- 
court  j Darmont , Chambre- Fontaine  , Chanoines  Sc  Chapitro 
du  Sepulchre  , de  S.  Eilienne  des  Grecs  , de  Champeaux  , du 
bois  de  Vinccnnes , les  Religieux , rrieur  8c  Convent  de  faine 
Antoine  le  petit , des  Celetiins  de  Marcouilis , ôc  les  Bons- 
hommes du  bois  de  Vinccnnes , de  Long  pont , d'Auron  , de. 
Ville-preux  : Les  Religieufes,  Abbelîe  ÔC  Convent  de  Gif,  Val- 
parfons,  Joüarre,  Val  de  grâce, Noftre-Damc  de  SoifVons, faine 
Cyr , Fontaines , Pont  aux  Dames,  de  la  Saulfaye,  fatnt  Euro- 
pe prés  Trappes  : Le  Seigneur  de  Villevole  , Bobigny  , de  Lu- 
zarche,  Mont  rouge , Champlan,  Ville-majfon  , Orangy,  Ber- 
«sn:r»  Luois , Lardy , Châtronville,  Duranville,LedeviIlc,  ôc 
AngerviliierSi  Contre  tous  Icfquels  avons  donné  defrauc, ce  re- 
quérant ledit  procureur  du  Roy.portant  tel  profit  que  deraifon. 

Et  le  lendemain  vingt-troifiéme  jour  dudit  mois  de  Fé- 
vrier , e fiant  audit  lieu,  où  eitoient  les  fufdits  affemblez.avons 
fait  faire  le  ferment  aux  Gens  defdits  tçois  Eflats , en  tel  cas- 
requis  8c  accouftumé,  à fçavoir  qu’en  jeuhconfcience  8c  loyau- 
té , il  nous  rapporteroient  ce  qu'ils  avoient  veu  garder  8 C obfer- 
ver  des  Coûcumes  de  ladite  prevollé  8c  Vicomté  de  Faris , ÔC 
ce  qu’ils  en  fça voient  : Cedant  toute  affcûion  pri  vée  8c  parti- 
culière, ayant  feulement  égard  au- bien  publies  nous  difans  aulTï 
leur  ad  vis  8c  opinions  de  ce  qu’ils  trouveront  dur , rigoureux  8 C 
déraifonnable  des  Coutumes  anciennes  cy-devant  gardées, 
pour  eflre  par  nous  temperées,  8c  modérées,  corrigées , 8c  abro- 
gées félon  qu’il  nous  elt  mandé  pat  noftre  Commillion  : Ce 
qu’ils  ont  promis  8c  juré  frire.  Leur  avons  enjoint  d eux  af- 
fembler  chacun  defdirs  tttats  feparément  , 8c  délibérer  en- 
tr’eux  , cequ’ilsauroicntà  dire  Si  propofer  ; 8c  pour  ce  faire  t 
élire  l’un  d'eutr’eux , ou  autre  homme  de  confeil , pour  porter 
laparo'e:  Ce  que  depuis  ils  ont  dit  avoir  fait  ; A fçavoir  les 
Ecclcfiafliqucs  , avoir  élcu  maillre  Anroine  Laifel , Advocas 
en  la  Coût  de  Parlement  , pour  parler  d’eux:  Les  Nobles, 
maillre  Simon  Marie» , autli  Advocac  en  ladire  Cour  : Et  lcf- 
dits  prévoit  des  Marchands  8c  Efchcvins , 8c  ceux  du  tiers 
Eftat.  Maiflre  François  d’ Auvergne  , Ccnfetller  du  Roy  , en 
fon  treforâ  pjris,  Seigneur  de  Dampont , 8c  LOÜi's  de  Sain- 
ftion , Advocat  en  ladite  Cour , 8c  Chaflelec  de  caris , ôc  cha- 
cun d’eux. 

Et  ledit  jour  voulant  procéder  à la  lcélure  des  CouftumcS 
de  ladite  prevofté  , maillre  pierre  Stguier , Lieutenant  de  la- 
dite prevollé  de  Paris  , apres  avoir  fait  entendre  à l'afliftancc, 
le  bien  que  pourroit  apporter  la  reformation  8c  nouvelle  reda- 
éliou  jjcfdi'.es  Çouflumes , a dit,  qu’ayant  reccu  La  commillion 
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8<r  mandement  du  Roy  , il  aurait  fait  ail  mblcr , en  1a  Cham- 
bre civile  du  Chaftelct  de  Paris  , les  officiers  dudit  lieu  , ÔC 
anciens  Advocats , & procureurs  dudit  Challelet  ; Lefquels 
apres  avoir  par  plufieurs  journées  & vacations , conféré  enfem- 
blement , tant  des  anciennes  Couftumes  , que  de  ce  qu’ils 
«voient  veu  juger  en  la  Cour  de  Parlement  8c  prevofté  de  Pa- 
lis , garder  3>C  obferver  par  commun  ufage , 8c  qu’ils  penfoient 
devoir  ellieadjoufté  , interprété , corrigé  , ou  abrogé  de  ladite 
Coutume  , auroit  eftédrefféun  Cahier  , duquel  ils  auroient  en- 
voyé copie  aux  prevofts  de  Corbcil,  Montlhery,  Chaft  eau-fort, 
Tournan , Gournay , poiiTy , Brie  Comte-Robert  , la  Fcrtc- 
Aleps , 8c  autres  fieges , Iufticcs , 8c  luril'diélions  de  ladite 
Prevofté  : Aucuns  defquels , à fçavoir  lefdits  Prevoft , 8c  fous- 
ïailly  de  Poilfy , Prevoft  de  rAontlhery  , Corbeil , Torcy, 
Chafteau-fort , Tournan  , 8c  Montmorency , auroient  fait  af- 
fembler  les  Advocats  5c  Procureurs  de  leur  rcffbrt , 8c  en  leur 
aflemblée  veu  ledit  cahier  -,  8c  fur  iceluy  dreflé  mémoires  8C 
advis  de  ce  qu’ils  penfoient  devoir  eltre  rcceu  pour  Couftume, 
q /ils  auroient  mis  par  devers  luy  : Et  depuis  auroient  efté  fai- 
, tes  autres  afiemblées  audit  C haftelct  , au fqtielles  avec  lefdits 
Officiers , 8c  Procureurs tdu  Challele:  , auroient  efté  alTcmblez 
te  appeliez  plufieurs  A dvocat s 8c  Procureurs  anciens  de  ladre 
Cour , en  la  prefence  defquels , 8c  par  leur  avis , aurcit  efté 
drefté  le  cahier  d’articles  des  Coût  urnes  * qu’il  nous  auroit  pre- 
•n  au-  fenté  , pour  en  faire  leéture. 

e edt-  £t  nou-  par  l’aYÎs  defdits  affiftens»  avons  fait  leéture  de 
j»,  il  y l’ancien  Cou ftumier , de  ladite  prevofté  8c  Vicomte  de  paris-, 
qu  ils  enfemble  dudit  cahier  à nous  prefencé  , rapportant  8c  fai  faut 

>us  ^ lire  ledit  nouvel  fur  chacun  article  dudit  ancien. 
et  en-  . 

lent. 
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à la  le&ure  des  fufdit’s  Cahiers  & 
Articles  de  la  Coutume  , par 
l’advis  des  trois  Eftats  , a efté  l’in- 

4 Æk 

titillation  mife  comme  il  s’enfuit  : 

COUSTUMES  DE  LA 

Prevofté  & Vicomté  de  Paris. 

Rubriche  première  des  Fiefs  ■>  qui  eftoit  inti- 
tulée en  l'ancien  Couftumier  , de 
’matiere  féodale. 

AU  premier  article  commençant , Le  Seigneur 
féodal , qui  eftoit  le  premier  article  de  l’ancien 
Couftumier , ont  efté  adjouftez  à la  fin  ces  mots , à la 
charge  d'en  ufer  par  luy  comme  un  bon  pere  Àe  fa- 
mille. 

A efté  par  l’advis  defdits  trois  Eftats  adjoufte  le  fé- 
cond article  , commençant,  V ufufruiciier  d’un  fief  > 
pour  avoir  lieu  à l’adyenir , fans  préjudice  du  paflfé 
En  la  fin  du  troiliérae  article  , qui  eftoit  le  fécond  de 
l’ancien  Couftumier , ont  efté  adjouftez  pour  interpré- 
tation ccs  mots , Ef quels  fiefs  qui  fe  gouvernent  félon 
la  Confiante  de  Vexin  , efl  deu.  relief  à toutes  muta- 
tions , & auffi  ne  (ont  de  us  quints . 

Aulïï  ont  efté  adjouftez  les  articles  4.  commençant, 
Pareillement  -,  5.  commençant  , N'efi  dett  foy  ; 6 
commençant , N'efi  aujfi  deu  droit , pour  avoir  lieu 
l’advenir,  fans  préjudice  du  paffé. 

A l’article  8.  commençant , Le  vaffalt  qui  eftoit  le 

* 


Digitized  by  Google 


êéî  COUST.  ÜE-LA  l'REV. 
cinquième  au  Couftumier  ancien , ogt  efté  par  I’advig 
defdits  Eftats  adjouftez  ccsmots,  En  forme  probante 
& authentique  écrit  en  parchemin  , ïttjfé  pardevant 
Notaires  ou  Tabellions.  Aulîi a efté  adjoufté le  n.  ar- 
ticle , commençaat , Néanmoins > le  tout  nouvel , 8c 
pour  avoir  lieu  à t’advenir. 

Le  il.  article  commençant,  Le  Seigneur  féodal  ne 
peut  preferire , a efté  mis  au  lieu  du  7.  article  de  l’an- 
_ cien  Couftumier,  pour  ce  qui  a efté  adjoufté  outre  la 
teneur  dudit  7.  article , avoir  lieu  à l’advenir,  & fans 
préjudice  du  pafle , duquel  la  teneur  eftoit  telle  : Item , 
le  Seigneur  féodal  ne  peut  acquérir  prefeription  contre 
fon  vaffal , ne  le  vaffal  contre  fon  Seigneur  de  chofe 
tenue  en  fief.  A la  le&ure  dudit  article  , Maiftre  An- 
toine Leifel,  pour  l’Ellat  de  l’Eglife,  a requis  qu’au 
lieudetrente-ans,fuftmis  quarante-ans , pour  lesbiens 
du  Clergé  : Et  ledit  Maiftre  Thierry  Cauchon>  pour 
lefdits Religieux,  Abbé&  ConventdefaintDenys,  & 
ledit  Maiftre  Mathieu  Fontenay  pour  ledit  grand  Prieur 
de  France , & faint  Jean  de  Jerufalem,  ont  remonftié 
que  par  privilège  fpecial,  confirmé  par  les  Rois > 8c 
Arrefts  de  la  Cour,  on  ne  peut  preferire  eontr’eux, 
mefme  par  cent  ans  , fe  font  oppofcz  audit  article  : Et 
ledit  Maiftre  Simon  Marion  pour  la  Noblcfte  , & lef- 
dits d’Auvergne  8c  Sainélion  pour  lefdits  Prevoft 
des  Marchands  8c  Efchevins  de  la  ville  de  Paris , 8c 
tiers  Eftat  , ont  protefte  & fouftenu  au  contraire, 
que  la  prefeription  de  trente  ans  doit  avoir  lieu 
contre  toutes  fortes  de  perfonnes.  Et  par  ledit  M . Jean 
le  Bourguignon  pour  ledit.  Procureur  du  Roy,  a efté 
protefte,  que  ladite  Couftume  ne  puifle  préjudicier  aux 
droits  du  Roy.  Surquoy  avons  ordonné  , que  les  par- 
ties auront  a<fte  de  leurs  remonftrances  & protefta- 
tions  : Et  que  néanmoins  l’article  tel  qu’il  eft  couché, 
pallera  pour  Couftume , comme  defl’us , fans  'préjudice 
des  droits  & privilèges  prétendus,  8c  aulfi  fans  préju- 
dice des  droits  du  Roy. 

Le  r j.  article,  commençant,  Au  fils  aifnéy  a efté 
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accordé  & mis  au  lieu  du  8.  article  de  l’ancien Couftu- 
mier,  pflur  avoir  lieu  comme  nouvelle  Couftumc , eu 
ce  qui  a elle  adjouflé,outre  le  contenu  audit  8 . article, 
duquel  la  teneur  cftoit  telle  , Le  fils  aifné , prend  pour 
fon  droit  d' ai  [ne fie  le  principal  manoiryavec  le  jardin 
félon  la  clofiure  tentt  en  fief,  & s'il  ri  y a point  de  jar- 
din , un  arpent  de  terre , eu  le  vol  du  chapon  > ténu  en 
fief  > au  joignant  de  ladite  maifon. 

Le  14  article  commençant  , Si  dedans  V enclos  , a 
efté  accordé  comme  Couftumc  nouvelle. 

A l’article  ij.  commençant',  Quandpere  y& 
re , qui  cftoit  1e  9.  article , & au  16.  commençant  ,S'il 
y aplufieurs  enfanst  quieftoitle  10.  duditancicn  Coû» 
tumier , ont  efté  adjoûtez  ces  mots , avec  l'enclos  & 
baffe-court , comme  deffus  efi  dit , en  confequcnce  des 
deux  precedens  articles.  * 

Le  1 y.  article  commençant , Si  efdites  fuccefftons  , a 
efté  accordé  pour  Couftume  nouvelle , fans  préjudice 
du  pafl'é. 

Le  19.  article  commençant  , Quand  il  riy  a que 
filles > a efté  mis  au  lieu  des  it.  & 16.  articles  anciens, 
comme  e flans  lefdits  deux  articles  compris  en  icc- 
luy. 

A la  fin  de  l’atticle  10.  qui  efloit  le  ij.  article  de 
l’ancien  Coutumier  , ont  cité  adjoûtez  ces  mots,  & 
d’iceux  bailler  copie. 

A l’article  xz.  commençant,  Quand  le  Seigneur 
féodal y quiefloient  les  ij.&  i8j.  articles  de  l’ancien 
Coutumier , apres  ces  mots , Par  retrait , a cftéadjou- 
flé  ce  mot , lignager , & le  quint  dont  eftoit  fait  men- 
tion en  l’aneicn  Couflumier , a efté  par  l’advis  de  tous 
• les  Eflats  , tollu  & abrogé  pour  l’advenir. 

Le  i j,  article  commençant , Quand  un  fief > a efté 
adjoûté  fans  préjudice  du  pafl'é. 

Pareillement  le  commençant,  Zefeigneur  féo- 
dal , a efté  adjoûté  fans  préjudice  de  ce  qui  a cftéob- 
fervé  par  te  pafl’é 

A l’article  16,  commençant,  Le  fils  auquel  y qui 
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eftoit  lé  17 . de  l’ancien  Coûtumier , ontcfté  adjoutcz 
ces  mots  > Encore  que  la  chofe  donnée  ait  efie  *evaluee, 
ou  qu'il  renonce  a la  fuccejfion , ou  fuccejfions  defef- 
dits  pere  ou  mere , ayeul  ou  ayeule , & que  ladite  por- 
tion vaille  plus  que  fa  portion  héréditaire , ou  que  la 
chofe  luy  foit  baillée  en  payement  de  ce  qui  luy  auroit  « 
e/lé  promis  par  contrat  de  mariage  , pour  avoir  lieu  à 
l’advenif  , comme  auffi  a efté  adjouflé  le  17.  article  : 
commençant  , Si  telle  donation  , peut  avoir  lieu  à l’ad- 
venir , fans  préjudice  du  pafTé. 

Le  30.  article  commençant.  Et  pourtant , & 51. 
commençant,  La  faifie  feodale,  ont  elle  accordez 
pour  nouvelle  Coutume. 

A l’article  31.  commençant,  Tout  homme , qui 
eftoit  le  zi.  de  l’ancien  Coûtumier  , ont  elle  mis  ces 
mots,  Et  charge  de  fief , pou?&  au  lieu  de  ces  mots  > 

Et  adminiftration  de  fief,  qui  eftoit  en  l’ancien. 

L'article  3 3 . commençant , En  toutes  mutations,  3 
efté  mis  aulicudesit.  13. & 14.  articles  dudit  ancien 
Coûtumier,  & ledit  z+.tollu  & abrogé  pour  le  rc. 
quint,  comme  deflus  cft  dit. 

Le  34.  article  conJmcnçant,  Le  Curateur , a efté 
adjoûtépour  Coutume  nouvelle. 

; Le  35,  article  commençant , Le  fils  aifné , 3 6.  com- 
mençant , Et  s'il  ny  a que  filles  .37.  commençant , 
Mats  fi  elles  fe  marient , 38.  commençant,  Etfipen- 
dant  ,39.  commençant , La  femme  demeurant , 40. 
commençant , La  femme  douairière , ont  efte  accordez 
pour  l’advenir , & mis  au  lieu  du  z 3 . article  de  l’ancien 
Coûtumier , duquel  la  teneur  efloit  telle , Quand  une 
femme , à laque. le  appartient  un  fief , fe  marie , il  efi 
de  u r a ch  apc  ou  relief  au  Seigneur  féodal.  A quoy  le-* 
ditMaiftre  T ouflàints  Barrin  pour  ladite  Dame  Mag- 
delainc  de  Savoye,  Duchefle  de  Montmorency,  & 
pour  ledit  Mclîîre  Henry  Duc  de  Montmorency  s’eft 
opposé  pour  raifon  de  l’innovation  qu’on  prétend  faire 
coutre  & au  préjudice  del’ancienne  Couftume , laquel* 
e par  Articles  exprès  veut  qnc  la  fille  qui  n’a  point  de 
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frere , par  lequel  elle  foit  acquitée , doit  fachapt  pour 
fou  premier  mariage , qui  elt  un  droit  acquis  aux  Sei- 
gneurs dominans  , qui  ne  leur  peut  cftre  ofte  par  nou- 
velle Coutume  fans  leur  contentement.  Et  combien 
qu’aucuns  de  laNoblcflc  en  l’aflembléc  qui  s’eft  faite 
(ùr  la  deliberation  defdits  articles  , Payent  confenty  , 
doit  eftrc  confideré  que  ceux  qui  ont  comparu  & fc  fonc 
trouvez  aux  conférences  de  l’ Eftat  de  la  Noblcflc,  fonc 
la  plufpart  citoyens  de  cette  ville  de  Paris , ayans  fiefs 
fervans  & fubjets  à tels  rachapts , 8c  n’y  ont  tel  intereft 
que  ladite  Dame  & Duc  de  Montmorency  , qui  ont 
grand  nombre  de  vaflàux  fous  eux , & trop  plus  que 
ceux  qui  veulent  faire  nouvelle  Coutume , & changer 
l’ancienne  à leur  dommage  & préjudice  : déclarant  le- 
dit Bartin  audit  nom , qu’au  cas  qu’on  voulult  pafler 
putre  par  defl'us  ladite  oppofition , qu’il  en  appelloit , & 
e;i  a requis  aétc,  queluy  avons  oéfroyé  , & neantmoins 
ordonné  fans  préjudice  dudit  appel , que  lefdits  articles 
demeureront  amfi  qu’ils  ont  efté  prefentement  ac- 
cordez. ; 

A l’article  14t.  commençant,  Si  tous' les  enfans, 
auquel  font  compris  les  18.  & 19.  articles  de  l’ancien 
Couftumier  ont  efté  adjouftez  ces  mots,  Et  tft  tenu  le 
tuteur  de  déclarer  les  noms  & âges  des  mineurs  , pour 
lefquels  il  demande  fouffrance , pour  nouvelle  Cou- 
tume. 

Le  44.  article  commençant,  Et  apres , a efté  ac- 
cordé pour  nouvelle  Coutume , fans  préjudice  du  paffé. 

Le  46.  article  commençant,  Le  gardien  noble,  a 
efté  accordé:  Et  par  l’advis  defdits  Eftats,  le  ji.  arti- 
cle du  vieil  Coutumier  abrogé , duquel  la  teneur  eftoit 
telle  } Item  le  gardien  d' aucuns  enfans  mineurs  fa  - 
fant  les  fruits  (sens  , eft  tenu  de  payer  droit  de  relief 
pour  les  héritages  féodaux  appartenans  à iceux  mi» 
neurs,  A quoy  ledit  Maiftrc  Touflaint  Bartin  pour  la- 
dite Dame  Magdelaine  de  .Savoye , & ledit  Mcflirc  * 
Henry  Duc  dc.Montmorency  s’eft  opposé,  comme 
cftant  contre  l’ancienne  Coûcumc,  a protefté  & appelle 
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comme  defTus , & requis  a£te>  quiluya  eftéo&royéè 
Ec  neantmoins  ordonné  fans  préjudice  dudit  appel , que 
l’article  , ainfi  que  prefentement  il  a cfté  accordé , lc- 
ia  gardé  pour  Coutume, 

Le  4».  article  commençant , S?  il  y a h ois , & 49. 
commençant , Et  commençant  ladite  année  , ont  cfté 
accordez  pour  Couftume  nouvelle  > fans  préjudicier  à 
ce  qui  a efté  fait  par  le  palTé. 

Au  fi.  article  commençant , Le  vaffal  ne  peut 
démembrer , qui  eftoit  le  3 j.  artidc  de  l’ancien  Cou- 
tumier , ont  efté  adjoûtez  ces  mots , Bien  fe  feutjciier 
& dijfofer , & faire  fon  profit  des  héritages  , rentes  ou 
cens  efians  dudit  fief  » fans  payer  profit  au  feigneur 
dominant, pourveu  que  l*  alienation  n’ éxeede  les  deux 
tiers  > & quil  en  retienne  la  foy  entière , & quelque 
droit  feigneurialfa  domanial  fur  ce  qu'il  aliéné :En  ce 
faifant  a cfté  raye  le  41.  article  du  vieil  Coutumier, 
dont  la  teneur  eftoit  telle,  Item»»  vaffal fcpeutjoiier 
de  fon  fiefjufques  a demijfton  de  foy  , fans  que  le feb 
gneurluy  puijfe  demander  profit. 

Le  ji.  article  commençant,  Et  neantmoins , & 
commençant,  Les  héritages , ont  elle  adjoûtez  pour 
nouvelle  Coutume , làns  préjudicier  à ce  qui  a efté  fait 
par  le  parte. 

A la  fin  du  cinquante-quatrième  article  commençant, 
Seigneur  féodal  qui  met  en  fa  main  le  fief  mouvant  de  , 
luy , qui  eftoit  le  3 6.  article  de  l’ancien  Coutumier , ont 
eftéadjouftezees  mots,  Pour  en  jouyr  comme  un  bon 
pere  de  famille,  pour  l'interprétation  de  l’article. 

Le  j 6.  article  commençant,  Le figneur féodale le 
57. commençant,  La  Couftume , 8c  le  58.  commen- 
çant ,Si  le  vajfal,  ont  eftcmisaulicudcs33.  39. & 40. 
ai  tic.  de  l’ancien  Coutumier,  pour  avoir  lieu  à l’adve- 
nir feulement,  en  ce  qui  a cfté  adjoufté  outre  ladite  an- 
cienne Couftume, de  laquelle  la  teneur  eftoit  tellejltcm 
le  Seigneur  féodal  qui 'met  en  fa  main  par  faute 
d'hommes , droits  devoirs  non  faits-,  le  fief  tenu  de 
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tuyy  auquel  il  y a terres  emblavées  par  aucun  fer- 
mier ou  laboureur  , auquel  font  baillées  à ferme  icel- 
les terres  , iceluy  Seigneur  féodal , s'il  veut  avoir  les 
gagnages  d’icelles  terres , ejl  tenu  de  rendre  & refituer 
, au  Fermier  fy  Laboureur fesfeurs  &femtnces,  Item, 
la  Coutume  deffufdite  a lieu  quandle  Seigneur  féodal 
veut  avoir  le  revenu  d' un  an  pour  fon  droit  de  relief. 
Item  , «s  cas  de[fufdits  le  Seigneur  féodal , fi  bon  luy 
femble  , peut  prendre  & avoir  la  moifon  deuè  par  le 
Fermier  ou  laboureur  qui  tient  lej dites  terres  (y  au- 
tres héritages  à moifon. 

A l'article  60.  commençant,  Quand  entre  plufieursy 
ont  efté  adjeûtez  fur  la  fin  ces  mots  ; Et  après  le  pro- 
cès, terminé  efl  tenu  le  vajfal  faire  fy  porter  la  fo  y a 
celuy  qui  aura  obtenu  , quarante  jours  apres  la  f- 
gnif cation  à luy  faite  de  la  Sentence  ou  Ancft , qui 
iout  pour  interprétation  , fors  que  pour  les  quarante 
jours  eft  la  Coûtumc  nouvelle. 

L’article  6 1.  commençaut  > C' eft  à dire , a efté  ad- 
joûté pour  l’interpretatioH  du  precedent , jufqncs  à ces 
mots,  en  renouvellantla  faifie  de  trots  ans  tn  trois 
- ans , qui  cft  Coutume-nouvelle. 

Le  <*$.  article  commençant , Le  vaffnl  pour  faircy 
a efté  mis  au  lieu  du  45.  article  ancien,  & amplifié 
pour  interprétation , le  6 4.  article  commençant , Ledit 
Seigneur , a cfté  adjoûté  de  nouvel . 

A l’article  6 y commençant,  Quand  un fiefcpii  cftoit 
le  47.  article  du  vieil  Coutumier,  ce  mot , Duchés. , 
a efté  adjoûté  en  deux  endroits. 

A l’article  67.  commençant,  Le  Seigneur feoda' ', 
qui  eftoit  le  49.  article  du  vieil  Coutumier , ont  efté  à 
la  fin  d’icclujr  ad  joutez  ces  mots  , auquel  cas  d’exeufe 
fuffifante , eft  et  nu  le  recevoir  par  procureur  >fi  mieux 
n aime  ledit  Seigneur  bailler  fouffrance -,  & attendre 
que  fexeufe  cejje , pour  avoir  lieu  à l’avenir. 

Le  <>9.  article  commençant , Le  Seigneur  haut* lu- 
fl scier  , & 70.  commençant , Au  (fi  >e  Seigneur  y ont 
efté  accordez  par  les  Eftats  dcl’Eglifc  & delà  Nobleile 
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De  Cenjivc  & droits  Seigneuriaux. 

L’Article  75.  coiflmençant  , Si  le  proprietaire , a 
efté  adjoûté  pour  -l’advenir , fans  préjudice  du 
paflé. 

A la  levure  du  7 6.  article  , commençant , Les 
droits  des  ventes , qui  cftoit  le  j j . article  du  vieil  Cou- 
tumier , fc  font  oppofez  ledit  Évefque  de  Paris , tant 
pour  le  domaine  de  fondit  Evcfcbé,  qu’ Abbaye  de  faine 
Magloirc y annexée  , ledit  Abbé  de  faintc  Gcnevicfve 
ledit  Frcvoft  de  Coibeil , Maiffre  Guillaume  le  Nor- 
mand Procureur  de  noble  homme  M.  Pierre  de  Lon- 

fucil , Confciller  en  la  Cour  de  Parlement , Seigneur 
e B ou,  & en  partie  d’Efury  fur  Seine  lez  fcorbeil , & 
les  autres  Seigneurs  ayans  nef , Seigneuries  & cenfives 
en  ladite  Prevofté  de  Corbcil , les  Prevoft , Procureur 
du  Roy , & Officiers  de  la  ville , Prcvotlé  & Chaftel- 
Jenie  de  T ournan  ; Jean  le  Comte , Elcuyer,  (èigneur 
de  Mont-fermeil  , pour  fadite  terre  & Seigneurie  de 
Ville-crefne,  affife  en  la  Prevofté  & Chauellenie  de 
Coibeil  , Maiftre  Nicolas  Guynct  > procureur  an 
Chaflelet  de  Paris,  & procureur  des  Religieux  & Con- 
vcntdcS.  Pierre  de  Rueil , en  Brie,  & M.  François 
Chauvelm  , Advocat  en  la  Cour  de  Parlement , pro- 
cureur de  Pierre  Halde,  EfcuycrjfeigncurjBarond’Au- 
rilly  > feigneur  Chaftelainde  Bcauche  & Hermainvillç, 
& premier  Valet  de  Chambre  du  Roy:  Lcfquelsont  die 
cftrc  en  pofleffion  , fçavoir  cil  ledit  Evefque  de  Paris* 
de  prendre  pour  le  droit  de  lods  & ventes  cinq  lois  pa— 
rifis  en  fes  terres  & îeniSves , lefdirs  Prévoit  de  Corbcil* 
& autre  s fufdits , de  prendre  trois  fois  quatre  deniers 
tournois  pour  livre , rcquerans  y dire  maintenus  8c 
gardez  , & Ont  protefté  que  cet  article  ne  leur  puiflè 
nuire  ne  préjudicier  , ainfi  que  fur  femblable  article  eux 
ou  aneuns  d’eux  fc  font  oppofez  à la  rédaction  des  Cou- 
tumes de  la  ville  de  Paris , qui  fut  faite  l’an  1 no.  co-n- 
mc  efl  contenu  au  proçcz  veibal  d’icelle- à laquelle  op- 
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pofition  ils perfiftcnt.  Surquoy  av°ns ordonne, de la^ 

cord  &*confentemcnt  de  tous  tes  afnftaus  . que  ledit 
article  demeurera, .&  fera  écrit  comme  il  eftoi  an 

•ciennement;  & néanmoins  reftrve  audit  Evcfque  de 

Paris  , & aux  Seigneurs  ccnfiers  & fonciers  des  Ercvc- 
ftez  Sc  Chaftelîeniesde  Corbeil,  Tournan,  & au  r 
de  prendre  droits  de  ventes  & faifme  fur  les  héritages 
-cftant  de  leur  ccnfivc,  tels  qu’ils  leur  font  & peuvent 
élire  deus,  refervé  aux  achepteurs  & vendeurs  leurs 
tfenfesau  contraire  , ainfi  qu’il 
ledit  proccï  verbal  de  l’an  ijto.Et  par  ledit  M.Jean  e 
Rourffuianon  pour  ledit  Procureur  du  Roy  audit  Cha- 
ftclct’,  a^efté  protefté  que  ledit  article  ne  puifle  preju- 
dicier  aux  droits  du  Roy  : Ce  qui  luy  a efle  accor  . 

A l’article  77  • commençant , Pour  ventes  rt'*lee{' 
oui  eftoit  le  y 4-  du  vieil  Couftumier  , ont  efté  mis 
V'tZrs  , au  lieu  de  U huitaine  , qui  eaoit  audit 
vieil  Couftumier, pour  avoir  Heu  à l’advenir  rcule‘™nt* 
Au  78.  article  commençant,  St  aucun  achept  t 
qufcftoit  l*0>  vieil  Coultumier  , « M 

,«  ccs  wfeï  O»  prend  * rente  âi  de  far- 

S cSTotV,  ou  for,  prineipal  d,  U - . encore 

U i-*ch,pr»r,  *o 
L lifheriteoe,  ont  cfti  ad  joute*  pont 

icoûuirnc  nouvelle , & le  81.  commençant,  Leeven- 

■<Ji  te,;  .Scie  dcl'anclcnC0Û.um.e^ ««* 
joutez  ccs  mots «»  prend  fnofineÿ «*  M”". 
r,  deniers  parifis peur  lafaijtns.  A quoy  fefont  oppofex 
IcGürs  Maiftre  Antoine  Loyfei , Thierry , Ça"c*'on’  * 
François  Chauvclin,  Advocat  pour  les  Ecclcfiaitiques, 
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& encore  pourlcfdits  Evefque de  Paris,  AWÆde  faine 
Denys,  &dcfaintc  Gcnevicfve  , & foûtenu  efirc  en 
pofleflîon  de  prendre  cinq  fols  tournois  pour  faifinc. 
Surquoy  avons  ordonné,  qp’ils  auront  a&e  de  leurs op- 
pofitions,  &que  leurs  prétendus  droits  leur  feront  re- 
lavez , & aux  acquereurs  & vendeurs  leurs  deffenfes, 
au  contraire,  comme  diteft. 

Les  articles  £3.  commençant.  Pour  héritages  y & 
84.  commençant , St  aucun  achepre  , ont  eflc  accor- 
dez pour  avoir  lieu  à l’advenir,  & mis  au  lieu  des  58. 
5 9 . 60.  & f 1.  articles  de  l’ancien  Coûcumier , qui  ont 
elle  rayez  en  confcquence  des  Arrefts  donnez  en  la 
Cour  cle  Parlement. 

A la  fin  du  86.  commençant,  il  ejl  loifble  , pour 
interprétation  ont  cflé  ad  joutez  ces  mots , Et  eSl  enten- 
due Jîmple  g igerie  , quand  il  n'y  * Iran  /fort  de  biens. 

Aufliaeflcadjoûtc  lé  87.  articlecommençant,  De 
toutes  ventes  foncières , pour  l’advenir , fans  préjudice 
du  paffé. 

Jgftcls  biens  font  meubles  » & quels 
immeubles. 

CEtte  rubriche  & les  8 8. 89.  90.  91  91.  & 9 ar- 
ticles ont  effé  adjoûtez  de  nouvel  pour  interpré- 
tation, & fans  préjudice  de  ce  qui  a eltc  gardé  parle 
paffé. 

L’article  94.  commençant,  Rentes  canTiitulcs , a 
cldé  pus  du  \ -j  article  de  l'ancien  Coutumier,  demis 
lous cette rubriche,  & y ont  efté  adjoûtez  ces  mots, 
Toutesfois  at^cas  que  celles  qui  appartiennent  à mi- 
neurs [oient  ra’heptées  pendant  leur  minorité  , les  de- 
niers au  rachapt  ou  remploy  à’iceux  en  autres  rentes 
euheritages , font ^cen  fez.  de  mefmt  nature  qualité 

d'immeubles , qu  efloient  les  rentes  amfi  racbepsêes, 
pour  retourner  aux  parent  du  coflé  & ligne  dont 
efloient  lefdites  rentes  procedêes.  Ladite  addition  faite 
de  nouvel , (ans  préjudice  du  paffé  , encore  que  les 
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KobleS  ayctit  remonftré  , que  par  le  moyen  de  cet  a rv- 
ticlc  , & autres  contenus  en  ta  Couftume  , qui  décla- 
rent la  rente  conftituée  immeuble  , ils  font  grandement 
defraudez  de  leurs  droits. 

Le  95.  article  commençant}  Office  vénal , a aufli 
'efté  adjoufté  de  nouvel , tans  préjudice  du  paflfé. 


De  Complainte  en  cas  de  fai  fine  & noHvelleté , 
çfr  fimple  faifine. 

/K  La  fin  de  l’article 97.  commençant»  Aucun  ri  eft 
recevable,  ont  efté  pour  interprétation adjouftez 
ces  mots  , mais  bien  pour  univerftté  de  meubles  > en 
fucceffion  m obi lia  ire. 

Le  9 8.  article  commençant , Quand  aucun  ajoüy , 
a cflé  pris  du  73.  article,  qui  cftoit  fous  le  titre  de? 
adrons  peçfonnellcs  au  vieil  Couftumicr , & mis  fous 
cette  rubriche , lieu  qui  a femblé  plus  convenable , à la- 
quelle rubrichc  à cette  occafion  ont  cflé  adjouftez  ces 
mots  > de  Jimple  faifine . 

Des  a fiions  perfonnelles  & d'hypotheque. 

LE  100.  article  commençanr,  Et  s'entendent ,2 
efté  adjoufté  de  nouvel , fans  préjudice  du  paffé. 
A la  fin  de  l'article  roi . commençant  , Les  detem* 
pteurs , ont  efté  adjouftez  ces  mots  ; fans  qu  il  fott  be- 
foin  de  difeution  , (y  [i  la  rente  eft  foncière , doit  eftre 
V héritage  adjugé  à la  charge  de  la  rente , ce  qui  a efté 
accordé  pour  Couftume  nouvelle,  pour  le  regard  de  la 
difeution. 

Les  articles  ioj.  commençant  > Et  apres  conte/la- 
lion  ,8c  1 04.  commençant  , Conteftation , ont  efté  ad- 
jouftez pour  interprétation , & fans  préjudice  du  paflc. 

A la  fin  de  l’article  1 06,  commençant , Reconven- 
tion,  ont  efté  adjou  ftez  pour  interprétation  ces  mots, 
Si  elle  ne  dépend  de  l'action  , fs*  que  la  demande  en 
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ment internée  : &en  ce  cm  le  defendeur  parle  moyen 
de  fes  de  fermes  fe  peut  conflit  uer  demandeur . 

A l’article  107.  commençant,  Cedult  privée,  ont 
eltc  pour  interprétation  adjouftez  ces  mots  > Ou  par- 
devant  deux  Notaires  j ou  quepar  jugement  elle  foit 
tenue  pour  confejfée  au  jour  de  la  dénégation , en  cas 
que  par  apreçelle  foit  vérifiée . 

A PaFticlc  108.  commcnçant>  Vnfimpletranfport* 
qui  eftoit  le  17  o.  article  de  la  vieille  Couftumc  > ont 
elle  adjouftez  ces  mots,  Etfautflgnifierle  iranjport 
/ a partie  , & en  bailler  copie  auparavant  que  l' ex e-* 
cuter. 

L’afticle  no. commençant , Celuy  qui  n'efl  preneur* 
a elle  accordé  pour  Coultume  nouvelle. 

L’article  ni.  commençant,  Par  privilège , a cfté 
accordé  & adjoufté  , & le  197.  de  l’ancien  Conftumiec 
rayé.  Par  lofdits  d’Auvergne  & Saicélion , a cllé  infi- 
fié,  tant  pour  ledit  Prévoit  des  Marchands  > que  pour- 
le  tiers  Elbt , Que  ledit  privilège  appartient  aux  Bour- 
geois de  Paris,  non  feulement  en  matière  civile,  ma;  s 
criminelle  : Lequel  privilège  donné  & ottroyé  par  Ls 
Rois  de  France  aux  Bourgeois  de  Paris , vérifié  en  la 
Coût  de  Parlement , conrient  que  les  Bourgeois  de  Pa- 
ris ne  peuvent  eftre  pourfnivis  ne  contraints  de  répon- 
dre pardevant  autre  Jnge  que  le  Prevoft  de  Paris , foit 
en  matière  civile  ou  criminelle. Protçftant  que  l’article, 
ainfi  qu’il  cft  couché  , ne  leur  puifle  préjudicier  : Ce 
quia  cllé  contredit  & empefehe  par  ceux  de  la  N oblefi. 
fc  , & aucuns  des  Officiers  des  jluftices  inferieures  de 
ladite  Prcvsfté,  Avons o<ftroy£  atte  aufdits  d’Auvergne 
& de  Sainétion  de  leurs  remonftrances , & déclaré  que 
n’entendions  aucunement  préjudicier  aux  privilèges  dfc 
ladite  ville  & bourgeois  d’icelle. 

De  Prefcriptiotj. 

A Ux  articles  itj.  commençant,  Si  aucun  a joüy, 
& il 4.  commençant, Quand  aucun , qui  eftoienc 
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les  66  8c  6 7- articles  de  l’ancien  Coutumier , ont  efte 
par  l’advis  defdits  Eftats  adjoûtez  ces  mots*  ou  rente , 
& auHTi  ont  efté  adjouftez  les  articles ny. commençant, 
Et  a lieu,  n 6.  commençant , Sont  reputez. , & 117* 
commençant,  En  matière,  le  tout  pour  interprétation 
le  pour  l’âdvenir , fans  préjudice  du  pafTé. 

Pareillement  à l’article  118 . commençait , Si  aucun 
*ioiiy  , qui  cftoit  le  68.  du  rieil Coutumier , ont  efté 
adjoûtezeesmots,  O u rente , ou  ancre  ebofe  preferi- 
fttble  : Audi  ont  efté  ad  joutez  les  119.  commençant, 
Faculté  de  rachepter , no.  commençant , La  faculté 
donnée , ni.  commençant , Ce  auedciJtu  , pour  avoir 
lieu  à l’advenir,  fans  préjudice  du  paffë. 

A la  leéture  du  1 iz . article  commençant , Legs  pi- 
toyables, qui  a efté  adjoûté  de  nouvel  : pour  le  tiers 
Eflat  a efté  dit,  qu’il  eftoit  bon  d’adjoûter  audit  arti- 
cle, que  les  legs  mentionnez  en  l’article,  fut  les  mai- 
fons  des  villes  de  la  Prcvofté  & Vicomté  de  Paris , font 
racheptables  , comme  ceui  qui  font  fur  les  maifons  de 
la  ville  de  Paris , 8c  faux  bourgs  d’icelle.  Ce  que  pat 
les  Bcdcfiaftiqucs  a efté  cmpelché , & dit , que  lelHias 
legs  ne  font  aucunement  racheptables , ains  doivent 
eftre  perpétuellement  payez  & continuez  , fuivant  la 
volonté  des  défunts  : & ce  quia  efté  accordé  pour  la 
ville  8c  faux-  bourgs  de  Paris,  a efté  faitcnconfequen- 
ce  de  l’Ordonnance  faite  pour  le  privilège  donné  à ladi- 
te ville,  pour  l’entictcnement  & décoration  d’icclle. 
Par  les  Nobles  a efté  dit , qu’ils  n’empefehoient  le  ra- 
chapt  eftre  généralement  accordé  par  toutes  les  villes  de 
ladite  Prevofté  & Vicomté  : Surquoy  avons  ordonné 
que  ledit  article  demeurera  en  la  forme  qu’il  cft  écrit. 

A la  Ictfturc  du  1 1 ? . article  commençant , Cens  por- 
tant diretie  ,114.  commentant , Le  droit  de  cens , qui 
ont  efté  adjouftez  pour  l’advenir , s’eft  opposé  ledit 
Maiftre  T hierry  Cauchon  , pour  les  Religieux , Abbé 
& Convcnt  de  S.  Denysen  France,  & fouftenu  comme 

lus , que  par  privilège  donné  & o&royé  à ladite 
; î on  ne  peut  preferire  contre  iccllc  que  par  cent 
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ans  : Comme  auffi  a fait  ledit  Maiftee  Mathieu  de 
Fontenay , Advocat,  pour  l’Ordre  de  faint  Jean  de  Je» 
rufalem , prétendant  pareil  privilège.  Avons  ordonné 
qu’ils  auront  a£te  de  leurs  oppofitions,  pour  fur  icelles 
fc  pourvoir , amfi  qu’ils  verront  cflrc  à faire. 

Les  h y.  articles  commençant , Les  Médecins , n 4. 
commençant,  Marchands,  117- commençant,  Dra- 
piers, 118.  commençant,  tJ'ont  les  taverniers , ont 
cfté  mis  au  lieu  du  dernier  article  de  l’ancienne  Cou- 
ftume , dont  la  teneur  cftoit  ainlî  qu’il  s’enfuit , Item, 
Marchands , gens  de  meftier  autres  vendant 
leurs  denrées  & marchandées  en  détail , Médecins, 
Chirurgiens , Barbiers,  Orfèvres , Efpiciers,  Apo* 
thiquaires , M affons , Charpentiers , Laboureurs,™  a» 
tt ouvriers  ,ferviteurs , & autres  mercenaires,  demeu- 
rant en  la  ville,  banlieue  , Prevojlé  & Vicomté  de 
Paris , ne  peuvent  faire  action  , que/lion  , eu  deman- 
de de  letirf dites  denrées,  & marchandées , falaires , 
fervices  trois  ans  pnjfez,  après  lefdites  denrées 
vendues , débitées  , & livrées  à detail  , ouvrages,  la- 
beurs, falaires  & fervices , fors  & excepté  celles  qui 
feront  reconnis  par  obligations,  cédules , ou  autrement 
deuèment. 

De  Retrait  lignager . 

A L'article  11 9.  commençant,  Quand  aucun  a 
vendu , qui  comprend  les  171.  &174.  articles 
de  l’ancien  Couftumier , ont  efté  pour  déclaration  d’i- 
ceuxadjouftez  ces  mots , eu  rente  foncière. 

A l’article  130.  commençant,  te  temps  de  retrait , qui 
cftoit le  17 J. article  de  l’ancien  Couftumier,  ont  cfté 
pour  déclaration  adjohftez  ces  mots , Et  doit  ledit  ad - 
journement  eflre  fait  & V afpgnation  écheoir  dans  le-' 
dit  an  & pour  de  ladite  inféodation  ou  faijine . A ufli 
pour  déclaration  ont  cfté  adjouftez  les  iji.  article; 
commençant,  L'an  du  retrait  court , & le  iji.  article 
commençant,  Van  du  retrait  du  propre  héritage,  pour 
avoir  lieu  à l’avenir  fans  pic  judice  do  pnfë.  . , 
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A l’article  133.  commençant,  Si  aucune  perfennry~ 
qui  cfloit  le  i*j.  del’ancien  Coutumier , ont  été  ad- 
joutez  ces  mots  , Auquel  eus , le  peut  aujfi  retraire 
le  premier  vendeur , comme  ne  l' ayant  au  precedent 
mis  hors  la  ligne. 

Audi  ont  etéadjoutez  les  articles  i y 4.  commcn* 
çant,;  En  matière  de  retrait  , & ijj.  commençant, 

’ Le  Seigneur  qui  acquiert l'beritage , pour  l’advenir  » 
&fans  prejudicc  du  pâté. 

L’article  136.  commençant , Le  retrayant  y a été  mis 
au  lieu  de  pareil  articlcqui  etoit  en  l’ancien  Coutu- 
mier , le  ty-é.  Ety  Ont  efté adjoutez  les  articles  137. 
commençant , L' héritage  batilé  >158.  commençant, Et 
quant  aux  arrerages  ,13  ^ commençant , L héritage 
retiré  , trant  pour  l 'interprétation  des  anciennes  Cou- 
tumes , que  pour  avoir  lieu  à- l’avenir , fans  préjudice- 
du  palfc; 

A. l’article  i 40.  commençant,  Qu  an  i le  lignager^ 
qui  cOoit  le  17  7.  article  de  l’ancien  Contumier,  ont 
cflé  ad  joutez  ces  mots,  Tant  par  /’  adjournement, 
&■  ces  mots  , Principale  »•  jufques  a conte  si  atioa  en 
caHfe  mcluftvttnent . & d'appel  jufques  d conclufion 
fur  l'appel  aujfi  tndufivtment  , pour  l’advenir,  <&5 
fans  prejudicc.do  paffé  : Etont-eté  rayez  du  vieil  Cou- 
tumier ces  mets  ^ Excepté  la  journée  u'abfcncejî  au- 
cune efl'prife.  1 . n . 

A l’article  141-  commençant  , Le  parent , qui  eltott 
Ie.i7&- article  ancien, ont cité  ad  joutez  ces  mots  , en- 
core que  le  re trayant  ne  fait  defeendu  dectluy  duquel 
Vient  ledit  heritaoe  : Erauffi  a eftfarfjoaflé  km. 
article  commençant  , Les  heritiers  , le  tout  pour  avoir 
lieu  à l’advenir,  & fans  prejtidiec  du  pâte,  & proccz 

pendans.  • . 

Les  articles  14-y.  commençant  , En  échangé , 14&' 
commençant , Durant  l'an  jour  , 148*  commen- 
çant, Loges  , boutiques  , Eflaux  , 149.  commençant, 
baux  à quatre-vingt  dix-neuf  ans  , ijt»  commen- 
çant , Vn  htritag*)  15»,  commençaot  i Mais  l beri-- 
t I '* 
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tA%e  > I{J.  commençant,  V héritage  adjugé  , ij  + . 
commençant,  Portion  d' héritage , 156.  commençant, 
Quand  celuy  qui  n'e/l  , 1*7.  commençant  , Et  fi  par 
fartage . ont  eflé  adjouftez  pour  l'advenir,  fans  pré- 
judice du  paffé. 

A l’article  1 y 9.  commençant , Le  fief  venant*  qui 
eftoit  le  18$.  de  l'ancien  Couftumier,  ont  efteadjou- 
liez  ces  mots  , Ladite  retenue  publiée  en  jugement  ai* 
plus  prochain  fiege  Royal» 

Arrefts , executions,  & gager  tes. 

D. ■ E l’article  161.  commençant , Il  ejl  loi'ible  , qui 
eftoitlei$3>articlede  l’ancien  Couftumicr , a 
Cité  ofté  ce  mot , de  conducteur  , qui  cûoit  audit  an- 
cien article  , & a cfté  mis  Amplement , fur  les  biens 
eftans  en  icelle . 

Et  a eflé  adjou  fté  le  164.  article  commençant,  S'il 
*f  a des  fous-locatifs , pour  l’interprétation  du  prece- 
dent article. 

Les  articles  I4f.  commençant  > Èt  le  femblalle , & 
166.  commençant , On  n'e/l  recevable * ont  eAé  ad- 
jouftez  pour  avoir  efté  tousjours  gardez. 

L’ article  169  commençant,  Neantmoins  , aeftéad- 
-joufté  pour  déclaration  du  precedent. 

A l’aiticle  170.  commençant,  Meubles  n*  ont  point, 
ont.  efté  adjouftez' pour  interprétation  ccs  mots,1 
quand  ils  /ont  hors  de  la  pofe/fion  du  debiteur  : Audi 
ont  elle  adjouftez  les  articles  17 1.  commençant , Tou~ 
tes  fois*  & 171.  commençant , Les  exuutans , pour 
avoir  lieu  à l’advenir. 

A l’article  17  j . commençant , Par  privilège,  qui 
cftoit  le  191,  de  l’ancien  Couftumier , ont  efte  pour1 
interprétation  adjouftez  ces  mots , Et  non  fur  autres 
debiteurs  que  fotAtns. 

A aufli  efté  adjoufté  le  174.  article  commençant, 
J)e  tel  Arre/l , à la  le&ure  duquel  fc  font  oppofez  lc$ 
■EcçUfiaftiquss , les  Nobles,  les  Prévoit  des  Mata 
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d’Office  formé  , de  l’Office  de  Clerc  des  Jurez  MaU 
fons , Bacheliers  & preud’hommes  de  la  Ville , Prevo  - 
fié  Se  Vicomte  de  Paris  , a efté  fa  provifion  amplifiée 
& confirmée  par  Lettres  patentes  en  forme  d'Edit  » 
leuës  Se  vérifiées  en  la  Cour  de  Parlement  , à caufc 
duquel  luy  appartient  d’affifter  à toutes  vifitatious» 
prilées , & eftimations  de  maifons , & autres  héritages, 
avec  lefdits  Jurez,  Bacheliers  & preud’homraes , Se 
rédiger  par  écrit , & figner  avec  eux  leurs  rapports , Se 
garder  les  minutes  d'iccux  , dont  il  cft  refponfablc, 
commettre  à ces  fins  tel  Clerc  & Commis  qu’il  voudra 
du  fait  duquel  il  eft  chargé  , & rcfponfable , & ne  peu- 
vent les  Jurez,  Bacheliers  Se  preud'hommes  prendre 
autres  perfijnnes  que  ledit  de  Verdun  ou  fes  commis , 
fur  peine  de  nullité  des  rapports  , proteftoit , que  l’ar- 
ticle ne  luy  puilTc  préjudicier , Se  s’oppofoit  à la  publi- 
cation d’iccluy , ainfi  qu’il  cftoit  couché , finotiquefes 
droits  luy  foient  gardez.  Et  par  ledit  M.  Simon  Ma- 
rion pour  l'Eftat  de  la  Nobldlc,  a efté  dit  que  par  l’E- 
dit de  la  police  , vérifié  en  la  Cour  de  Parlement , ledit 
Office  de  Clerc  a efté  fupprimé , & partant  eft  loifiblc 
aux  parties  Se  aux  Jurez  prendre  tel  Clerc  que  ban  leur 
ficmble  pour  écrire  le  rapport  defdits  Jurez. Et  par  Mai- 
ftre  Jean  le  Noir,  Advocat  pour  les  Maiftrcsjurez  Maft 
fons&  Charpentiers  de  cette  ville  de  Paris , créez  Se 
erigez  de  par  le  Roy,  en  titre  d’Officc,  a efté  remontré 
que  les  grandes  longueurs  dcfquelles on  fe  plaint  à l'en- 
contre d’eux  en  l’expedition  des  raports  . procèdent  de  la 
faute  ^négligence  des  Clercs, Icfquclsécrivent  leurs  ra- 
ports qui  (ont  perfonnages  pauvres,  choifis  par  ledit  de 
Verdun , lefquds  il  change  quand  il  luy  plaift,au  grand 
détriment  & préjudice  du  public,  requérant  qu’illeur 
fuit  permis  appeller  tels  Clercs  que  bon  leur  lemblera, 
de  ceux  qui  font  capables  de  telle  charge,  qwi  auront 
fait  ferment  à Juftice , conformément  à l’Edit  du  Roy, 
vérifié  en  la  Cour  de  Parlement , furie  fait  de  U police 
generale  cb  l’an  ij 77 . au  titre  des  Maflons  Se  Char- 
• penûers , article  ji.  ont  remontré  lefdits  Jurez  Maf* 
* 
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fons  & Charpentiers , qu’ils  font  vingt-quatre  en  nom- 
bre , poutveus  audit  Eftat  & Office  par  le  Roy  , & que 
pMr  Arrcft  de  Ion  prive  Confeil , il  a elle  dit  & jugé 
que  ledit;  nombre  de  14.  ne  pourrait  cftre  augmente: 

Et  defenfes  faites  à tous  autres,  de  s’ingérer  ou  im- 
mifeer  à faire  vifitation  , fur  peine  de  nullité , & de 
cent  livres  parifis  d’amende  •:  qu’il  fuffit  d’appeller  pour 
faire  lefdites  vifitations , deux  Jurez , fans  eu  prendre 
trois,  ny  quatre  , & fans  prendre  des  bourgeois , & 
que  le  grand  nombre  apporte  plus  grande  longueur , 

& plus  grands  frais  & dépens  aux  parties  , & s’il  ad- 
renoit  qu’il  fuft  befoin  faire  autre  vifitation , la  pre-  , 
miere  citant  debatuc , que  pour  la  corriger  ne  doivent 
eftrc  appeliez  autres  perfonnes  que  des  vingt-quatre  Ju- 
rez, pourveus  en  titre  d’Office , en  tel  nombre  qu’il 
fera  trouvé  bon.  A quoy  Maiftre  Claude  l’Eftourncau, 
Commifiaire  8c  Examinateur  au  Chaftdct  de  Paris  > 
tant  en  fon  nom , que  comme  Syndic  des  autres  Com- 
miffaircs  & Examinateurs  dudit  Chaftelet,  e fi: inter- 
venu , & dit , qu’aufdits  Commiflaires  & Examina- 
teurs dudit  Chaftelet  appartient  recevoir  le  ferment 
des  Jurez  convenus  par  leç  parties,  ou  nommez  par  le 
Prevoft  de  Paris , ou  Ion  Lieutenant , pour  vifiter , pri- 
fer&  eftimer  quelques  chofes  que  ce  foit,  afiifter  aux 
vifitations  & prisées  , recevoir  l’avis  & rapport  def- 
dits  Jurez  , pour  dè  tout  ce  qui  eft  fait , en  délivrée 
aâe  aux  parties,  ainfique  par  plufieurs  Arrcftsde  U 
Cour  , contradiftoircmcnt  donnez  entre  les  Jurez  & 
lefdits  Commiflaires , a efté  ordonné.  Et  par*Maiftre 
Nicolas  Valençon  Confeillcr  audit  Chaftelet , a cfté 
fouftenu  au  contraire  : Dont  à toutes  lefdites  parties 
ce  requérant , avons  oftroyé  atte  pour  leur  fervir  ce 
que  de  raifon. 

Le  18  6,  commençant,  Droit  de  fervitude  a efté 
accordé,  & mis  au  lieu  des  80.  & 87 . de  l’ancien  Cou- 
ftumicr , defqucls  la  teneur  eftoit  telle  qui  enfuit  : Item 
en  la  ville  & faux-bourgs  - de  Paris , un  veifin  ne 
Ugyterir  fur  fon  autre  veijin  aucun  droit  de 
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Jèrvîtude  fans  titre  , par  quelque  laps  de  temps  qu'il 
en  aitjeüy.  Item , parlefdits  ttfage  & confiante,  droit' 
de  fervitude  ne  s'acquiert  point  par  prefeription  ou  Ion-' 
guej otiyffance  , quelle  qu'elle  foit , fans  titre. 

Les  articles  iS 8 . commençant  , §fui  fait  étable 
cbntre  un  mur  mitoyen  , 189  , commençant)  Ghtl 
•veut  faire  cheminées , 19 1.  commençant',  gui  veut 
faire  ayfances  , 191  commençant , Celuy  qut  a pla- 
ce,  195.  commençant  ',  Tous  propriétaire  de  mat  fins,  ■■ 
194.  commençant  , Séaucun  veut  baflir , ont  cfté 
adjoultez  pour  l’advenir , fans  préjudice  du  pafle. 

A l’article  197.  commençant,  fl  efl  loifâle  à un 
voifin  h staffer  qui  eftoit  le  81.  de  l’ancien  Couftu- 
mier,  ont  cftfadjouftez  ces  mots,  En  payant  les  char- 
ges, pourveu  toutesfois  que  le  mur  foit  fuffifant  pour 
porter  le  rehauffement , & s'il  ri  efl  fuffifant,  faut  que 
celuy  qui  veut  rehauffer  , le  fa/fe  fortifier , fe  doit 
prendre  l'éfpoiffeur  de  fon  eoflé  : Aufll  ont  efté  adjou- 
fter  les  articles  1 9 commençant,  Si  le  mur  eftbon , 
197.  commençant,  Les  charges  font . 199.  comrrren* 
çant,  En  mur  mitoyen  , 100.  commençant  , Toutes - 
fois , zoi. commençant,  Fermait le,  101,  commençant, 
Aucun  né  peut  , & toj.  commençant,  Les  ma- font , 
pour  avoir  lieu  à l’advenir , fans  préjudice  dupaflTc. 

Au  104.  article  commençant-;  Il  efiloiftble,  qui 
eftoitlegy.  article  de  l’âncien  Couftumier  , ont  eité; 
ajouftez  ces  mots  En  le  dénonçant  toutesfois  auprea- 
labled  fon  voifin,  & efl  tenu  faire  incontinent  Çfi 
fans  difeontin station  ledit  refiabliffement > pour  avoir 
lieu  à l’advenir.- 

A l’article  107.  commençant , li  n' efi  loifible  , ont 
cité  fur  la  fin  adjouftez  ces  mots  , Toutefois  pour  les 
murs  des  champs fuffit  y mettre  matière  fuffifant  e. 

Les  articles  109; commençant , Chacun  peut , xioi 
commençant,  Hors  lefdits , tu.  commençant,  Tous 
murs  , tit.  commençant , Et  neanmoins  ,113-  conv 
mençant;  Le  femblable,  a 14.  commençant,  Filets  , 
1 t commençant , Quand  un  pere , ont  ciïéadjouftez 
pour  l’ayenir , fons  préjudice  du  paflè» 
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A l’article it£.  commençant,  DejUnatiento nteftê 
adjouftez  ces  mots  , quand  elle  eiï  , ou  a ejlé  par 
éent,  & non  autrement , Couftume  nouvelle. 

Les  articles  117.  commençant  , Nul  ne  peut 
faire , 1 18,  commençant , Nul  mpeut  mettre,  119. 
commençant,  Les  enduits , ont  elle  adjouftez  pour 
l’advenir , fans  préjudice  du  parti:. 

Communauté  de  biens* 

AU  no.  article  du  titre  d* Communauté  de  biens, 
commençant,  homme  tfp  femme , qui  eftoit  le 
no.  de  l’ancien  Couftumier , ont  efté  adjouftez  ces 
mots  , Et  commence  la  communauté  du  jour  des  épou - 
failles  & benedsclionnuptiale.  . 

A la  fin  de  l’article  111.  commençant,  A exufe  de 
laquelle,  qui  eftoit  le  1 o 9.  de  l’ancien  Couftumier, 
ont  cité  adjouftez  ces  mots  , Et  ce  jufquesàla  concur- 
rence delà  communauté,  comme  il  fera  dit  cy- après, 
Aurtî  a cfté  adjoufté  l’article  fuivant , commençant, 
Combien  qu  il  (oit  convenu , pour  l’advenir , (ans  pré- 
judice du  parte. 

A l’article  nj.  commençant,  La  femme  mariée, 
pris  en  partie  du  ioj.  article  de  l’ancien  Couftumier, 
ont  efté  adjouftez  ces  mots  , & fi  elle  fait  aucun  con - 
trat  fans  l'authorité  & confentement  de  fondit  mary, 
tel  contrat  efi  nul , tant  pour  le  regard  d’elle , que  de 
fondit  mary , & ri  en  peut  eftre  pourfuivie,  ny  fes  he- 
ritiers , apres  le  decez  de  fondit  mary , & ce  pour  avoir 
lieu  à l’avenir,  (ans  préjudice  du  paffé. 

A l’article  114.  commençant  , Femme  ne  peut , 
qui  eftoit  le  10A.  article  de  l’ancien  Couftumier,  ont 
efté  adjouftez  ces  mots  , fi  elle  n'ejl  authorisée,  & 
apres  ces  mots , oufeparée , qui  eftoientau  vieil  Cou- 
ftumicr,  ont  efté  adjouftez  ces  mots , par  Iujïice , & 
ledite  feparation  executée. 

A l’article  n£  commençant,  Le  mary  ns  t>eut  » 
qui  eftoit  le  106.  du  vieil  Couftumier , a cité  aijoûfté 
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ce  mot , échanger*  8c  pareillement  a elle  ajoufic  l’ar- 
ticle 117.  commençant , Peut  toutefois , pour  inter- 
prétation. 

L'article  tî  8.  commençant , Le  m/try  ne  peut  par * 
a efté  adjoufté  8c  mis  pour  nouvel. 

À l’article  i j o.  commençant  * Laquelle  moitié , qui. 
eftoit  le  in.  du  vieil  Couftumier  , ont  efté  adjouftez 
pour  nouvelle  Couftume  les  mots  qui  enfuivent  , dtf- 
quels  biens  toutes  fois  les  pere  ou  mere  * ayeul  ou  ayeu- 
It * fuccedans  a leurs  enfant , jouyront  par  ufufruit 
leur  vie  durant  * au  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns  defeen- 
dans  de  l’ acquereur. 

Les  articles  zjt.  commençant)  Les  fruits  des  %eri - 
tagesy  & iji.  commençant  > Si  durant  > ont  efté  ad- 
jouftez pour  l’advenir  > fans  préjudice  du  pafle. 

A l’article  z $ 4.  commençant  , Vne  femme  , qni 
eftoit  le  11 4.  de  l’ancien  Couftumier  > ont  efté  adjou- 
ftez & interpofez  ces  mots  , par  effet , & ces  mots  , 
pour  interprétation. 

Le  j.  article  commençant,.  La  femme  n'efl  re • 
futée  } a cite  adjoufté  de  nouvel , fans  préjudice  du 
pafTé. 

A l’article  zj  7.  commençant , /I  efl  loifible  , qui 
eftoit  lenj.  du  vieil  Couftumier,  ont  cftc  adjouftez 
ces  mots  , ounonnoble , & à la  fin  d’iceluy,  ont  efté. 
adjouftez  ces  mots,  en  faifunt  faire  ban  <y>  loyal  in- 
ventaire, le  tout  pour  l'advenir , & fans  préjudice  du 
paffe. 

A l’article  z 3 g . commençant , tyuand l'un  des  deux 
conjoints  nobles  t qni  cft  pris  du  116:.  & iji.  de  l’ancien  . 
Couftumier,  ont  efté  adjouftez  ces  mors , demeurant* 
tant  en  la  ville  de  Paris  , que  dehors  , & ces  mots , fé- 
lon la  qualité > fans  préjudice  de  ce  qui  a efté  gardé  par 
cy- devant. 

A l’article  zj  9.  commençant,  Homme  & femme* 
qui  eftoit  le  117 . article  de  l’ancienne  Couftume  , ont 
efté  adjouftez  pour  interprétation  ces  mots,  pour 
avoir  admïnijlrat  ton  de  leurs  biens*  (y  non  pourven - 
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dre  , engager  ou  aliéner  leurs  immeubles  pendant  leur 

minorité .*  _ 

A l’article  146.  commençant,  Quand  l'un  des 
deux  conjoints  par  mariage , c[ui  cftûitlenS.  de  l’an- 
cien Couftumier , ont  efte  adjouftez  ces  mots  avec 
perfonne  capable  folegittme  contradicteur, & dud.  an- 
cien article  ont  efté  rayez  ces  mots-,*»»  autre  acte  déro- 
geant à,  communauté , & ce  fans  préjudice  de  ce  qui» 
cfté  gardé  par  le  pafTé , & djs  procez  pendans , fi  au- 
cuns il  y a , & aufli  fans  préjudice , comme deflus  > ont 
efté  mis  de  nouvel  les  z4z.  article  , commençant,  Si 
lé  furvivant , 14$.  commençant,  Si  aucun  des  en- 
fans  f 143.  commençant , Et  eût  tenu,  14 6.  com-r 
Hicnçant,  Chofe immeuble* 

Des  Douaires* 

AL’articici48.  commençant  , Douaire  Couftu- 
mier eft  , qui  cftoit  le  1 \6.  de  l’ancien  Couftu- 
mier , ont  efte  adjouftez  ccsmots  , & bénédiction  nie* 

piale.  . . , 

A la  fin  de  l’article  130.  commençant , St  les  enfansv 
qui  eftoit  le  13  8.  de  l'ancien  Couftumier  , ont  efté  ad- 
jouftez ces  mots  , cree^  depuis  ledit  mariage  , & fe 
partit  le  douaire  , foit  prefix  ou  Couftumier  entr  eux , 
fans  droit  d'aifneffe  ou  prérogative  ; cnfcmble  ont  efté 
adjouftez  de  nouvelles  x 31.  article,  commençant,  EJul 

ne  peut*  1 31.  commençant , Celuy  qui  veut  ,133.  com- 
mençant , Quand  le  pere , Z34.  commençant,  Si  les 
enfant,  pour  avoir  lieu  , tant  ladite  addition  que  les 
articles  pour  l’advenir , fans  préjudice  du  paffé. 

Le  1^6.  article  commençant,  Douane  , cft  nonvel 
pour  le  douaire  prefix  j & en  ce  faifaot  a efte  abrogé  le 
141.  article  de  l’ancien  Couftumier,  & out^  efte  pour 
l’interpretation  adjouftez  ces  mots , Sans  qu'il  foit  be- 
foindele  demander  en  jugement  , & courent  les  fruité 
& arrerages  du  jour  du  decez.  du  mary. 

Aufli  ont  efte  adjouftez  les  articles  15  7. commençant» 
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là  femme  douée , 258.  commençant  , Toutes  centre 
lettres , 159.  commençant  , Douaire  d'une  fomme  y 
2,60.  commençant , Douaire  prsfix  ,..161.  commen- 
çant, La  femme  qui  prend , pour- l'advenir , fans  pré- 
judice du  pafl'é. 

A l’article  26$>commençant,  Le  douaire,  quieftoit 
le  144. article  de  l’ancién  Couftumier , ont  cité  adjou- 
ftez  ces  mots  , Soit  en  efpece  ou  rente , & a efté  le  164. 
article , commençant  rEt  au  cas , adjoufté  pour  Cou- 
tume nouvelle. 

De  garde  * Noble  & Botirgeoife. 

LEs  articles  qui  font  fous  ce  titre , onteftemis  aa 
lieu  des  articles  qui  eftoient.en  l'ancien  Couftu- 
micr  en  deux  rubrichcs , l’une  de  garde  Noble , & l'au- 
tre de  garde  Bourgeoife , Icfquels  anciens  articles  ont 
cfté  corrigez , ainfï  qu’il  peut  apparoir  par  la  conféren- 
ce d’iceux  , & lefqusls  anciens  articles  ont  efté  à cette- 
fin  tranferits , comme  il  s’enfuit. 

99.  Par  la  Cou-fume  generale  de  la  ttevollé  & Vi- 
comte de  Paris  , hors  ladite  ville  faux-bourgs  de 
Tarit  ,.il  efi  loifible  aupere  ou  mere  > ayeul  ou  ayeule 
noble-,  accepter  la  garde  Noble  de  leurs  enfans  en  ligne 
dtrefte,  apres  le  trépas  des  pere  ou  mere  defdits  en  fan  si 
fb'font  lefdits  gardiens  les  fruits  leurs  , des  héritages, 
rentes  & revenus  appartenant  aufdits mineurs , a U 
charge  de  payer  par  lefdits  gardiens, les  debtes  quedoi- 
vent  lefdits  enfans , les  nourrir , alimenter  & entrete- 
nir ,payer  & acquitter  les  charges  que  doivent  lefdits 
héritages , & à la  fin  de  ladite  garde,  rendre  lefdits  hé- 
ritages en  bonejlaty  & dure  ladite  garde,  c'tftàfça- 
voir,  aux  enfans  mâles  jufques  à 20.  ans,&  aux  fil- 
les jufques  d quinze  ans  accomplis, pourveu  que  les pe- 
re  ou  mere,  ayeul  ou  ayeule  furuivans , qui  acceptera 
ladite  garde  noble,  ne  fie  remarie , car  en  ce  cas  le  temps 
de  ladite  garde  noble  fera  finy  , fera  pourveu  auf- 
dits mineurs  de  tuteur  par  le  luge, auquel  il  appartient' 
d'y  pourvoir^ 
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100.  Garde-noble  fit  doit  accepter  en  juge* 
ment. 

loi.  Par  la  Couflume  tenue  & gardée  en  la  ville 
de  Paris , quand  l’an  des  deux  eonjoints  enfemblepar 
mariage,  va  de  vie  s trépas , delaijfe £ aucuns  de 
leurs  enfant  mineurs  > il  efl  loifible  au  fur  vivant  d'ac- 
cepter la  garde  Bourgeoife  » gouvernement  & admi- 
nijiratton  defdits  mineurs , $>  de  leurs  biens  meubles 
& immeubles  j en  jugement  *,  cefaifant > /**># 
par  ledit  furvivant  les  fruits  & revenus  des  héritages 
defdits  mineust  ftensi  ennourriffant  & entretenant 
par  ledit  furvivant  j whjc  miniUrs  , payant 
acquitant  les  charges  defdits  héritages  > ç£»  iceux 
entretenant  de  réparations  viagères  > & jufques  à la 
fin  d'icelle  garde  , qui  dure  aux  enfant  mâles  juf- 
ques à quatorze  ans,  aux  femelles  jufques  a dou- 
ze ans  finis  & accomplis , pourveu  que  le  pere  ou 
la  mere  furvivant , qui  acceptera  ladite  garde  Bour- 
geoife ne  fe  remarie  » car  en  ce  cas  le  temps  de  ladite 
garde  fera  fi  ny  > & fera  pourveu  aufdits  mineurs  de 
tuteurs  & curateurs  per  le  luge  auquel  il  appartient 
d'y  pourvoir . 

101.  Item  , garde  Bourgeoife  fe  doit  accepter  ers 
jugement , ô'tfi  tenu  le  gardien  faire  faire  inventai- 
re & bailler  caution.  ' 

103.  Par  ladite  Couflumt  le  gardien  qui  a la  garde 
Bourgeoife  de  fes  >mf dns , ne  peut  intenter  ny  déduire 
Its  droits  allions  rtelles  defdits  mineurs  en  juge- 
ment devant  ladite  garde  , mais  appartient  à ce  fai- 
re aux  tuteurs  & curateurs  defdits  mineurs . 

Des  donations  çfr  don  mutuel. 

DEs  deux  rubriches  qui  eftoient  au  Couftumier 
ancien  de  don  mutuel  feparément , & l’autre  , 
de  difpofitions  & dons  , conjoints  avec  la  rubrichc  des 
Tcftamcns,  a cité  fajtc  la prefente  ïubrichc. 
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A l’article  171.  commençant,  H eftloifiblt,  quia 
elle  pris  des  97.  & ?8.  dudit  ancien  Cotftumier,  ont 
ell£  adjouftez  ces  mots,  âgtz  devins-cinq  Ans  ac- 
complis , & a la  fin  d'iccluy  ces  mots , Ç$  néant  moins 
celuy  qui  ft  marie  , ou  qui  a obtcn'U.  bénéfice  d'âge , 
entheriné  en  l ufiiee  , peut , ayant  l'âge  de  vingt  ans., 
di/pofer  de  fies  meubles , ladite  addition  faite  pour  l’ad- 
venir , fans  préjudice  du  pafl’é. 

L’article  Z74.  commençant , Cefi  donner  , a efté 
adjoulic  pour  l’interprétation  du  precedent. 

A l’article  t7  f-  commençant , Ce  n'efl  donner  , qui 
cftoit  le  1 6 1 . de  l’ancien  Coufiumicr  , ont  elle  adjou- 
ftez ces  mots  , quand  il  y a claufe  de  confiitut  ou 
précaire. 

Les  articles  17  6.  commençant , Les  mineurs , & 
1.77.  commençant,  Toutes  donations , ont  cflc  ad- 
jouftez de  nouvel. 

L’aiticic.irg.  commençant,  Femme  convolant , a 
cftédel’advis  de  toute  l’aftiftancc , accordé  pour  Cou- 
ftume  nquvelle. 

A l’article  1 8 o.  commençant,  Homme  Çfi  Fem- 
me, qui  efloit  le  1 jy,  article  de  l’ancien  Coufiumicr, 
ont  efté  adjouftez  ces  mots , [oit  des  deux  conjoints, 
ou  défi' un  d'eux  , lors  du  dteez  du  premier  mourant , 
ladite  addition  faite  pour  l’adrenir  ,fans  préjudice  du 
paflé  : Comme  aufii  ont  efté  adjouftez , & fans  pré- 
judice, comme  deflfus , les  articles  181.  commençant, 
Fere  & meremartans  , & zSj.  commençant,  Ne 
peuvent. 

A l’article  184.  commençant  , Vn  don  mutuel , 
qui  cftoit  le  if 7.  article  du  Coutumier  ancien,  ont 
efté  adjouftez  ces  mots,  Ains  eft Jujet  à délivrance , 
& pour  efire  valable , doit  efirt  infinité  dans  les  qua- 
tre mois  du  jour  du  contrat , fiy  l'in  finit  ation  fait» 
par  l’un  d'eux  , vaut  pour  tous  deux , aptes  laquelle 
infinuation , ledit  don  mutuel  n'efl  revocable , finon 
du  confentement  des  deux  conjoints , pour  auiïi  ladite 
addition  avoir  lieu  à l’advenir , fans  préjudice  du  palTc. 
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fture  première  qui  en  aeflé  faite,  avoi refié  accordes 
par  lefdits  Ecclefiafliqucs,&  qu’en  leur  faveur  &reque- 
ileavoit  efté  nnsaufdits  articles  , que  pour  porter  & 
bailler  lefdits  regiftres , ils  ne  doivent  rien  payer  an 
Greffe  ,qu’à  prefent  ils  ne  font  recevables  à les  debatre. 
Surquoy  avons  ordonne  que  lefdits  articles  demeure- 
ront, amfi  qu’ils  ont  efié  premièrement  accordez. 

A la  fin  de  l’art.  191.  commençant,  Tentes  perfon • 
»«>pris  des  94.  & 9}  . de  l’ancien  Couftumier,ont  efté 
adjouftez  ces  mots,  encore  q»e  ce  f*ft pour  canje pi- 
toyable, pour  ladite  addition  avoir  lieu  à l’advenir. 

Les  articles  49 3.  commençant , Peurtefler,  194-» 
commençant , T outesfois  > ont  efté  adjouftez  pour 
Coufturhe  nouvelle. 

Et  levendredy  quatriefme  jour  de  Mars  audit  an,reli- 
fant  lefdits  deux  articles , ledit  Chauvclin  pour  lefdits 
Ecclefiaftiques , a dit  & remonftré  qu’eftant  loifible  en 
l’âge  de  feize  ans  de  difpofcrdc  faj3erfi)nne,&  faire  voeu 
de  Religion , il  doit  auflî  eftre  loifible  de  difpofer  de  fes 
biens  audit  âge , mefmc  quand  le  mineur  entre  en  Reli- 
gion,& y faitprofcffion.  Et  par  lcd.Maiftre  Simon  Ma- 
rion pour  la  Noblefle,a  cftédit,quela  Couftume  fe  doit 
faire  pour  la  confervation  desmaifons&  familles,  qui 
feroient  grandemeut  interdises,  fi  un  mineur  audit  âge 
pouvoit  dilpofer  de  fes  biens , & les  donner  aux  Mona- 
fteres , ou  à autres  perfonnts.  Et  par  lefdits  d’Auvergne 
& de  Saindian  a efté  dit , lefdits  articles  avoir  efté  ac- 
cordez en  faifant  la  première  ledurc  d’iceux,  & partant 
doivent  demeurer  ; Avons  ordonné  que  lefdits  articles 
demeurcroBt,ainfi  qu'ils  out  efté  par  cy-devant  accor- 
dez, & que  les  fufdits  auront  ade  de  leurs  remonftran- 
ccs , & d’icelles  fera  fait  mention  en  ce  proccz  verbal. 

L’article  195.  commençant,  Si  i'heritier > a efté  ac- 
cordé & adjoufté  de  nouvel. 

A lafin  de  l’article  19 7 T commençant , Les  execm - 
*£#r.<,qui  eftoit  le  95.  de  l’ancien  Couftumier  , ont  efté 
adjouftez  pour  l’advenir, ces  mots,  Et  ejî  tenu  ledit  exe- 
enteut  f dire  fuite  inventaire  en  diligence  > Ji-tojl  que 
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le  ijt.de  l ancienne  Couftume,  ont  cfté  pour  inter- 
prétât ion  ad  jouftez  ces  mots,  plus  proche  & habi.c  a 
luy  fucceder. 

A l’article  ji«.  commençant , En  ligne  direfte , qui 
eftoit  le  ij  3 . de  l’ancienne  Couftume , ont  cfté  ïdjou- 
ftez  ces  mots,  infiniment , & en  quelque  degré  que 
ce  /oit. 

Les  articles  32.0.  commençant)  En  ligne  collaterale, 
j ii.  commençant,  Mais  fi  les  neveux,  jtt.  commen- 
çant, Teutes/ois  les  malles , y.  j.  commençant , Et  fl 
en  ladite  fuccejfton  , ontefté  accordez  pour  Couftume 
nouvelle  : Et  par  l’advis  de  tous  Iefdits  Eftats , l'ancien- 
ne Couftume , par  laquelle  en  ligne  collaterale  , repre- 
-feutation  n’avoit  lieu,  a cil é abrogée. 

L’article  3 14. commençant,  Les. enfant . a eftc  ac- 
cordé & mis  au  lieu  du  13  4.  article  de  l’ancienne  Cou- 
ftume , dont  la  teneur  eftoit  telle,  Par  ladite  Confia» 
me  , quand  il  y **enfant  mafle  du  fils  ai/hé  fiirvi- 
vant  fin  pere , ou  venant  à la  fuccejfton  defes  aycul 
ou  ayenle,  ilreprefinte  fonpere  au  droit  d' ai/ne/fe , 
s’ Un  y a que  filles , elles  reprefintent  leur  dit  pere  , tou- 
tes enfemble  ,pour  unetefte , &partijfent  avec  les  on- 
cles , fans  droit  a'aifnefe  quant  aufdit  es  filles. 

Lesjty.  article  commençant,  En  ligne  co’ latérale, 
& 3 z 6.  commençant , Et  quant  au*  propres  héritages, 
ont  efté  mis  au  lieu  des  1 4 y . & 1 4 7 .articles  de  l’ancien- 
ne Couftume,  avec  les  additions  qui  font  à la  fin  defilits 
articles  faites  en  eonfequcncc  de  la  Couftume  nouvelle 
de  reprefentatîon  cy -devant  accordée. 

A l’article  317.  commençant,  Les  heritiers  d'un 
défunt , qui  eftoit  le  146.  de  l’ancienne  Couftume, 
ont  efté  mis  ces  mots  , ht  non  par  jouches , au  lieu  de 
ces  mots,  Et  non  par  lignes , qui  eftoient  en  ladite  an- 
cienne Coutume. 

Et  ontefté  adjouftez  les  3x8.  commençant  Ext  pté, 
j 19.  commençant , Et  font  reputez , & 330.  commen- 
çant, Ets'il  'ny  a , pour  avoir  lieu  à l’advenir , fans 
préjudice  du  palfé. 

Gg 


Digitized  by  Google 


*9s  COUST.  DE  LA  PREV. 

A la  fin  de  l’article  331.  commençant , Ltsbtri - 
tiers,  ont  cfté  mis  ces  mots  , quand  tls  /accident  éga  -• 
lemtnt. 

Et  pareillement  ont  cfté  adjouftez  les  articles  333. 
commençant,  Toutefois,  334 . commençant  , Er 
quand , 335.  commençant . En  fuccej/ion  , pour  avoir 
lieu,  tant  en  ladite  addition  , qu’aux  articles,  pour 
l’advenir , 'fans  préjudice  de  ce  qui  a cfté  gardé  par  le 
patte. 

L’article  339.  commençant , Vende  & le  neveu 
d'un  défunt , a efté  adjouilé  pour  l’advenir , fans  pré- 
judice du  pafTé. 

L’article  3 41.  commençant , Ce  que  dejttu , a efté 
auffi  adjoufté  pour  avoir  lieu  à l’advenir  , fans  préju- 
dice du  patte. 

Les  articles  341.  commençant,  Vberitier  en  ligne 
3 43.  commençant,  Le  mineur , 344.  commençant, 
Vberitier  par  bentjice  d' inventaire , out  eflc  de  nou- 
vel adjouftez.  , 


1 Des  Criées. 

CE  titre  des  criées  & articles  contenus  fous  icejuy, 
ont  efté  mis  au  lieu  du  titre  du  Couflunaicr  an- 
cien intitulé  , Touchant  les  criées  feles  quatre  qua- 
torzaines  anciennes , & des  articles  187. 188. 189.  & 
190.  qui  cft oient  fous  ledit  titre  , pour  cftrc  iceux  ar- 
ticles de  nouvel  rédigez  , adjouftez  & gardez  à l’ad- 
venir , fans  préjudice  de  ce  quife  gardoit  & obfervoit 
par  le  patte.  v 

Les  articles  qui  eftoient  fous  la  rubrique  intitulée, 
Autres  Cou/l  urnes , ont  efté  tranfportez  & mis  fous  ti- 
tres Sc  rubriques  , ainft  qu’il  a femblé  eftre  convenable. 

Ce  fait,  & ayant  efté  Ieus  tous  Iefdits  articles  , à 
quoy  avons  yacqué  par  chacun  jour  fins  difeontinua- 
tion , tant  le  matin  que  de  relevée  , jufqucs  au  Samcdy 
vingt-  huitième  dudit  mois  inclus , avons  continué  I ’aU 
■fignation  au  Vendredy  quatrième  jour  de  Mars  enfui- 
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vant , enjoignans  à tous  de  fe  r’afl'cmblcr  ledit  jour  au 
mefme  lieu  ! pour  en  leur  prcfcncc  eftrc  faite  Icdure  de 
ce  qui  a efl6  accorde  & paflfé  > qui  fera  pendant  ledit 
temps  rédige  & mis  au  net.  Et  advenu  ledit  jour  de 
Vcndredy  quatridmc  Mars , nous  nous  ferions  trans- 
portez audit  lieu  , où  avons  trouvé  lefdits  trois  Eftats 
aflemblez  en  bon  & grand  nombre  , en  prefence  des- 
quels avons  fait  relire  ce  qui  a voit  elle  paffe  & accordé 
és  feanccs  precedentes  , & pendant  ledit  intervalle  de 
temps , mis  en  cahier  drefl'é  par  rubrichcs  & articles,  & 
ordre  convenable  , félon  qu’il  nous  a femblé  devoir 
cftre  fait. 

Et  fur  la  Requefte  faite  par  le  Procureur  general  du 
Roy , A vons  dit  & ordonné , difons  & ordonnons , que 
les  adjournez  qui  ne  font  comparus  à ladite  redadion 
durant  lefdites  feances,  foient  gens  d’Eglife  de  la  No- 
blelTe , ou  du  tiers  Eftat , feront  pour  le  profit  du  def- 
faut  par  nous  contre  eux  donné  , cenfcz  & reputez  cftre 
fujets  aufdites  Couftumes , & au  furplus , dit  & or- 
donné que  lefdites  Couftumes  feront , tant  par  les  com- 
parans  que  parles  deffaillans,  gardées  & obfervées  pour 
la  loy  du  pays.  Et  à ce  faire  les  avons  condamnez  & 
condamnons , leur  fjifant , & à tous  Advocats , Pro- 
cureurs & Confeillers,  les  inhibitions  Sc  défenfes  de 
pofer  & articuler  d’orefnavant  autres  Couftumes , que 
les  fufdites.  Et aufdits Prevoft , Lieutenant,  & autres  " 
Officiers  de  ladite  Prcvofté  , de  les  recevoir  à ce  faire, 

& d’en  informer  partutbes. 

Et  tout  ce  que  defius,  nous  Commiflaires  fufdits, 
certifions  eftre  vray  , & avoir  cfté  fait  comme  eft  con- 
tenu en  ce  prefent  Procez  verbal.  Lequel  en  tefmoin 
de  ce  avons  figné  de  110s  feings  manuels, & fcellé  du  feel 
de  nos  armes , les  jour  & an  que  deffus. 

De  T H o u.  Anjorranù 
Chartier.  Viole,  de  Lengueil. 
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ARTICLES 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 
de  Parlement. 

Apportées  & pref entées  par  Maifre  Chrtfiophe  Àt 
Thou,  Chevalier  .premier  Pre/sdcnt,  & Jacques 
VtoUt  Confeilleren  la  Cour  de  céans , Commiffaires  à 
ce  depttte\par  le  Roy , & mis  au  Greffe  a' icelle  Cour , 
en  la  prefence  du  Procureur  general  dudit  Seigneur , 
leVtndreày  vingt-feptième  Aoujl  mil  cinq  cens  qua- 
tre-vingt. 

Du  T 1 1 1 e r. 


ARTICLES  DE  U ANCIENNE 
Coufiume , changez,  ou  retranchez,  lors  de  la 
redaftion  qui  en  fut  faite  en  l'année  mil  cinq 
cent  quatre-vingt. 

} . T Tem , & que  le  fils  aifhc  en  faifant  la  foy  & hom- 
X mage  aux  Seigneurs  féodaux»  acquitelcsfillcs  de 
leur  premier  mariage.  7.  & 8.  Ces  deux  articles  font 
tranfcritsau  proccz  veibal. 

10.  Quand  perc  & merc  ayans  fiefs  & hcritigcs  te- 
nus noblement  > vont  de  vie  à trefpas  , delaiflent  plu- 
sieurs enfans  excepté  dans  le  nombre  de  deux  , & juf- 
ques  à trois  ou  quatre  , ou  plus  grand  nombre  venans 
à leur  fuccelffon , au  fils  aifné  par  precipnt  pour  fett 
droit  d’aifiielfc,  appartient  en  chacune  defditcs  fucccf* 
. fions  tant  de  perc  que  de  mere , un  hoftel  tenu  en  fief, 
tel  qu’il  veut  choifir  pour  principal  manoir  , ainfi  qu’il 
fe  comporte  d’ancienneté, avec  la  moitié  de  tous  les  au- 
tres héritages  tenus  en  fitf;Et  à tous  les  autres  enfoos  en- 
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fcmble  l’autre  moitié  & refidu  dcfdits  fiefs  & hvricagcs 
tenus  noblement. 

11.  Ire/n,  quand  en  un  fief  appartenant  à deux  ou 
pluficurscnfanspar  la  fucceflîon  de  leur  père  ou  mère 
n’y  a point  de  manoir  principal , & n'y  a qae  ter;  es  la- 
bourables , le  fils  aifné  peut  avoir  un  arpent  de  terre  en 
tel  lieu  qu'il  voudra  efiire  par  preciput,  au  lieu  dudit 
manoir. 

* 11.  Entre  filles  , & quand  il  n’y  a que  filles  venans  à 
la  fucceflîon  de  pere  & mere,  droit  d’aineflê  n’a  point 
de  lieu:  mais  viennent  tontes,  & panifient  également 
les  biens  defditesfucceflions  de  leurfdits  pere  & mere, 
tant  en  fiefs  & héritages  tenus  noblement , comme 
autres. 

15.  Item,  quand  le  Seignenr  féodal  a pris  &’ retenu 
par  puiflance  de  fief  aucun  fief  ténu  & mouvant  de  luy, 
&que  ledit  fief  luy  cft  depuis  arrivé  par  retrait,  le  re- 
payant eft  tenu  payer  audit  Seigneur  les  droits  de 
quints  & rcquints  ( fi  requint»y  a ) avant  que  ledit  Sci- 

Sneuf  (bit  tenu  de  le  recevoir  à la  foy  & hommage  du  - 
it  fief,  fauf  audit  retrayant  fon  recours  contre  ledit 
vendeur , fi  la  vente  n’avoit  cüé  faite  à fraB#6  deniers.  * 
17.  Item  , le  fi!s(  auquel  fon  pere  ou  mere,  aycul 
ou  ayeule , ont  donné  aucun  héritage  tenu  en  fief  , en 
advancement  d’hoirie  ) ne  doit  que  la  bouche  & les 
mainsau  Scigneurfcodal dudit  fief,  ne  plusnemoins 
que  fi  ledit  ficfcfloit  échcu  par  le  trépas  & fucceflion 
de  fes  pere  & mere , ayeul  ou  ayeule. 

&i.  ftrm,  tout  homme  noble  tenant  fief  cft  tenu  & 
réputé  âgé  â l’âge  de  vingt  ans , & la  fille  à quinze  ans 
accomplis , quant  à la  foy  SI  hommage , & adminiftra- 
tion  de  fief. 

ii.  Par  ladite  Couflume,  quand  un  fief  change  de 
main  ( autrement  que  par  vendition  ) faut  fuppléerjoir, 
ou  comme  par  mort,  échange,  fucceflîon,  autre- 
ment , il  y échet  droit  de  relief;  fors  qu’en  fucceflîon 
ou  donation  en  advancement  d’hoirie  en  ligne  dirc&e. 
i).  Quand  uu  fief  cjft  vendu  ou  aliéné  à prix 
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d’argent , le  vendeur  doit  payer  ic  quint  denier  du 

prix. 

14.  Par  ladite  Couftume,  quand  fief  eft  vendu  à 
francs  deniers  au  vendeur , il  eft  deu  au  Seigneur  féo- 
dal le  quint  denier , & requint  du  prix.  • 
a j.  Cet  article e (t  tranferi tau  proccz  verbal. 

16.  Item  , entre  filles , (bit  en  fucccffion  de  ligne  di- 
recte ou  collaterale , il  n’y  a point  d’aifncire. 

18  Inm,  G tous  les  enfans  aufquels  appartient  au- 
cun fief,  font  mineurs  & en  tutelle , le  Seigneur  fcodal 
eft  tenu  de  leur  bailler  foufFiance>ou  à leur  tuteur, juf- 
ques  à ce  qu’ils  > ou  l’un  d’eux , qui  puiiTe  faire  la  foy. 
8c  hommage , foit  en  âge. 

19.  Item , en  ce  cas  pour  faire  foy  & hommage , le 
fils  eft  réputé  âgé  à vingt  ans  accomplis,  & une  fille  à 
quinze  ans.  ' '• 

3j.  C’cftle  47.  de  la  nouvelle  Couftume,  rien  de 
change. 

Item,  le  vaflal  ne  peut  démembrer  fonfiefau 
.préjudice  & fans  le  confcntement  de  fon  Seigneur . 

3 7 . I:em , en  ce  cas  les  proprietaires  ou  Seigneurs 
d’iccux arrière  fiefs,  & chacun  d’eux  , peuvent  faite 
la  foy  & hommage  an  Seigneur  , dont  ils  tiennent  en 
arriéré  fief,  lequel  eft  tenu  de  les  recevoir  , & leur 
bailler  main- levée,  & faire  délivrance,  en  luy  payant 
les  droits  & devoirs , fi  aucuns  luy  en  font  deubs , à cau- 
fe  de  l’arriere-fief  qui  luy  appartient. 

38.  item,  le  Seigneur  féodal  qui  met  en  fa  main, 
par  faute  d’homme  ,/ droits  & devoirs  non  faits , le  fief 
tenu  de  luy  auquel  il  y a des  terres  emblavées  par  aucun 
fermier  ou  Laboureur, auquel  font  baillées  a ferme  icel- 
les terres,  iceluy  Seigneur  féodal  (Vil  veut  avoir  les  ga- 
gnages d’iccllcs  terres  ) eft  tenu  de  rendre  ou  reftituer 
au  Fermier  ou  Laboureur  fes  feurs  & fcmences . 

39.  Item  , la  Couftume  fufditea  lieu  auffi  , fi  le  Sei- 
gneur féodal  veut  avoir  le  revenu  d’un  an  pour  fen  droit 
de  relief, 

40.  Item  > és  cas  fufdits , le  Seigneur  feoda!  ( r\  bon 
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luy  femble  ) peut  prendre  & avoir  la  moifon  déuë  par  le 
Fermier  ou  Laboureur  qui  tient  lefditcs  terres  & autres 
héritages  à moifon. 

41.  Cet  article  cft  tranfeript  dans  le  proccz  verbal. 

4 S-  Jtem , le  vaflàl  cft  tenu  faire  les  offres  à fon  Sei- 
gneur féodal  au  lieu  du  principal  manoir , ou  autre  lieu 
dont  efttenu  & mouvant  le  fief,  & icelles  notificraudit 
Seigneur'on  à l’un  de  fes  Officiers,  fi  aucuns  y en  a 
fur  le  lieu,  8c  où  ledit  Seigneur  ou  fes  Officiers  ne  font 
trouvez  par  le  vaflàl  audit  fief , il  fuffit  notifier  leldites 
offres  au  prochain  voifin  d’iceluy  fief. 

54.  Item  , pour  ventes  recelées  &non  notifiées  au 
Seigneur  cenficr  dedans  la  huitaine  de  l’acquifition  , il 
y a foixante  fols  parifis  d’amende  au  Seigneur  cenficr. 

Jf.  Item  y fi  aucun  achepte  à prix  d'argent  aucun  hé- 
ritage cfhnt  en  la  cenfive  d’aucun  Seigneur  confier  ou 
foncier,  tel  achepteur  dudit  héritage  elt  tenu  payer  au- 
dit Seigneur  cenficr  ou  foncier  , les  ventes  audit  achapt 
&faifine  pour  ce  deuës  & accoufiumécs,  avec  douze 
deniers  parifis  pour  la  fàifine. 

5 6 . Item  , il  ne  prend  faifine  qui  ne  veut- 

5 7 • Item  y toutes  rentes  nommément  confirmées  fut 
héritages, foient  rachcptabîesou  non,  jufques  à ce  qu’el 
les  foient  racheptées , font  réputées  immeubles  & hé- 
ritages. 

S9-  6°-  <>L  Four  rentes  conftituéesà  prix  d’ar- 
gent, fur  maifons  ou  autres  héritages  affisés  Ville,  Prc- 
vollé  & Vicomté  de  Paris,  nefonrdeus  aucuns  droits 
de  lods  8c  ventes , ny  autres  profits  Seigneuriaux  , foit 
pour  la  confiitution  ou  rachapr  defditçs  rentes.  Cet  ar- 
ticle a ejlé  par  Arrefi  de  la  Cour  de  Parlement  pro-* 
nonce  le  10.  jour  de  May  IJ7  7*  fubrogé  au  lieu  des  j8. 
59.  60.  & 61.  anciens  articles  de  ladite  Coujlnme 
abroge^  par  ledit  Arrefl. 

V oyez,  la  note  de  M.  C.  du  Molin , in fetée  apres  le 
199.  dernier  des  pri  fens  articles  anciens. 

66.  Par  ladite  Couftume  , fi  aucun  a poflcdé  & 
joiiy  d’auçün  héritage  à jufte  titre,  & de  bonne  fo y, 
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tant  par  luy  que  par  fes  predcccffeurs , dont  il  ale  droit 
Sc  caufe , franchement  Sc  fans  inquietation  d’aucune 
rente  par  dix  ans  entre  prefens,  Sc  vingt  ans  entre  ab- 
fens  , âgez  & non  privilégiez  , il  acquiert  preferiptiou 
d’icelle  rente. 

79.  Parla  Couftume  de  la  Ville,  Prevofté  & Vi- 
comté de  Paris,  à un  rapport  de  Jurez  deuëment  fait 
par  authorité  de  Juftice , partie  prefente  ou  appelléc 
de  ce  qui  gift  en  leur  art  & induftrie . foy  doit  eftre 
adjouftée , s’il  n’en  cft  demandé  l’amendement  des  Ba- 
chelicrs^ 

So.  Cet  article  cft:  tranferit  au  procez  verbal. 

81.  lùm , en  ladite  ▼ il  le  Sc  faux -bourgs  d’icclte,  à 
qni  appartient  le  rez  de  chauffée , appartient  le  deffus  Sc 
le  ddlôusdu  rez  de  chauffée, s’il  n'y  a titre  au  contraire. 

8t.  Par  ladite  Couftume,  quiconque  a le  fol , ap- 
pelle l’eftage  du  rez  de  chauüee  , d’aucun  héritage  , il 
peut  St  doit  avoir  le  deffus  Sc  deffous  de  fon  fol , & y 
peut  edifier  par  deffus  Sc  par  deffous , Sc  y faire  puits» 
aifemeus , Sc  autres  chofes  licites,  s’il  n’y  a titre  au  con- 
traire. 

8 7 . Cet  article  cft  tranferit  au  proccz  verbal. 

' 9 t.  Par  la  Couftume  generale  de  la  ville,  Prevofté  Sc 
Vicomté  de  Paris , il  n’eft  loilîble  à aucun  de  difpofcr 
parteftamens  de  fes  propres  héritages , au  préjudice  de 
fes  heritiers , outre  le  quint  d’iceux. 

9t.  Item,  toutes  franches  perlonnes  , faines  d’en- 
terrdement , âgez  Sc  ufans  de  leurs  droits  peuvent  dif- 
pofer  par  teftament  Sc  demicre  volonté,  de  tous  leurs 
biens  meubles  Sc  conquefts  immeubles , Sc  de  la  quinte 
de  tous  leurs  propres  héritages , au  profit  de  perfonnes 
capables . 

9 6.  Cet  article  eft  tranferit  an  procez  verbal 

97.  Il  eft  loifiblcà  toute perfonne  franche,  âgée  & 
nfantede  («droits  , de  donner  Sc  difpofcr  ( par  dona- 
tion Sc  difpofition  faite  entré  vifs  ) de  fes  héritages  pro- 
pres ( ou  conquefts  ) à perfonne  capable. 

j>8.  Il  cft  loifible  à toute  perfoune  franche , ufant 
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de  (es  droits  , & faine  d’entendement , difpofer  de  fes 
propres  héritages  > & les  donner  par  contrat  & dona- 
tion faite  entre  vifs  à perfonne  capable. 

99.  100.  101. 101.  & 105.  font  tranferits  au  procez 
veibal. 

n<Ç . Quand  l’un  des  deux  conjoints  cnfcmble  par 
mariage , Sc  vivans  noblement , va  de  vie  à trépas , il 
eft  en  la  faculté  du  furvivant  d’accepter  les  meubles 
eltanshors  de  la  ville  &:  faux-bourgs  de  Paris,  fans 
fraude:  auquel  cas  il  cft  tenu  de  payer  les  dtbtes  mo- 
biliaires  que  devoir  le  trépaüe,  & les  obfcques  & fu- 
nérailles d’iccluy  trépalTé  , pouiveu  qu’il  n’y  ait  enfans 
du  trefpalfé  : Et  où  il  y ait  enfans , lcfdits  biens  fe  par- 
tiront par  moitié  entr’eux  Sc  le  furvivant . 

lij.  Enfans  mariez  de  biens  communs  de  pere  Sc 
de  mere , apres  leur  trefpas , peuvent  venir  à leur  fuc- 
ccflîon  avec  leurs  enfans , leurs  frères  & foeurs  , qui 
n’ont  efté  mariez  des  biens  communs  dcfdits  pcrc  & 
mere  j en  rapportant  ce  qui  leur  avoit  eflé  donné  en 
mariage , ou  moins  prenant  efditcs  fucccfTions. 

15 1.  En  la  Prevoftc  Sc  Vicomté  de  Paris,  hors  la 
ville  Si  faux-bourgs  de  Paris , entre  nobles,  quand  l’u  1 
des  deux  conjoints  cnfcmble  par  mariage  va  de  vie  à 
trefpas,  le  furvivant  peut  { fi  bon  luv  fembîc  ) prendre 
les  meubles  & creances  demeurez  de  fon  deefz  , & qui 
citaient  communs  entr’eux , Sc  dont  ils  joiiifloicnt  au 
temps  d’iceluy  trefpas  ,en  payant  les  debtes  mobiliai- 
rcs  & perfonnelles,  obfeques&  ftincrailles  : ce  qui  s'en- 
fuit adjouflé  , pourveu  qu’il  n’y  ait  enfans  du  trcfpalTé; 
& où  il  y aura  enfans,  lefdits  biens  fe  partiront  par  moi- 
tié entr’eux  & ledit  furvivant. 

1)4.  Cet  articleeftau  procez  verbal. 

1 4 J.  Quand  aucun  va  de  vie  à trefpas  fans  hoirs  en 
ligne  direéte  , fes  plus  prochains  paï  ens  & lignagers  en 
ligne  collaterale  , habiles  à eftre  fes  heritiers  tous  en 
un  mefme  & égal  degre  ( lî  tels  ils  fe  veulent  dire 
& porter  ) luy  fuccedent , quant  aux  biens  meuble* 
& conquells  immeubles  , aulfi  quaDt  aux  propre* 

Gg  v 


Digitized  by  Google 


7 oC  ARTICLES 

héritages  > chacun  en  ce  qui  procédé  & qui  defon  co- 
fté  '&  ligne  e 11  advenu  & elcheu  au  deffunt , en  tant  que 
touchent  les  heiitagcs  , tant  propres  que  conquells  ro- 
tures , & qui  ne  font  tenus  noblement 

145  Les  heritiers  d’aucun  défunt  ou  défunte  ( en 
ligne  col  latetale  ) partiflent  & divHcnt  également  en- 
ti’cux  par  telles , & non  par  lignes , les  biens  & fuccef- 
fion  dudit  défunt , tant  meubles  qu’heritages  non  tenus 
& mouvans  en  fief. 

147.  En  ligne  collaterale,  les  propres  héritages  d’au- 
cun défunt  retournent  à fes  pareils  & lignagers  habiles 
à luy  fuccedcr  les  plus  prochains  du  coflé  &"ligne  dont 
procèdent  & luy  font  venus  & écheus  lefdits  héritages 
( fi  d’iccluy  défunt  ils  fe  veulent  porter  pour  heritiers  ) 
luppofé  qu’ils  11c  foient  les  plus  prochains  fimplcment 
dudit  défunt. 

t 6.  Donner  la  propriété  d’aucuns  héritages  { l’ufu- 
Fruit  à vie  ou  à temps  à foy  retenu  } n’ell  réputé  donner 
& retenir , & vaut  telle  donation. 

161.  Par  ladite  Cou ftume,  aucun  n’eft  recevable  à 
procéder  ou  faire  procéder  par  voye  d’arrelt  fur  les  biens 
d’autruy , né  par  emprifonnement  en  la  perfonne  d’au- 
truy,  fans  obligation , condamnation  , ddiéfc  ou  quart 
dcli£l>chofe  privilégiée,  ou  qui  le  vaille. 

16 f.  Item  ■>  il  eft  ioifiblc  à un  proprietaire  d’aucune 
maifon  par  luy  baillée  à titre  de  loyer , de  faire  proce  1er 
par.voye  de  gagerie  en  ladite  maifon  pour  les  termes  à 
luy  deus  pour  ledit  louage  fur  les  biens  du  conduéleur 
cftans  en  icelle  maifon . 

ï7i.  Par  l’ufage  & Cou (lunie delà  Prevofté&  Vi- 
comté de  Paris , quand  aucun  a vendu  rente  fur  fes  pro- 
pres héritages  à perfonne  eft  range,  non  cftaot  du  ligna- 
ge dont  procèdent  lefdits  héritages  propres,  il  eft  loifi- 
bleau  parent  & lignager  ( du  collé  dont  procèdent  lef. 
dits  héritages  propres  ) de  demander  & requérir  en  ju- 
gement , & avoir  ladite  rente  par  retrait  lignager  de- 
dans l’an  de  la  vcndiriond’iccllc  rente,  ou  dedans  l’an 
de  la  fiùfioe  ou  inféodation  prife  par  l’acheptcur 


I 


Digitized  by  Google 


DE  L’ANCIENNE  COUSTUME.  707 
d’icelie  rente.  • 

174.  Par  ladite  Couftume,  quand  aucuns  vendu 
& tranfportc  (on  propre  héritage  à personne  cftrangc 
de  fou  lignage,  du  cofté  & ligne  dont  iuy  cfl  venu  & 
c^heu  parfucceffion  leditproprc  héritage  , il  cftloifi- 
ble  au  parer  t 8c  lignager  dudit  vendeur  ( du  cofté  & li- 
gue, dont  eft  venu  & ccheu  ledit  héritage  ) de  deman- 
der à avoir  par  retrait  lignager  iccluy  héritage  , dedans 
l’an  & jour  que  l’achcptcur  a eftéeniaifiné  ( s’il  eih  te- 
nu en  cenfive  ) ou  qu’il  a efte  receu  en  foy  & homma- 
ge , s’il  eft  tenu  en  fief , en  rembourfant  ledit  achepteut 
de  fon  fort  principal  8c  loyaux  coulis. 

176-  Par  l’ufàgc , Couftume  8c  commune  obfervance, 
notoirement  tenue  & gardée  en  la  Ville  , Prevofté  8c 
Vicomté  de  Paris»  & mefmcment  en  l’Auditoiic  du 
Chaftelet , fi  aucun  a vendu  fon  propre  héritage  à au- 
cun achepteur  d’iceluy  héritage,  & un  dudit  lignage 
du  vendeur  a fait  adjourrier  tcrachepteur  en  cas  de  re- 
trait , fi  audit  liguager  l’héritage  eft  adjuge  par  re- 
trait , ledit  lignager  eft  tenu  de  payer  & rcmUjurfer  le- 
dit achepteur  des  deniers  qu’il  a payez  audit  vendeur 
pour  l’achapt  dudit  héritage,  ou  configner  les  deniers 
au  refus  dudit  achepteur  dedans  Soleil  couchant,  au 
moins  dedans  vingt-quatre  heures  apres  ledit  rctraiél 
à Iuy  adjugé  par  Sentence  ou  Jugement,  8c  que  l’a- 
cheptcur  ait  mis  les  lettres  au  Greffe  , partie  prefènte  < 
ou  appelléc  : Et  outre  affirmer  le  prix,  s’il  en  eft  re- 
quis. Et  s’il  ne  le  fait , ledit  temps  paiTc , tel  retrayant 
eft  débouté  dudit  retrait. 

177-  Item  , par lefdits  ulàge,  & flylc,  quand  aucuo 
lignager  du  vendeur  d’aucun  héritage  a fait  adjourner 
ledit  achepteur  d’icelu»üacritage  pour  l’avoir  par  re- 
trait , il  convient  que  ta  , qui  veut  avoir  ledit  hérita- 
gc  par  retrait , offre bourfe  , deniers,  loyaux  courts , 8c 
à parfaire  à chacune  journée  de  la  cauiè , excepté  la 
journée  d’abfencc , fi  aucune  en  eft  prife  : & s’il  ne  lé 
fait , il  doitertre débouté  dudit  retrait. 

Item  , quand  le  Seigneur  féodal- a pris’ & 
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retenu  parpuiflànce  de  fief,  adcun-  fief  tenu  & moti- 
vant de  luy  , & ledit  fief  luy  eft  depuis  évincé  par  re- 
trait , le  retrayant  eft  tenu  paver  audit  Seigneur , les 
droits  de  quint  & requint  ( fi  reqnint  y*a  ) avant  que 
ledit  Seigneur  foit  tenu  de  le  recevoir  en  foy  & hom- 
mage dudit  fief , fauf  audit  retrayant  fon  recours  con- 
treïc  vendeur  , fi  La  vente  n’avoit  cfté  faite  à francs  de- 
niers. 

187.  Parles  ufàges  & ftyle  de  la  Prevofté&  Vicom- 
té de  Paris , avant  qu’aucunes  criées  ( faites  par  lefditcs 
quatorzajncs  anciennes  ) d’aucunes  terres , .Seigneuries 
& fiefs  affis  en  ladite  Ville,  Piévofté  & Vicomté  de 
Paris,  foient  tenues  & réputées  bonnes  & valables,  il 
convient  8c  eft  requis,  que  préalablement  les  terres, 
SeigncuriesSe  fiefs  ( aflis en  ladite  Ville,  Prevoflé  & 
Vicomté  de  Paris  ) foient  pris , faifis  & ai  refit  7. , & mis 
en  la  main  de  la  Jufiice , & que  la  main  mife  loir  faite 
fur  les  principaux  manoirs  de  chacun  dcfdits  fiefs , ter- 
res & Seigneuries, 

îîtt?.  Par  lcfdits  ufage  & ftyle,  quanJ  aucunes  ter- 
res, Seigneuries  & fiefs , four  faifis , & mis  en  la  main 
•du  Roy  noftre  Sire , &en  criées , il  convient  & eft  re- 
quis-quclcfdites  terres,  feigneuries  & fiefs  criez,  foient 
nommez  & dedarez  en  la  première  defdites  ci  iées  , & 
rapport  fait  d’icelles , avec  les  lieux  où  Icfdires  terres, 
Seigneuries  & fiefs  font  alfis  ; ou  autrement  telles  criées 
font  defeétives. 

1 8 9 . Par  ladite  Cou  ftume  chacun  eft  receu  à foy  op- 
pofer  aux  criées  d’aucuns  héritages  criez  & fubhaftcz 
par  les  quatorzainçs  anciennes  à la  requefte  d'aucun, 
j jfqu’à  ce  que  le  decret  foit  adjuge  , le*é&  fcellé, 

190.  Par  lefdits  ufage  8c  ftj£ , quand  aucuns  heriti- 
ges  appartemnsàancun  proprietaire,  font  mis  en  criées 
par  les  quatre  quatorzaines  anciennes  & accouftumées» 
l’on  ne  peut  valablement  procéder  à l’adjudication  du 
decret  d’iccnx  héritages  , plutoft  8c  jufqucs  à ce  que  tel 
Proprietaire  & poflefleur  foit  adjourné  à fa  pe nonne* 
tufltiànunent , prefens  tcfinoius  , pour  voir  baillez  le 
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décret  d’iceux  héritages,  ou  iccux  voir  cftre  adjugez 
par  decret. 

199  Cet  article  cft  tranferit  au  procez  verbal. 

* M . Ch*rlts  du  Moltn  au  proce^  verbai de  l' an- 
cienne Coutume  de  mil  cinq  cent  dix  , lur  l'article 
5 > a mit  cette  Note  : Depuis  le  Prevofl  des  Mar- 
chands & Efchevins  , plus  de  quarantc-ans  apres  en 
onc  appel  le,  tenus  pour  bien  relevez  : Etcant  l’ancienne 
Couftume  que  ladite  Sentence  corrigée  par  Arreft  du 
dixierme  de  Mav  mil  cinq  cent  cinquante- fept , que 
j’ayadjouftcà  lafindeccprcfent  procez  v;rbat.  C.  M , 

Et  partant  ne  fe  trouve  inféré  au  C.oûtumier  le  j S.arti- 
clc,  dont  cette  Sentence  des  Commiflaircsfait  mention. 

* Lemefme  Matfire  Charles  du  Moltn  fur  U mef- 
me  article  j 8 . a mis  dette  Note, qui  ejl  r apportée , mais 
tronquée  de  plufii  ur s périodes  de  confequence , fur  l'ar- 
ticle 8 j .de  cette  Couflume  rédigée  en  mi!  cinq  cent  ' 
quatre»  vingt  :Ellee(t  telle  en  fon  entier.  Cet  article  a 
cfté  par  Arreft  de  la  Cour  de  Parlement, prononcé  le  di- 
xicfme  jour  de  May  mil  cinq  cent  cinquantc-fept , fu- 
brogéau  lieu  des  58.  $9.  60.  & *1.  anciens  articles  de 
ladite  Couftumc , abrogez  par  ledit  Arreft  . parlequd 
juftcmertt  a cfté  ordonné , que  le  5 8 . ancien  article  fc- 
roit  rayé  dudit  Corftumicr,  & les  *9.60.  & 6 r.  an- 
ciens articles  ne  dcmeurcroient  pour  Couftume,&  que 
leprefent  article  feroit  mis  & inféré  audit  Couftumier; 

Ce  que  j’ay  fidellemcnt  fart,  la  mefme  année  , comme  il 
appert  par  mon  Commentaire  fur  la  fécondé  partie  de 
cette  Couftume,  imprimée  audit  an. Audi  lefdits  quatre 
articles  avoient-ils  cfté  dés  l’an  mil  cinq  cent  dix  , fort 
dcbttuî  d’iniquité , en  l’aflcmbléc  des  trois  Eftats,com- 
firc  il  appertparlc  procez  verbal,  où  il  y a renvoy  à la- 
dite Coitr  , qui  y pou rv eut  cinquante-fcpt  ans  après, 
émeuc  pour  le  grand  feu  qui  stmbrazoit  du  don  fait 
par  le  Roy  Henry  fécond , de  tous  les  lods&  ventes  des 
rentes  conftituécs  liir  les  maifons  & terres  tenues  de  luy 
en  cenf  ve,à  un  grand  Scignc.ur.qui  ja  les  bailloit  à fer- 
me à ceux  qui  les  rebailloient  à des  fous  •fermiers  exa- 
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étairs,qui  enflent  travaillé.Il  apparoifloit  par  mes  livres 
imprimez  fur  ladite  Couftumc,  dés  l’an  mil  cinq  cent 
trcnte-huîcfc,  & fur  le  Traité  des  Ufures,  Latin, i {4?  & 
for  le  Traité  Français  1547 . que  j’avuis  reftraint  Iefdiq| 
énormes  articles  aux  rentes  conftituées au  denier  vingt. 
& au  denier  vingt-cinq  : Et  fur  ce  j’avois  appreftç 
grand  nombre  de  rations  & droitfts,  qu’il  n’a  elle  bc- 
foin  de  faire  imprimer, pour  le  bénéfice  dudit  Arreft, 
qui  y a mis  un  beaucoup  meilleur  & prompt  remede. 
Recours  à mon  Commentaire  imprimé  dés  l’an  iy?8, 
au  $ . yS.  nqmb.  4.  où  on  trouvera  lefdits  quatre  an- 
ciens articles  abrogez  , pour  ccox  qui  auront  la  cu- 
rioflté  & le  loifîr  cte  les  voir.  Et  à la  fin  dudit  proccz 
verbal , j’ay  adjoufté  au  long  ledit  Arreft , par  lequel 
il  eft  refervé  à ceux  qui  fous  ombre  de  ladite  ancienne 
Couftume,  &dcla  Sentence  donnée  parprovifion,  par  ' 
les  Commiflàires  , l’an  mil  cinq  cens  dix,  ont  payé 
aucuns  lods  & ventes , de  les  pouvoir  répéter  ; & rete- 
nu in  mente  Curie. , que  des  rentes  conftituées  à prix 
d’argent,  à la  charge  defqucllcs  aucunes  vendrions 
volontaires  ou  adjudications  par  decret , ont  efte  fai- 
tes , lods  & ventes  font  deubs  aux  Seigneurs  cenficrs  & 

• fonciers , non  feulement  pour  le  regard  des  deniers 
debourfez  , mais  aufli  pour  le  fort  principal  defthtej 
rentes  conftituées.  C.  M.  ! 

TEÏJEVR  VE  L' jiKREST. 

EHrre  les  Prevoft  des  Marchands  8c  Efchevïns  de  cette 
ville  de  Paris,  demandeurs  à l’entherinement  d’une  re- 
quefte  , 8c  appel  lans  de  certain  appointement , donné  par  les 
Commiflàires  commis  à la  rédaction  des  Couflumes  de  la  Pre- 
voité  Sc  Vicemté  de  Paris , d'une  part  : Et  les  Religieux,  Prieur 
& Convent  de  fairnS  Martin  des  Champs , Prieur  3c  Religieux 
du  Temple,  Religieux,  Abbé  5c  Convent  de  fainéte  Genc- 
TÏefve ; l’Evefque  de  Paris,  & les  Religieux  , Abbé 5c  Coa- 
vent  de  faint  Magloire  , deffendeurs  d’autre.  Veu  par  la  Coux 
le  Plaidoyé  fait  en  icelle  le  dix-neufiefme  de  May  mil  cinq 
cent  cinquar^t-fix , entre  icelles  parties , par  lequel  aurait  elle 
ordonné , qu’elles  corrigeraient  ÔC  adjoûteroient  à leurs  plai- 
doyer tout  ce  que  bon  leux  femblereit  dedans  trois  jours  ;au- 
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tremsnt , lefdits  trou  jours  pâlît  z , fans  autre  forclufîon  ny  fi- 
givfieation  de  requelte , verroit  ladite  Cour  le  Regiitre  fie  les 
Coultumes  , pour  en  délibérer  au  confeil  : Les  articles  defdites 
Couttumes , enfetnble  leproccz  veibal  defdirsCommiùàircs  : 
Les  lettres  patentes  du  Roy  . données  à Paris  le  deuxiefmc 
jour  de  Février  dernier  paflé , contenant  renvoy  fait  par  ledit 
Seigneur  en  ladite  <.  our , defdites  inlbnces  de  Requeftc  SC 
appel , pour  en  conncitlre  & décider  ainfi  que  de  railon  , lef- 
dites  Lettres  enregiftrees  és  Regiftres  d’icelle  Cour  par  fon  Or- 
donnance , &C  tout  confidcré  ; L a C o u R a tenu  &C  tient  les 
apaellanj  pour  bien  relevez  , te  en  faifant  dioiél  fur  l’appei 
par  eux  interjeté  de  la  Semence  ou  appoimemenc  donné  par 
lefdits  Commiflaircs  l*an  mil  cinq  cens  dix.  ladite  Cour  a 
nus  fie  met  l'appellation  ,ôc  ce  dont  a efté  appelle,  au  néant: 
Et-cn  entendant  le  jugement , fie  ayantefgardà  la  rcquelic  déf- 
aits Prevolls  des  Marchands  fie  Efchevins  , ordonné  que  l’ar- 
ticle cinquanre  huitiefme  defdites  Coutlumes  fera  rayé  : Et 
que  les  autres  faifans  mention  que  pour  rentes conllituées  à prix 
d’argent  font  deubs  lods  fie  ventes , ne  demeureront , pour  ce 
regard  , pour  Coullume;  fie  au  lieu  dudit  article  cinquante- 
huitiefme,  fera  mis  fie  eferit  : Peur  rentes  conflitttt'es  k 
prix  d’argent  fur  maifons  ou  autres  héritages  affis  es  Piller 
Trcvofiê  & Pieomté  de  'Paris , ne  font  deuls  aucuns  droifts 
de  lods  & lentes , ny  autres  profits  fdgneuriaux  , fo'tt  pour 
la  conflitunon , ou  rachapt  defdites  rentes  : Et  a ladite  Cour 
refervé  Se  referve,  à ceux  qui  {'ous  ombre  de  ladite  prétendue 
Coullume,  non  accordée,  Sc  de  ladite  ‘entence  donnée  par  prct- 
vilien  par  lefdits  Commiffaires.ont  payéaucuns  lods  fie  ventes, 
de  pouvoir  repeter  cequ’ilsaurontpayé.  Et  fera  le  prefent  Ar- 
rêt! leu  fie  publié  en  jugement  à jour  du  plaidoyé  du  Chaftelet 
de  Patis.en  la  prefence  de  Maiftre  Guillaume  AllardM  Char- 
les  Hefdormans , Confeillers  en  ladite  Cour  , qu’elle  a commis 
fie  commet , pour  executer  ledit  Arreft.  Publie  en  lugetncntlc 
dixielme  jour  de  May  , l’an  mil  cinq  cens  cinquante-fept. 

1 1 ell  rerenu  in  mente  Curia,  que  des  rentes  cenftituées  à prix 
d’argent, à la  charge  defquelles  aucunes  vendrions  volontaires, 
ou  ad  judications  par  decret,  auront  eflé faites,  font  réputées. te 
les  repute  la  Cour  faire  partie  du  prix  : Et  a efté  arrtfté  , qu’a» 
ce  cas  lods  te  ventes  iont  deubs  aux  Seigneurs  cenfiers  6c  fon- 
ciers,non  feulement  pour  le  regard  des  deniers  debourfez,  mais 
auffi  pour  le  fort  principal  defdites  rentes  conftituées.  Et  fera 
le  prefent  retentum  , délivré  au  Greffe  de- ladite  Cour  aux  par- 
ties qui  le.  requerront , & enregiliré  au  Greffe  dudit  Chaftelet. 
Signé,  CAmus.  Ç.  M. 

* Il  y acncoredans  le  Procez verbal  de  l'ancienne  Coutume 
rédigée  en  miliix  cent  dix,  une  pièce  qui  n’a  deub  ny  ne  doit 
élire  obmife,eftaat  de  très  grande  importance  fie  confcquencc. 
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ircs  dignî  d’eftre  confier  vée  fie  obfervcc  pour  l’utilité  publique, 
fie  l'honneur  de  nos  Rois:  Ce  font  les  Lettres  d'Edià  du  7{ojt 
four  procéder  a la.  v’fitation  & publication  des  Coûtumts  de  ce 
R oyaumei  fur  lefquetles  il  y a des  Notes  de  M. Charles  du  Mo- 
lin.en  deux  Imprcllions  qui  ontefté  faites  à Paris, avec  privilè- 
ge du  Roy,  l'une  en  if$i.  par  Jacques  du  Puys , Libraire  Jure, 
l'autre  en  1655.  par  Pierre  Lamy.cfqucllcs  il  y a ces  termes:  T oui 
les  deffufdits  cotsccrdialement  ont  rfié  d'avis, qu'aucun  doréna- 
vant ne  devoir  eftre  receu  a alléguer,  pofer,ou  articuler  aucunes 
Coûtâmes)  autre  tjue  celles  qui  font, eferites  e~  arreflttj,  comme 
d't.ejl’.en  tiens  requérant  de  ce  en  avertir  le  Roy, 31*  m fasse  men- 
tion en  ce  prefent  Proce\verb  al  , ce  que  leur  avons  accordé  î Ce 
fait  avons  pris  lefd.  Couftumes  pour  les  apporter  en  la  Cour  de 
Parlement;  6c  en  avons  laifle  un  double  pour  mettre  aud.  Châ- 
telet, ligné  de  nous  Commillaires  deffufdits  ÔC  defd.Lieutenant 
fie  Grenier  de  lad.  Prevollé  de  Paris:  Eu  faifant  défenfes  aufdits 
Lieutenant,  Officiers  du  Roy,  Ccnfeillers,  Advocats  8<  Prati- 
cien' de  lad.  Prevollé  & Vicomté,  quedorefnavât  pour  It  preu- 
ve defd. Coutumes  publiées, com  me  deffus  ils  ne  faffent  aucune 
preuve  par  turbe  , ou  témoins  particuliers  : mais  feulement  par 
l'extrait  d'icelles,  ligné  fie  deuement  expédié  : Et  aulïidenon 
alléguer , ne  pofer  autres  Couftumes  contraires  ou  dérogeantes 
aufdites  Couftumes  publiées  fie  arrellées  ; ains  les  obfcrvcnt  8 C 
gardent,  le  tout  félon  les  Lettres  d’ Edit  du  Roy  r.oftrcdit  Sci* 
gneur  , defquelles  la  teneur  s’enfuit  r 
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procéder  à la  -vifitation  des  Coutumes. 

LO  TJ*I  S par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  Frarce,  A nosamez 
fie  féaux  Confeillers , Maiffre  Thibaut  Bailler.  Jacques' 
Olivier  , Prelidens-,  Guillaume  Dattiet.  Maiftre  des  Requelles 
ordinaire  de  nollre  HofleUGuillaun.e  de  He/at.ton,  Guy  Arba- 
lefle, Gcimain  Chaflellier, François  de  Af'viiV/tfr.Eftienne  Buy- 
ttart  Jean  le  Lievre, Jacques  Chausser  C onfeillers  en  nôtreCour 
de  parlement;  Roger  Barme.noiire  Advocat,8e  Guillaume  T^o- 
gir, Procureur  General,  Salut  fie  diletion  ; Comme  nous  ayons 
toujours  déliré  régir  8c  gouverner  nos  fubjets  par  bône  fie  vrape 
Juftice  , 8c  icelle  garder,  faire  garder  fie  entretenir, en  tout  nôtre 
Royaume, comme  la  principale  vertu  , par  'laquelle  les  Rois  rc- 
gnent.fic  Cm*  laquelle  tous  Royaumes, Monarchies  fie  Commis- 
nautez  publiques, ne  peuvent  continuer  ne  durer,  a Et  pour  à ce 
parvenir  ayons  quis  fie  fait  quérir  tous  les  moyens  qu’avons  feeu 
fie  peu.  b F.  t fingulierement  cennoiffans  les  grandes  vexations, 
longueurs  .frais  & dcfpés.quenos  pauvres  fubjets  ont  eu  fie  fouf- 
fert par  cy  devant, au  moyen  de  la  confulion.obfcurité  & incer- 
utude  qui  fc  trou  voit  es  Couftumes  des  Provinces  , Bailliages, 
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Scnefchaufféts  8c  autres  Païs  8c  contrée',  de  noitrcd.  Royaume, 
Ayons  voulut  enenfuivanteequiavoitefte  plufieurs  fois  en- 
commencé  par  nos  predecefleurs  de  bonne  mémoire , les  Rois 
Charles  VIi.c  Loüis  XI  nôtre  feu  Seigneur  8c  Coufîn  & le  Rof 
Charles  V i 1 1. derniers  decedez,5c  ce  qui  n’avoit  peu  fortir  pour 
les  grandes  affaires  8c  occupations  qui  eff  oient  furvenucs  à nof- 
dits  predecefleurs , deu  ÔC  convenable  parachèvement  ) que  les 
Coutumes, que  ja,par  Ordonnance  de  noflredit  feu  Seigneur  8c 
Coufin  avoient  elle  rapportées,  fie  par  vous,  ou  aucuns  de  vous, 
ou  autres  Commiffaires  à ce  députez  par  iceluy  feu  Seigneur  8c 
Coufin  , vifitées  8c  arreftées , fuflent  par  nous  publiées  fur  les 
lieux  , félon  la  forme  5c  en  la  maniéré  ordonnée  par  noftredic 
feu  Seigneur  Bc  Coufin  : Et  foitainfi,  que  lefditsCommifl'aires, 
ja  pieça  par-feu  noflredit  Seigneur  8c  Coufin,  8c  par  nous  com- 
mis pour  befoigner  au  fait  defdites  Couftumes , foient  les  au- 
cuns d'iccux  deccdez , 8c  les  autres  pourveus  en  autres  Eilats  fi C 
Offices , ou  dignitez , tellement  qu’ils  ne  pourroient  vacquer 
au  parachèvement  defdites  affaires.  Pour  ce  eff  il  que  nous 
confiant  de  vos  literatures  8c  fuffifance , voulons  8c  vous  man- 
dons que  vous  procédiez  au  parachèvement  defd.  Couftumes, 

en  publiant  ce  que  ja  a effé  veu  8c  arrefté  fur  le  fait  defdites 
Couftumes,  8c  parachevant,  à toute  diligence,  de  voir  par  vous 
les  autres  Couftumes  ja  rapportées  , fie  Icelles  faire  publier  en 
chacun  de  nos  Bailliages, , Scnefchauffées  fie  autres  Jiirifdiéüons 
de  nortredit  Royaume.  "Et  pour  ce  quVn  aucuns  de  nos  Baillia- 
ges , Senefcbaufiées  8 C autres  nos  païs  8c  ft-igneuries , lefditcs 
Couftumes  n’ont  efté  rapportées  par  la  maniéré  devant  dite  , ou 
les  aucunes  d icelles  , fi  elles  ont  efté  rapportées,  n’ont  peu  eftie 
recouvertes  ne  trouvées,  Nous  voulons  8c  vous  mandons  que 
vous  contraignez  tous  8c  chacuns  nos  Bail I ifs , Senefchaux  , 
Jugrs  8c  autres  nos  Officiers , à icelles  Couftumes , rapporter  8c 
fa.re  rédiger  par  eferit , avec  les  modifications  , corrélions, 
intcrpretations.ôc  leurs  avis  : Et  le  toutainfi  que  noftreditfeu 
Seigneur  8c  Coufin  l'avoir  voulu  8c  ordoané , envoyem  parde- 
vets  vous , dedans  certain  brief  delay  , qui  par  vous  leur  fera 
llatut  8c  ordonné  : Et  aufquels,  en  tant  que  meflicr  fcroit.nous 
envoyerons  nos  Lettres  patentes  contenant  les  commilfions 
pour  eux  aflemblcr  fie  vaquer  audit  affaire  , 8c  la  forme  «qu'ils 
auront  A tenir  pour  le  rapport  defdites  Couftumes.  En  leur  en- 
joignant par  vous  qu’icelles  Couftumes  ils  ayent  à rapport  er  de- 
dans deux  mois , au  plus  tard  , apres  la  réception  de  nos  Let- 
tres 8c  des  voftres,  fi  plus  brief  terme  ne  leur  eftoit  fur  ce  par 
vous  donné.  Et  jcelles  Couftumes  rapportées  vifirez  6c  voyez 
comme  les  autres, qui  ta  ont  efté  vcucs  8c  vifitées,  fie  icelles  fai- 
tes publier  comme  déffus.  Et  outre  voulons  8c  ordonnons , que 
routes  8c  chacunes  lefditcs  Couftumes , qui  ont  efté  vcucs , 8C 
vifitées  par  vous,  ou  autres  Commiffaires , par  nous,  ou  p« 
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noftreditfeu  Seigneur  8c  cou  lin  , eftablis  fur  le  fait  defdites 
Coutumes  , 8c  auiïi  celles  qui  feront  cy-aprés  par  vous  vcües 
bC  vifirées  , foient  publiées  par  vous , ou  ceux  de  vous , qui  à ce 
feront  par  vous  choifis  ôCelleus , pourveu  qu’en  faifant  ladite 
publication  , foit  gardé  8c  obfervé  ce  qui  s’enfuit  j G’eft  àfça- 
voir.queles  gens  des  trois  fcftats  de  chacun  defdits  Bailliages 
8c  Senéchauflées  de  nollredit  Royaurhe , foient  aftetmblez  en 
bon  8c  grand  nombre  , 8c  leurs  difficuicez  ÔC  sd vis  foient  leus, 
bc  ouverts  en  leurs  prefences , à ce  que  fi  les  Eftats  , ou  1a  plus 
grande  partie  d’aucun  d'iceux  , avoient  quelque  difeord  ou  dif- 
férend , qui  pefc  pourraient  pour  lors  terminer  » foient  rap- 
portez paj:  devers  lefdits  gens  de  noftredite  Cour  de  parle- 
rnen  t.pour  par  cux.vous  prefens  & appeliez  en  ordonner  com- 
me de  raifon.  Et  neammoins  , voulons  rous8c  chacuns  les  ar- 
ticles deldites  Couftumes  , qui  feront  accordez  par  lefdits  trois 
Eftats , affemblez,  comme  dit  cil,  ou  par  la  plus  grande  Sc  laine 
partie  d'iceux  , d 8c  ceux  d'entre  vous  qui  ferez  commis  à la 
publication  d’icelle  C’ouftume  , eftre  publiez.  Et  des  mainte- 
nant comme  pouf  lors  , & deflors  pour  mainrenant.les  CouÜtf- 
mes contenues  en  iceux  articles  , accordez  en  la  manière  def. 
fuldite  , de  noftre Certaine  fcience , propre  œouvcrr.ent , nleinc 
putfTance 8c  authorîïç Royale , avonsdecrcté  bc  auihorise  , dé- 
crétons 8c  au.horifons  par  ers  prefences , Er  voulons  icelles  in* 
violablement  eftre  obfcrvées  8c  gardées, fans  enfraindre>ccmrre 
loy  perpétuelle.  En  mandant  pat  ces  prefenres , à nos  arnez  5c 
féaux, les  gens  de  nos  Cours  de  Parlement,  à Paris , ’I  holoze, 
Bordeaux  , Uijon,  8c  noftre  Efchiquicr  de  Normandie  , nos 
Baillrfs  bc  Sencfthaux,  8c  autres  nos  Officiers, 8c  Jufticiers.icel- 
les  Couftumes  faire  garder  8c  obferver  , bc  en  faire  regiftres  pu- 
blics, aux  extraits  dcfquels  deüement  faits,foy  foit  ad louftcc, 8C 
toutes  8c  chacunes  les  caufes  dont  la  decifion  cherra  cfdites 
Couftumes, foient  félon  icelles  jugées, décidées, 8c  déterminées, 
fans  quelque  difficultc.Sc  fans  que  l’on  foit  tenu  de  faire  enque- 
fte  ne  autre  preuve,  fur  lefdites  Couftumes , que  par  lefilits  ex- 
traits deüement  faits.  Si  vous  mandons , 8c  aux  deux  de  vous, 
qu'en  chacun  de  nofdits  Bailliages, Senefchauflées,  8c  autres  Ju- 
rifdklionj  5c  Provinces  de  noftredit  Royaume , en  gardant  8c 
obfervant  la  ferme  8c  folemnité  cy-dcvant  dite,  pour  faire  la- 
dre publication, vousproccdiezâ  publier  8ci  faire  publier,  SC 
enregiftrer  lefdites  Couftumes  en  la  forme  deftufdite.Et  icelles 
faites  entretenir, garder. 8c  obferver  inviolablement, comme  loy 
perpétuelle, comme  dit  eft.  Et  neantmoins,  fi  en  faifant  ladite 
publication, y intervenoient  aucunes  difficultez.fur  aucuns  arti- 
cles dcfdites  Coûcumes.Nous  defirans  icelles  eftre  vuidées,  vous 
avons  donné  8c  donnons, pour  faire  laditepublication, pouvoir, 
put  11 ance  8c  authoritc.de  les  accorder  . du  confentement  toutes- 
loij  dcfdus  trois  £flats,  de  «htcun  Bailliage , Scncfchauflce,  o\ 
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Jurifdiélion  , ou  de  U plus  grande  8c  laine  partie  d’iceux.  Et 
au  cas  que  lcfditcs  difficultez  qui  furviendroiem  fur  aucuns  ar- 
ticles defdites  Couftumes,  en  faifant  ladite  publication  , ne 
pourroient  élira- vuidées  (icelle  publication  demeurant  toutes, 
fois,  en  fa  force  , 8c  vertu  , quant  aux  articles  8c  Couftumes  ac- 
cordez  y Voulons  de  ordonnons  que  ceux  de  vous  commis  â 
faire  ladite  publication,  mettent  & rédigent , ou  faffent  mettre 
8e  rédiger  par  écrit  icelles  difficultez  , enfemble  les  raifons  êc 
advis  de  nofdits  Officiers, Ôc  del'dits  gens  des  trois  Eftats  ; Et  le 
toutrenvovcmpardeversnofdits  Gens  de  noftre  Cour  de  Par- 
lement , pour  par  eux  , vous  prefens  8c  .«ppellez , en  décider  8 C 
déterminer,  ainfi  qu’ils  vetrom  titre  à faire  par  raifon.  De  ce 
faire  vous  donnons  plein  pouvoir  authoritt , cotm  ilTion  8c 
mandement  fpecial  , par  cesprefcmes.  Et  d’abondant  par  ces 
mefmcs  preferves , mandons  8c  commandons  à tous  nos  Bail* 
Iifs,  Senefchaux  , 8c  autres  nos  Officiers  8c  (objets , qu'à  vous, 
comme  dit  clt,  en  ce  faifant , obcïllent  8c  entendent  diligem- 
ment, en  contraignant  à ce  faire  ÔC  fouffrir , tous  ceux  qui  pour 
ce  feront  à contraindre , par  toutes  voyes  Sc  maniérés  deiies  8c 
raifonnables:  Nonobllant  oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques , faites  ou  à faire  , pour  lefquelles  ne  voulons  aucunement 
ellre  différé  : Car  ainfi  nous  plailt  ellre  fait,  nonobllant  comme 
deflus , 8c  quelconques  Lettres  , Mandemens,  ou  Défenfesàce 
contraires.  Donnéâ  Blois, le  vingt-uniéme  jour  de  Janvier,  l'an 
de  grâce  mil  cinq  cent  dix:Ec  de  nôtre  régné  le  treiziéme  /Ain- 
fi ligné  furlereply  , Par.  le  Roy  , Robertet.  En  témoin  des 
chofescy  défit» contenues , nousavons  fignéce  prefent  noftre- 
Procez  verbal  de  nos  feings  manuels , 8c  fait  feeller  de  nos 
feels,  les  jour  8c an  deflufdits.  Ainfi  figné  , T.  Baillet.R. 
Parme. 

a Honteux  & périlleux  reproche,  à ceux  qui  depuis  en  ont  fait 
une  banque  de  mnrehandife , en  rejertanr  mon  feint  conftil , prt- 
ftnté  & depuis  imprimé  kl a fin  de  mon  livre  François, des  ren- 
tes , ufurcs  , & monnayes.  C.  M- 

b Cela  efl  vray  de  ce  bon  7tyy , pere  du  Peuple  , amateur  de 
la  lullice  f mais  depuis  aucuns  ont  fait  le  contraire.  C.  M. 

c Article  135.  de  fes  Ordonnances , de  l'an  mil  quatre  cent 
cinquante-troisi 

d Partant  les  artidet  accorde^par  la  plus  grande  part  det 
Eftats  , fr  mis  au  Ç ouït  umier, font  garde\j>our  Coufiwnes  ,n»n- 
obflant  la  lirifpendanct'de  l'oppofition  & appel  delà  moindre 
partie  : Et  ainfi  en  u/ins.  C.  RT. 

c ll  fut  érigé  etc  Parhmcut , fan  149 9. par  ce  bon  %oy  , du 
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confeil  de  Georges  d’^Ambaife  -ArckevefqUe  de  "R  tHen , qtû  lu? 
dit  du  commencement  de  fon  régné  > S i R.  E,  oubliez  les  injures, 
bc  regnez  par  Jullicc  : Ce  quil  fit,  & fut  victorieux  * & laijj* 
le  Royaume  en  paix  & riche.  G.  M.  , 

f Cet  mefmes  Lettres  eftoient  de  mot  a mot  tranferites  fuper- 
fiu'êment , & par  deux  fois  au  Proce^verbal  des  Coutumes  de 
Meaux  , fous  la  date  k Blets  le  t 8 . leur  de  Septembre  ■ l an  ml 
cinq  cent  neuf,  l’an  deuçfefme  de  fon  régné,  Signe  , Far  le 
Ki;,  COTEREAU.  C.  M.  t 

TABLE  DES  SEIGNEURS  QUI  ONT 
droit  de  Jufticc,  Fiefs  & Cenfives,  en  la  ville  & 
faux-bourgs  de  Paris  » les  noms  de  leurs  Fiefs  > limi- 
tes , & Situations  d’iceux. 

• » 

Seigneurs  qui  ont  Fief  (f  lu  fit  ce. 

Premièrement , Monficur  l’Archevefque  de  Pari* > à ciufe 
de  fon  Àrchcvefché , en  cent  cinq  rues . St  comme  trieur 
de  faine  Eloy , en  cinquante-neuf  rues. 

L’Abbé  de  S.Germain  des  Piez.cn  l’eilenduë  de  tout  le  taux- 
bourg  dudit  S.  Germain  ; Sc  eu  trente  rues  en  la  ville  de  Paris. 

t'Abbé  de  faint  Viâor,  en  l’eftenduë  du  Faux-bourg  j SC  ca 
vingt  cinq  rues  en  la  ville. 

L*  Abbé  de  Sainte  Geneviefve , en  l’eftenduë  du  Faux-bourg 
faint  Marceau , Sc  en  cinquante-quatre  rues  dedans  la  ville  de 

L’Abbé  delà  fainte  Trinité  de  Tiron, appelle  le  fief  de  Tiron, 
affis  à Paris , ruë  faint  Anthoine , a pour  maifon  feigneunalc  la 
maifon  de  la  Trinité  .dite  l’Hoftcl  de  Tiron,  cenfives  8c  toute 
Juflice.en  trente-une  ruës. 

t’Abbé  de  faint  Magloitc , eq  feptante  ruës. 

L’Abbaye  de  faint  Anthoine  des  Champs , en  cinquante 

L'Abbaye  de  Montmartre , en  la  ruë  de  la  Heaumcrie  , SC 
. autres. 

te  grand  Prieur  du  Temple  , enplufieurs  ruës. 
te  Prieur  de  S.  Mtrtin  des  Champs.cn  cinquante  qüatrertics. 
te  prieur  Sc  fief  de  S.iazare  de  Hierufalem.Bethleem  8c  Na- 
xareth,  dont  le  chef-licu  en  France, cil  la  Commanderie  de  Boi- 
gny  ou  Voigny  en  Beauffe.paroilfe  de  Villerman, ledit  fietcon- 
liftant  en  cenfives , portant  lods  8c  ventes  fur  pluficurs  mai- 
fons  , atlifes  en  ladite  ville  de  paris , en  dix-huit  ruës , de- 
puis le  carrefour  de  la  pierre  au  laiél , jufques  au  Cloiilre  faint 
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Jacques  de  la  Boucherie  , ÔC  jutqucs  au  Crucifix  faint  Jacques, 
en  revenant  audit  Cloiitie. 

■ Le  Prieur  de  Noftrc- Dame  des  Champs  , en  quatre  rues. 

Le  Prieur  de  faint  Dcnys  de  la  Chaxtre  , en  quelque  s rues 
proche  ledit  Prieuré. 

Le  Commandeur  de  faint  Jean  de  Latran  , en  neuf  rues. 

Les  Chanoinesde  S.  Merry , en  trente  trois  rues. 

Les  Chanoines  de  S.  Germain  de  l'Auxerroi*  , en  dix-huift 
rues. 

Les  Chanoines  de  S.Maur  des  Portez  , en  onze  rues. 

Les  Chanoines  de  la  grande  Eglife  de  Paris , en  trente  huit 
rues. 

Les  Chanoines  de  faint  Benoift  , en  quinze  rues. 

Les  Chanoines  de  fainte  Opportune  , en  feize  rues.  . 

Les  Chanoines  de  faint  Honoré , en  cinq  rues. 

L’Hoftcl  delà  Ville  de  Paris,  prevort  des  Marchands  8c 
Efchevins  , 8c  Parloir  aux  Bourgeois , ont  Jultice  en  cinquan- 
te rues , 8c  fur  la  riviere  de  Seine. 

Le  Bailly  du  Palais , en  l'ertenduë  de  l'ifle  & du  Palais, 
marché  neuf,  Faux  bourg  S Iacques , 8c  en  huit  rues. 

Le  Grand  Ghambricr  de  France  , en  huit  rués. 

Et  tous  les  deflufdits  , qui  font  au  nombre  de  vingt-cinq, 
ont  leurs  luges  8c  Officiers , qui  exercent  la  Iuftice  envers  leurs 
lurticiables , 8c  chacun  d’eux  onc  voyeries  , 8c  ont  Voyers  à 
part. 

Seigneurs  qui  n'ont  que  ftmplt  fief&  certfive,  fans  lu - 
flice , jufquesMu  nombre  de  cent  vingt* quatre. 

PRemierercent , le  franc-fief  de  loigny  appartient  à Da- 
moifelle  leanne  de  Boileve , Dame  de  Perlant , veuve  de 
feuM.  de  Vauderar , Confeiller  du  Roy , en  fa  Cour  de  par- 
lement, lequel  par  deux  Arrefts  de  la  Cour,  des  treiziéme 
Décembre  , mil  cirtq  cent  fcptante-cinq  , 8c  (ixiéme  Iuillet 
mil  cinq  cent  oétante- cinq  , a eilé  déclaré  s’eilendre  fur  deux 
maifons  attenans  8c  fuivans  la  maifon  de  la  Couronne  affife 
rüje  jufques  au  coin  de  la  rue  de  Maucoa- 

fetl , du  collé  8c  vers  les  Halles , à commencer  au  coin  de  la 
rue  Comteffed'Arthois , 8C  de  Mauconfeil,  continuant  jufques 
à la  maifon  de  la  Levriere  , icelle  inclufe , tenant  aux  mai- 
fons de  l’Hofpital  de  faint  Iacques. 

Item  , le  fief  des  Tumbcs , allas  aux  Faux-bourg  de  faint 
Jacques , 8c  prés  la  porte  de  faint  Iacques  , à main  gauche  , le- 
quel s'ertend  fur  une  partie  & du  long  de  la  rue  , jufques  par 
delà  l’Efeu  de  Milan  , du  long  des  follez  de  la  ville , fie  en  la 
rue  des  Portes , par  delà  'e  jeu  de  paulme  de  l'Huis  de  fer  , 3c 
appartient  ledit  fief  aux  quatre  Marguilliers  laïcs  de  ]’ Eglife 
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de  Paris , à l'œuvre  8f  fabrique  d’icelle. 

' Autre  fief  des  Tumbes,  allisaùfaux  bourg  feint  Jacquet, 
qui  appartient  aux  heritiers  de  feu  Moniteur  le  Ptcfident  de 
faint  André. 

Le  Bef  de  1a  petite  Breronneric  , aflîs  prés  ladite  porte  faiut 
Jacques , faifanc  partie  de  la  rue  anciennement  dite  du  Cuits, 
à prefent  Bretonnerie  ou  des  Bretons  , en  allant  i feinte 
Geneviefve  , joignant  les  murs  de  la  ville  » contenant  cinq 
arpens  ôc  demy  de  terre  , anciennement  plantée  en  vigne  , 8c 
fur  lefquels  eft  baftyle  College  de  Torcy  , dit  de  Ltlîeux, 
ayec  cinq  autres  maifons  prés  d’iceluy , s'entretenant  l'une 
l'autre  , tenant  d’une  part  audit  College,  8 C d’autre  bout, 
fur  &c  quafi  joignant  ladite  porte  faint  Jacques , about idant 
par  derrière  aux  murailles  de  la  ville  , & par  devant  fut  ladi* 
te  rue  des  Bretons,  lequel  Bef  a elle  inféodé  dés  l'an  itiÿ. 
par  le  Rcy  Philippe*  fécond  , qui  en  inveftit  un  nomme 
Thibault  de  Chartres,  deiempteur  dudit  lieu  à tiltre  de  ceit- 
five  s A prefent  appartient  aux  Religieufes , Abbefle  ôc  Con- 
vent  del’Humilitc  de  Nollre-Damc,  dire  de  Long-champ 
par  acquifrtion  qu’elles  en  ont  faite  des  hoirs  dudit  Thibault  : 
Et  pour  raifon  duquel  ficflefdites  Religieufes  ont  obtenu  Sen- 
tence du  Threfor  à leur  profit , conrre  le  Subllitut  de  Monfieur 
leProcurcur  General,  le  feptiefme  Décembre  1585, 

Le  fief  du  Crucifix  S.  Jacques  , conliftanten  une  maifon 
où  il  y a un  Crucifix  fur  le  devant , en  la  rue  qui  va  à la 
porte  de  Paris,  ay  coin  de  l'Eglife  de  faint  Jacques  de  la 
Boucherie, eft  tenu  8t  mouvant  du  feigneur  d’Ablon  fur  Seine. 

Le  fief  de  Thçrcüane  acquis  par  le  JLo y Philippe , affis  i 
Caris , s’eftend  d’un  collé  tour  le  long  de  la  rue  jul'ques  à la 
porte  de  S.  Dcnys , depuis  le  coin  de  la  rue  du  hoirie  , prés 
les  SS.  Innoccas  , jufques  à la  porte  de  S.  Denys,  & de 
l'autre  collé  le  long  des  Halles.  Sera  obfervé  que  les  Procureur 
8c  Principal  du  College  de  M.  Gervais  Chreftren  en  l’U- 
nivcifité  de  Paris , rue  dufoing,  font  feigneurs  en  partie  du 
fief  de  Thertiiane. 

Les  Dames  & Religieufes  des  Filles  Dieu  de  Paris  , ruH 
faint  Denys,  font  Dames  du  fief  de  la  Ville-neufve  , feis  aux 
Faux-bourgs  de  faint  Denys  : Les  lieux  qui  en  dépendent  bail- 
lez parlefdites  Dames  à nouveau  cens  en  l'année  1(11. 

Le  fiçf  de  Haren  , ditCoquatrix  , appartient  à Nicolas  Pri- 
vé : De  la  cenfive  duquel  dépend  la  maifon  de  la  pierre  aux 
Plats,  de  du  Cioiflant , allifes  ruëdes  Aifis , prés l'fcglife de 
S.  Iacqucs  île  la  Boucherie  : Item  , la  maifon  où  rft  à prefent 
l’enfeigne  de  S Bonaventurc  , affife en  la  mefme  rue  des  Ai- 
fis  : Tioii  maifons  feifes  rue  Guillaume  lofle. 

Le  fief  Tire  f happe , duquel  il  cil  fait  mention  au  pro- 
cex  verbal  do  ja  nouvelle  Couilurae. 
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Le  fief  de  Marly.  ' 

Le  fief  Guillory , prés  la  Greve. 

Le  fief  des  trois  Pucelles  , prés  faint  Iacques  de  la  Booche- 
ue,  appartient  ^ Monfieur  du  Dtac. 

Le  fief  de  Poifly  , affis  fous  la  Tonnellerie  prés  les  Halles 
duquel  dépend  la  maifon  de  la  Nef  d’argent , affifc  fous  les 
pilliersdela  Tonnellerie»  prés  lefdites  Halles  de  Paris  : ap- 
partient à prefeut  à'.MonficUr  Mazuier , premier  Prefidcnt  au 
Parlement  de  Tholoze. 

Le  fief. du  Fott , ou  Forl  aux  Dames , affis  rue  de  la  Heaume- 
rie  , duquel  fief  dépend  la  maifon  du  Moulinet , affifc  rue  faint 
Honoré  , du  collé  &c  présla  Croix  du  Tiroir  : appartient  ledit 
fief  aux  Dames  de  Montmartre. 

Le  fief  de  Bizée  , où  eft  à prefent  l’hoflel  de  Bourgogne  , ap- 
partient au  Roy,  St  fcconfine  aux  rues  Françoifes , de  Mon- 
torgueil , autrement  dite,  ComtelTc  d’Arthois,  St  de  Mau» 
confeil. 

Le  fief  de  la  grande  Confrairie  aux  Bourgeois  , feitué  au 
Taux-bourg  faint  Michel,  quiaeflé  borné  par  bornes  plan- 
tées par  Arreft  du  grand  Confeil  donné  contre  les  Religieux, 
’AbbéSt  Convenr  de  S.  Germain  des  Prcz. 

Le  fief,  ditleGlos  des  lacobins , decctte  Ville  de  Paris* 
feitué  aux  Faux  bourgs  de  faint  Michel , St  de  faim  Iacques.  A 
prefent  il  y a quantité  de  maifonsSt  ruesbafties,  des  régnés 
d’heureufe  mémoire  de  Henry  le  Grand  St  de  Leiiiî  Xllf. 

Le  fief  des  Bourfiers  de  S.  Aignan  cnl’Eglife  faint  André 
des.  Arts. 

Le  Chtpcllain  de  la  Chapelle  faintc  Reyne  , en  l’Eglife 
faint  Merry. 

LeChapeüain  de  faint  André,  en  l’Egüfc  de  faint  Ger«. 
main  de  l’Auxerrois. 

Le  Chapellain  de  faint  André, en  l’Eglife  de  faint  E attache. 

Le  College  de  Y Ave  Mari*. 

Les  Religieux  du  petit  faint  Anrhoine. 

. Les  Seigneurs  du  fief  de  Berli-Malon. 

Les  Religieux  de  l’Abbaye  de  Barbeaux , en  Brie. 

Les  Bernardins.  - 

Les  heritiers  du  General  Bonneval. 

Les  Religieux  des  BiUettes , pour  le  fief  aux  Flamant; 

ta  Chapelle  des  Bons-enfans. 

tes  Bons  hommes  du  bois  de  Vistcennes, 

te  College  de  Bayeuxyiu  lieu  de  Maiftre  Gervais  Chreftien. 

Sainte  Catherine  du  Val  des  Efcoliers ,,  prés  la  Culture 
fainte  Catherine.  v. 

Le  fief  appartenant  aux  Oeleftins  de  Paris. 

Le  feigneur  du  fief  de  la  Brofle. 

La  ChapeUedes  Saints,  cnrEglifedeS.Germaindel’A'i- 
xciro  is,  * 
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dC  ‘a  tC,rc  de  *•  La“dxy,  ' *** 

L Hottel  Dieu  près  faint  Geryais.  * 
t>anioifelle  Loiiife  Seguier. 

L’Hofpicaldefainteeatherine  , ruf  fajntDenvs. 

1-  Abbaye  de  Long-pont  lez  Montlhery.  Y 

Le  Prieur  de  Long-jumeau.  1 

Le  College  de  Laon, 

Le  fcigneui  de  faim  Mandé  près  raris 

^m.Mari^Curé&MargWrs  * 

i >Aihknt,Crs  Machleu  Mathercau.  . 

Abbaye  de  Maubuillon. 

Le  fief  Mercadc.  v. 

ChapcS“ft“sd'  M““  & S-  Brice,  â 1.  flioM 

Le  College  de  h Marche. 

Le  nef,  dit  le  Mélodieux. 

Sainr  Mard  de  Soiffons. 

T A il  • 


-v  wiapenam  de  la  Chapelle 
dt[a,DnC  Germaiâde  î’Auxerroû. 

Maiilre  Nicolas  Boillcné. 

Le  hcr  Poupin.  « 

Le  fief  de  faim  Nicolas  du  Louvre. 

M Ï'r„T  t **'  <=«**&£  • 

, • o £vefllue  de  Poiftiers. 
lcs  XLUnze  vingt. 

Les i heritiers  de  Quentin  Tricrbeu* , ou  Rudlerr 

« “i*  s'X’i  ci,a"t" de  s-  D“«. 

LeSfirfl,g,eU**  Allfai:  & Convcnt  deRigny. 

W.  ReS.nÇ°nnCt’  aUtrCmem  RanW 

La  Dame  Renée  de  Montrimal. 

I ! tMr  !iftrtS  & Gouvcrneurs  du  Sepulchre. 

nant  auî  Chanoines  d“  S “ Syrophorfen  * dT^li ' ‘ V ***?*** 
tes  Marguilliersdefainr  SeSerin  dC  la  vlllc  dc  S«*^, 
Le  fief  delà  perire  Tournelle. 

te  fief  de  Thirmelle. 

Le  fief  delà  Irimoüille. 

fiia“  SSX  d“  ‘ "*  iC  **  Hlrf'  • P* 11  f ™ 
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REGIS  PAR  LESDITES 

COUTUMES. 

Ceux  pour  lefquels  il  y a eu  oppofitlon 
font  marquez  par  Opp. 

Sera  noté  que  cette  Table  a eflé  tirée  de  l'ob- 
fervation  analytique  fur  lefdites  Coutumes 9 
imprimée  en  l’année  mil  Jix  cens  un. 
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A Blon. 

Aucheüil. 

Xi.  Aigrefin. 

Auvergenaur. 

Aigremonc. 

Auzoiicr  la  Ferrienÿ 

Aile. 

Alluye. 

B 

Amblainvillier. 

Andrezy.  Opp. 

T>  Agnolet. 

Antragues. 

il  Baigneur. 

Arcis. 

Bailler  en  France!. 

Arcueil. 

Bailly  en  Brie. 

Argenton,"  • 

Bal  ifi. 

Arigny. 

Bandelu. 

Arm  on. 

la  Barre. 

Argemteuil. 

Baffainvill.'* 

Arnonville. 

Bafoches. 

Arpenty. 

Bafleveil. 

Afnicrcs. 

Baugié. 

Aftilly. 

Bauvet 

Atainville. 

Bayne. 

Aubervilliers. 

Beauche. 

S.  Aubin. 

Beau-chefhe.' 

A vergues. 

Beaumont. 

Aufargis. 

Beau-pré. 

Aulnay. 

Bcau.royt. 

Autcüil. 

Bcchercr. 

H h ij 


Digitized  by  Google 


T A 

Belle-adife. 

Eelhemont. 

Belle  fontaine. 

Bellot.  x 
Belloy  en  France.' 
Belle-ville  fur  Sablon. 

S.  Benoift. 

Bcrchelles. 

Bertnainville» 

BerU. 

Bezotrt.  , 

Bichecorne. 

Bievres. 

Biezy. 

Billancourt.'  . 

Blanc-Mefnil. 

Blemur. 
le  bois  Baudran. 
le  bois  Biart. 
le  bois  Malherbe, 
le  Bois  val. 
la  Boidiere. 

Boiflÿ.  ■'  • • 

Boifly  le  Repos. 

Bologne.  . - 
Bollainvfllier. 

Bondis. 

Bondoi’fie. 

Bonnelle.  Opp. 

Bonneüil  en  France. 
Bonnetiil  fur  Marne. 
Bonvillier. 
la  Borde. 

Bordeaux. 

les  Bordes  maulavees. 

Boffa  ville. 

Boita  lié. 

Bou  , le  grand  $C  le  petit. 
Bouqueval. 

Beaufront. 

Bougyval. 

Bouille  Bouillon. 
Bourbonniere. 

Bourg  la  Rcyne. 

Boureer. 

Bourfieres. 

les  Bouriicri  de  la  grande 


BLE 

maifon  de  BouHainviUier. 
Bouteron  en  Bric. 

Bourigny. 

Boutineau.  Bouvières. 
Brie  Comrc.Roberc. 

Breil. 

h Bretéche. 

Bretigny. 

Brevüliers  Tangcux. 

Brczay. 

Brion. 
la  Brode. 

Brou. 

Bruieres  le  Chaftel. 

Brunei  prés  Nantoüillet.  ^ 
le  Brufiis.  * 

faint  Brice. 

Bry. 

Bry  fur  Marne. 

Buremom. 

Bury. 

Buffy  fainr  Georges. 

Buffy  faint  Martin. 

C 

CA  chant. 

Cardunnet. 

Carnetin. 

Carrière.  Opp. 
la  Celle.  Opp. 

Ctrcelles. 
les  Ceriforts. 

Cernav. 

Chailleau. 

Chaillifcr. 

Chailly. 

Chambre  do  Midi , & du 
Donjon. 

Chamontel. 

Champagne. 

Champ  Baudouin. 

Champ  Garnier. 

Champ  fur  Marne. 

Champs  Moteux. 

Champ  penil, 

Champeaux. 
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Chanaplatreux, 

Chanrclou. 

Chanteville. 

Chant  oy. 
la  Chapelle, 
le*  Chapelles  en  Brie, 
Crofne. 

pont  de  Charançon. 
Charanton  S.  Maurice. 
Charentonneau. 

Charly.  Opp. 
les  trois  Charmes  de  Renoul- 
leux. 

Charny.  Chartran. 
Chafteau-fort. 

Chaftcau  de  Mail. 

Chaftenay. 

Chartres  en  Brie. 

Chartres  fous  Montlhery, 

C ha  tou. 

Chavenay. 

Chavigny. 

Chauvry. 

Chelles, 
du  Chemin. 

Chenevieres  fur  Marne. 
Chenevieres  à Crcfpicres  , au 
Val  de  Galic. 

Chenevieres  en  France, 
le  Chaifnay. 
les  Chevaliers  à Bregy. 
Chevilly. 

Chevreufe. 

Cheyigny. 

Choify. 

Choify  le  Temple. 

Choify  fur  Seine. 

Choqueufe. 

Clatnart, 

Clayes.  Saint  Clerc. 

Clichy  en  Launoy. 

Clichy  la  Garenne. 
Clignancourt. 

Cloromont. 
faine  Cl'oud. 

Cocherel.  Opp» 

Colombes. 


LIEUX. 

Colombier. 

Combeaux  en  Brie. 
Compens. 

ConHans. 

Conflans  (ainte  Honorine. 
Cogiueres. 

Cohlaville. 

Coppeaux. 

Corbeil. 

Corbevoyr. 

Corbevois. 

Corfelix. 

Cormeilles. 

Cormeillcs  en  pariGs. 
Coubcrt . 
du  Coudre. 

Coudray. 

Ccully. 

Coulon. 

Cojlombes. 

Coupin. 

Courcelles. 

Courccrin, 

Courcouronnel 
la  Cour  lez  Cercétles. 
la  Cour-neufve. 

Counabeuf. 

Courte-manche. 

Courtry.  Opp. 
la  Courtilie. 

Courvoy. 

Cranville. 

Cratin. 

Crcfpicres. 

Creteil. 

Crevé  cœur. 

Croifli. 
la  Croix.^ 
la  Croix  de  Crully. 
la  Croix  de  Mont-gazon. 
Croquetaine, 

Crofne. 

Croiiy. 

Croüy  fur  Orc. 

Crufly.  Cuifly. 

Cultiire  fainte  Catherine  du 
Val  des  Eifcolicrs. 
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D'Amas.  * 

la  Damoifelle. 
Dampmartin.. 

Dampmartin  en  Brie.  Opp. 
Dampierre. 

Dampmart.  ' 

D aumône. 

Deberly. 

Déluge. 

S.  Dcnysen  France; 
Dcftrepilly. 

l’Hle  8c  moulin  de  Domire. 
Domvillier. 

Dam)  ou. 

Drancy. 

Dravet, 

Dugny. 

-■  E 

EQutbonne. 

Eiluyer. 

Emery. 
les  Enclaver. 

Engervillier. 

Enville. 

Efcoublay,  Opp. 

Efcoublay  hardy. 

Efcoüen.  . 

Eglier. 

E i'pinay  fur  Orge. 

El'raigny. 

Eflaoville. 
ks  Eflars. 

Eltiolles. 

Eftrées. 

Eftrepilly. 

Efury. 

Eury. 

Ezanville. 

F 

FAremontier.  opp. 
Farcheville,  opp. 


L E. 

Fargy. 

Favieies» 
la  Ferré, 

Ferté-Aleps.  Opp. 

Ferré  au  Col.  Opp . 

Ferré  fur  Joüarre, 

Feucherolie. 
le  fief  au  Flamanr. 

Fleury  prés  Meudon. 

Fontenay  fut  le  bois. 
Fontenay  fur  Eaigneux. 
Fontenay  en  France. 

Fontenay  en  Brie. 

Fontenayle  Vicomte. 

les  grands  ôc  petits  Fontieux, 

Foreilles. 

Forellcs. 

Forclh 

Forfery. 

Forges. 

Forqueux. 

Franconville  fous  le  bois. 

F rançon  ville. 

Fremanville. 

Frocnenteau. 

Frcfne, 

Frefneprés  Antosy. 

Fromanc, 

G 

GAigny  grand  8 c petit. 

Garges. 

GaUhomet. 

la  Garenne  à Villc-Klonde. 
Genevilliers. 

Genevilltcrs  la  Garenne. 
Genevilliers  fur  Marne. 
Genitoy. 

Saind  Germain  de  Noyers 
des  bois. 

S.  Germain  en  Laye. 

Saint  Germain  fous  Torcy. 
Germainville. 

Germigny  l’Evefque. 

Gillart  des  Eilarrç. 

Girandot». 
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Gaudefroy  prés  la  F eue  fur  Jean  de  Camp# 

Joiiarre.  Jentilly. 

Comets  le  Chaftel.  les  loques. 

Gonnefle.  ' » 


Goulart. 

Goupilliers.  Opp. 
Gournay  fur  Marne. 
Goufainville. 

Grand  champ.  . 
grand  Gérard. 

, la  Grange  aux  bois, 
la  Grange  aux  Moines, 
la  Grange  Nivelon. 
la  Gravellc. 

Grenay. 

Grcffy  en  France. 
Grignon. 

Grigny. 

Gros-bois. 

Gros-bois  le  Roy  en  Brie. 
Grôflay. 

Guyne  la  putain. 

H 

la  T T Aile  aux  Moines. 

O Haloup. 
Haubervilliers. 

Hautonnc. 

Herbelay. 

Herbelot. 

Hermainvillier. 

Hcurtelou. 

Hilquiniere. 

Hiverneaux. 
l’Hofpiral. 
l’Hofpital  de  Cernay. 
l'Hofpital  lez  Meflj. 
Hoiiilles. 
la  Houflaye.  C 

I 

ÎAgny. 

Jagny  en  France. 

Jan  ville. 

Jardin  , ditHeurtelot^ 
Javelines# 


Joüy. 

Jciiy  fur  Morin,  Opp. 
lfle-Adam. 

Iteville. 
lvert.  Opt>. 

Jully. 

lvry  fur  Seine, 
lffy.  -7 

L 

LAcy. 

Laquette. 

Laideville. 

Lambert. 

lancourt. 

xardy. 

Launay. 

Lauret. 

Laulîe.nent. 

xaï. 

Lezigny.  . . 

S.  Leu  lez-Taverny. 
l’hollel  Jaune, 
ticy. 

Lieurfains. 

Lirney. 

Limons, 
ximours.  < 

LÎmviUc. 

Liverdy.  r 

Livry  en  Launoy, 

Lizy.  Opp. 
îong-jumcau. 

Longues. 

Long-pcriers. 

Lobert. 

Loiians. 

, Louciennes. 

Louviers  à Yffy« 
Louvres. 
xugny.  • 

Lumeau. 

Lutannes; 

Luzancy,  Luzardies. 
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CALENDRIER  DU  PALAIS 


Obfervaùon  des, jours  que  ï on  ne  plaide  point 
an  Prejidial  & Siégé  ordinaire  du  Cha- 
pelet de  Taris , outre  les  Dimanches  & 
F e (les  folemnisées  au  T>iocefe  de  Paris. 

EN  Janvier,  lei).  qui  eft  le  jour  de  S.  Hilaire,  le  zz, 
de  S.  Vincent , le  îS.  de  S.  Charlemagne. 

En  Février,  le  jour  qu’il  piailla  Monfieur  le  Lieutenant  Ci- 
vil 6c  à Meilleurs  les  Confeillers  du  Siégé  de  choifir  , pour 
aller  à la  foire  S.  Germain  des  Frez.  Ence  mois  de  Février  il  y 
a quelquesfois , ou  en  Mars,  le  Jeudy  > Mardy  gras,  le  jour 
des  Cendres,  6c  la  my-Carefme. 

En  Mars , le  u.  jour  que  l’on  fait  la  procedïon  generale  , à 
caufe  de  lar-duéiion  delà  ville  de  paris  à robeïtîance  du  Roy 
Henry  IV.  d’heureufe  mémoire,  Roy  de  France  ÔC  de  Navar- 
re , qui  fut  en  l’an  i ç 94. 

En  Avril , quelquesfois  en  Mars  ( félon  l’Epailç  ) en  la  Se- 
maine Sainte  , on  ne  plaide  que  le  Mardy  ÔC  le  Mereredy  , ny 
aifffi  en  la  femaine  de  Pafques , que  le  Samedy  feulement  ; par- 
ce que  le  Vendredy  d'après  oafques  , en  quelques  mois  qu  el- 
les foient,  on  fait  la  P rocelfion  generale  pour  la  délivrance  de 
la  ville  de  Paris , hors  la  fujectiondes  Anglois,  qui  fut  en 
l’an  1436.  lors  régnant  Charles  Vil. 

En  May , S.  Gatian  le  x.  la  S.  Nicolas  le  9 , 6c  le  lende- 
main , que  l’on  fiiit  le  Service  pour  les  TrépaJTez  : Saint  Yves 
le  14.  La  veille  de  la  Pentecolte  : La  Feltc-üieu  , 6c  l’o- 
ftave. 

En  Juin  , la  foire  du  Landy , dont  on  ne  petit  coïter  le  jour, 
pour  la  raifon  cy-aprcs  déduite  au  mois  de  Décembre. 

£n  Juillet , faint  Germain  del'Auxerrois  , le  jt. 
EnO&obre,  le  jour  de  faint  Remy.  Au  mcfme  mois  les 
SermtHs , le  Lundy  prochain  avant  la  S.  Simon  S.  Jude  , qui- 
cft  le  18.  8c  la  veille  de  Touflaints. 

En  Décembre  , la  veille  de  Noël , le  14.  Il  faut  remarquer 
que  les  jours  des  foires  faint  Germain  , 6 c du  Landy',  n’ont  peu 
eftre  cotez  en  leur  lieu  , parce  qu’il  dépend  de  la  volonté  de 
Monfieur  le  Lieutenant  Civil  , 6c  de  Meilleurs  du  Prefidial , de 
les  alTigncr  quand  il  leur  plaift;  ny  aulli  les  Jeudy  6c  Mardy 
gras  , le  jour  des  Cendres,  ôc le  Jeudy  de  la  my-Carefme, 
parce  que  ees  jours- là,  font  jours  mobiles , qui  remuent  6c 
changent  tous  les  ans  | comme  le  jour  de  rafques,  ôc  autres 
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Feffesfoîemnelles,  jufques  a 1 Fe.te-Dieu  & O&ave. 

Les  Vacations  commencent  le  jour  de  Septembre  , dtfJ 
rant  lefquelles  on  plaide  la  première  quinzaine  , les  Mercredis 
4c  Samedys,  ÔC  on  fait  les  adjudications  par  decret  fit  baux  Ju- 
diciaires : mefme  les  prononciations  des  Défauts  jugez  , 8c 
des  Senrences  données  au  Confeil  : Le  relie  defdites  Vacations 
on  plaide  feulement  les  Vendredis  tk.  Samedis  : 4C  le  font  aulli 
les  baux  Judiciaires  lefdits  jours  de  Samcdy. 

Les  Sermens  fe  font  deux  fois  l’année  ; à fçavoir  le  mndy 
prochain  avant  la  faîne  Simon  &c  faint  Jude , & le  lende. 
main  de  Quafimod»  , les  jours  enfuivam  on  recommence  la 
ilaidoyrie.  Le  tundy  n’eft  point  jour  plaidoyablc  au  Pre- 
fidial  y ny  au  Siégé  ordinaire , non  plus  que  le  Diman- 
che ; mais  ce  jour-là  5C  tous  les  autres,  efqucls  il  n’y  a 
point  de  Fefle  célébrée  au  Diocefc , on  ne  laitfc  de  plaider 
en  la  Chambre  civile  & au  Criminel,  8c  les  Clercs  du  Greffe 
reçoivent  toujours  les  affirmations  4c  aftes  de  fubraillions  de 
caution.  Eft  advenu  ncantmoins  quelquefois  que  l’on  a plaidé  le 
Lundy  au  prefidial  ; parce  que  la  Cour  devoir  fairé  ce  jour-là 
feance  au  Chaffelet , comme  elle  fait  tous  les  ans  quatre  fois» 
à fçavoir  le  Mardy  de  la  femaine  Sainte , le  Vendredy  de  de- 
vant 1a  Pentecofte , la  veille  faint  Simon  4C  faint  Judc  » Bc 
la  furveille  du  jour  de  Noël. 


CALENDRIER  D V 

Palais. 

L ’Ouverture  du  Parlement  fe  fait  le  lendemain  de  la 
S.  Martin  , le  11.  jour  de  Novembre  , auquel  jour 
Meilleurs  ( ayans  leurs  robes  rouges  ) entendent  la  Mcffc  au 
Palais,  ôc  apres  reçoivent  le  ferment  des  Advocats  4c  Pro- 
cureurs : 11  finit  le  7.  Septembre:  Tellement  qu'il  dure  dix 
mois  quatre  jours  , pendant  lequel  temps  il  vacque  cent 
jours,  en  ce  compris  les  Dimanches  ; de  forte  qu’il  n’y  a 
que  fept  mois  à travailler. 


DU  PALAIS. 

lotirs  e [quels  la  Cour  de  Parlement  , les 
Rcqueftes  du  Palais , & la  Cour  des  A y des 
vacquent , outre  les  Dimanches  qt  Fefies 
folemnisées  au  Diocefe  de  Taris. 


EN  Novembre,  les2f.  & 30.  jours.  En  Décembre , les 
6.  8.  12. 14.  , f . 16  17.8c  28.  hn  Janvier  , le  premier, 
trois,  fix , SC  treiziéme,  qui  ell  le  jour  faint  Hilaire,  à cau- 
fe  du  Parlement  autrefois  transféré  à t'oidiers , ôc  le  vingt- 
huitième  , qui  cille  jour  faint  Charlemagne.  Et  neanrmoins 
les  veilles  defdites  deux  Pelles  de  S.  Hilaire  Sc  S.  Charlema- 
gne , on  ne  lailTe  d'entrer  de  relevée  à l'ordinaire , ou  à la 
quinzaine  , s’il  y échet.  tn  Février , les  deux  Sc  vingt-qua- 
trième , ou  bien  le  vingt-  cinquième  en  l'année  de  BilTexte,  En 
Mars , le  zi.  qui  ell  le  jour  de  la  redu&ion  de  Paris , à cau- 
fcdela  Procellion  geneiale  : Et  neantmoins  l’on  ne  celle  de 
relevée  la  veille  d'entrer  à l’ordinaire.  Plus  , le  25.  dudit 
mois , qui  ell  la  Nollre-Dame.  En  Avril , le  vingt-cinquiè- 
me , qui  ell  le  jour  faint  Marc.  En  May,  le  premier  & fécond 
( qui  cil  le  jour  faint  Gatian  ) la  Cour  vacque , à caufe  du  par- 
lement , transféré  cy-devant  à Tours  : Mais  la  Cour  celle  aulli 
à l’ordinaire  la  veille.  En  Juin,  les  onze,  vingt  quatre  Sc  vingt- 
neufiéme.  Un  jour  pour  le  Laudy  , pendant  la  foire  faint  De- 
nis , au  mcfmc  mois  de  Juin.  En  Juillet,  les  vingt-deux» 
vingt-cinq  Sc  vingt- huitième.  En  Aoufl , les  dix , quinze,  fei- 
zc,  vingt  quatre  ÔC  vingt-cinquième. 

Et  encore  la  Cour  vacque  les  jours  qui  enfuivent , dont  on 
ne  peut  coter  le  quantième  de  chacun  mois  : A fçavoir  le  jour 
des  Cendres  > le  Mercredy  de  la  femainc  Sainte  , jufqu’au 
Jeudy  de  Pafques  inclufïvemcnt , la  veille  S C les  trois  Fcllcs  de 
la  Pentccolle,  le  iour  de  l’Afcenfion  , les  jours  des  deux  Fe- 
ftes  du  S . Sacrement. 


La  Chambre  des  Vacations  commence  le  9.  Septembre , 8 C 
finit  le  27.  Oétobre  , qui  eft  la  veille  S.  Simon  8c  S.  Jude  , 8c 
dure  un  moisôC  18  jours,  pendant  lequel  temps  elle  vacque  , 
10.  jours,  il  y a en  toutfeut  feinaines  , chacune  defquelles 
Meilleurs  les  fept  prelîdcns  de  la  grand’Chambrc  prefident  à 
leur  rour  : Monfieur  le  premier  p tehdent  commence. 

Pendant  le,  deux  moisde  Vacations , la  Cour  vacque , i fça- 
voir,  au  mois  de  Septembre,  les  14.21  8c  2 9.  En  OHobre, 
les.  18.  8c  23.  8c  encore  un  jour  pendant  h foire  S.  De- 


nis. Depuis  le  17.  O&obre  jufqu'au  11.  Novembre,  qui  cil  le 
jour  faint-,  Martin  inclufivemeuc  , tout  cefle  au  Pari*, 
pac^ç , ÔC  ne  fe  fait  aucujn  aile  de  Judîcatuiç,  Il  eft  à noter  que 
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le  palais  ne  perd  point  de  Feftes  qu’il  a particulières , qui 
ne  font  feftcespar  la  ville.  Et  de  fait , quand  elles  viennent  le 
Dimanche  , ou  une  autre  Fetle  , elles  fout  remifes  par  la  Cour 
au  premier  jour  enfuivant.  Depuis  Pâques , quand  une  Fefte 
vient  le  Jcudy  , l’on  plaide  le  Vendredy  matin  à la  grand' 
Chambre. 

x.es  Plaidoyries  de  la  grand’ Chambre  commencent  le  pre- 
mier LUndy  de  la  huitaine  franche  d'apres  la  S.  Martin.Sc  finif- 
fent  le  14.  Aouft.  Et  neantmoins  celles  de  relevée  ne  commen- 
cent qu’âpres  la  faiut  André , ÔC  finirent  à la  fin  de  May.  L’on 
ne  plaide  point  dans  la  femaine  Sainctc  , ni  dans  l’Odave  de 
raques. 

Les  Mardy  & Vendredy,  fiant  appeliez,  Jours  ordinaires, 
â caufeque  Meilleurs  entrent  le  matin  St  l’aprefdinéc , pourvd 
qu'il  ne  fôit  veille  de  Feftc,  celebrée  par  toute  la  ville.  Depuis 
la  faint  Martin , jufques  en  Carefme  , la  Cour  fe  lève  le  matin 
à dix  heures , ôc  de  relevée  à quatre,  pendant  le  Carefme  feu- 
lement , la  Cour  feleve à unze heures  le  matin,  St  commence 
de  fe  lever  de  relevée  à cinq  , ce  qui  fe  continue  tout  le  relie 
du  Parlement.  Les  jours  de  Carefme-prenant,  le  Vendredy  de 
l’Odave  de  pâques  ( jour  de  la  redudion  des  Anglois  ) que 
Meilleurs  vont  à Notlre-Dame  le  jour  faint  Nicolas  en  May, 
la  Cour  fe  leve  à neuf  heures , tellement  que  lefdits  jours  l’on 
ne  va  de  relevée  au  Palais.  C’cft  pourquoy  le  proverbe  cil  de- 
meuré. {Jauni  la  Ctur  fi  leve  au  matin , elle  dort  t'aprefdinée. 

Les  Harangues  aux  Ouvertures  du  Parlement,  fefont  deux 
fois  l’année  : Sçavoir  le  premier  Lundy  de  la  huidaine  franche 
d’après  la  faint  Martin  , ôc  le  lendemain  de  Quafimoio  , par 
Meilleurs  les  Advocats  du  Roy  , à fçavoir  le  premier  à la  faint 
Martin,  le  fécond  i- Quaftmodo.  Notez  que  l’on  ne  plaide 
point  à la  Cour  des  Aydes , ni  aux  Requelles , que  les  Haran- 
gues n’ayent  etlé  faites  au  Parlement , c*ell  à dire,  que  les  plai- 
doyries  ne  foieiu  ouvertes  au  parlement,  pendant  que  l’on  plai- 
de à la  grand’Chambre  , l’on  11e  plaide  poinc  en  aucune  Ju- 
rifdidionde  l’enclos  du  palais. 

Les  Lundy  & Mardy , l’on  plaide  du  Roole  ordinaire  des 
Provinces  & Bailliages.  Le  Jeudy  matin  du  Roole  extraordi- 
naire. tes  Mardy  & Vendredy  de  relevée , du  Roole  extraordi- 
naire &placets.  Et  le  Samedy  à la  Tournelle.  Ladite  Tournel- 
le eft  compofée  de  fix  Confeillers  de  la  grand’Chambrc  , Sc 
huid  des  Enquelles  : Le  Doyen  de  la  grand’Chambre,  ôc  celuy 
de  la  première  des  Enqueftcs  , font  ( s’ils  veulent  ) exempts  de 
la  Tournelle.  Melfieurs  les  Advocats  du  Roy  , vent  de  trots 
mois  en  t»ois  mois  à la  Tournelle  alternativement , dont  le 
premier  de  Meilleurs  commence  , â fçavoir  depuis  la  faind 
Martin  , jufqu’à  U Chandeleur.  Le  fécond  , iufqU' à Pâques  , i 

la  faint  Jean  jufqu’au  fixiéme  Septembre. 


D XJ  PALAIS. 

les  jours  de  la  prononciation  en  robes  rouge* , fe  faifoient 
la  furveille  de  Noël , le  Mardy  de  la  femainc  Sainte , la  fur- 
veille  de  la  pemecoftc , 8c  le  Septembre , lefquels  fe  fai- 
foient , à fçavokr  , celles  de  Noël  8c  de  Septembre  , par  Mon- 
fieUr  le  premier  Prefident,  pource  que  ce  font  la  première  ÔC 
dernierc.  Les  deux  autres  fe  faifoient  par  Meilleurs  les  prefidens 
à leur  tour.  Lcfdits  jours  , la  Cour  va  à la  Sceance  pour  les  pri- 
fonniers , fors  le  iixiéme  Septembre , 8c  au  lieu  dudit  jour , c’eft 
la  veiile  faint  Simon  6t  faint  Jude. 

Les  Mercuriales,  fo.it  tous  les  premiers  Mercredis  de  cha- 
cun mois  de  relevée , s’il  n’eft  Fefte , autrement  le  Mercredy 
fuivant. 

lcs  jours  de  la  quinzaine,  font  les  Lundy,  M*ercredy  8c 
Jeudy  de  relevée,  pourvu  qu'il  ne  foie  veille  de  Fefte.  Et  fi 
le  Lundy  il  eft  Fefte  ou  veille  de  Fefte , l’on  n'entre  point  ledit 
jour , ni  les  autres  jours  de  la  mefme  femainei  ladite  quinzai- 
ne. Et  encore  n’entre-t’en  point  le  dernier  Jeudy  d*icrüe  quin- 
zaine , qu’il  foit  Fefte  ou  non.  Laquelle  quinzaine  ell  compo- 
fcc  de  l’un  de  Meilleurs  les  prefidens  de  la  grand'Charabre, 
chacun  a leur  tour , & d'un  uombrt  da  Cenfeillers  de  ladite 
Chambre  ÔC  des  Enquefter  aulli  à leur  tour  i Et  lefquels  no 
rapportent  point.  Tous  les  jours  de  relevée  qui  ne  font  ordi- 
naires , Mellieurs  de  la  Cour  entrent  par  Commiflaires , fors 
les  veilles  Noftre  Dame  d’Aouft , ôC  du  S.  Sacrement. 

Le  premier  Roole  ordinaire  eft  pour  la  province  de  Vtrman~ 
dois  , lequel  on  commence  à la  faint  Martin  , ôc  eft  continué 
jufqu'à  la  fin  de  Décembre. 

Depuis  le  commencement  de  Janvier , jufqaes  au  15.  pour  le 
Roole  du  Bailliage  d’ Amiens. 

Le  Roole  du  Bailliage  de  Sentis , Ce  plaide  le  refte  du  mois  de 
Janvier. 

Apres  la  Chandeleur  l’on  commence  duRoolede  Paris  , du- 
quel l’on  a accouftumc  de  plaider  tout  le  Carefme,  & quelque- 
fois apres  pafquès  , félon  la  volonté  de  Moniteur  le  premier 
Prefident. 

Le  lendemain  de  Quafimodo  , l’on  commence  le>Roole  de 
Champagne  & Brie , ôc  finit  au  commencement  ou  au  15.  de 
May,  quelquefois  le  refte  dudit  mois. 

Le  Roole  de  Poiciott  fe  plaide  le  refte  dudit  mois  de  May , 8C 
pendant  tout  le  mois  de  Juin. 

Le  Roole  de  Lyon  ne  fc  plaide  que  pendant  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  Juillet. 

puis  apres  fuit  le  Roole  de  Chartres  , qui  eft  grand  , ôc  dure 
tout  le  refte  des  plaidoiries  , fors  les  deux  derniers  jours  qui 
font  employez  l’un  pour  le  Roole  à.’ Angoulmois  , 8c  l’autre 
pour  les  Prtfens . 

Shoota , que  le  tj.  Aouft  palîé  Ton  ne  plaide  plus  à la  grand’ 
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Chambre  à huis  ouverts , anas  feulement  à ia  Tournelle , à la. 
Chambre  de  l'EcUtt,  jufques  au  7.  Septembre. 

V 4 cations  de  Adeffieurs  des  P^e  queues  du 
Palais.' 

Meilleurs  des  Requeftes  du  palais  font  du  Corps  de  la  Cour, 
£c  pour  ce  vacquent  les  tnefines  jours  que  fait  le  Parlementr 
Ec  neanmoius  leurs  vacations  ne  commencent  qu'apres  la  fainte 
Croix  en  Septembre  , pour  les  plaidoiries  8c  prefentations  : Et 
finiflent  à la  faint  Denys , que  l’on  recommence  ; 5c  continuent 
jufques  à la  faine  Simon  5c  S.  Jude. 

Les  Vacations  de  Adeffieurs  de  la  Cour  des 
y des  > font  les  tours  qui  enfuivent. 

Premièrement , tous  les  jours  cy-de(Ius  dits  , efquels  le  par* 
lemejjc  vacque,  fors  pendant  les  vacations  de  Septembre  3C 
Octobre , que  les  deux  Chambres  font  réduites  en  une  : Nean- 
moins on  ne  plaide  point  à huisouverts.  Et  outre  lefdits  jours 
de  vacations  du  Parlement , lefdits  lieurs  n'entrent  point  de- 
puis le  vingc-fixiéme  jour  de  Septembre  , jufques  au  cinquième 
jour  d'Oètobrcinclufivement.  Plus,  un  jour  pendant  la  foire 
faint  Germain  des  Prez , au  mois  de  Février.  Les  Lundy  8c 
Mardygras.  i.a  veille  ôc  le  lendemain  de  la  faint  Jean.  Les 
veilles  8c  Feftes  de  Noflre-Dame.  La  veille  8c  le  lendemain 
de  la  Magdelaine  : Et  depuis  ledit  jour  jufques  au  jour  faint 
Anne  inclulivement , par  Arreft  de  ladite  Cour  du 
jour  de  En  confideracion  dequoyl'ona  remis  & 

travaille-t’on  les  jours  efquels  anciennement  elle  vacquoit  , à 
fçavoir , depuis  les  Feftes  de  Noël  jufques  aux  Roys. 

Les  plaidoiries  du  Roole  ordinaire  , font  les  Mercredy  8e 
Vendredy  matin.ôc  les  Lundy  de  relevée  pour  l'extraordinaire, 
commençant  en  Décembre  jufqu’à  la  fin  du  mois  de  May* 

Pour  la  plaidoirie  du  Roole  ordinaire , elle  commence  apres 
que  l'on  a eu  plaidé  à la  grand’Chambre. 

res  plaidoiries  h aillent  le  6.  Septembre, 
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104.  ôc  106. 

Démembrer  , f_L? 

Demeurans,  Demeurer  , p. 
31.  iq.  58.  1 13 . 116. 
i6\ • 17}-  X38.  163 t 267. 
274.  28j_.  19^.  197.  350. 


&,  33*- 

Démolir  un  mur  , 194. 196. 

2 os.  104-  & 103. 

Deniers,  76.  Sx.  9?-  94-9G 
1 î 2 • 13*.  i;rî  140.  x6ü. 

&C  362. 

Dénombrement , 8.  3.  io*  U. 

. |2.  44.  & TJ. 

Dénoncer , 204. 

Dépendances  , Cependant, 

2.  54.  234.  21&..&C  343 • 
Dépendre,  104.  ôcni. 
Déport  , 182. 

Deladvoiier  , 5 î • 

Dcfcendans , î.  4. 14!*.  xjo. 

313.  314-  3i3.  ôc  329. 
Déconfiture,  513. 179.  ÔC  180. 
Dénier,  4L  45.  & 117. 
Defpecer , go. 

Dcfpens , 50. 17;.  193.  203. 

• xo 4.  ô£  291» 

Dertination , 216. 

Détail  , ix8. 

Detempreurs,  73.83  99,100. 
loi.  lot.  to3.  14.  ix3. 
124. 163.  143 . ÔC  533. 
Devoirs , l 2.  3.  i_i*  xjL  3 3. 

<4. 5 6 • S5>  60.  & 

Différend  , 180.  5c  361. 

Direétemenc , 2 76. 8c  18  2* 

Dire  de  preud'hommes  , 13. 
17.  47.  & 5 8. 

Difpol'er  , ü.  1 x 3 . 171.274. 
276.279.286  x 9 x. r 96.ÔC  299 
Diflolution  de  communauté  & 
de  mariage,  141.233.ÔC  17 9» 
Dirtance  , 10t.  ôc  117. 

Diftributicn  , 360.  6i.ôc  36 x« 
Divifer , X29.303.Î27.SC  331. 
Droiét  Domanial , 14  & il* 
Domicile,  332,  339.  360. 
SC  ifii. 


L B. 

Don,  Donner,  16.93. 96.11». 
146.  271.  27;.  274.273. 
176.  X78.  1*3.  304.  303. 

• 306.  307.  308.  SC  309. 

Don  mutuel  , ou  Donation 
mutuelle,  137.  180. 181. 
18a.  ôc  187. 

Donataire  , mutuel  2c  univer- 
fel , 246.  283.  286.  301. 
303  . ôc  334. 

Donateur  , 274. 

Donation  , zj-ih  123. 246. 

171.  17î»277»*8o.  ôc  303. 
Douaire  coultumier,  i£  prefix, 
17.40.117  147- 148.149. 
230.  131.  13  2.  23  3.  254. 
233  - iî6-  X37-  139-  2-6-0_. 
161.  162.  x6f.  ÔC  164. 
Droits  , î.  4. 1. 12. 12.  33.3g 
38.  39.  47-  84-  i 1 3.  114. 
210.212.133. 191.  310, 3 7. 
314.  231. 334. 353. ÔC  338. 
Droits  ôc  Devoirs  , 1/1.  n. 

L&  14: 14_-  ih  S 9.  ÔC  60.  • 
Dioit  réel , ^6. 

Droit  feigneurial  ôcdomanial, 
3'- 5 x.  79.8c  338. 

Droit  de  fervitude  , 186. 

Durant , Durer  , 41.  i|f  196. 
ÔC  268, 

E 

EDifier , article  90. 187» 

198.  204.  8c  103. 

Effet,  3>-  8C234; 

Egalement , 1 9.  241. 179.180 
317  3x8. 112, 319.  ôc  340, 
Eglile  , 30  63  113  344  347* 
348  MQ.  33  2 8c  339. 

Empcfcher  , 6s.  71*  96.  98. 

177.  ÔC  i8o. 

Eiuprifonncment.  ifio  Sc  166. 
Encherifleur , 101. 

Enclos  , 13.14.1 3.  16.  ôc  17. 
Enduits,  119. 

Encans , 4.  6 LG  16.  [j.  lSL 
41.58  » , 136  138  240.141 
>41.  143.  X49,  1 30.  253. 
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Ÿ«  1Ï9.  2.63.  26y.  Executoire, 


166.  Z63  176.  H E-  179. 
a.8o.  x8u  183*  198.  301. 
3Q*- 304-306.  307»  308. 

310.3»».  313.  314  )i{.jn. 
3X4-  -M.  32g.  & 3x8. 

Enfrau.cre , jp. 

Engager , 235 

Ent egiftrer  , 30.  6c  150» 

Enfaifiné , 129.  & 135. 

Entretcnement , Entretenir, 
210.  113.  l6l.  6i  î<7. 
Efcbange  , ou  Elchangcr, 
143.  145.6c  i2g. 

Efchoir,  ii,  38.  i«  1**129. 
Mo.  137.  i38-  i8a-  148- 
253.  270.  309-  & 3ig. 
Efcrit , 8,  i®.  71.  U7.  i8f . 
116.  5c  189. 

Efpece . 81.  iti.  166.  igj. 
6c  30;.. 

Efpiciers,  • 117. 

Efjoifleur  , 188.  189.  igOi 
19».  195.6e  ic8. 

Efpou  failles  , 148. 

Eltage  , 187.  & 100. 

Eftangî,  48.6c  91. 

Eftat , to9. 110  6c  2f7. 
EHaux  « 148. 

Iftcr  en  jugement , 124. 

Eftimation , 194-121.  248. 
& 305. 

Eftoc  , M?. 

Eftranger  , 8a.  129.  £<  147. 
Evcfques,  33*. 

Evincer , 22. 

Excéder  , ig-  {1.8c  1*5. 
Excepté,  4.33.  8t.244.3oi. 

316.328.  6c  355. 

Exclurte  , 315  . 323.  3*5  » 316. 

342.343.&3n. 

Excufe , 67. 

Exécutant , Exécuter,  108, 
166  171. 172.  8c  214. 
Exécuteurs  relia menraires,  157 
Execution  , igo.igg.  17g. 

560, 


i<4.fc«y. 

Exhiber,  xo,ôc  ji> 

Experts.  184.  6c  18J. 

Exploit , Exploiter,  1 2.7. 

1 2.  s g-  38.gy.1go.  8c  360. 
Exprcflément , 8j . 8c  1 10. 
Extraire , 5 

f 

F Acuité  , article  119.  no. 

6c  138. 

Famille,  58.6c  139. 

faurc  d'homme,  l.  1.12.18. 

45.54-56.6 c 59. 
Faux-bourgs,  121.  1 11.  163. 
171»  l~  4 193.  109.  110. 
238.  *7  ne-  & 352. 
Femelles , 15.168. 314.  32g. 
8c  335  . 

Ecmmc , 5,  $8.  39. 5?.  220. 

22 Vj  213.  224  223  22g, 

,r  228.  211.  2_J_4 . 235  2 36. 
x:7.  2 9.  147.  2.,:  9 • Is4. 
25  7-  -61.  161.  263 
179.  180. 282.  8c  196 
Feneitres  , 199.6c  icO. 

Fer-maille , po  200.  6c  10 1» 
Ferme,  5g.  jJL  6e  tyu 

Feurs , <p. 

Fief , t,  v.  3.  4. 5.  2 9s  .0, 
'2.  15.  16.  T7.  L*  20. 2i. 
2 1.  23. 14  15  ig  18.  30. 
32.  31.  34.  38.  J9^  41* 
43.  4A_.  43.  so.  5t.  5*« 
53.  54.  5 • Sis  £o» 

IL  64.  65.  gi,  2P  83. 
129  135.  .J9s  302.  3i2. 
323.  326.  327.  331.  345.  8C 
335. 

Filets  de  mur  , 114 

Filles, 19. 31.36. 41. 322.6c  324 
Fils,  ;6. 33.  36.  41.  6c  314» 


Foin  , 
Forains , 
Forge, 
Forme, 


92. 

17» 

190» 

349- 

Fortifier. 
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Fortifier  , r 9 s 

Fcfle,  , 91,  8c  ni. 

Foffez  , iL  113.  Jk  117. 

Four,  Fourneau  ,14,  7i.dc 
‘190. 

fournir  8c  faire  valoir  , 109. 
fie  no. 

Foy  entière  , Foy  & hom- 
mage, 5.  8.  9.  n.  ai.  31. 
34.  J?.  36. 39.4®-  4>  4i- 
51.  3 5-  5*.  59»  63.44. 

<5.  47-  U3.  114.  & 1*9- 
Irais,  1». 48.133. 196.8c  198. 
Iranc-aleu  , 6jL  13 1.  8c  30*. 
Franchement  ».  113.  114.  8c 
118. 

Fraude,  80. 115.217. 8c  itB 
Frerei,  313. 3*0.  !»•  3 13. 
3*5.  lll,  £18.  31?.  8e 
34Q. 

Fruits , 1.  9.  19.  49.  49. 

• 98.  42.  4t.  103. 134-  n8. 

1)1.  154.  167.  170.  183. 

' 509.  8c  3,5}. 

luacrailles,  138.18g.8c  158, 


G Age  , gages  » articles, 
IÎA.&  353. 

Galerie  , ' g«.  161.8063. 

Gaignages,  5?. 

Garantir  , 101.  & no. 

Garde-noble  8c  bourgeoife, 

.♦  -i45  • a44.  i47-  148. 1 4?» 


L E,' 


H 


À 170.8c  17t. 


Gardian,  44.?  67.tg9.8c  170 
Gens  connoiflans,  38.  184* 
185.  2c  18 s. 

Gens  d’Eglife  fecuüers, 
334.  • .* 

Gens  de  meftier , n4. 

Grain.,  92.  ui*  8C  111. 

Greffe,  30.  136.  X37.  19°. 

' * 8c  291. 

Cxoflters>  117, 


HAbile  à fucceder , arti. 

158.318.  8c  330. 

Habiutu,  58,  8c  17  j. 

Hauteur,  188.209.  210. 8c 
115. 

Haut  Tudicier,  gj.70.8c  147 
Haufler , 199. 

Heberge,  174.  197.  8c  205. 
Hérédité  , g.  las.  8c  307. 
Héritages , 13. 13.14.^4, 4g. 
51.  33-73-7*  7«-  7g. 80. 
83.  84,  85.86.  87,  93.  94., 
6'.  99.  IOO.  10t.  Ici. 

103.  100.  110.  ni,  114. 
115.  118.1  no.  m.  121. 
113.  124  120.  133.  13g. 
137-  13 9.  »4Q  I4t.  148. 
143.  143.  146-  147.  ISO- 
8JI.  131.  IJ3-  154.  I SS- 
IS7.  I6jr  187.  194.  200. 
201.  2lt;  223.  227.  230. 
232.144-  145.  2 48.2  49. 
233.  241.  267.  271.  173. 
287.  102.  302.  203.  311. 

313.  323J.  32*.  330.  331. 
333-  349.  3381&  330. 
Heritier , ou  Hoir , J.  137. 
141.  131.  168.  169.  an. 
228,  129.  130.  243.  230. 
23t.  139.  263.  288.  293. 
297-  299.  3oo.  301.  30*. 
305.  306.  £16.  317;  318,3*7. 
tl°-  332.  ££3.  34*.  34}. 
& £44. 

Soirie,  23. 26.8c  278. 

oirs  , ISS- 130. 311.8c  £2 si 
Homme , 1. 2.12  18. 32.  43. 
54,  5g.59**o.*39.*8o. 
8c  2S2. 

Hoftes,  Hoflclier,  Hoftelage, 
175- 

Hypotheque  , ou  Hypothe 
«juer  , 28.84.  tôt. '07.114 
170.  2*3.  213-  *86.  *49 

m t 
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333.8c  36t. 
Hipotbequairement  lf 


xoi. 


Î'Aiïtbe* , art.  2Q7.3c*2o>. 
Jardin  , il,  19».  2Q9. 
îxo.  & an. 

Jinir. cibles,  St  po.  91.91. 
Sis  54-  95.  96.164.  HO. 

107^46, 


3.10.  lit-  239  2 

• Tjt  167.  178  280.  api. 
393.  194.  a»9.  196.  311- 
319. ?15  332.  ÔC-J4-0. 

Iropenfes , 3cj. 

ïndiieâemcnt , 276- & 282. 
Inféodation  , Tnfcoder  , il. 

ja.  59.  «3Q.i35.i37.8c  1 <J. 
ïnquietation , ni,  114.8c  118. 
Infirmation  , Infinuci , 132. 

& 284. 

Induction  d'heritier  , 299. 
Intenter , 96.  97.  98.  106. 

lif.  ôc  170. 

ïnterefts  , - lot  8c  iqt. 

Interpellation  . 26  8c  127. 

Inventaire  m.:2i  218  2 37 

• 140  241. 2aa. 269.  & 197. 

Îoiier  ue  fon  fief . 51. 

Giiiflarcr  , '«(Ht,  2.11,4c. 

14.  60-96  98  113.  14. 

Il8-  1*6  2ACL  ICf.  1^7. 

‘ 274.  180.  281  287  288. 

8c  iiAi 

Jour , 49,  6 5 77  'Q7  H7. 

126.  ’27  «H- 1 a iM-tJC- 
> , 176  2.0.  24Î  24-  2i6_. 

• 174  1S4 ■ *«J  ^97-  ;cy. 

8c  3J9>  • 

Journée , I40. 

juge,  Juger,  172. 184  8'  290. 
Jugtmenr.  k 7 109.1  2 13$. 
150. 184.224.  23  .256  flC 
2Ü5 

"Jurez  184.808$» 

Juftice  , 30.  60  68.  80.  21  • 
-t«2  J71  184.  20J.  124. 
190,  M 317,  


LAbourer  , articles  36. 

& 192. 

Labours,  16. 49.80». 
Laboureurs , 127. 

laifier  , 6j,  109.  no,  190. 
8c  181. 

x.atrines , 193, 

légataire , 289.  29 f.  300.  8c 
334* 

Légitimé,  17.  298.  8c  307. 
Legs , ni.  8c  186. 

lettres,  73.1*9. 136  137 

211.  8c  290. 

Liberté,  786. 

Licitation , Liciter  , >0,454. 
8C  216. 

Lits,  142. 25  3.177»  8c  1794 
Lieu,  1.10.18  19.  30.63.64. 
65.  85.  105.106.  1 1 X.  ,121. 

145-  165.  lb$.  191.  190. 
319-  310  34Î.3J9.&  360: 
lignage  & Lignager  , 129. 

no,  134.140.141.  u j • 159. 
8c  336, 

Ligne , direâe  8c  collaterale, 
3.  15  13,36.?*.  94.  I 19» 
UU  141  II.  ' J 6.<J7 
ï'9  230.  146.  248  251» 
301.  311.  3 Si  120  325. 

3:6  H7.  329.  330.  331. 
334.8c  342. 
locatif, 
loges, 

logen,  8f  togls , 

198. 104. 206.  & 108. 
I-oit  ble,  86.  m,  >67- 195. 

1 198.  204.  105.  io6.  1074 

137. 265. 8C  171. 

Louage,  58  xliJBc  <fi. 
l oyer  , s 6.  38. 161.  lfiA,  171. 
8c  1I7. 

Loyaux  couds , ou  coûtemens, 
20.  119.  134.  13t.  140.8c 
*!1»  ' 
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MAffonnerie  , article 

lÿt.  8C  X19- 

xiaffans , 1 17.  ÔC  103. 

Majeurs,  114.  8c  131. 
Main  , Main-mile,  main- 
levée , main-fou  verainc , 
l*Xl  4.  12.  16.  x8.  29.  ;o. 
45*  54-  55-  lif  s8,  S9-  60. 
<5-  69.  75.  167. ig^.  Xif . 
345-  & 34*- 

Maifon  , 38.  8s-  86.90.  m- 
121-122.  128. 161.  l6M7l. 
193  a -J  6.  137.  208.  20  .. 
*‘5-  544-  348-  350.  üX. 
8c  36o. 

Malades , X77. 

Manoir  , Manoir  principal, 
. 10.  n.  13.  16- 17.  i8.  38» 
,6j-  65. & 345. 
Marchandife , Marchands  8C 
Marchande  publique,  87. 

: \i6  1 17.134» 235.  8c  xjg. 
Marché , «3. 

xtarefchaux , 116. 

Mariage  premier  8c  fécond, 
35. 36. 37.38.93.  »55  4xo. 
ni.  22Z.  Xl8.  Xi).  232. 
239-  240.  24a-  2 44-  24g. 
147.  X48.  249.  ISO.  232. 

. zsj.  234.  Xjj.  1^2-  238. 

, 261.  26  >.  264-279.  280. 

281.  18  U 291.  Sc  m. 
Mariée , Marier , jj.  ^8  223» 
230.  2,4.  247.  25  3.  27 X. 
8c  281/ 

Mary,  5.  36-  38_.  39.  n8. 
168.  22t.  22 2 1 4-  223. 
216.  227.  X28 . 23;.  2 ,4. 

X £.  ll6  7.37.  2^2.  14.8. 
213.  2 SS-  2{6  137.  260. 

, 263.279.  & 2 .6 
Malles  , 2£.  268.  289. 322. 

324.  326.  8C  333 . 

Matières  , lit,  117.13  4. 


BLE. 

U4  iCXOT»  ’ . -.  , 

Med;  ci  ns , IM* 

Mercenaire,  227* 

Merciers  -,  127* 

Mee,  3.  4.  6.15-16. 17! 
18  26  93.230  49-  263* 

2 6 i68  276  278.  279. 
2 I 2 X.  u,.  304.  3 8. 
. 3 9 I-  3JL«  31»-  31^, 
32  328.  X 340. 

Me.ic  . arochiaic  , 344* 

Mettre,  x.  J.  ai.  90.  109. 
110.13  : 16  i 8.  183.406» 
207. 108  ot  213.  . 

Meubles , o 1 chofcs  Mobiliai. 
tes,  88.  89.  90.  91.  92. 
95  97  144  lAî  *7<>. 
16  17  . 79-  180.  1 *!• 
120  221  23  3 3-  238. 

440.  257 , 26  7 272  278. 
280  .8'.  288.  292.  293. 

494-  495  »96  497-  325? 
347.  Î14_.  334-  3iO.  CC 
344- 

Mineurs,  41.  46;  94-  Itt. 
131,  140.  446.  447-  467, 
47<*ÔC}43. 

Minorité , 94. 111.  K îjj> 

Minute , 185. 

Moifon , in,  8 C 17t. 

Moitié,  ifi.  143.  lü,  157. 

194  208.  212.  221.  219. 
_ 23»  23I_.  438.  245.  448» 
253.  296.  8c  298. 
Monallere , 337. 

Mort,  234:277.318.8c  36o. 
moulin,  14.  71.72.  8c  90' 
Mourir,  139. 155-  243.  15* 
8c  280. 

Mouvant  , 8c  Mouvance  de 
fief , 3o.  28.  43- 

45-  50.  SAi  S6.  . 6a. 

63 • 63-  6 8 . 85-  327.  8C 
331- 

Mur^C  Mur  mitoyen  , 13. 
l88-  189.  100.  1 9l-  »9x- 
I94.I95  I96  I97»'î»8  i^3 
IîTij 
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002.  203.  lOlt.  tôt,  iog, 

'*£07.  108.  IIO.  XII.  llli 


*14  217-  2»9.  8C262. 
Mufnicrs,  7t. 

Mutations,  - 3.  33.  5c  38, 

N 

NAtare , articles , 54. 

l8*.  8c  239^ 

Neveu  8c  Nièce , 110.  }2f. 

il*.  & 339. 

Noblement,  te  2.8. 

Nobles,  4».  2j7  a,». 

263.  167. 26»  fit  302. 
Nom  , a.  33.8c  41. 

Nommé,  185.8c  360. 

Nopces,  37.  8c  279. 

Notaire,  S,  107.  8c  289. 
Notifier , 2®.  30.  8c  77. 

Nourrir  » 2 ^ 

Notirdlcté  » • 96  ■ 8c  37» 

a 

O 

OBltgations  , articles 
89.  100.  124.  I>7. 
jtf o.  1^4.  14 3.  166.  l68. 
173.  8c  118. 

Obligez  , Obliger , 84.  îoo. 
loi. 109  234-23*. 317.8c  331 
Obtenir  , 34.  8 C £o. 

Occupation , Occuper , 161. 
8c  147. 

Oôroyer , *47- 

Office  , 95.184. 350. 3Q.  8C 

Î5Î* 

Officiers  . 4j, 

Offres,  n. 4}. 134.  8c  14.0. 
Oncle,  320. 3 22. 318.538. 

359.  8c  34t. 

Oppofer,  8c  Oppofirion,  73. 
93.  171.  >73.114.  333.  3f4, 
337.340.  j6i.Sc 
Ordonnance  de  derniere  vo- 
lonté, 181. lÿt. x9st  & 
' î®3* 


Ordonner  , 184.  foi  g. 

Ordre  de  créanciers , 334. 

34 o.  34 1.  8c  }4i.  _ __ 

Orfèvres , 127. 

Ouverts  * Ouverture . $2,  8c 

54* 

P 

P Annonces ux  , articles 

H7*  Î4**35°*  &J58* 
Papiers  de  recepte , 3 o. 

Parens,  94.  ns.  133. 141 
135.  >37.  139.  235.  238. 
3» 4-  3M.  324.  31 9.  334, 
Ü£14iî  8c  341. 

Parfaire,  134.  tC  133. 

Parpaignes  , 207. 

paroille  j,  289.  290.  344. 

348.  330.  lit.  8c  332. 

Paît  Ac  portion  , 47.  191. 
20S.  *3 7.  238.  260.279. 
186.298.  310.  332.  334.8c 
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